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Die  Vierteljahrschrift  soll  ähnlich  der  bis  vor  zwei  Jahren 
von  zweien  der  Herausgeber  redigierten  „Zeitschrift  für  Social- 
und  Wirtschaftsgeschichte"  der  Erforschung  der  wirtschaftlichen 
Zustände  und  Entwicklungen  aller  Zeiten  und  Völker  dienen 
und  sich  ebenso  von  der  Behandlung  der  Probleme  der  theo- 
retischen Nationalökonomie  wie  von  den  Fragen  der  Social-  und 
Volkswu-tschaftspolitik  der  Gegenwart  fernhalten.  Sie  soll  in 
ihrer  streng  historischen  Tendenz  einem  gemeinsamen  Bedürfnis 
der  Geschichtsforschung  und  der  Socialwissenschaft  Rechnung 
tragen,  indem  sie  die  wirtschaftlichen  Erscheinungen  in  ihrer  Ent- 
wicklung und  ihren  Ursachen  verfolgt,  und  dadurch  einen  Kon- 
centrationspunkt  für  die  wirtschafts-geschichtliche  Forschung  aller 
Länder  bilden. 

Die  Zeitschrift  wird  daher  solche  Beiträge  aufnehmen, 
welche  die  ökonomischen  Zustände,  sowie  die  Wirtschaftspolitik 
der  Vergangenheit  in  exakter  Weise  behandeln;  auch  die  Mit- 
teilung urkundlichen  Materials  ist  nicht  ausgeschlossen.  Die 
Literaturübersicht  wird  Abhandlungen  wirtschaftsgeschichtlichen 
Inhalts,  sowie  anderwärts  publiziertes  Material  zur  Kenntnis  der 
Leser  bringen.  Eine  Anzahl  namhafter  Gelehrter,  die  sich  in 
verschiedenen  Ländern  zu  regelmässiger  Mitarbeit  verpflichtet 
haben,  bürgen  dafür,  dass  die  Vierteljahrschrift  auch  in  dieser  Be- 
ziehung allen  gerechten  Ansprüchen  genügen  wird.  Die  hervor- 
ragenderen Erscheinungen  der  wirtschaftsgeschichtlichen  Literatur 
werden  in  Kritiken  und  einzelne  Wissensgebiete  zusammenfassen- 
den Besprechungen  erörtert,  dem  Bedürfnisse  nach  möglichst  voll- 
ständigen bibliographischen  Übersichten  wird  Rechnung  getragen 
werden.  Die  Kritik  wird  sich  in  allen  Fällen  persönlicher  Angriffe 
enthalten  und  wertvolle  Erscheinungen  in  ihrer  vollen  Bedeutung 
zu  würdigen  trachten,  aber  in  sachlicher  Beziehung  keine  Rück- 
sichten kennen. 


Les  denombrements  de  la  popnlation  d'Ypres  au 
XV«  siecle  (1412—1506). 

(Contribution  ä  la  statistique  sociale  du  moyen  äge.) 

Par 

Henri  Pirenne  (Gaud). 

I. 

On  sait  que  la  decouverte  du  denombrement  des  habitants  de 
Xuremberg  en  1449')  par  K.  Hegel  (1864),  marque  une  date  dans 
les  etudes  de  statistique  historique.  Xon  seulement  ce  precieux 
document  est  reste  jusqu'aujourd'hui  le  plus  ancien  texte  de  ce 
genre  que  l'on  connftt,  mais,  en  serv^ant  de  point  de  döpart  ä 
M.K.Bücher  dans  son  beau  livre  Die  Bevölkerung-  von  Frank- 
furt am  Main  im  XIV.  und  XV.  Jahrhundert  (1886),  il  a  en- 
core  exerc6  une  influence  profonde  sur  toutes  les  recherches  ul- 
terieures  et  contribue  largement  ä  repandre  les  idees  qui  sont  gen6- 
ralement  admises  sur  les  populations  urbaines  du  moyen -äge. 
Depuis  l'heureuse  trouvaille  de  Hegel,  M.  K.  Th.  Eheberg  a  public 
(1883)  un  relev6  analogue,  quoique  moins  precis,  provenant 
de  Strasbourg  et  appartenant  aux  annöes  1473 — 1477  2),  ^os- 
terieurement  k  cette  date,  nous  ne  sachions  pas  que  les  archives 
allemandes  aient  fourni  d'autres  denombrements  remontant  au 
XV^  siecle,  et  c'est  aux  donnöes  beaucoup  plus  suspectes  des 
Heberegister,  des  Eidbücher,  des  Scholsregister  etc.  que 
les  örudits  ont  du  arracher  peniblement  des  conclusions  plus  ou  moins 
problematiques  sur  le  sujet  si  important  et  si  difficile  qui  nous 
occupe  ici. 

Bien  que  la  France  ait  possede  au  moyen -äge  des  d^nombre- 

1)  Cf.  tout  recemment,  sur  la  population  de  Nuremberg,  P.  Sander,  Die 
Reichsstädtische  Haushaltung  Nürnbergs,  p.  902  et  suiv.  (1902). 

2)  Conrad' s  Jahrbücher  für  Nationalökonomie  und  Statistik,  N.  F.  VII, 
297—314;  VIII,  413— 430. 
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nients  coniparables  ä  celui  de  Niiremberg  ')>  aucun  d'entre  eux,  s'il 
en  subsiste,  na  encore  attirö  l'attention  des  travailleurs.  Quant  k 
la  Belgique,  on  semble  ne  pas  meme  s'y  etre  doutö  que  ses  villes 
si  nombreuses  et  si  actives  aient  pu  fournir  de  veritables  recense- 
nients,  et  c'est  uniquement  aux  etats  des  feux  (heerd- 
t  eil  in  gen),  bäse  ä  laquelle  son  caractöre  fiscal  donne  une  insta- 
bilit^  p^rilleuse  et  que  l'on  ne  s'est  point  occupö  d'ailleurs  de  cri- 
tiquer,  que  les  örudits  y  ont  eu  recours  pour  calculer,  tant  bien 
que  mal,  la  population  des  agglomörations  urbaines  2),  Nous  possö- 
dons  heureusement,  pour  ce  pays,  des  sources  plus  süres.  Si  les 
pieces  relatives  au  dönorabrement  que  les  magistrats  de  Bruges 
firent  exöcuter  en  1480 — 1482  semblent  aujourd'hui  perdues^),  les 
archives  d'Ypres  eonservent  en  revanche,  6chelonn6es  entre  1412  et 
1506,  des  listes  d'habitants  des  difförents  quartiers  de  la  ville, 
qui  constituent  un  ensemble  de  renseignements  ä  la  fois  plus  riebe 
et  plus  dötaille  que  ceux  que  Pon  possede  jusqu'ici  sur  une  popu- 
lation urbaine  ä  la  fin  du  moyen-äge.  C'est  a  leur  analyse  que 
sont  consaeröes  les  lignes  suivantes.  Toutefois,  avant  d'en  aborder 
Petude,  il  importe  de  donner  d'abord  au  lecteur  quelques  indica- 
tions  sur  le  milieu  social  auxquel  elles  se  rapportent.  Ces  details, 
on  le  verra  plus  loin,  sont  indispensables  a  Pappröciation  exaote 
de  nos  documents. 

Ypres  fut,  des  le  XI P  si^cle,  avec  Gand  et  Bruges,  une 
des  trois  grandes  villes  drapißres  de  la  Flandre  flamingante.  Essen- 
tiellement  industrielle,  sa  population  passa  toujours,  au  moyen- 
äge,  pour  fort  nombreuse.  On  a  cite  fr^quemment  une  bulle 
d'Innocent  IV,   du   22    mai    1247,    declarant,    qu'au  rapport   des 


1)  Voir  par  exemple  ä  ce  sujet,  H.  Jadart,  La  population  de  Reims  et 
de  son  arrondissement,  p.  17  et  suiv.  (Reims  1882).  M.  Levasseur,  La  popu- 
hdion  frayiimse,  1. 1,  p.  183  n.,  qui  a  connu  cct  ouvrage,  ne  semble  pas  avoir 
remarque  Tinteret  des  renseignements  qu'il  renfenne. 

2)  Le  seui  travail  detaillc,  ä  cet  egard,  est  celui  de  J.  F.  Willems,  Oude 
bcvolking  der  provincie  Antwerpen  (Mengelingen  van  historisch-vaderlandschen 
inhoud,  p.  231 — 258)  qui,  malgre  ses  defauts  de  methode,  merite  encore  d'etre  lu. 
On  peut  y  joindre :  Schayes  ,  Ancienne  yoimlation  du  Brahant  (Marsiiall  et 
BoGAERTi*,  Bibliotheque  des  antiquit^s  Bclgiques,  t.  I,  p.  80 — 94)  ainsi  que  les 
renseignements  epars  dans  l'Histoire  et  geographie  des  communes  beiges  de 
TAKLiEJi  et  Wacters. 

3)  GiLxioDTs  VAN  Severen,  Inventttirc  des  archives  de  Bruges,  t.  VI,p.  475, 
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öchevins  Ypres  renfernie  „fere  ducenta  milia  hominum''  ')•  Ce 
chiffre,  que  Ton  s'ötonne  de  voir  admis  encore  par  des  liistoriens 
modernes,  ne  peut  plus  tromper  personne  dans  l'etat  actuel  de  nos 
cÖnnaissances.  D'ailleurs,  onze  ans  apres  la  declaration  des  6che- 
vins  ä  Innocent  IV,  le  successeur  de  celui-ci,  Alexandre  IV,  instruit 
de  son  cote  par  le  prevot  et  le  chapitre  de  Saint -Martin,  estime 
la  popuIation  de  la  ville  ä  40000  ämes^).  L'eclatante  contradiction 
de  ces  deux  cbiffres  nous  oblige  de  n'accorder  ä  Tun  corame  ä 
l'autre  qu'un  caractere  symbolique:  la  scienee  n'a  pas  ä  en  tenir 
compte.  Toutefois,  nous  avons  conserve  par  hasard  certaines 
donnees  qui,  si  elles  ne  nous  permettent  pas  de  calculer,  meme 
approximativem ent,  le  nombre  des  habitants,  nous  autorisent  pour- 
tant  ä  affirmer  qu'il  6tait  considerable  au  XIV^  siecle.  Un  role 
de  parchemin  oü  sont  releves  les  payements  faits  aux  fossoyeurs 
qui  ont  porte  bors  des  murs  et  enterre  dans  le  eimetiöre  de  la  Made- 
leine les  Corps  des  personnes  mortes  pendant  la  peste  de  1316 
nous  apprend  que,  du  25  avril  au  9  octobre,  soit  en  Pespace  de 
vingt-quatre  semaines,  2573  personnes  avaient  suecombö^).  Ce 
releve,  qui  est  sans  doute  le  plus  exact  que  Fon  connaisse  des  ra- 
vages  causes  par  une  Epidemie  pendant  le  moyen-äge,  donne  une 
moyenne  de  108  deces  par  semaine,  le  cbiffre  bebdomadaire  le 
plus  öleve  etant  191  (1  au  7  avril)  et  le  plus  bas  15  (2  au  9  oc- 
tobre).    Une  teile    mortalitö  suppose  ^videmment  une  popuIation 


1)  Warnkoenig,  Flandrische  Staats-  und  Rechtsgeschichte,  t.  II,  1*^  partic, 
Urkundenbuch,  p.  16S  (avec  la  date  inexacte  du  20  mai). 

2)  Bulle  du  5  janvier  1258  aux  archives  d'Ypres,  analysee  par  J.  L.  A. 
DtEGERicK,  Inventaire  des  archives  d'Ypres,  1. 1,  p.  82,  No.  96.  Le  texte  inedit 
porte:!  „Dilecti  filii  prepositus  et  conventus  monasterii  Sancti  Martini  ville 
Yprensis  .  .  .  nobis  expouere  curaverunt  quod,  licet  animarum  cura  liominum 
ipsius  ville,  parochianorum  suorum,  qui  numero  quadraginta  milia  dicuntur 
et  plures,  incumbat  eisdem  etc."  A.  Vandenpeereboom,  Ypnana,  t.  III,  p.  414 
et  suiv.,  pense  ä  tort  qu'il  ne  s'agit  dans  ce  document  que  de  la  seule  par- 
oisse  de  Saint-Martin.  II  est  evident  qu'il  vise  la  popuIation  de  toutes  les 
paroisses  dont  le  chapitre  de  Saint-Martin  avait  le  patronat. 

3)  Sur  ce  precieux  document,  voy.  J.  L.  A.  Diegerick,  Annales  de  la 
societc  historique  de  la  ville  d'Ypres,  t.  I,  p.  322  et  suiv.,  qui  se  trorape  toute- 
fois en  pensant  qu'il  ne  mentionne  que  les  corps  des  pestiferes  trouves  dans 
les  rues.  L'expression  „pour  recueillir  les  mors  aval  les  rues"  signifie  simple- 
ment  que  les  fossoyeurs  devaient  aller  de  rae  en  nie  chercher  les  individus 
decedes. 
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iniportante,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'idee  que  l'on  se  fasse  des 
conditions  hygieniques  de  l'epoque.  D-autre  part,  le  plus  ancien 
Poorterieboek  d'Ypres  0  nous  fait  connattre,  pour  la  seconde 
moitie  du  XIV*  siecle,  le  nombre  des  etrangers  auxquels  fut  con- 
förc  annuellenient,  par  don  ou  par  aeliat,  le  droit  de  bourgeoisie. 
Nous  y  relevons  entre  autres,  les  chiffres  suivants: 


Annees 

Nouveaux  bourgeois 

Annees 

Nouveaux  bourgeois 

1352 

176 

1373 

135 

1353 

71 

1374 

129 

1354 

111 

1375 

137 

1355 

110 

1376 

101 

1357 

119 

1377 

84 

1369 

111 

1378 

129 

1370 

73 

1379 

123 

1371 

124 

1380(-) 

54 

1372 

70 

Faute  de  mieux,  cette  liste  nous  montre  du  moins  une  popu- 
lation  vivante  et  active,  exer^ant  ä  l'exterieur  une  forte  attraction. 

Mais  la  fin  du  XIV*  siecle  marqua  pour  Ypres  le  commence- 
ment  de  la  decadence.  La  coneurrence  de  la  draperie  anglaise 
et  de  Celle  des  villages  voisins,  exerce  depuis  lors  sur  son  industrie 
nourriciere  une  influence  de  plus  en  plus  nöfaste  ^).  Le  long  si6ge 
que  la  ville  eut  ä  soutenir  contre  les  Anglais  et  les  Gantois  en 
1382  l'obligea  a  incendier  ses  faubourgs  et  dut  faire  6migrer  un 
grand  nombre  d'artisans.  En  1405,  le  cbroniqueur  Olivier  de 
DixMUDE  deplore  Tappauvrissement  croissant  de  la  commune,  qui 
avait  6t6  jadis  si  florissante  „dat  men  se  compareerde  tjeghen 
Paris"  ^).   En  1408,  il  fallut  diminuer  sa  part  dans  les  contributions 

1)  Ce  registrc  conscrve  aux  arcliives  d'Ypres  commence  cn  1352.  II 
raeritcrait  une  etude  detaillee  qui  nc  peut  trouvcr  place  ici. 

2)  Les  inscriptions  pour  cette  annee  sont  incompletes ,  les  troubles  civils 
qui  eclaterent  alors  en  Flandre  ayant  bouleverse  l'administration  de  la  ville. 
Pour  la  meine  cause,  le  registrc  est  vacant  aux  annees  1381  et  1382. 

3)  Sur  tout  ceci  cf.  H.  Pirenne,  Geschichte  Belgiens,  t.  II,  p.  488  (edit. 
fran^aise,  t  II,  p.  387). 

4)  Merkwaerdige  gebewtenissen,  ed.  J.  J.  Lambin,  p.  32  (Ypres,  1835). 
Dans  les  actes  du  curieux  proces  introduit  dans  la  seconde  moitie  du  XIV* 
siecle  dcvant  le  conseil  du  conite  de  Flandre,  par  Ypres  contre  Poperinghe, 
ä  propos  de  l'exercice  de  la  draperie,  les  Yprois  ne  craignent  pas  de  com- 
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payees  par  la  Flandre,  de  10,7  poiir  cent  ä  8,5  pour  cent').  La 
diminution  du  nombre  des  nouveaux  bourgeois  fournit  un  tömoigii- 
age  plus  eloquent  eneore  de  la  Situation  penible  de  la  ville 
depuis  le  siege  de  1382  2). 


j^nnees 

Nouveaux  bourgeois 

Annees 

Nouveaux  bourgeois 

1383 

77 

1411 

30 

1384 

63 

1415 

38 

1385 

48 

1416 

33 

1386 

66 

1417 

38 

1387 

47 

1431 

94 

1411 

23 

1437 

67 

1412 

27 

1491 

13 

1413 

16 

1506 

10 

II  faut  se  garder  toutefois,  d'accorder  ä  ces  chiffres  une  im- 
portance  exageree.  On  se  tromperait  certainement  en  croyant  que 
la  population  de  la  ville,  depuis  1383,  a  fondu  dans  la  meme  Pro- 
portion que  le  nombre  annuel  des  nouveaux  poorters.  On  voit 
en  effet,  en  1431  et  en  1437,  epoques  ou  le  nombre  des  habitants 
n'avait  certainement  pas  augmente,  les  bourgeoisies  aequises  par 
don  ou  par  achat  remonter  aux  chiffres  de  94  et  de  67.  Pour 
apprecier  sainement  notre  tableau,  il  faudrait  posseder  sur  les  regles 
presidant  ä  Pinscription  des  nouveaux  bourgeois,  des  renseignements 
precis.  Or,  nous  ne  savons  meme  pas  si  les  Poorterieboeken 
ont  ete  tenus  regulierement.  Dans  ces  conditions,  on  doit  se 
contenter  de  leur  demander  une  impression  d'ensemble  traduisant 
plus  ou  moins  fidelement  la  realite. 

Malgre  le  ralentissement  de  son  activite  industrielle  et  la  fer- 
meture  de  ses  döbouches,  Ypres  passait  eneore,  au  commencement 
du  XV*  si^cle,  pour  un  centre  manufacturier  de  premier  ordre.  En 
1485,  les  echevins   estimaient  qu'en  1408  „il  y  souloit  avoir  70  ä 

parer  leur  ville  ä  Rome  et  ä  Constantinople.  Les  gens  de  Poperinghe  repli- 
iiuent  „dal  eene  clene  dinc  niet  es  te  compareirne  jeghen  eene  zo  overgrote 
.  .  .  ende  Ypre  en  es  anders  danne  eene  simple  stede  zonder  auctoriteit  of 
signerie".    N.  de  Pauw,  Tpre  jeghen  Poperinghe,  p.  125. 

1)  C'est  ä  dire  de  10  1.  14  s.  6  d.  pour  cent  livres  ä  8  1.  11  s.  7  d.  Voyez 
les  taxes  du  transport  de  Flandre  en  1317  et  en  1408  dans  Zaman,  Exposition 
des  trois  Etats  du  pais  et  comte'  de  Flandre,  p.  341  et  suiv.  (1711). 

2)  Les  chiffres  suivants  sont  extraits  du  registre  de  la  Poorterie  cite 
plus  haut. 
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100  000  personnes !'' ')  Mais  la  decadence  se  precipite  pendant  les 
annees  suivantes.  En  1445,  le  magistrat  affirme  que  la  draperie 
anglaise  tue  celle  de  la  ville,  que  le  commerce  est  aneanti,  que 
les  maisons  sont  inoccupees  et  tombent  en  ruines  -).  Sept  ans  plus 
tard,  en  1451,  nous  apprenons  que  la  commune  „est  tres  pauvre 
et  taillee  de  plus  apovrir  s'elle  n'est  secourue"^).  En  1466,  on 
cherche  vainement  le  moyen  d'introduire  quelque  nouvelle  Industrie 
propre  a  faire  augmenter  la  populatiou  et  ä  soulager  les  pauvres  ^). 
A  la  meme  öpoque,  les  tisserands,  reduits  ä  des  salaires  de  famine, 
emigrent  ou  tombent  dans  la  derniere  misere'').  Les  troubles  et 
les  guerres  dont  la  Flandre  fut  le  theätre  ä  la  fin  du  XV"  siecle 
porterent  un  terrible  coup  ä  la  ville.  A  en  croire  un  acte  de  1486, 
eile  n'aurait  plus  comptö  ä  cette  epoque  que  5  ä  6000  habitants, 
et  les  3  ä  4000  metiers  qu'elle  aurait  possöde  quatre-vingt  ans 
plus  tot,  se  seraient  reduits  ä  25  ou  30*"').  Sans  doute,  il  faut 
faire  la  pari  de  l'exageration  dans  ces  doleances.  On  verra  plus 
loin  qu'au  moment  oü  les  Yprois  se  plaignaient  d'etre  tombös  au 
chiffre  de  5  ä  6000  ämes,  ils  ötaient  en  röalite  beaucoup  plus 
nombreux.  Pourtant  la  ruine  de  leur  industrie  et  par  lä  meme  de 
leur  prosperite  n'etait  que  trop  reelle,  Un  memoire  rödigö  en 
l'annee  1500  par  un  marchand  de  la  Hanse,  nous  apprend  que  leurs 
foires,  jadis  si  importantes  «seer  gelaten  siin  etlicke  jaren  hervvertz»"). 
La  paix  dont  jouirent  les  Pays  -  Bas  au  commencement  du  XVP 
siecle  et  les  mesures  energiques  prises  par  Philippe  le  Beau  en  1501 
pour  proteger  la  draperie  yproise  contre  la  concurrence  des  vil- 
lages  voisins  %  ameliorcrent  legerement  cet  etat  de  choses.    D'aprös 

1)  DiEGERicK,  Inventaire  des  archives  de  la  ville  d'Ypres,  t  IV,  No,  1162, 
p.  121. 

2)  Ibid.,  t.  VII,  No.  2^61,  p.  147. 

3)  Ibid.,  t.  III,  Xo.  943,  p.  2i)7. 

4)  Ibid.,  t  III,  No.  995,  p.  260. 

.5)  Ibid.,  i.  III,  No.  987,  p.  252  (anno  1462). 

6)  Ibid.,  t.  IV,  No.  1162,  p.  121. 

7)  Leitfaden  für  die  Aclterleutc  des  Deutschen  Kau fmanns  zu  Brügge  verfasst 
von  einem  Klerk  des  Hansischen  Kontors  zu  Brügge,  p.  22  (Hainbourg,  1875). 

8)  DiEGERiCK,  op.  cit.,  t.  V,  p.  6.  Le  iluc  Philippe  le  Beau  decifla  que 
les  drapiers  de  Neuve-Eglise ,  Dranoutrc,  Kcmmcl,  Wulveringhem  ne  pour- 
raicnt  plus  fabriquer  (juc  des  draps  ordinaires,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui 
vicndraicnt  s'etablir  dans  la  ville  recevraient  gratuitement  le  droit  de  bour- 
sreoiaie. 
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une  source,  ä  la  verite  assez  peu  süre,  il  y  aurait  eu,  en  1517,  600 
metiers  en  activit^  dans  la  ville.  Mais  ce  ne  fut  lä  qu'une  courte 
«mbellie.  En  1545  la  raisere  ötait  revenue;  le  nombre  des  metiers 
etait  torabe  ä  une  centaine,  et  2300  personnes(?)  vivaient  de  la 
charitö  publique '). 

Ces  quelques  faits  suffisent  ii  caracteriser  la  popuIation  ä  la- 
quelle  se  rapportent  les  denombrenients  que  nous  allons  etudier. 
Ils  montrent  qu'Ypres  a  conserve,  au  XV''  siecle,  le  caract6re  qu'elle 
a  presente  pendant  tout  le  moyen-äge,  c'est  ä  dire  celui  d'une 
loealite  essentiellenient  manufacturiere  ne  se  soutenant  que  par  une 
industrie  d'exportation.  Cette  ville  nous  revele  donc  un  type  ur- 
bain  tout  ä  fait  different  de  celui  que  M.  Bücher  a  etudie  dans 
son  livre  sur  Francfort.  Mais,  ä  Tepoque  oii  nous  sommes  par- 
venus,  eile  a  perdu  la  vigueur  et  la  vitalite  dont  eile  jouissait  au 
XIV'  siöcle.  Jadis  saine  et  florissante,  eile  languit  et  s'etiole  par 
suite  de  la  decadence  de  sa  draperie,  et  ä  mesure  que  l'on  descend 
le  cours  des  annees,  on  la  voit  changer  de  nature  et  tendre  a  de- 
venir,  ä  la  longue,  une  petite  ville  de  province  sans  rayonnement 
extörieur  et  sans  debouches. 

II. 

Les  denombrements  sur  lesquels  reposent  cette  etude  appartien- 
nent,  nous  l'avons  dejä  dit,  aux  archives  communales  de  la  ville 
■d'Ypre^.  Ils  nous  ont  ete  signales,  il  y  a  quelques  annees,  par 
M.  E.  De  Sagher,  l'aimable  conservateur  de  ce  riebe  depot.  Ils  se 
rapportent  aux  annees  1412,  1431,  1437,  1491  et  1506  et  ne  sont 
d'ailleurs  que  les  fragments  d'un  ensemble  plus  considerable  qui  a 
disparu^).  Ii  est  impossible  de  savoir  ä  quelle  occasion  ils  furent 
ex6cutes.    Tout  au  plus  peut-on  supposer  que  ceux  de  1431  et  de 


1)  DiEGERiCK,  op.  dt.,  t.  V,  p.  305  et  suiv. 

2)  La  chronique  manuscrite  de  Pierre  van  Letewe,  conservee  ä  la  Biblio- 
theque  d'Ypres,  rapporte  qu'en  1464  les  Hooftmannen  des  quartiers  procederent 
ä  un  denombrement  qui  fit  connaitre  l'existence  en  ville  de  1624  weerachtige 
mannen,  dont  1000  environ  possedaient  des  armes,  de  5521  femmes  et  enfants, 
de  2000  maisons  occupees  et  de  454  maisons  inoccupees.  Le  chiffre  des  ha- 
titants  (7145)  se  rapproche  sensiblement  de  celui  auquel  nous  aboutissons  plus 
loin  pour  l'anuee  1491.  II  faut  evidemment  \  comprendre  aussi  les  vieillards, 
ique  le  chroniqueur  a  oublie  de  citer  ä  cote  des  femmes  et  des  enfants. 
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1-137  ont  eu  poiir  cause  les  evenements  militaires  dont  la  Flanclre 
fut  le  tbeatre  ä  ces  deux  dates  ')• 

Tous  DOS  d^nombrements  sont  redigös  en  langue  flamande  et  inscrits 
sur  des  cahiers  de  papier  de  forme  oblongue.  Chaque  eabier  comprend, 
pour  lannee  ä  laquelle  il  se  rapporte,  la  liste  des  habitants  d'une  des 
(|uatre  seetions  de  la  ville.  Ypres  se  divisait,  en  effet,  au  XV"  si^cle, 
en  quatre  ([uartiers:  celui  de  laPoorterie,  celui  de  la  Draperie 
ou  Weifambocbt,  celui  des  Vulres  ou  delaVullerie  et  celui 
des  GhemeeneNeringbe.  D'apres  ceci,  nous  devrions  poss6der, 
pour  cbaque  ann^e,  un  total  de  quatre  cahiers.  Malbeureusement, 
nous  n'avons  conserve  pour  aucune  d'elle  les  denombrements  au 
complet.     Dans  leur  etat  actuel  ils  se  repartissent  comme  suit: 

1412:  3  denombrements  (Draperie  [ex6cut6  au  mois  de  mai]; 
Vulres;  Gbemeene  Neringhe). 

1431:  1  denombrement  (Gbemeene  Neringhe). 

1437:  2  denombrements  (Poorterie  [ex^cute  le  18  marsl;  Dra- 
perie [execute  au  mois  d'avril]). 

1491:  1  denombrement  (GhemeeneNeringhe[exöcutele  4 mai]). 

1506:  2  denombrements  (Poorterie  et  Vulres  [executes  les 
12  et  13  octobre]). 
Nos  denombrements  n'ont  pas  seulement  pour  but  de  fournir 
la  liste  des  habitants  des  divers  quartiers.  Dans  ceux  de  1412,  de 
1437,  de  1491  et  de  1506,  on  a  relev6  soigneusement  le  nombre  des 
hommes  en  61at  de  porter  les  armes  (weerachteghe  mannen) 
indiques  en  marge  soit  par  un  signe  conventionnel,  (un  petit  rond) 
soit  par  des  chiffres.  Des  cahiers  sp^ciaux,  ajout^s  ä,  l'un  des  de- 
nombrements de  1412  (gbemeene  neringhe)  et  aux  trois  de- 
nombrements de  1437,  donnent  la  re[)artition  de  ces  individus  par 
connetablies  de  dix  hommes.  Le  relev6  des  weerachteghe  man- 
nen manque  en  revancbe  en  1431.  II  est  remplac^,  dans  ce  de- 
nombrement, par  des  cotes  d'impot.  Le  denombrement  de  1491 
renseigne,  de  son  c6te,  les  quantitös  de  grains,  d'avoine  et  de  sei 
existant  chez  les  habitants. 

Sauf  celui  de  1491,  qui  a  deux  echevins  pour  auteurs,  tous 
les  denombrements  sont  Toeuvre  des  capitaines  ou  hooftmannen 
des  quartiers.    Le  procede  de  recensement  adopte  est  partout  le 


1)  En  1431,  la  rovolte  de  Cassel,  en  1437,  celle  de  Biuges. 
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meme.  Cbaque  caliier  renferme  rue  par  nie  l'indication  des  chefs 
de  menage,  en  mentionnant  en  regard  le  noiiibre  de  personnes 
dont  se  compose  le  menage  ')•  Le  nom  de  chaque  rae  est  inscrit 
en  vedette,  en  tete  de  la  liste  des  individus  qiii  l'hahitent,  Le  tra- 
vail  est  fait  en  prenant  pour  bäse  les  rues  prineipales  et  en  sui- 
vant,  au  für  et  ä  mesure,  comme  nos  modernes  livres  d'adresses, 
Ics  ruelles  et  les  culs  de  sac  qui  y  aboutissent.  On  peut  se  con- 
vaincre  facilement,  en  se  reportant  au  grand  plan  d'Ypres  grave  au 
XVI^  siecle,  que  les  enquetes  des  hooft mannen  sont  absolument 
completes.  A  la  fin  de  chaque  denombrement  de  quartier,  se  trouve 
une  recapitulation  generale  dont  nous  avons  soigneusement  controlö 
les  chiffres.  Ceux-ci  sont  assez  souvent  inexacts  et  peuvent  servir, 
une  fois  de  plus,  ä  justifier  la  defiance  qu'il  est  utile  de  professer 
ä  Fögard  des  chiffres  globaux  que  nous  a  transmis  le  moyen-äge. 
II  Importe  de  se  demander  tout  dabord  si  les  dönombrements 
ne  comportent  pas  d'omissions  volontaires,  ou,  en  d'autres  termes, 
si  les  ho  oft  mannen  qui  les  ont  dresses  ont  voulu  y  noter 
toute  la  population  existante.  >;'auraient-ils  pas  neglige  par  exemple, 
ainsi  qu'on  Ta  suppose  pour  Nuremberg,  de  renseigner  les  tres 
jeunes  enfants  et  les  nourrissons?  Eepondre  a  cette  question  avec 
une  sürete  complete  est  impossible.  II  est  extremement  probable, 
toutefois,  que  le  nombre  des  personnes  composant  chaque  menage 
est  donne  au  complet  dans  nos  listes.  S'il  en  etait  autrement,  en 
effet,    on   ne  pourrait  guere    s'expliquer  la   quantite    considerable 

1)  Je  transcris  ci-dessous,  ä  titre  de  specimen,  les  premieres  lignes  du 
denombrement  du  quartier  de  ia  draperie  eu  1412: 

Hier  naer  volghende  zun  de  broothaten  wonende  binnen  den  vierendele 
van  Lamsinne  van  Loo  nu  ten  tiden  hooftman  van  den  Weifambochte  int 
jaer  XIUP  ende  tn^aelve,  in  meye. 

AI  voren  beghinnende  up  tcabaret  te  Nieukerkc. 
o      o     Pieter  de  Goey  ende  Jan  zijn  broeder,  filius  Maes    ...    X 

o     Item  Jhan  Vondelyng  midsgaders  II  \T0uwen VII 

o     Item  Jlian  van  Menine V 

o     Item  Ciaeis  van  Were III 

Item  Moenine  van  der  Woestine II 

o     o     Her  Lauwers  Berclaen V^H 

ete. 
L'indication    du    nombre    des    membres  des   menages   uianque   dans  le 
denombrement  de  1431,  qui  n'en  mentionne  que  les  chefs. 
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d'enfants  qu'elles  nientionnent.  La  seule  lacune  dont  on  constate 
rexistence  avec  certitude  dans  les  denombrenients,  concerne  le  clerge 
regulier.  On  a  omis,  de  parti  pris,  d'y  renseigner  les  cbanoines 
de  Saint -]\I artin  (avec  leurs  serviteurs) ,  babitant  une  immunitö 
claustrale  dont  d'importants  vestiges  subsistent  encore  aujourd'hui, 
ainsi  que  la  population  des  quatre  couvents  des  0.  L.  Vrouw- 
Broeders,  des  Fremineuren,  des  Augustinen  et  des  Pre- 
dicaren.  Le  nombre  de  ces  personnes  ne  peut  d'ailleurs  avoir 
ei€  fort  consid^rable.  On  ne  sera  sans  doute  pas  trös  loin  de  la 
v^rite  en  l'estimant  ä  une  centaine  d'individus.  Nous  ne  nous  en 
occuperons  pas  dans  les  pages  suivantes. 

Le  tableau  suivant  donne,  d'aprcs  les  sources  que  nous  venons 
d«  decrire,  la  population  des  divers  quartiers  de  la  ville  de  1412  ä  1506. 


Quartiers 

1412 

1431 

1437 

1491 

1506 

Poortcrie 

Draperie 

Vulres 

Ohemecne  Neringhe    .     . 

2105') 
3208  2) 
2949 

2890  (?)3) 

2062 

1880") 

2775  5) 

2066 

20786) 
2973 

Sur  ces  donnees  il  est  permis  de  calculer  avec  une  garantie 
süffisante  d'exactitude  la  population  totale  d'Ypres  en  1412  et  en 
1437,  en  supposant  que  la  population  des  quartiers  manquant  ä 
chacune  des  deux  annees  a  suivi  le  mouvement  de  celle  des  quar- 
tiers connus.  On  obtiendra  ainsi,  pour  la  Poortcrie  en  1412: 
2474  habitants,  et  pour  les  Vulres  en  1437:  2763  habitants.  D6s 
Jors  on  aboutira  aux  rösultats  suivants: 

,     f  1412:  10  736  habitants 
Population  totale  \  ^^^^,     ^3^^  habitants. 

Les  chiffres  que  Ton  obtiendra  aux  annöes  1431,  1491  et  1506, 


1)  La  recapitulation  ä  la  fin  du  cahicr  donne  2501. 

2)  La  recapitulation  ä  la  fin  du  cahicr  donne  3128. 

3)  Le  dcnombrcment  ne  donne  quo  le  nombre  des  chefs  de  menage  (c.  850). 
Lo  Chiffre  marque  ici  a  ete  obtenu  en  multipliant  ce  nombre  par  3,4.  On  trou- 
vera  plus  loin  (p.  14)  la  justification  de  ce  calcul. 

4)  La  recapitulation  h  la  fin  du  cahicr  donne  1888. 

5)  La  recapitulation  ä  la  fin  du  cahicr  donne  2761. 

6)  La  recapitulation  ä  la  fin  du  cahicr  donne  2087. 
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pour  lesquelles  on  possede  des  elöments  moins  nombreux,   seront 
aussi  moins  sürs.    Ce  sont: 


1431 

Population  totale  \    1491 

1506 


I 


10  523  habitants 
7  626  habitants 
9  563  habitants. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  derniers  cbiffres,  ils  corres- 
pondent  du  moins  ä  ce  que  nous  savons  du  sort  de  la  ville  au 
XV«'  siecle.  Ils  attestent,  en  effet,  la  profonde  decadence  qui  se 
produisit  vers  la  fin  de  ces  cent  annees,  ainsi  que  le  relevement 
momentane  qui  marqua  le  debut  du  XVP  siecle.  Constatons  de 
plus  qu'avec  les  dix  milliers  d'habitants  qu'elle  posseda,  en  chiffres 
ronds,  de  1412  ä  1506,  Ypres  nous  apparait  comme  un  peu  plus 
peuplee  que  Bäle  (8000  hab.  environ  au  milieu  du  XV®  siöcle)  et 
que  Francfort  (8719  hab.  en  1440),  aussi  peuplee  que  Reims  (10678 
hab.  en  1482),  d'un  tiers  moins  peuplee  que  Strassbourg  (16  531 
hab.  en  1473 — 77)  et  deux  fois  moins  peuplee  que  Nuremberg 
(20165  hab.  en  1449),  6tat  de  choses  qui  s'accorde  parfaitement 
avec  Pidee  que  nous  pouvons  nous  faire  de  son  importance  par 
rapport  ä  celle  de  ces  villes. 

II  est  interessant  de  comparer  le  chiffre  de  la  population  d'Ypres, 
tel  que  nous  l'avons  etabli  pour  le  XV®  siecle,  avec  celui  de  cette 
mßme  population  pendant  les  temps  modernes. 

D'apres  un  denombrement  tres  complet  execute  par  les  FranQais 
alors  en  possession  de  la  ville,  peu  avant  1697,  Ypres  comptait 
k  cette  epoque  12862  habitants.  Un  autre  denombrement  du  merae 
gerne  date  du  mois  de  juin  1697,  lui  en  donne  10  755  dans  l'en- 
ceinte  et  471  dans  labanlieue,  soit  au  total  11226.  Elle  en  ren- 
fermait  11860  en  1786,  et  eile  en  compte  enfin  aujourd'hui  16552. 
Pour  saisir  la  signification  de  ces  donnees,  il  faut  se  rappeler  que, 
depuis  le  milieu  du  XVP  siecle,  l'industrie  a  completement  aban- 
donne  Ypres  qui  n'est  plus  depuis  lors  qu'une  paisible  ville  de 
province,  servant  de  marche  ä  ses  alentours  et  renfermant  un  grand 
nombre  de  pauvres  et  de  petits  rentiers.  Or,  quelle  qu'ait  pu  etre 
la  döcadence  de  la  draperie  au  XV®  siecle,  on  verra  plus  loin  que 
la  confection  des  etoffes  occupait  encore,  ä  cette  date,  la  moitie 
environ  de  la  population.  Nous  devons  donc  conclure  qu'une  ville 
industrielle  en  Belgique,   6tait  alors  ä  peine  aussi  peuplöe  qu'une 
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ville  provinciale  des  tenips  modernes,  et  qu'elle  Tetait  sensiblement 
moins  (ju'une  ville  provinciale  de  la  fin  du  XIX''  siecle. 

III. 

Nos  denombrements  ne  nous  permettent  pas  seulement  de  cal- 
culer  le  cbiffre  de  la  population  d'Ypres  au  XV*^  siecle,  ils  nous 
donnent  aussi  le  moyen  d'apprecier  cette  population  en  elle-meme, 
dans  ses  groupements  naturels  et  dans  ses  divisions  sociales. 

Ils  nous  mettent  tout  d'abord  en  etat  d'etablir  Fimportance 
d'un  menage  urbain  ä  la  fin  du  moyen- äge,  question  singulidre- 
ment  controversee  et  jusqu'  ici,  croyons-nous,  non  encore  rösolue. 
La  confection  meme  de  nos  listes  nous  montre,  en  effet,  qu'on  y 
considere  corame  formant  un  menage,  toute  personne  soit  isolöe 
soit  demeurant  avec  ses  brootbaten  (femme,  enfants,  domest- 
iques)  et  possedant  un  logement  a  part.  Les  botes  beberges 
par  un  babitant  sont  censes  faire  partie  de  son  menage.  Au  con- 
traire,  les  gens  qui  louent  pour  y  resider  soit  une  cbambre  soit 
une  partie  de  maison  (slapers),  constituent  un  menage  distinct. 
Le  denorabrement  de  1506  (poorterie)  envisage  par  exemple, 
comme  formant  une  seule  unite  mönagere,  quatre  bommes  etrangers 
les  uns  aux  autres,  mais  occupant  ensemble  la  meme  cbambre. 

La  plus  grande  diversitö  rögne  naturellement  quant  au  nombre 
de  personnes  dont  se  composent  les  menages.  A  cote  d'une  foule 
d'individus  isoles,  veufs  ou  celibataires  vivant  seuls,  on  rencontre 
des  menages  de  5  i\  8  membres  et  au  delä.  Voici  les  cbiffres  que 
fournit,  pour  les  annees  1412  et  1437,  le  quartier  des  Gberaeene 
Neringbe. 


1412 

1437 

Categorics  des  Menages 

Nombres 

des 
M6nages 

Proportion 
pour  ceut 

Nombres 

des 
Mgnages 

Proportion 
pour  Cent 

Mßnages  d'individus  isol 
„       de  2  personnes 

n             Ti    ^               T) 
n             n    "*               n 
n            n    ^              V 
n            »6              » 
7)            n     '               n 

7)                       7)       8                            y, 

„        „  plus  de  8  pers 

es 
on 

aes 

185 

213 

194 

122 

74 

63 

21 

18 

23 

20.3 

23.3 

21.3 

13.4 

8.1 

6.9 

2.3 

1.9 

2.5 

84 

155 

169 

118 

93 

61 

40 

17 

25 

11 
20 
22.2 
15.6 
12.3 
8 

5.3 
2.3 
3.3 

913 

762 
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Le  chiffre  de  mönages  d'individus  isoles  que  nous  fournit  ce 
tableau  pour  1412  est  singuli(!!rement  eleve.  II  depasse  sensible- 
ment  celui  du  pays  oü  ces  m^nages  sont  aujourd'hui  les  plus  nom- 
breux  par  rapport  ä  la  population  totale,  c'est  ä  dire  de  la  France. 
D'apres  M.  Levasseue,  en  effet,  la  France  comptait  en  1886  sur 
100  menag-es,  14  mönages  d'individus  isoles,  soit  6^/0  de  moins 
qu'Ypres  en  1412.  Mais  trente  ans  plus  tot,  en  1856,  le  chiffre 
pour  Cent  de  ces  memes  m6nages  en  France  est  de  10.4,  soit  sen- 
siblement  le  meme  qu'ä  Ypres  en  1437  (U'Vo) ')•  Le  nombre  des 
m^nages  ä  individus  isoles  diminue  donc  dans  la  France  moderne 
a  mesure  qu'on  remonte,  et  dans  la  ville  d'Ypres  au  XV®  siecle,  ä 
mesure  qu'on  descend  dans  le  temps.  La  cause  de  ce  phenomene 
est  differente  de  part  et  d'autre.  En  France,  eile  reside  dans 
l'ainoindrissement  de  la  natalite,  ä  Ypres,  dans  la  decadence  de 
Findustrie.  Tant  que  la  draperie  conserva  sa  prosperite,  eile  four- 
nit un  gagne-pain  ä  une  foule  de  pauvres  gens,  hommes  cöliba- 
taires  011  veufs  et  femraes  veuves^),  vivant  seuls,  comme  le  mon- 
trent  nos  listes,  dans  des  chambres  louees  ou  dans  les  petites  raai- 
sons  des  ruelles  de  la  ville.  A  mesure  que  l'ouvrage  se  fit  plus 
rare,  tonte  cette  partie  de  la  population  dut  emigrer  et  le  resultat 
de  son  exode  fut  de  relever  dans  une  proportion  notable  le  nombre 
des  menages  a  plusieurs  personnes. 

Le  bien  fonde  de  ces  considerations  sera  clairement  atteste 
par  le  tableau  suivant,  oü  l'on  trouvera  le  nombre  moyen  de  per- 


1412 


Quartiers    .... 

Poorterie    .... 
Draperie    .... 

Vulres 

Ghemeene  Nerinsrhe 


610 
996 
913 


1431 


1437 


i3-§i^  P-oi  53^0 


^p: 


3.4 
8.2 
3.2 


850 


-TS  .     tc 

6-  C3  5 


1491 


1506 


563  I    3.6 
510  !   3.7 


f62 


3.6     475      4.3 


489 
737 


4.2 
4 


1)  E.  Levasseuk,  La  foindation  fran{uisc,  1. 1,  p.  330  et  suiv. 

2)  Sur  les  185  individus  \avant  seuls  et  consideres  en  1412,  dans  le  quar- 
tier de  Ghemeene  Neringhe,  comme  formant  autant  de  menag'es,  on  rencontre 
91  femmes,  certainement  veuves  pour  la  plupart. 
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sonnes  qui  constituent  im  menage  aux  diverses  dates  de  dos  re- 
censements. 

II  ressort  clairement  de  ces  chiffres  que  la  moyenne  du  nombre 
de  personnes  formant  un  manage  a  suivi  ä  Ypres,  au  XV®  siecle, 
les  fluctuations  de  Pindustrie.  En  1412,  epoque  encore  relative- 
ment  favorable,  eile  n'est  que  de  3.2  ä  3.4  individus,  c'est  k  dire 
införieure  ä  la  moyenne  relevöe  en  France  en  1886,  qui  est  de  3.6  ')• 
On  la  voit  ensuite  s'elever  progressivement  ä  mesure  que  la  dra- 
perie  deperit:  eile  atteint  3.6  ou  3.7  en  1437  et  monte  ä,  4.3  en 
1491.  En  revanche,  la  reprise  qui  se  manifeste  au  commencement 
du  XVP  siecle,  la  fait  descendre  ä  4  et  4.2  en  1506.  A  la  fin  du 
XVIP  siecle,  lorsque  Ypres  a  perdu  decidöment  son  caractere  in- 
dustriel,  eile  revient  au  chiffre  de  1491,  c'est  ä  dire  ä  4.3-).  II 
semble  permis,  ä  la  suite  des  ces  constatations,  de  formuler  comme 
regle  generale  que:  plus  l'activite  industrielle  est  intense 
dans  une  ville  du  moyen-äge,  plus  la  density  des  m6- 
nages  y  est  faible.  Au  XIV«  siecle,  ä  Pepoque  de  la  pleine 
prosperitö  de  la  draperie,  eile  ne  devait  guere,  ä  Ypres,  comme 
dans  les  autres  villes  manufacturieres  de  la  Flandre,  depasser  le 
Chiffre  3. 

Nous  avons  dejä  dit  qu'ä  l'exception  de  celui  de  1431,  nos 
denombrements  foumissent,  pour  chacun  des  quartiers  de  la  ville, 
le  nombre  des  hommes  en  etat  de  porter  les  armes  (weerachteghe 
mannen,  bet  were).  On  trouvera  ci-dessous  Fensemble  des  ren- 
seignements  qu'il  foumissent  ä  cet  egard. 


1412 

1437 

1491 

2106 

Quartiers 

Nombro 
des  Wor. 
Mannen 

Habitants 

par  Wer. 

Mai. 

SS 

Habitants 

par  Wer. 

Man 

<D   fc.'   C 
O   K    * 

*  CS 

2feg 

O  Ol  es 

tu 

Poorterie     .... 

Draperie 

Vulres      .    .     - 

516 

778 
691 

4 
4 
4.25 

526 

379 

712 

3.9 
4.9 

3.9 

540 

3.8 

508 

650 

4 

4.5 

Ghemeene  N 

eringhc 

Quel  que  soit  l'interet  de  ces  chiffres  pour  l'histoire  de  l'orga- 
nisation  militaire  du  moyen-äge,  dont  nous  ne  nous  occuperons  pas 

1)  Levasseuk,  op.  cit,  t.  I,  p.  330. 

2)  Chiffre  foumi  par  les  recensements  cit^s  plus  haut,  p.  11. 
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ici,  nous  ne  pouvons  en  tirer  aucun  renseignement  quant  ä  la  na- 
ture  de  la  population  urbaine.  Nous  ignorons,  en  effet,  les  limites 
d'äge,  auxquelles  s'ajoutaient  sans  doute  certaines  conditions  de 
fortune,  qui  determinaient  la  qualite  deweerachteghe  man.  Nous 
devons  donc  nous  adresser  ä  d'autres  sources  pour  connaitre  la 
röpartition  des  habitants  par  categories  d'äges  et  de  sexes.  Malheu- 
reusement,  la  plupart  de  nos  denombrements  ne  peuvent  ici  nous 
venir  en  aide.  Ils  se  contentent  d'ordinaire  de  donner  le  nombre 
total  des  personnes  composant  cbaque  menage,  et  c'est  seulement 
de  loin  en  loin,  et  d'une  maniere  tout  ä  fait  arbitraire,  qu'ils  entrent 
dans  le  detail.  Par  bonbeur,  celui  de  la  Poorterie  en  1506  fait 
exception  ä  la  regle.  Son  auteur  a  eu  soin  d'y  marquer  minu- 
tieusement  le  nombre  d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  de  servantes 
(joncwijven)  et  de  valets  ou  de  compagnons  (cnapen,  knech- 
ten) qui  se  rencontrent  dans  chacun  des  menages  recenses  ')•  En 
retranchant  du  nombre  total  des  habitants  de  ce  quartier  (2078) 
quelques  religieuses  et  les  domestiques  de  Fhopital  du  Saint-Esprit, 
nous  trouverons  les  resultats  suivants  pour  2067  individus  recenses; 

Hommes 439,  soit  21.4  pour  cent, 

Femmes 524,     ,,     25.6      „        ,, 

Enfants 880,     „     43        .,        „ 

Servantes 126,     „       6        „        „ 

Compagnons  et  valets  .       98,     ,,       4         „        „ 
Si  nous  rapprocbons  ces  chiffres  de  ceux  constates  ä  Nurem- 
berg  en  1449,  par  M.  Bücher 2),  nous  aurons  pour  cette  derniere 
ville,  proportionnellement  ä  cent  habitants: 


1)  Voici,   ä  titre  de  specimen,  les  premieres  notices  du  denombrement; 
_,^     „  ßoesiuffstrate  oost 

W  er.  Mannen. 

II        Meester  Clais  Dierijc,  zijn  wijf,  V  kinderen,  een  jonc- 

wijf,  II  cnapen X  pers. 

I  (11)  Joos  Calewaert,  zijn  wijf,  zijn  dochtere,  een  joncwijf  .    IV  pers. 

II  Meester  Jacop  de  Pape,  XUI  tafeliers,  een  joncwijf,  een 

cnape XVI  pers. 

I  Anthonis  Moens,  zijn  wijf,  een  leermeiskin LH  pers. 

U        Troylus  du  Pondt,  zijn  wijf,  \'ier  kinderen,  II  cnapen, 

I  joncwijf VIII  pers. 

I  De  wedewe  Jacops  van  Hove,  Christiaen  van  Houtte 

I  kindt,  I  joncwijf •    IV  pers. 

2)  Die  Bevölkerung  von  Frankfurt  am  Main,    p.  39. 
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Honimes 21.4 

Femmes 24.9 

Enfants 35.1 

Serviteurs 18.6 

Et  en  comparant  le  norabre  de  femmes,  d'enfants  et  de  servi- 
teurs correspondant  ä  un  homrae  dans  les  deux  villes,  nous  ob- 
tiendrons  le  resultat  suivant: 

Femmes         Enfants        Serviteurs        En  tout 
Nuremberg-       1.17  1.64  0.87  4.68 

Ypres  1.20  2  0.50  4.70 

Ce  rapprocbement  nous  permet  de  constater  entre  les  deux 
villes  des  ressemblances  et  des  differences  egaleraent  frappantes. 
II  nous  montrent  tout  d'abord  qu'a  Nuremberg  comrae  a  Ypres  la 
Proportion  des  bommes  (ni  compagnons  ni  valets)  par  rapport  au 
reste  de  la  population,  est  sensiblement  la  meme:  on  en  rencontre 
ici,  un  sur  4.68  babitants,  lä,  un  sur  4.70  babitants.  Meme  simi- 
litude  de  part  et  d'autre  quant  ä  l'excedent  de  la  population  femi- 
nine (1.17  par  bomme  ä  Nuremberg,  1.20  ä  Ypres)  ')•  En  revancbe, 
la  Situation  cbange  si  nous  examinons,  dans  les  deux  villes,  le 
nombre  des  enfants  et  celui  des  domestiques.  Occupons  nous 
d'abord  des  premiers. 

Notre  recensement  ne  nous  permet  pas  de  considörer  les  en- 
fants qu'il  enumere  comrae  formant,  quant  k  Tage,  üne  catögorie 
bien  distinete  de  la  population.  Si,  dans  l'enonce  de  la  somme 
totale  par  laquelle  il  se  termine,  il  distingue  les  weerachteghe 
mannen  des  oude  maus,  vrouwen  ende  hinderen,  on  se 
tromperait  cependant  en  croyant  qu'il  ränge  parmi  les  kiu deren 
tous  les  individus  du  sexe  male  n'ayant  pas  encore  atteint  l'äge 
du  Service  militaire.  Pour  peu  que  l'on  parcoure  attentivement 
ses  colonnes,  en  effet,  on  ne  tarde  pas  ä  s'apercevoir  que  de  nom- 
breux  enfants  sont  marques  comme  weeracbtig.  II  faut  evi- 
deniment  en  conclure  que  nous  devons  faire  rentrer  dans  le  groupe 
des  enfants,  tous  les  fils  et  filles  non-mariös  qui,  quelque  soit 
leur  äge,  partagent  le  domicile  de  leurs  parents  et  ne  constituent 
pas  un  manage  distinct.  Or  les  enfants  adultes  continuant  ä  ba- 
ll Ces  chiffros  s'elevcnt  a  1.22  pour  Ypros  et  h  1.20  pour  Nuremberf,', 
si  l'on  additionne  de  part  et  d'autre  les  liommes  chefs  de  menagc  avec  les  com- 
pagnons et  valets,  et  les  femmes  non  servantes  avec  les  joncwijven. 
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biter  la  maison  paternelle  sont  certaineraent  beaiicoiip  moins  nom- 
breux  que  ceux  qui  l'ont  quittee  soit  pour  se  marier,  soit  pour 
emigrer,  soit  pour  entrer  en  service  comme  leercnape  ou  jonc- 
wijf  etc.,  si  bien  que  Ton  est  force  de  considerer  la  somme  de 
880  enfants  comme  un  minimum.  Pourtant  ce  chiffre  est  döjä 
assez  eleve  puisqu'il  represente  1.8  enfants  par  menage  ou  2 
enfants  par  homme  en  moyenne,  contre  1.81  ä  Nuremberg.  Mais, 
pour  l'apprecier  exactement,  il  importe  de  le  rapprocher  non  du 
total  des  menages,  mais  du  total  des  menages  ayant  des  enfants. 
Nous  aurons  alors,  pour  273  menages  se  trouvant  dans  ce  cas '), 
775  enfants,  soit  2.8  enfants  au  minimum,  par  manage  ayant 
des  enfants.  Ce  chiffre  n'est  sans  doute  pas  tres  eleve.  II  est  superieur 
neanmoins  ä  celui  de  la  statistique  francaise  de  1886  qui  ne  four- 
nit  que  2.6  enfants  par  famille  ayant  des  enfants-),  et,  si  Ton  tient 
compte  de  Pobligation  ou  nous  sommes  de  le  considerer  comme  un 
minimum,  on  n'hesitera  point  ä  considerer  l'accroissement  naturel 
de  la  population  d'Ypres  au  commencement  du  XVP  siecle,  comme 
sensiblement  plus  actif  que  celui  de  la  France  moderne. 

Nous  arriverons  ä  la  meme  conclusion  si  nous  etablissons  pour 
les  358  menages  de  gens  maries  que  nous  fait  connaitre  notre 
recensement,  la  Classification  suivante: 

Menages  sans  enfants:  85,  soit  23.7  pour  cent. 


avec 

1 

V 

88 

!1 

24.6 

77 

77 

2 

V 

59 

n 

16.5 

77 

7? 

3 

;j 

36 

Tl 

10 

77 

77 

4 

7?     ■ 

40 

11 

11.1 

77 

77 

5 

V 

17 

77 

4.9 

77 

77 

6 

V 

18 

77 

5 

77 

77 

7 

V 

9 

71 

2.5 

7? 

77 

8 

V 

4 

7? 

1.1 

77 

77 

9 
10 

1 
1 

77 
77 

0.3 

Ü.3 

77 
7? 

7? 

77 

1)  Je  ne  comprends  dans  ce  chiffre  que  les  menages  composes  du  pere 
de  la  mere  et  des  enfants.  Notre  recensement  renseigne  un  grand  nombre 
d'hommes  et  de  femmes  vivant  avec  des  enfants,  mais  il  n'est  pas  possible 
de  dire,  dans  ces  cas-lä,  si  les  enfants  sont  les  leurs,  bien  que  la  chose  soit 
fort  probable  et  qu'il  faille  considerer  sans  doute  presque  tous  ces  individus 
comme  veufs. 

2)  Levasseur,  op.  cit,  t  III,  p.  153. 
Vierteljalirschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.    I.  2 
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Ici  encore  le  rapprochement  de  ces  chiffres  avec  ceux  que  nous 
fournit  la  France  moderne  est  instnictif.  En  18S6,  d'apres  M.  Le- 
VASSEUE,  sur  l'ensemble  des  familles  frant;aises  20  pour  cent  n'avaient 
pas  d'enfants,  6ü  pour  cent  en  avaient  d'un  ä  trois  et  20  pour 
cent  en  avaient  quatre  ou  davantage').  Ces  chiffres  deviendraient 
respectivement  ä  Ypres,  en  1516,  23.7  pour  cent,  51.1  pour  cent 
et  25.2  pour  cent.  Ce  dernier  quotient  est  particulierement  remar- 
quable.  11  atteste  une  tres  forte  natalite  si  l'on  tient  compte  des 
conditions  hygiöniques  si  desastreuses  du  moyen-äge.  D'autre 
part,  la  proportion  plus  elevee  qu'en  France  de  menages  sans  en- 
fants  (23.7  pour  cent  contre  20  pour  cent)  ne  peut  faire  admettre 
que  les  unions  steriles  aient  6te  frequentes.  Elle  s'explique  sans 
nul  doute  par  le  fait,  certainement  trös  commun  dans  la  classe 
ouvriere,  de  l'abandon  de  la  maison  paternelle  par  les  enfants  en 
äge  de  travailler.  De  tout  cela  resulte,  nous  semble-t-il,  que  le  nombre 
des  enfants  survivants  par  menage  n'ötait  pas  aussi  faible,  dans 
les  villes  de  le  f in  du  moyen  -  äge,  (^ue  Ton  se  le  f igure  babituelle- 
ment.  On  n'exagerera  point  en  le  fixant  ä  trois  au  moins  i)ar 
couple  de  gens  maries,  a  Ypres  au  commencement  du  XVP  siecle. 
Si  neanmoins  le  rapport  du  nombre  total  des  enfants  ä  l'ensemble 
de  la  Population  reste  assez  defavorable,  c'est,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  que,  dans  les  epoques  de  prospörite  industrielle,  une 
partie  considerable  de  la  population  se  composait  de  gens  non  maries, 
et  que,  reciproquement,  dans  les  periodes  de  crise,  une  foule  de 
jeunes  gens  devaient  emigrer. 

Si  le  denombrement  de  1506  nous  fournit  pour  Ypres  un 
Chiffre  d'enfants  superieur  ä  celui  que  l'on  attribue  ä  Nuremberg 
en  1449,  la  proportion  est  en  revanche  tout  ä  fait  renversee  si  l'on 
considere,  de  part  et  d'autre,  l'importance  du  contingent  des  servi- 
teurs.  Avec  ses  126  joncwijven  et  ses  98  knechten  et  cna- 
pen,  formant  10  pour  cent  et  sa  population  totale  (4  pour  cent 
pour  ceux-ci,  6  pour  cent  pour  celles-lä),  Ypres  reste  bien  en  ar- 
riöre  de  Nuremberg  oü  les  memes  groupes  absorbent  18.6  pour 
cent  de  l'ensemble  des  habitants.  La  seule  ressemblance  que  l'on 
puisse  relever  ici  entre  les  deux  villes  consiste  dans  la  superiorite 
que  l'on  remarque  dans  chacune  d'elles,  du  nombre  des  servantes 


1)  Levasseur,  op.  cit,  t  I,  p.  332. 
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sur  celui  des  domestiques  malcs :  elles  sont  a,  ceiix-ci,  dans  la  pre- 
mi^re,  comme  10  est  ä  8,  et  dans  la  seconde,    comme  6  est  ä  4. 

S'il  est  certain  qu'il  faiit  entendre  par  joncwijf  une  servante 
proprement-dite  vivant  chez  ses  maitres  et  chargee  des  soins  du 
menage,  il  est  plus  difficile  de  determiner  exactement  le  sens  que 
notre  texte  attribue  aux  mots  knechten  et  cnapen.  A  s'en  rap- 
porter a  l'usage  genöral  de  la  langue  flamande,  il  faudrait  donner 
au  premier  la  signification  de  valets  et  au  second  eelle  de  com- 
pagnons  d'un  maitre-artisan.  Toutefois  cette  distinction  n'a  pas 
ete  regulierement  observöe  dans  le  denombrement.  Celui-ci  designe, 
en  effet,  sous  le  nom  de  cnapen,  des  individus  attaches  ä  quelques 
menages  patriciens  et  dans  lesquels  on  ne  peut  voir,  en  consequence, 
autre  chose  que  des  domestiques  de  maison.  Pourtant,  c'est  \k  bien 
certainement  une  exception.  Le  fait  que  les  cnapen  se  rencontrent 
dans  56  menages,  nous  permet  de  les  considerer  en  general  comme 
des  gens  de  raetier  vivant  dans  la  famille  de  leur  patron. 

Leur  nombre  relativement  restreint  aurait  de  quoi  nous  sur- 
prendre  si  nous  devions  admettre ,  comme  on  le  fait  trop  souvent, 
que  Partisan  medieval  partageait  habituellement  le  domicile  de  son 
maitre.  Mais  cette  opinion  ne  correspond  point  du  tout  ä  la  realite. 
Nous  verrons  plus  loin  que  les  ouvriers  de  la  draperie,  tisserands 
foulons,  tondeurs  etc.,  vivaient  ä  part  dans  les  rues  les  plus  pauvres 
de  la  ville.  Des  lors,  le  nombre  restreint  des  cnapen  de  1506 
s'explique  facilement.  II  faut  voir  en  eux,  sans  aucun  doute,  les 
compagnons  des  maitres  des  petits  metiers,  bouchers,  boulangers, 
forgerons  etc. ,  qui ,  n'ayant  besoin  que  d'un  ou  de  deux  aides  au 
maxiraum,  pouvaient  facilement  les  heberger  sous  leur  propre  toit. 

Le  personnel  doraestique  du  denombrement  de  1506  se  re- 
partit  entre  149  menages.  74  menages  ont  seulement  une  joncwijf, 
21  seulement  uncnape,  13  seulement  un  knecht;  17  menages 
ont  ä  la  fois  une  joncwijf  et  un  cnape,  4  une  joncwijf  et 
un  knecht,  2  deux  joncwijven  et  2  deux  cnapen.  Les  me- 
nages ä  domestiques  plus  nombreux  se  repartissent  de  la  maniere 
suivante:  5  avec  une  joncwijf  et  deux  cnapen,  3  avec  deux 
joncwijven  et  un  knecht,  3  avec  deux  joncwijven  et  deux 
knechten,  1  avec  trois  joncwijven  et  deux  knechten,  1  avec 
trois  joncwijven  et  trois  knechten,  1  avec  quatre  jonc- 
wijven et  quatre  cnapen,    1  avec  deux  cnapen  et  un  knecht 
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et  1  avec  deux  joncwijven,  deux  cnapen  et  im  knecht.  Ces 
4  derniers  nienages  appartiennent  au  patriciat  urbain.  Dans  le 
second  d'entre  eux,  k  cote  des  quatre  joncwijven  et  des  quatre 
cnapen,  on  rencontre  en  outre  un  payge  (page?). 

Nous  navons  pas  tenu  corapte,  dans  ce  relevö,  de  la  domes- 
ticite  del'hopital,  eomprenant  six  joncvrouwen,  trois  joncwijven 
et  deux  cnapen.  Nous  en  avons  ecart6  ögalement  trois  cnapen 
habitant  ensemble  dans  une  chambre  louee,  ainsi  qu'un  knecbt 
vivant  seul  et  qualifiö  de  pauvre  (arem).  Relevons  encore  la 
mention  interessante  d'une  joncwijf  citee  comme  soignant  un 
vieux  pauvre,  malade  depuis  dix-buit  mois. 

Le  denombrement  necite  que  quatre apprentis  (leerknechten) 
dont  une  apprentie  (leermeiskin).  Ce  nombre  est  extremement 
bas  et  certainement  inferieur  ä  la  realit6.  II  faut  admettre,  soit 
qu'un  certain  nombre  d'apprentis  ont  et6  confondus  avec  les  cna- 
pen et  les  knechten,  soit  que  beaucoup  d'entre  eux  vivaient 
chez  leurs  parents  et  ne  faisaient  pas  partie  du  menage  de  leur 
maitre. 

On  admet  generalement  que,  dans  les  villes  du  moyen-äge,  mai- 
son  et  menage  se  confondent  ou,  en  d'autres  tenues,  que  cette  öpoque 
n'a  pas  connu  la  categorie,  si  importante  de  nos  jours,  des  loca- 
taires  d'appartements  et  des  pensionnaires  ')•  Notre  denombrement 
suffit  ä  prouver  que  cette  maniere  de  voir  est  trop  absolue.  Tout 
au  moins  ne  se  justifie-t-elle  pas  par  l'exemple  d'Ypres.  La  liste 
des  habitants  de  la  Poorterie  en  1506  nous  fait  connaitre,  en 
effet,  l'existence  de  31  individus  qualifiös  de  tafeliers  (tafelco- 
pende)  ou  de  slapers  (camerhurende).  II  faut  considörer  les 
Premiers  comme  des  pensionnaires,  les  seconds  comme  de  simples  loca- 
taires  de  chambres,  faisant  table  k  pari  II  est  certain,  du  reste, 
fjue  le  nombre  de  ces  derniers  6tait  fort  eleve.  Le  recensement 
est  bien  loin  de  les  avoir  signalees  tous  nominativement.  U  nous 
fournit  heureusement  le  moyen  de  supplier  k  son  laconisme,  en 
faisant  pr^ceder  des  mots  int  zelve  huus  ou  int  zelve  l'indi- 
cation  des  mönages  habitant  ensemble  un  meme  bätiment.   II  nous 


1)  „Jene  zahlreiche  Klasse  von  Haushaltungsangehörigcu  wie  Scliläfer, 
Ziinmermieter,  Pensionäre,  mit  welchen  die  moderne  Städtestatistik  zu  rechnen 
hat,  findet  im  Rahmen  der  mittelalterlichen  Bevölkerungsgliederung  keinen 
Raum."    Bücher,  op.  dt,  p.  38. 
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permet  ainsi    de  fixer  au  chiffre    de  416,   le  nombre  des  maisons 

habitöes  dans  le  quartier  de  la  Poorterie.    De  ces  416  maisons, 

59,   soit   14  pour  cent,   etaient   occupees   par   plus    d'un    menage. 

Savoir:  (.J^        •  .  ^       ' 

52  maisons  occupees  par  2  menages 

^11  11  11        ^  W 

La  categorie  des  locataires  d'appartements  6tait  donc  relativement 
nombreuse  ä  Ypres  au  commencement  du  XVP  siöcle,  et  tout  porte 
ä  croire  qu'elle  dut  Petre  d'avantage  encore  auparavant,  ä  l'epoque 
oü  la  prosperite  de  Pindustrie  faisait  affluer  dans  la  ville  les  ouvriers 
de  la  draperie. 

Connaissant  le  nombre  des  maisons  habitöes  (416)  et  le  chiffre 
total  de  la  population  du  quartier  de  la  Poorterie  en  1506  (2078) 
il  nous  est  facile  d'etablir  combien  chaque  maison  abritait  de  per- 
sonnes  en  moyenne.  Cette  moyenne  est  exaetement  de  5,  c'est  ä 
dire  plus  elevee  d'une  unite  que  le  chiffre  representant  ä  la  meme 
date  et  dans  le  meme  quartier,  la  composition  numerique  d'un  ma- 
nage. II  est  evident,  d'ailleurs,  que  les  conditions  d'habitation  dif- 
feraient  beaucoup  suivant  les  rues.  Dans  les  ruelles  oü  vivait  la 
classe  ouvriere  et  les  pauvres,  on  ne  rencontre  que  3.6  habitants  par 
maison,  tandisque  dans  les  arteres  principales,  oii  se  logeaient  les 
gens  aises,  ce  chiffre  remonte  ä  6. 

Une  enquete  entreprise  en  1486,  ä  l'occasion  de  Parrivee  ä 
Ypres  de  Pempereur  Maximilien'),  dans  le  but  de  savoir  combien 
d'hommes  et  de  chevaux  on  pourrait  loger,  contient  le  relev6  de  306 
maisons  6parpillees  dans  toute  la  ville  et  capables  de  fournir  en- 
semble  335  cameren  et  des  ecuries  pour  745  chevaux.  Ce  sont 
lä  evidemment  des  demeures  spacieuses,  et  leur  nombre  est  consi- 
derable  (12.5  pour  cent)  si,  comme  nous  Papprend  la  chronique  de 
Pierre  van  Letewe^),  la  ville  renfermait  en  1464,  2451  maisons.  Des 
bätiments  signales  par  Penquete  de  1486,  plusieurs  nous  apparais- 
sent  comme  tres  vastes.  C'etaient  sans  doute,  soit  des  hoteis  ap- 
partenant  ä  des  patriciens,  soit  des  auberges  pour  voyageurs.  Citons 
le  Grauwe-Steen  taxe  ä  40  chevaux,  le  Gulden  Hooft  ä  36, 

1)  Diegerick,  Inventaire  etc.,  t.  IV,  p.  127,  No.  1170. 

2)  Voy.  plus  haut  p.  7  n.  3 
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le  Gulden  Patijn  ä  16,  le  Fransclie  Schild  a  U,  In  de 
Glocke,  ä25,  Int  Saeck,  ti  50.  La  plus  grande  maison  de  la 
ville  se  trourait  sur  le  marclie:  eile  s'appelait  In  denEnghelen 
et  pouvait  abriter  36  chevaux  et  fourair  61  cameren. 

IV. 

Nos  denombrements  ne  nous  apprenncnt  que  rarement  la  pro- 
fession  des  individus  recenses.  Heureusement  celui  de  1431  fait 
exception  ä  la  regle.  II  indique,  en  effet,  dans  le  plus  grand  de- 
tail la  profession  de  presque  tous  les  chefs  de  menage  du  quartier 
des  Gbemeene  Neringbe').  Gräce  ä  lui,  nous  pouvons  repartir 
696  personnes  en  161  spöcialites  professionnelles  diff örentes  2).  Ce 
resultat  presente  un  tres  vif  interet  et  doit  etre  rapprocbe  de  celui 
auquel  M.  Bücher  est  arrive  pour  Francfort,  oü  191  professions  dis- 
tinctes  sont  signalees  en  1440,  mais  ä  la  suite  d'une  enquete  por- 
tant  sur  un  nombre  bien  plus  considerable  d'habitants.  Pourtant, 
c'est  ä  un  autre  point  de  vue  qu'il  merite  surtout  d'attirer  notre 
attention.  Son  importance  reside  essentiellement  en  ce  qu'il  nous 
fait  connaitre  ä  Ypres  un  type  social  de  population  tres  eloigne  de 
celui  de  Francfort,  que  l'on  est  trop  porte  ä  generaliser  et  ä  appli- 
quer  ä  toutes  les  villes  de  la  fin  du  mo3^en  äge.  On  s'en  con- 
vaincra  en  parcourant  le  tableau  suivant  que,  pour  faciliter  la 
comparaison,   nous   avons  dresse,  autant  que  possible,    d'apres  les 


1)  Les  indications  du  dcuombrement  sont  absolument  sürcs,  le  nom  de 
la  profession  etant  toujours  place  apres  le  nom  de  famille  de  l'individu.  Par 
exemple:  Jacob  de  Brievere,  wisselare;  Denys  de  Sceppere,  anssclioenmakere ; 
Clais  de  Smit,  straetmakere ,  Jan  de  Cardevaghere ,  cnaepmuelnare ;  Pieter  de 
Jaghere,  cnaepivevere  etc.  A  Francfort,  au  contraire,  le  nom  de  la  profession 
fait  souvent  partie  du  sumom  de  l'individu  (Bücher,  op.  clt.,  p.  73).  Or,  on 
voit  par  les  excmples  ci-dessus  qu'il  est  daugereux  de  conclure  qu'une  per- 
sonne cxerce  le  metier  auquel  son  nom  semble  la  rattacher.  Toutes  Celles 
que  nous  venons  de  citer,  et  dont  il  serait  facile  de  dccupler  le  nombre,  por- 
tent  le  nom  d'une  profession  et  en  exercent  une  autre. 

2)  On  pouiTait  naturellement  en  relever  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
en  ajoutant  u  celles  que  signale  le  denonibreraent  de  1431,  Celles  qui  sont 
mentionnees,  ^-a  et  la  dans  les  denombrements  des  autres  annces.  En  voici 
quelques  unes:  Tafdmakere,Pondelmakere,  Hcnnevercopeghe,  Slootgieter,  Rocke- 
makcre,  Reepmakcre,  Vettewarier,  Naghehnakere  etc.  Nous  avons  cru  de\'oir 
nßgligcr  ces  renseignem ents  sporadiques  et  conccntrer  notre  attention  sur  le 
seul  quartier  qui  nous  foumit  des  renseignements  complets. 
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principes  suivis  par  M.  Bücher  ^).  Nous  y  avons  conserve  pour 
les  noms  de  professions  l'orthographe  du  manuscrit.  Les  chiffres 
inscrits  ga  et  lä  entre  crochets  sont  ceux  qui  comprennent  un  ou 
des  individus  exercant  ä  la  fois  deux  professions. 


Professions 


Hommes    Femmes 


Compa- 

gnons 

(Cnapen) 


I.  Metal. 
Blccslare  (batteur  de  metal)     .    . 

Goudsmet  (orfevre) 

Keitelare  (chaudronnicr)  .... 
Marscalc  (marechal  ferrant)  .  . 
Messemakere  (coutelier)  .... 
Slotelmakere  (serrurier)    .... 

Smet  (forg'eron) 

Tinninscopmakeghe  (potier  d'etain) 
Wapenmakere  (annurier)     .    .     . 
Zeinenmakere  (fabr.  de  faucilles) 


Total : 


II.  Bois  et  osier. 

Beeldsniedere  (sculpteur) 
Boghenmakere  (fabr.  d'arcs) 
Cuipere  (cuvelier)    .... 
Draj'cre  (toumeur)  .... 
Lattenmakere  (fabr.  de  lattes) 
Mandemakere  (vannier)   .     . 
Pattynmakere  (sabottier) 
Scriawerkere  (menuisier) 
Waghenmakere  (charron) 
Zaghere  (scieur) 


Total: 


m.  Cuir. 

Gorreelmakere  (bourrelier)  .  . 
Helsenare  fesp.  de  bourrelier;  . 
Scoelappere  (savetier)  .... 
Scoenmakere  (cordonnier)  .  . 
Vesanier  (espcce  de  cordonnier) 
Zadelmakere  (seilier)    .... 


Total 
IV.  Industrie  textile. 
Blauvaerwere  (teinturier  en  bleu)     .     . 
Conventre  (maitre  tisserand)    .... 
Doucmakere  (fabr.  de  couvertures)  .     . 
Doucscere  (tondeur  de  couvertures) 
Doucwevere  (tisserand  de  couvertures) 
Drapier 


15 

1 
1 
4 
2 
2 
1 
2 
1 
2 
2 


18 

2 

1 

[3]2 
4 
1 
1 


12 


0 

25 
5 
1 
1 

66 


3 

12 


1)  Bücher,  op.  dt.,  p.  215  et  suiv. 
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Professions 


9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

21. 
22. 

23. 


Lakenredere  (appreteur  de  draps) 
Lincnwc\cie  (tisseraiid  de  lin)  . 
Ncttcbrciderc  (filetier)      .... 

Koppeji^lic  (nopeuse) 

Rocspinuc^he  (fileusc  pour  sayes) 
Roodvaerwere  (tcintimer  en  rouge) 

Scerier  (tondcur) 

Spinncglie  (fileusc) 

Spoclrc  (faiseur  d'epoules)  .  .  . 
Stoppespinncghe  (fileuse  d'etoupe) 
Uutslare  (ouvrier  aux  rames)  . 

Vacnvcre  (teinturier) 

Vlasspinneghe  (fileuse  de  lin)  .  . 
Vulre  (foulen) 


Weverenape  (ouvrier  tisserand)    . 
Wullebreker  (briseur  de  laine) 
Wullescerighe  (cardeuse  de  laines) 

Total 

V.  Professions  auxiliaires  de 
l'industrie  textile. 
Cammakere    (fabr.  de  peignes  poui"  tisse- 

rands) 

Lakindragere  (porteur  de  draps) .... 
Scietspoelvermakere  (raccomodeur  de  na- 

vettes) 

Total: 
VI.  Vetement. 

Anschocnmakere  (gantier) 

Borduurwerkcghe  (galonncuse)    .... 

Couscmakcre  (faiseur  de  bas) 

Grauwcrkere  (p(41cticr) • 

Hoofclcedwaschigc  (laveuse  de  coiffes)  . 
Linwader  omme  bure  (linger) .  .  .  .  . 
Lindwacdnaeycghe  omme  hure   (cousease 

de  toile) 

Naiere  (couseur) 

Oudclcedcooper  (vendeur  de  vieux  vete- 

ments) 

Oudcleedmakeghe  (raccomodeuse  de  vete- 

ments) 

Oudclecdvulre  (nettoyeur  de  vieux  vete- 

ments) 

Oudlynwadeghe  (lingere  de  vieux  linge)  . 
Oudlynwacdnayeghe(raccomodeusedelinge) 

Parnientier 

Sceppere  (tailleur) 

Sundaelsnider  (tailleur  de  toile  fine)  .  . 
Tauwere  in  grcjuwerc  (prepareur  de  four- 

rures) 

Voederigghe  (fourreuse  de  vetements) 
Wasschighe  omme  hure  (lavandißre)    .     . 

Total: 


H  omni  es    Fcmmes 


10 
2 
1 


133 


1 

[4]3 


27 


1 
5f) 


71 


Compa- 

gnons 

(Cnapen) 


2 


44 
[2  apprentis] 

84 


152 


20 
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Compa- 

gnons 

(Cnapen) 


Professions 


Hommes 


Femmes 


Vn.  Alimentation. 

1.  Appelvercopeghe  (vendeuse  de  pommes) . 

2.  Arengierij?he  (harengere) 

3.  Backere  (boulanger) 

4.  Beenhouwere  (boucher) 

5.  Brouwere  (brasseur) 

6.  Cornebitere  (marchand  de  grains)     .     .     . 

7.  Cuicouckbakeghe  (faiseuse  de  gäteaux)    . 

8.  Frutier 

9.  Muelnare  (meunier) 

10.  Pastedebackeghe  (patissiere) 

11.  Teringmakere  (traiteur) 

12.  Uppercoc  (cuismier) 

13.  Vleeschhouwer  (boucher) 

14.  Vyscopere  (poissonnier) 

15.  Waffemakere  (gaufrier) 

16.  Warmoesier  (legumier) 

17.  Levendewatermakeghe  (faiseuse  d'eau  de 

vie) _   .     . 

18.  Zuvelcopeghe  (vendeuse  de  petit-lait) 

Total : 
Vm.  Bätiment. 

1.  Cumenej^'aghere  (ramoneur) 

2.  Glasvercopere  (md.  de  verre) 

3.  Glaswerkere  (vitricr) 

4.  Metser  (ma^on) 

5.  Scildere  (peintre) _    .     .     .     . 

6.  Tegheldeckere  (couvreur  en  tuiles)  .     .     . 

7.  Temmerman  (charpentier) 

Total: 

IX.  Commerce,  Transport,  Logement. 

1.  Cabarethouder  (cabaretier) 

2.  CaiTcman  (voiturier) 

3.  Hostelier  (hotelier) 

4.  Kerdewaghencruder  (brouetteur)  .... 

5.  Lopere  (messager) 

6.  Makelare  (courtier) 

7.  Mersenier  (mercier,  epicier) 

8-  Metten-Wagbene  (charretier) 

9.  Ostelierigghe  van  härme  lieden  (hoteliere 

de  pauvres) 

10.  Schuphouder  (boutiquier) 

11.  Tappere  (buvetier) 

12.  Taveniier 

13.  üutdraghere  (colporteur) 

14.  Wiagelopere  (messager) 

15.  Wisselare  (changeur) 

16.  Wyncriere  (crieur  de  vin) 

17.  Wynmetere  (mesureur  de  vin)      .     .     .     . 

18.  Wynscroedere  (tireur  de  vin) 

19.  Wyntavernier  (debitant  de  vin)   .     .     .     . 

20.  Zackedi-aghere  (porteur  au  sac)    .     .     .     . 

Total: 


23 

1 
1 
1 
4 

1 

7 
8 


23 

3 
1 
4 

6 

1 
3 
8 
1 


12] 
[4] 
[1] 
1 
1 
1 
2 
4 
2 
2 
1 


15 


1 
2 

[1  apprentil 


3 


48 
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Professions 

Hommes 

Femmes 

Compa- 

gnons 

(Cnapen) 

X.  Professions  diverses. 
1.  Achtcrwarigghe  (garde-couclies)  .... 
'),  Barbier       .         

3 
1 
\ 
1 

1 
1 
1 
1 
1 

2 

1 
1 
1 

1 

1 

1 
1 

— 

3.  Culckstickero  (matelassier)   ...... 

4.  Gaerdemakcrc  (jardinier) 

5.  Jagcre  (chasseur) 

6.  Kcrsemakerc  (chaudelier) 

7.  Orghelmakcrc  (fahr,  d'orgues) 

8.  Paerdevlare  (ccorcheur  de  chevauxj      .     . 

9.  Plaetsterare  (paveur) 

10.  Potmakere  (potier)       

11.  Pottevercopeghe  (vendeuse  de  pots)    .    . 

12.  Stovehouder  (tenancier  d'etuves)      .     .     . 

13.  Stuvenwerker  (ouvrier  d'etuves)       .     .     . 

14.  Straetmakere  (ouvrier  de  la  voirie)      .     . 

16.  Upsettere  (empailleur?) 

17.  Wiedeghc  in  hoven  (sarcleuse  de  jardinsj 

1 

Total: 

XI.  Professions  liberales  et 
fonctionnaires. 

1.  Bailliu  (le  baiilij 

2.  Bailhu  van  Leo  (le  bailli  de  Loo,  pres 

d'Ypres) 

IT 

3 

1 

3.  Besanter  (fonctionnaire  de  police)    .     .     . 

4.  Capellane  (aumonier) 

5.  Clerc  van  den  spikere  (clerc  de  l'epier  ou 

du  domaine) 

— 

6.  Clerc  van  de  tresorie  (clerc  de  la  tresorerie) 

7.  Clerc  van  de  weezerie  (clerc  de  la  chambre 

pupillaire) 

— 

8.  Onderclerc  van  de  weezerie 

9.  Clerc  van  de  Zale  (clerc  des  echevins) 

10.  Costre  (sacristain) 

11.  Dcurwardere  (huissier) 

12.  Notaris  (notalrej 

13.  Ommelooper  van  de  wevers  (messager  du 

mt'ticr  des  tisserauds) 

14.  Prochiepape  (eure)       

15.  Scolemcestcr  (maitre  d'ecole) 

16.  Sheerencnape  (sergent  du  princc)      .     .     . 

17.  Stadbodc  (messager  de  la  ville)  .... 

18.  Stedecnapc  (valet  du  conseil) 

19.  Steenwardere  (geOlier) 

20.  Surgien  (Chirurgien) 

21.  TaeTman  (avocat) 

22.  Visentere  (sorte  d'aumonier?) 

— 

Total: 

28 

— 

— 
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Professions 


XU.  Travailleurs  non  qualifies. 

1.  Dieneglie  (servante  en  journce?) .... 

2.  Labourero  (hemme  de  pcine) 

3.  Pinere  (horame  de  peine) 

4.  Wercwijf  (femme  d'oiivrage) 

Total: 

Xm.  Professions  inconnues. 

1.  Kitre  in  den  wijn 

2.  Tovere  (medecin?) 

Total : 
Sorame  totale: 


Hommes 


13 


Femmes 


Compa- 

gnons 

(Cnapen) 


3 

— 

— 

45 

— 

16 

46 

•j 

1 

z 

— 

i  [370]  36  3 1       165 


169 


[7041  697 


Un  simple  rapprochement  entre  ce  tableau  et  celui  que  M. 
Bücher  a  si  soigneusement  dresse  pour  Francfort  fait  saisir  au  pre- 
mier  coiip  d'oeil  une  difference  essentielle.  Tandis,  en  effet,  qu'a 
Francfort  l'iraportance  des  diverses  categories  de  professions  ne 
presente  pas  de  differences  tres  frappantes,  ä  Ypres,  l'une  d'elles, 
Celle  de  Findustrie  textile,  occiipe  autant  de  bras  que  toutes  les  autres 
ensemble.  Le  chiffre  des  individus  qu'elle  renferme  atteint,  dans 
la  ville  allemande  16  "^/o  et  dans  la  ville  flaraande  51,6  ^/o  du 
total  des  travailleurs.  Si  Ton  tient  compte  du  declin  de  la  dra- 
perie  yproise  au  commencement  du  XV®  siecle,  on  n'hesitera  pas 
ä  admettre  que  ce  quotient  dejä  si  eleve  devait  etre  bien  plus  im- 
portant  encore  une  cinquantaine  d'annees  auparavant.  Notre  re- 
censement  nous  fournit  donc  un  renseignement  precieux  et,  autant 
que  nous  sacbions,  unique  en  son  genre  jusqu'aujourd'hui,  quant  ä 
la  nature  de  la  population  dans  les  centres  manufacturiers  du  moyen- 
äge.  II  nous  fait  toucher  du  doigt,  pour  ainsi  dire,  le  contraste 
qui  oppose  les  unes  aux  autres  les  villes  qui,  comme  Francfort, 
n'ont  qu'une  industrie  locale  servant  ä  l'alimentation  de  la  bour- 
geoisie  et  des  campagnes  environnantes,  ä  celles  qui,  comme  Ypres, 
ne  subsistent  que  par  Texportation  de  leurs  produits  vers  les  mar- 
ch6s  europeens.  Le  premier  ty])e,  qui  a  ete  incontestableraent  le 
plus  repandu,  peut  etre  considerö  comme  le  type  medieval  par 
excellence,  et  c'est  ä  lui  que  s'appliquent  les  caracteres  de  cette 
forme  particuliere  de  structure  economique  que  la  science  contem- 
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poraine  appelle  l'economie  iirbaine  (Stadtwirthschaft).  Le  se- 
cond,  en  plein  nioyen-age,  anticipe  dejä  sur  Tavenir  et  nous  presente 
quelques  uns  des  traits  fondamentaux  de  l'organisation  economique 
des  tenips  modernes. 

Cette  inipression  s'accentue  fortement  si  Ton  observe,  en  outre, 
qu'Ypres  ne  presente  point  du  tout  cet  aspect  ä  demi  rural  encore 
si  reconnaissable  a  Francfort.  Ici,  11.7  pour  cent  de  l'ensemble  des 
travailleurs  'J  s'adonnent  ä  des  professions  que  nous  ne  rencontrons 
plus  guere  de  nos  jours  qu'ä  la  campagne:  ils  sont  jardiniers,  vi- 
gnerons,  bergers,  pecheurs  etc.  La,  ce  groupe  est  si  faible  qu'il 
ne  peut  entrer  serieusement  en  ligne  de  compte.  A  l'exception 
d'un  jardinier,  d'un  chasseur  et  d'une  sarcleuse  de  jardins,  la  po- 
pulation  yproise  s'adonne  exclusivement  ä  l'industrie  et  au  commerce 
et  se  distingue  nettement,  par  son  genre  de  vie  essentiellement  ur- 
bain,  des  habitants  du  plat  pays. 

Si  donc  il  est  dejä  moderne  en  partie,  le  tableau  que  nous 
offre  la  population  d'Ypres  au  commencement  du  XV^  siöcle,  reste 
pourtant,  en  unc  foule  de  points,  celui  d  une  population  medievale. 
En  dehors  de  l'industrie  textile,  le  groupe  des  petits  mötiers  nous 
fait  connaitre  une  Organisation  identique  ä  celle  de  Francfort.  C'est 
la  meme  abondance  et  la  meme  specialisation  des  professions;  c'est 
enfin  le  meme  nombre  minime  de  compagnons.  II  est  clair  que 
nous  nous  trouvons  ici  sur  un  terrain  tout  different  de  celui  de  l'in- 
dustrie d'exportation.  Nous  avons  affaire  ä  de  petits  entrepreneurs 
produisant  pour  le  marche  local  au  moyen  d'un  personnel  peu  nom- 
breux  et  de  capitaux  peu  abondants.  Sans  doute,  le  chiffre  de 
16  cnapen  pour  85  branches  differentes  de  production  (groupes 
I  ä  III,  VI  ä  VIII  et  X)  ne  doit  pas  nous  faire  illusion.  Les 
cnapen  que  nous  fait  connaitre  notre  tableau  sont  des  chefs  de 
menage  possedant  un  domicile  independant ;  mais  le  denombrement 
de  1506  nous  a  appris  qu'il  existait  ä  cot6  d'eux  un  nombre  assez 
considörable  de  compagnons  (4  pour  cent)  babitant  chez  leurs  mattres. 
N(ianmoins,  le  personnel  ouvrier  des  petits  metiers  reste  bien  in- 
signifiant,  si  on  le  compare  k  celui  de  l'industrie  textile.  Ici,  sur 
un  total  de  356  individus,  on  rencontre  152  cnapen  et  68  ou- 
vri^res,  soit  61.8  pour  cent  de  l'ensemble  des  gens  occup6s.  II  faut 


1)  BücHEK,  op.  dt.,  p.  212. 
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remarquer  de  plus,  comnie  nous  l'avons  döjä  dit,  que  tous  sont  de 
purs  salaries,  vivant  ä  part  et  ne  partageant  jamais  le  domicile  de 
celui  qui  les  emploie. 

Notre  tableaii  ne  signale  en  tout  que  trois  apprentis,  deux  fou- 
lons  et  un  charpentier,  On  s'explique  facilement  qu'il  en  soit  ainsi. 
Le  recensement  de  1431  ne  nous  donnant  que  l'indication  des  chefs 
de  manage,  n'a  pu  naturelleraent  tenir  compte  des  individus  placös 
en  apprentissage ,  puisque  l'immense  majorite  de  ceux-ci  vivaient 
soit  chez  leurs  parents,  soit  chez  leurs  maitres.  Nous  devons  donc 
considerer  les  trois  leerlingen  qu'il  nous  fait  connaitre  soit  comme 
des  personnes  entrees  fort  tard  en  apprentissage,  soit  comme  des 
apprentis  n'ayant  pu  obtenir  encore,  apres  de  longues  annees,  le 
titre  de  compagnon. 

Le  nombre  des  femraes  mentionnees  dans  nos  divers  groupes 

professionnels  est  singulierement  eleve.     II  comprend  165  personnes 

sur  un  total  de  697  individus,  soit  23  pour  cent.    De  ces  165  ferames, 

125  nous  apparaissent  comme  de  simples  ouvrieres  salairees.  Ce  sont: 

56  fileuses  de  laine, 

1       „       pour  sayes, 

1        „       d'etoupe, 

6        „       de  lin, 

1  cardeuse  de  laine, 

1  nopeuse, 

1  lingere  en  journee, 

2  couturieres, 

4  raccomodeuses, 

5  lavandieres, 

1  servante  en  journee, 
45  femmes  d'ouvrage. 
On  peut  repartir  les  40  autres  en  trois  groupes.  Les  unes 
sont  Sans  doute  des  veuves  de  maitres  continuant  le  commerce  ou 
le  mutier  de  leur  mari:  telles  sont  par  exemple  les  femmes  exer- 
cant  la  profession  de  serrurier  (l),  de  potier  d'etain  (1),  de  savetier 
(1),  de  drapier  (3),  de  mattre-tisserand  de  lin  (l),  de  maitre-tondeur 
(1),  de  fabricant  de  peignes  (1),  de  parmentier  (1),  de  tailleur  (1), 
de  boulanger  (1),  de  traiteur  (1).  D'autres  s'adonnent  ä  des  me- 
tiers  egalement  accessibles  aux  femmes  et  aux  hommes :  nous  trou- 
vons  parmi  elles  1  galonneuse,  1  cabaretiere,  1  gaufriere,  1  patis- 
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siere,  2  mercieres,  1  hoteliere  pour  pauvres,  1  vendeiise  de  pots  et 
2  colporteuses.  Les  dernieres  enfin  exercent  des  professions  spe- 
cialement  ou  habituellement  feminines:  c'est  le  cas  pour  2  ling^res, 
;{ foiirreuses  des  vetenients,  ]  vendeuse  de  pommes,  2  hareng6res, 
4  fniitieres,  1  faiseuse  de  gäteaux,  1  legumi^re,  1  faiseuse  d'eau 
de  vie,  1  vendeuse  de  petit  lait  et  1  garde-couches. 

A  Ypres,  comme  ä  Francfort,  quelques  personnes  exercent  ä 
la  fois  deux  professions.  Nous  n'en  avons  toutefois  releve  qu'un 
fort  petit  nombre.  Ce  sont  les  4  tapperen  (buvetiers)  dont  deux  se 
rencontrent  parmi  les  compagnons-tisserands,un  parmi  les  compagnons 
brasseurs,  et  le  quatrieme  parmi  les  crieurs  de  vin;  un  compagnon 
foulon  est  en  meme  temps  savetier,  un  compagnon  tisserand  por- 
teur  de  draps,  un  teinturier  en  rouge  tavernier  enfin  un  kitre  (?) 
et  un  compagnon  brasseur  sont  scuphouder.  Comme  on  le 
voit,  les  ouvriers  de  l'industrie  drapiere  forment  la  grande  majorite 
des  gens  ä  deux  professions,  et  la  profession  accessoire  consiste  ge- 
neralement  ä  tenir  un  d^bit  de  boisson.  II  y  a  lä  un  rapproche- 
ment  curieux  avec  ce  que  l'on  constate  de  nos  jours  dans  les  centres 
industriels,  oii  tant  d'ouvriers  chercbent  ä  se  procurer  un  Supple- 
ment de  ressources  en  ouvrant  un  petit  cabaret  dont  ils  confient 
le  soin  ä  leur  femme.  Remarquons  du  reste,  comme  un  Symptome 
favorable  pour  l'ctat  moral  de  la  population  au  XV"  sißcle,  que  les 
debits  de  boisson,  comparativement  ä  notre  öpoque,  etaient  singu- 
lierement  clairsemes.  Nous  n'en  rencontrons  que  11  pour  les  2890 
habitants  du  quartier,  soit  un  en  moyenne  par  263  habitants. 

Le  denombrement  de  1431  ne  fournit  aucune  indication  de 
profession  pour  122  chefs  de  menages.  71  d'entre  eux  sont  men- 
tionnes  sans  aucune  remarque;  les  51  autres  sont  explicitement  ren- 
seignes comme  pauvres  (arem).  Le  premier  groupe  se  compose 
sans  aucun  doute,  pour  la  plus  grande  partie,  de  gens  vivant  de 
!eurs  rentes.  Non  seulement,  en  effet,  il  comprend  les  noms  de 
plusieurs  familles  patriciennes  (les  Belle,  les  Van  Scoten,  les  Pael- 
dinck,  les  Van  Dixmude  etc.),  mais  on  remarque  en  outre,  gräce  aux 
indications  marginales  figurant  dans  le  manuscrit,  que  la  plupart 
de  ses  membres  ont  paye  l'impot  ä  l'occasion  duquel  le  denombre- 
ment a  ete  execute ').     Sur  les  71  personnes  qu'il  renferme,  23  seule- 

1)  II  est  impossible  de  savoir  sur  quelles  bäaes  cet  impot  a  ete  lev6, 
mais  il  est  sur  qu'U  ne  frappait  que  les  gens  aises.    178  chefs  de  famille  seule- 


Les  dänombrements  de  la  population  d'Yprcs  au  XV*^  siede  (1412 — 1506).     31 

ment  sont  exemptes  de  toute  contribiition.  11  faut  voir  probable- 
ment  dans  ces  23  chefs  de  menage  sans  profession,  des  gens  peu 
fortunes,  trop  ages  pour  travailler,  et  entretenus  par  leiirs  enfants. 
Nous  considererons  en  revanehe  les  48  chefs  de  menage  laisses 
en  dehors  de  la  liste  des  professions,  mais  inscrits  sur  celle  de  l'im- 
pot,  comme  se  coraposant  de  rentiers.  Ce  nombre  de  48  familles 
vivant  de  leur  rente  sur  un  total  de  830  est  singulierement  bas 
(5,8  pour  Cent)  et  nous  permet  de  confirmer  par  l'exemple  dTpres,. 
Facti vite  extraordinaire  des  populations  urbaines  du  moyen-äge. 

Les  51  chefs  de  manage  pauvres  denombr^s  en  1431,  com- 
prennent  39  femmes,  6  hommes  et  6  personnes  dont  le  sexe  n'est 
pas  indiquö.  La  plupart  d'entre  eux  sont  des  mendiants  habituels^ 
designes  par  lesmots:  op  de  bede  gaende.  Quelques  uns  sont 
des  ouvriers  tombes  dans  la  misere.  Notre  texte  mentionne  ä  cet 
egard :  un  faiseur  d'epoules,  trois  f ileuses  et  deux  femmes  d'ouvrage. 
Chose  curieuse!  un  chapelain  est  egalement  renseigne  comme  vi- 
vant d'aumönes.  On  rencontre  enfin  parmi  les  mendiants  trois  vieilles 
femmes  aveugles  et  sourdes.  Ce  chiffre  de  3  aveugles  sur  830  in- 
dividus,  soit  de  36  pour  10  000  est  presque  aussi  eleve  que  celui 
calcule  ä  Francfort  par  M.  Bücher  (42  pour  10  000)  i),  et  peut  ser- 
vir  ä  corroborer  les  conclusions  de  ce  savant,  sur  la  frequence  de 
la  cecite  au  moyen-äge  ^j. 

Aux  51  pauvres  chefs  de  menage  dont  nous  venons  de  parier, 
il  faut  ajouter  38  autres  pauvres  vivant  dans  des  asiles.     Ce  sont 


ment  sur  850  sont  taxes  dans  le  denombrement.  A  cote  des  4S  rentiers  qui 
le  payeut,  on  trouve  45  drapiers,  7  brasseurs,  5  teinturiers  en  rouge,  4  tein- 
turiers  en  bleu,  4  vendeurs  de  \aeux  vetements,  3  chai-pentiei-s.  2  hoteliers,  2  mer- 
ciers,  'S  boulang'ers,  2  brouetteurs,  2  marchands  de  grains,  2  sabotiers,  2  ca- 
baretiers,  2  gaufriers.  3  maitres  tondeurs,  2  fabricants  de  couvertures,  1  chan- 
geur,  1  courtier,  1  notaire,  1  avocat,  1  maitre  d'ecole.  1  Chirurgien,  1  medecin 
(tovere?),  le  bailli,  le  clerc  de  la  tresorerie,  le  clerc  de  la  wezerie,  le  clerc  des 
echevins,  1  huissier,  1  geolier.  Le  reste  des  contribuables  se  repartit  par 
unites  entre  divers  petits  metiers.  Deux  compagnons  (cnapen)  seulement  sont 
mentionnes.    Tous  deux  appaitiennent  au  metier  des  teinturiers  en  bleu. 

1)  BircHER,  op.  dt,  p.  209. 

2)  Le  denombrement  de  la  poorterie  en  1506  Signale,  de  son  cote,  2 
aveugles  sur  489  chefs  de  menage,  ce  qui  donnerait  le  chiffre  de  39  par 
10  000  habitants. 


32     Henri  Pirenne,  Lea  dönombrements  de  la  population  d'Yprcs  au  XV«  siecle. 

25  veuves  röparties  entre  six  wede  wenbusen  ")  et  13  veiifs  nourris 
dans  une  institution  cbaritable  qui  portait  le  nom  de  „De  13  we- 
de waers".  Le  nombre  total  des  pauvres  du  quartier  des  Ghe- 
nieene  Neringbe  en  1431  comportait  donc  89  cbefs  ou  anciens 
cbefs  de  manage  ,  soit  environ  1  chef  de  manage  pauvre  sur  10 
cbiffre  fort  öleve^)  et  qui  s'explique  sans  doute  en  partie  par  le 
ralentissement  de  l'industrie  drapiere. 

Nous  terminerons  iei  cette  etude.  Elle  n'epuise  pas  le  contenu 
de  nos  sources,  dont  l'exaraen  approfondi  exigerait  un  travail  de- 
passant  de  beaucoup  le  cadre  d'une  revue.  Nous  avons  seulement, 
voulu  attirer  l'attention  des  speeialistes  sur  les  ddnombrements  yprois 
€n  cbercbant  ä  dögager,  aussi  brievement  qu'il  6tait  possible,  les 
conclusions  generales  que  Pon  en  peut  tirer  et  les  materiaux  nou- 
veaux  qu'ils  apportent  ä  la  statistique  sociale 3). 

1)  II  y  avait  de  ces  Wedeivenhiisen  dans  tous  les  quaitiers  de  la  ville. 
Nos  denombrements  nous  en  fönt  connaitre  14  en  tout :  6  dans  les  Ghemeene 
Neringhe,  3  dans  la  Foorterie,  4  dans  la  Draperie  et  1  dans  la   Volderie. 

2)  II  faut  remarquer  toutefois  que  ce  chiffre  ne  peut  passer  pour  exor- 
bitant ä  la  fin  du  moyen-age.  Les  Heerdtellingcn  du  Brabant  au  XV*=  siecle, 
docompteut  en  general,  dans  les  villes,  un  foyer  sur  dix  comme  pauvre.  Ils  en 
dC'Comptent,  du  meme  chef,  un  sur  cinq  dans  les  villages. 

3)  Nous  avous  connu  trop  hard  pour  pouvoir  y  recourir  dans  cet  article, 
i'excellent  travail  de  M.  F.  Buomberger,  Bevölkerungs-  und  Vermögensstatistik 
in  der  Stadt  und  Landschaft  Freiburg  um  die  Mitte  des  XF.  Jahrhunderts 
{Zeitschrift  für  Schweiz.  Statistik,  1900).  La  comparaisori  de  leurs  resultats 
avec  ceux  que  fournissent  les  documents  yprios  eüt  ete,  en  bien  des  points, 
hautement  interessante.  Nous  esperons  pouvoir  y  reveuir  dans  une  etude 
ulterieure. 


Lohn-  nnd  Preisverhältnisse  in  Hann.  Münden 
zu  Anfang  des  15.  Jahrhunderts. 

Von 
Gust.  Schönfeldt. 

I. 

Wenngleich  bereits  verschiedene  Veröffentlichungen  über  Preis- 
und  Lolmzustände  des  Mittelalters  erfolgt  sind,  so  dürften  dennoch 
die  nachstehenden  Mitteilungen,  welche  einer  meines  Wissens  bis- 
lang nicht  bearbeiteten  Einnahme  und  Ausgabe  der  Vogtei  und  des 
Gerichtes  zu  Münden  aus  den  Jahren  1409  und  1410  entnommen 
sind,  nicht  ohne  Interesse  und  nutzlos  sein.  Einmal  handelt  es 
sich  bei  den  Lohn-  und  Preisverhältnissen  um  eine  Sache,  deren 
richtige  Erfassung  nur  durch  die  Verbindung  der  Nachrichten  ver- 
schiedener Gegenden  ermöglicht  werden  kann,  sodafs  also  jede 
Mitteilung  über  diese  für  das  tiefere  Verständnis  des  Lebens  und 
der  Kultur  einer  Zeit  wichtigen  Verhältnisse  an  sich  von  Bedeutung 
ist.  Sodann  betreffen  die  folgenden  Angaben  einen  Ort,  welcher 
als  Aufenthalt  weifischer  Fürsten  und  wegen  seiner  Lage  an  den 
wichtigen  Handelsstrafsen  von  Venedig  —  Augsburg  —  Frankfurt 
—  Cassel  nach  dem  Norden  i)  und  von  Thüringen  die  Werra 
hinunter  nach  Bremen-)  und  nach  den  westfälischen  Städten 
schon  frühe  für  norddeutsche  Verhältnisse  entwickelte  Zustände 
zeitigte^). 


1)  WiLMGEROD,  Geschichte  von  Münden.     Göttingen,  1808.    S.  73. 

2)  Für  den  Warenverkehr  von  Frankfurt  über  Münden  und  von  Thüringen 
über  Münden  nach  Bremen  „dat  Water  neden"  (die  Weser  hinunter)  gibt  die 
„Recepta  de  vino"  unserer  Rechnung  verschiedene  Beläge. 

3)  Münden  erwarb  während  der  ersten  Hälfte  des  13.  Jalirh.  städtische 
Verfassung.  (Ha\'emajs'n,  Geschichte  der  Lande  Braunschweig  und  Lüneburg. 
Güttingen,  1S53.  Teil  II  S.  35).  Auch  schlofs  die  Stadt  sich  schon  frühe  dem 
Hansabunde  an.     (Willigerod,  a.  a.  0.  S.  1S5.) 
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Münden  gehörte  zu  Braunsehweig--Göttingen,  über  welches  von 
1394 — 1437  Herzog  Otto  der  Einäugige  regierte.  Er  residierte  in 
Uslar,  während  seine  Gemahlin,  mit  der  er  in  unglücklicher  Ehe 
lebte,  sich  mit  besonderer  Vorliebe  in  Münden  aufhielt  i).  Als  Vogt 
der  Burg  ]Münden  wurde  Conrad  von  Scheden  bestallt,  welcher  die 
Rechnung,  die  sich  über  die  Zeit  vom  Dienstage  nach  Maria  Ge- 
burt 1409  bis  zum  Donnerstage  vor  Pfingsten  1410  erstreckt,  auf- 
gesetzt hat.  Was  die  Glaubwürdigkeit  seiner  Aufzeichnungen  be- 
trifft, so  ist  ihm  zu  folgen:  „Vn  dyt  na  gescreuene  hebbe  ek  von 
myns  egenant  genedig  Junchern  wegen  vp  genomen  vn  vte  geuen 
vn  dat  in  synnent  vnde  fromen  gekart  vn  gewant  Also  ek  truwe- 
likest  künde  vn  mochte." 

Zum  Verständnisse  der  Lohn-  und  Preisverhältnisse  ist  erforder- 
lich, dafs  einiges  über  die  derzeitigen  Münzverhältnisse  und  über 
den  Geldwert  damaliger  Münzen  vorausgeschickt  werde.  —  Ob- 
gleich Münden  um  1385  das  Münzrecht 2)  hatte,  rechnete  Conrad 
von  Scheden  nach  Göttinger  Währung.  Die  Göttinger  Zahlungs- 
mark war  nach  dem  Vertrage  des  sächsischen  Städtebundes  vom 
Jahre  1397  zu  8  Lot  feinen  Silbers  festgestellt,  die  Göttinger  lötige 
Mark  war  nach  demselben  Vertrage  zu  12  Loten  feinen  Silbers  be- 
stimmt 3).  Nachstehend  handelt  es  sich  nur  um  die  Zahlungsmark. 
Diese  hatte  16  Lot  =  4  Ferdinge  =  32  Schillinge  (ß)  ä  12  Pfennige 
(d)  ==  24  Scherfe;  es  werden  auch  noch  Mutzen  genannt,  die  ver- 
mutlich den  Scherfen  gleich  waren.  Eine  beliebte  Münze  war  auch 
der  rheinische  Gulden,  der  in  4  Ort  zerfiel.  Der  rheinische  Gulden 
wurde  um  1400  2  Lot  feinen  Silbers  gleich  gerechnet^),  also  gleich 
8  gött.  ß.  Grofse  Verbreitung  hatten  auch  die  böhmischen  Schillinge 
(beb.  ß);  wie  aus  der  Rechnung  hervorgeht,  wurden  2  derselben 
einem  gött.  ß  gleich  gerechnet.  Endlich  werden  noch  braunschw.  d 
und  schwere  ß  erwähnt. 

Bei   der  Untersuchung,   wieviel  diese  Münzen  nach   unserem 


1)  Havemann,  a.  a.  0.  T.  II.  S.  680. 

2)  WiLLiGEROD,  a.  a.  0.  S.  107.  Das  Rechnen  nach  Göttiuger  Währung 
war  übrigens  um  diese  Zeit,  wie  Willigekod  berichtet,  in  Münden  allgemein 
üblich. 

3)  BoDE,  Das  ältere  Münzwesen  der  Staaten  und  Städte  Niedersachsens. 
Braunschweig,  1S47,    S.  131. 

4j  BoDE,  a.  a.  0.  S.  66. 
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Gelde  wert  waren  —  abgesehen  von  der  derzeitigen  Kaufkraft  — , 
sei  zunächst  das  Verhältnis  des  Goldguldens  zu  unserer  Mark  fest- 
gestellt. Nach  der  unter  den  rheinischen  Kurfürsten  mit  Beirat  des 
Kaisers  getroffenen  Übereinkunft  von  1402  sollte  die  gemischte 
kölnische  Mark  Gold  22  '/i  Karat  fein  enthalten  und  daraus  66  Stück 
(Gulden)  geprägt  werden,  so  dafs  also  aus  der  feinen  Mark  TO^/s 
Stück  erfolgten! ).  Rechnen  wir  die  kölnische  Mark  =  233,7  Gramm, 
so  würden  aus  V2  kg  f.  Gold  sich  150,62  Goldgulden  ergeben.  Es 
werden  nun  heute  aus  V2  kg  f.  Gold  1395  M.  geprägt;  mithin 
sind  150,62  damaliger  Gulden  1395  heutiger  M.  an  Wert  gleich, 
oder  1  Gulden  =  9,26  M.  Es  ergeben  sich  also  unter  Berück- 
sichtigung obiger  Angaben  für  den  Geldwert  der  betreffenden 
Münzen  folgende  Zahlen:  1  gött.  Mr.  =  37,04  M.;  1  Ferding  = 
9,26  M.2),  1  Lot  fein  =  4,63  M.,  1  Lot  des  Pfennigsilbers  =  2,31  M., 
1  gött.  ß  =  1,153/4  M.,  1  gött.  d  etwa  0,10  M.,  1  Scherf  etwa  0,05  M., 
1  Mutzen  =  ca.  0,05  M.,  1  beb.  ß  =  0,58  M. 

Der  Burg  standen  der  Schultheis  Tileke  Albert  und  der 
Vogt  Konrad  von  Scheden  vor.  Ersterer  hatte  die  landwirtschaft- 
liche Verwaltung,  daneben  übte  er  unter  dem  Landvogt  und  dem 
Landfriedensrichter  eine  beschränkte  richterliche  Tätigkeit  aus. 
Letzterer  war  nur  Untervogt;  seine  Wirksamkeit  lag  auf  dem  Ge- 
biete der  finanziellen  Verwaltung:  Erhebung  landesherrlicher  For- 
derungen, der  Bede,  der  Grundrenten,  Gerichtsbufsen  (Brüche);  die 
Bestreitung  der  Löhne  für  das  Gesinde  innerhalb  des  Burghaus- 
haltes, bisweilen  auf  Anweisung  auch  aufserhalb,  Zahlung  der  Hand- 
werkerlöhne usw.  Seine  nächsten  Vorgesetzten  waren  der  Bat 
Hans  von  Innen  und  der  Landvogt  Hans  Druchteleuen.  Mit  der 
Wirtschaft  der  Burg  hatte  er  an  sich  nichts  zu  schaffen.  Dieser 
Umstand  ist  wichtig  zum  Verständnisse  der  von  ihm  aufgestellten 
Rechnung,  die  demnach  nichts  über  die  Erträge  der  Eigenwirtschaft 
der  Burg  und  über  die  Verwendung  derselben  mitteilt.    Vielleicht 


1)  BoDE,  a.  a.  0.  S.  64. 

2)  Wie  ich  aus  einer  mir  nach  Vollendung  der  Arbeit  zugegangenen 
Mitteilung  des  Herrn  Pastor  MEYER-Münden  entnehme,  stimmt  meine  Berech- 
nung der  Münzwerte  so  ziemlich  überein  mit  der  Quentins  in  seinen  diploma- 
tischen Nachrichten  von  der  Kalands- Brüderschaft  zu  Münden  a.  d.  Werra, 
Göttingen,  1779.  Nach  Quentin  ist  der  Förding  =  3  Tlr. ,  die  Mark  zu 
12  Tlr.,  1  Schilling  (welcher?)  =  6  gg. 

3* 
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iiiiifsten  diesbezügliche  Nach  Weisungen  vom  Schiiltheifsen  neben 
der  Rechnung  des  Vogtes  geliefert  werden.  Waren  die  Befugnisse 
des  Vogtes  Konrad  von  Scheden  also  im  Hinblick  auf  die  tradi- 
tionelle Stellung  eines  Vogtes  nur  untergeordneter  Art,  so  haben 
wir  es  hier  mit  dem  in  der  Geschichte  des  Mittelalters  nicht  ver- 
einzelt dastehendem  Falle  zu  tun,  dafs  der  Titel  bleibt,  wenn  auch 
das  Amt  geschwunden.  Die  Aufgaben  Konrads  von  Scheden  decken 
sich  mit  denjenigen,  welche  K.  Lamprecht  in  seinem  Werke 
„Deutsches  Wirtschaftsleben  im  Mittelalter"  dem  Kellner  zuschreibt '). 
Damit  gewinnt  die  Vermutung  an  Bedeutung,  dafs  der  Vogt  und 
der  in  der  Rechnung  erwähnte  Kellner  eine  und  dieselbe  Persön- 
lichkeit wären,  eine  Vermutung,  zu  deren  Stützung  weiter  unten 
fernere  Gründe  angeführt  werden  mögen. 

Bei  der  Betrachtung  der  Löhnungen  ist  zu  beachten,  dafs  die 
Burgbesatzung  vermutlich  in  zwei  scharf  gegliederte  Teile  zerfiel: 
in  die  gemeinen  Söldner  und  in  die  Burgmannen.  Die  Söldner 
waren  im  freien  Lohnvertrag  angenommene  und  jederzeit  entlafs- 
bare  niedere  Dienstknechte,  welche  zu  kriegerischen  Zwecken  als 
Turmhüter,  Pförtner,  Wächter  —  oder  zu  wirtschaftlichen  Zwecken 
als  Köche,  Bäcker,  Eseltreiber,  Hirten  usw.  Verwendung  fanden. 
Die  Burgraannen  waren  die  eigentlichen  kriegerischen  Verteidiger 
der  Burg.  Sie  hatten  ein  Burglehen  im  Besitz,  waren  lebensläng- 
lich oder  auf  Zeit  zur  Verteidigung  der  Burg  verpflichtet  und  ver- 
sahen abwechselnd  den  Burgendienst '^j.  Alle  werden  schlechtweg 
dem  Gesinde  beigerechnet.  Für  uns  soll  die  erste  Gruppe  beson- 
ders in  Frage  kommen,  da  sie  allein  feste  Löhne  erhielt.  Als  solche, 
die  einen  Jahreslohn  bezogen,  werden  in  folgender  Reihe  in  der 
Rechnung  aufgeführt:    2  Wächter,  l  Pförtner,  1  Türmer,  1  Jäger, 

1  Kellner,  1  Bäcker,  1  Koch,  2  Kochjungen,  1  Fischer,  l  fiirte, 
3  Scheffelknechte,  1  Eseltreiber,  1  „Ezelhower",  2  Schweinehirten, 

2  Kuhmägde,  1  Schafmagd.  Aufser  diesen  werden  in  dem  Tuch- 
register noch  genannt:  2  Boten,  1  Stallknecht  des  Herzogs  und 
1  Hengsttreiber  des  Herzogs.  Diese  beiden  Boten  scheinen  zum 
Gesinde  gehört  zu  haben,  während  die  übrigen  Boten,  welche  in 
der  Rechnung  genannt  werden,  im  Tagelohn  beschäftigt  wurden. 
Der  Stallknecht  sowie  der  Hengsttreiber  sind  wohl  der  Haushaltung 

1)  Lamprecht,  a.  a.  0.  Bd.  P  8.  14 Uff. 

2)  Lampbecht,  a.  a.  0.  Bd.  P  S.  1  IUI  ff. 
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des  Schlosses  Uslar  beizuzählen.  Die  von  Münden  aus  bewirkte 
Entlohnung:  der  beiden  Knechte  geschah  entweder  auf  direktes  Ge- 
heifs  des  Herzoges  oder  des  Landvogtes,  wie  bei  der  Lieferung  der 
Schuhe  an  den  Stallknecht,  oder  mochte  eine  dauernde  Hülfeleistung 
des  Schlosses  Münden  an  den  Haushalt  des  Schlosses  Uslar  sein, 
wie  es  hinsichtlich  der  Lieferung  von  grauem  Tuch  zur  Kleidung 
an  die  Knechte  den  Anschein  hat.  Auffällig  erscheint,  dafs  kein 
Gesinde  zur  direkten  Bedienung  der  Herzogin  genannt  wird.  Es 
mag  dies  seine  Erklärung  in  dem  Umstände  finden,  dafs  die  Her- 
zogin in  der  Zeit  der  Rechnung,  wie  die  Notizen  ergeben,  sich  nicht 
dauernd,  sondern  nur  vorübergehend  in  Münden  aufgehalten  hat. 
Der  Jahreslohn  bestand  in  Bargeld,  Schuhen  und  grauem 
Tuch  zur  Bekleidung.  Letzteres  wurde  von  den  zur  Vogtei  ge- 
hörenden Dörfern  geliefert.  Der  Barlohn  wurde  mit  wenigen  Aus- 
nahmen am  Cäcilientage  (22.  Nov.)  gezahlt.  Am  besten  wurden  der 
Kellner,  der  Bäcker,  der  Koch  und  der  Fischer  entlohnt.  Kellner, 
Bäcker  und  Koch  erhielten  einen  Teil  ihres  Lohnes  am  Stillen  Frei- 
tage bezw.  Anfang  Mai  ausgezahlt.  Die  Schuhe  wurden  zu  ver- 
schiedenen Terminen,  anscheinend  je  nach  Bedarf,  geliefert.  Der 
Kellner  bekam  9  Lot  und  V2  Mr.,  der  Bäcker  erhielt  V-2  Mr.  und 
26  gött.  ß,  aufserdem  1  Lot  für  Schuhe  und  5  Ellen  graues  Tuch ; 
der  Koch  bezog  1  Mr.,  ebenfalls  der  Fischer,  zudem  erhielt 
letzterer  für  Netze,  Garne  und  Flachs  21/2  Ferdinge  und  15  gött.  d, 
auch  wurden  ihm  die  Fische  bezahlt.  Der  Hirt  erhielt  einen 
Jahreslohn  von  3  Ferd.  und  3  beb.  ß  für  Schuhe;  jeder  Scheffel, 
knecht  1/2  Mr.  und  4  beb.  ß  für  Schuhe,  der  Schweinehirt 
bekam  1/2  Mr.  und  1  Paar  Schuhe,  der  Schweinejunge  für  acht 
Wochen  4  gött, /5  und  1  Paar  Schuhe.  Der  „Ezelhower"  wurde 
mit  1/2  Mr.  und  6  Ellen  grauem  Tuch,  der  Eseltreiber  mit 
10  gött./?  und  6Ell.gr.  Tuch  entlohnt.  Der  Pförtner  und  der 
„Tornemann"  empfingen  nur  Tuch,  6  und  7  Ellen,  die  beiden 
Wächter  hingegen  jeder  1/2  Mr.,  2  Paar  Schuhe  bezw.  2  Lot  und 
6  Ellen  gr.  Tuch.  Der  Jäger  („Feddü"  bezw.  „Fettemelken"j ^)  er- 
hielt l  Ferd.,  1  Lot  für  Schuhe  und  6  Ell.  gr.  Tuch.  Die  Koch- 
jungen  bekamen  keinen  Barlohn,  sondern  je  1  Paar  Schuhe  und 

1)  Es  ist  nur  eine  Vermutung  von  mir,  dafs  der  öfters  genannte  „fette- 
melken"  und  der  nur  einmal  erwähnte  „feddn  de  jeger"  eine  und  dieselbe 
Person  seien.     Fettemelken  erhielt  Lohn  und  Schuhe,  Feddn  das  Tuch. 
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4  Ellen  Tuch.  Eine  Magd  empfing  1/2  Mr.  und  V-J  Lot  für  Schuhe; 
an  Winterlohn  bezog  die  Kuhmagd  l'/'i  Ferd.  und  V"^  Lot  für 
Schuhe.  —  Aufser  diesen  Löhnen  wurden  noch  19  gött.  ß  „to  opp- 
gelde  dem  gesinde"  am  Weihnachtsabend  gezahlt.  Der  Stall- 
knecht des  Herzogs  erhielt  1  Paar  Schuhe  und  5  Ell.  Tuch,  der 
Hengsttreiber  1  Ell.  Tuch.  Auch  dem  Schultheifsen  wurden  8  Ell. 
Tuch  geliefert.  Von  den  Boten,  derer  eine  ganze  Reihe  in  der 
Rechnung  genannt  werden  ^),  bekamen  nur  zwei  Schuhe  und  Tuch : 
der  eine  empfing  ^j-i  Lot  für  Schuhe  und  1  Ell.  Tuch,  der  andere 
2  gött.  ß  für  Schuhe  und  1 V2  Ell.  Tuch. 

Was  nun  die  soziale  Gliederung  des  Gesindes  betrifft,  so  waren 
der  Kellner,  der  Bäcker  und  der  Koch  die  Vornehmsten.  Von  dem 
Fischer  soll  nicht  weiter  die  Rede  sein.  Die  Stellung  desselben 
ist  mir  zu  ungewifs.  In  der  Einnahme  finden  sich  nämlich  zwei 
Posten,  die  den  Fischer  betreffen,  aus  denen  nicht  ersichtlich  ist, 
ob  sie  eine  dauernde  Abgabe  an  die  Vogtei  oder  Strafgelder  be- 
deuten. Eine  Klarstellung  dieser  Frage  ist  aber  unumgänglich  not- 
wendig für  die  Beurteilung.  Das  eine  Mal  zahlt  er  für  zwei  Garne 
V2  Mr.,  das  andre  Mal  für  „eynen  scrag"  (Netz)  10  beh.  ß. 

Aus  der  Höhe  des  Lohnes  sowohl  wie  aus  einzelnen  Angaben 
der  Rechnung  ergibt  sich  die  bevorzugte  Stellung  der  Genannten. 
Z.  B.  heilst  es  an  einer  Stelle:  „An  St.  Martini  auende  do 
drungke  we  gesinde  henr.  rendenshus  (Burgmanne)  hildebrand 
koke  de  begker  vn  de  keiner  1  sto  wyns  von  rayns  gnedig 
Juncher  gnade  wegen.''  Diese  Notiz  bestärkt  mich  —  nebenbei  be- 
merkt —  in  der  Vermutung,  dafs  der  Vogt  Konrad  von  Scheden 
der  Kellner  sei.  Es  heilst  ausdrücklich :  „w  e  gesinde" ;  der  Schreiber 
schliefst  sich  also  ein,  und  unter  den  angeführten  Personen  wird 
nur  „de  keiner"  genannt,  der  möglicherweise  mit  dem  Schreiber 
identisch  sein  könnte.  Zudem  kommen  noch  die  gleichen  Namen 
des  Vogtes  und  des  Kellners.  —  Dem  Bäcker  unterstand  neben  dem 
Backhause  auch  die  Brauerei.  Den  Hopfen,  welcher  „to  bruwend" 
gekauft  wird,  erhält  der  Bäcker.  Auch  die  Weinlieferung  besorgte 
der  Bäcker.  —  Der  Koch  hatte  schon  als  Vorgesetzter  der  Koch- 
jungen eine  hervorragende  Stellung  unter  dem  Gesinde. 

1)  Der  Botendienst  war  eine  Fronpf licht,  die  auf  besonderen  Hufen 
ruhte.  (Lamprecut,  Deutsch.  WiitschaftÄlebon  im  Mittelalter.  Leipzig,  1886- 
Bd.  1^  S.  811). 
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Über  die  Verpflegung  des  Gesindes  vermögen  wir  der  Rech- 
nung  nicht  viel  zu  entnehmen.  In  der  ßezepta  und  Exposita  der 
Früchte  findet  sich  kein  Nachweis  über  die  Verwendung  des  Ge- 
treides zu  Zwecken  der  Verpflegung  des  Gesindes.  Wir  dürfen 
wohl  auch  für  Münden  annehmen,  was  Lamprecht  in  Bezug  auf 
das  Moselland  für  diese  Zeit  berichtet,  dafs  Roggen-  und  Weizen- 
brot selten  dem  Gesinde  geboten  wurde,  diesem  vielmehr  Brot  aus 
Hafer-  oder  Gerstenmehl  neben  Hafergrütze  als  Getreidenahrung 
diente  1).  Von  Zeit  zu  Zeit,  besonders  an  Festtagen,  erhielt  es 
morgens  und  abends  einen  Brei  von  „Schonebrot"  (Weifsbrot) ;  dieses 
wurde  merkwürdigerweise  nicht  im  burglichen  Backhause  bereitet, 
sondern  vom  Bäcker  der  Stadt  Münden  bezogen.  Zu  Neujahrs- 
abend und  „to  Paschen"  wurden  je  ^  -2  Viertel  Weizen  „to  fladende" 
verbacken;  am  Stillen  Freitage  erhielt  das  Gesinde  Krengeln.  — 
Reichlich  scheint  die  Fleischnahrung  gewesen  zu  sein.  Es  wurden 
in  der  Burg  geschlachtet:  3  Kühe,  1  Sterken,  4  Hammel,  10  Mar- 
tinischafe und  21  Schweine.  Auch  sind  die  Aufwendungen  „vor 
fische  dem  gesinde"  bedeutend.  Gelegentlich  wurde  auch  eine 
Kalbskeule  dem  Gesinde  geboten.  —  Als  Getränke  wird  man  be- 
sonders Bier  gereicht  haben.  Über  den  Abgang  des  in  der  Burg 
gebrauten  Bieres  ist  aufser  wie  aus  der  öfter  vorkommenden  Be- 
merkung „to  soyden  dem  gesinde"  nichts  Bestimmtes  der  Rechnung 
zu  entnehmen. 

Wichtig  für  die  Beurteilung  der  Lage  der  Dienstboten  ist  auch 
eine  nähere  Kenntnis  der  Anzahl  der  Arbeitstage.  Es  wird  eine 
stattliche  Reihe  von  Festestagen  angeführt,  und  wenn  sich  auch  kein 
direkter  Hinweis  dafür  findet,  dafs  dieselben  arbeitsfrei  gewesen, 
so  können  wir  dennoch  in  Hinsicht  darauf,  dafs  Belssel  für  Xanten 
und  Lamprecht  für  das  Moselland  für  die  Zeit  unserer  Rechnung 
den  Nachweis  geliefert  haben,  dafs  die  meisten  der  genannten 
Festtage  dort  arbeitsfrei  gewesen  seien,  dieses  auch  wohl  für  Münden 
annehmen.  Folgende  Aufstellung  ergibt  die  Anzahl  der  Arbeits- 
tage jeder  Woche  vom  11.  Sept.  1409  bis  zum  8.  Mai  1410,  welche 
Zeit  die  Rechnung  umfafst.  Eingeklammert  sind  die  Festtage  an- 
gegeben; diejenigen,  welche  im  Mosellande  bezw.  in  Xanten  arbeits- 
frei waren,  sind  mit  einem  *  versehen: 


1)  Lämpkecht,  Bd.  I'  S.  553. 
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I.Woche:  5  Arbeitstage  (*Nativitas  Marie),  2:  5  (* Matthäus), 
3:6,  4:6,  5  (Dyonisius),  3  (Callixstus,  Gallus,  *  Lucas),  4  (*  11  tau- 
send Mägde,  Crispinus),  4  (*Sim.  u.  Jud.,  *  Allerseelen),  6,  5  (*  Mar- 
tin), 5  (*Cäcilien),  4  (*Katharine,  *  Andreas),  4  (Barbara,  *  Nico- 
laus), 5  (Lucia),  5  (*  Thomas),  3  (*  2  Weihnachtstage,  *  Unschuldige 
Kindlein),  5  (Neujahr),  5  (* Epiphanias),  6,  5  (* Pauli  Bekehrung^ 
6,  4  (*  Fastnacht,  4  Nonnen),  5  (Scholastiker),  5  (*Petri  Stuhlfeier), 
5  (*  Matthias),  6,  5  (*  Gregorius) ,  4  (*Gr.  Donnerstag,  *  Still.  Frei- 
tag), 4  (*2  Ostertage),  6,  6,  6,  5  (St.  Georg),  ö  (* Himmelfahrt), 
4  (Rechnung  geht  nur  bis  zum  Donnerstag  vor  Pfingsten).  — 
Schliefsen  wir  die  letzte  Woche  aus,  so  ergibt  die  Aufstellung  für 
34  Wochen  167  Arbeitstage;  die  Woche  hatte  also  durch- 
schnittlich nur  5  Arbeitstage.  Dasselbe  Resultat  finden 
Lamprecpit  und  Beissel^). 

Von  den  Tagelöhnern  wurden  besonders  die  Boten  gut 
honoriert.  Bei  den  Boten  ist  zu  unterscheiden  zwischen  festange- 
stellten, welche  Kleidung  und  Schuhe  erhielten  —  und  solchen,  die 
gelegentlich  zu  besonderen  Vertrauensdiensten  benutzt  wurden  oder 
zu  J'rone  boteten.  Die  ersteren  erhielten  nur  Zehrungskosten  (siehe 
darüber  die  Ausführungen  im  3.  Teile  der  Abhandlung),  die  jeden- 
falls so  hoch  bemessen  waren,  dafs  der  Mangel  an  Jahreslohn  in 
Geld  aufgewogen  wurde.  Von  ihnen  soll  hier  nicht  weiter  ge- 
sprochen werden.  Bei  den  anderen  umfassen  die  registrierten  Be- 
träge Entlohnung  und  Zehrungskosten ;  letztere  stellten  sich,  wie  im 
3.  Teile  der  Abhandlung  ermittelt  werden  soll,  pro  Tag  durchschnitt- 
auf  U,58  M.  h.  G.  Die  verhältnismäXsig  guten  Entlohnungen  ver- 
steht man  in  der  Erwägung,  dafs  nicht  jeder  zu  diesem  Dienste 
sich  eignete.  Die  Unsicherheit  der  Wege  verlangte  besonders  kräf- 
tige ]\Iänner,  und  der  Charakter  ihrer  Aufgabe  setzte  Vertrauens- 
würdigkeit voraus.     Dasselbe  galt  für  den  Transportdienst. 

Die  Botenlöhne  einschliefslich  Zehrungskosten  betrugen:  für 
Wege  von  Münden  nach  Kassel,  Uslar,  Fredelande  (Friedland), 
Göttingen,  Ilardegsen,  Homburg  (Schlofs  in  der  gleichnamigen 
Herrschaft),  Horastein,  durchschnittlich  1  gött.  ß;  es  wurden  aber 
auch  2  g.  ß  gezahlt.  Für  einen  Gang  von  Münden  nach  Moringen 
erhielt  der  Bote  4  bh.  /?,  nach  Fritzlar  4  g.  ß,  nach    Korbach  472 


1)  Lamprecht  IL  523.     Beissel,  S.  158. 
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g.ß,  nach  Frankfurt  a.  M.  10  b.  ,i  (Zehruni^skosten) ,  nach  Hede- 
münden, oder  nach  Brackenberg,  Sichelstein,  Ilohenstein  (Schlösser 
in  der  Nähe  Mündens)  3 — 4  g.  d,  nach  Paderborn  51/2  g.  ß  usw. 
An  Fuhrlohn,  von  Kassel  44  Viertel  Ilafer  zu  holen,  wurden 
3  Lot  gezahlt.  Wahrscheinlich  nur  Zehrungskosten,  da  der  „schep- 
knecht"  den  Hafer  holte. 

Im  übrigen  gibt  die  Rechnung  über  die  Höhe  der  Tagelöhne 
nur  spärliche  Nachrichten,  jedoch  gewähren  sie  Anhaltspunkte  zur 
allgemeinen  Beurteilung.  Von  einem  i\raurer,  der  beim  Eichten 
eines  Backhauses  Hülfe  geleistet,  wird  mitgeteilt,  dafs  er  2  b.  ß  an 
„daglon"  erhalten  habe.  Diese  Entlohnung  bezieht  sich  wahrschein- 
lich auf  2  Tage.  Den  Tagelohn  von  1  b.  ß  für  einen  Maurer  finden 
wir  auch  aus  nachstehender  Mitteilung:  „6  bh.  ß  Eggeharde  frede- 
wolde  dat  he  den  Bagouen  mesterde(?)  to  sclande  vn  eydede  on 
8  nacht  vn  halp  ok  den  herd  dar  in  sclan."  Wochenlohn  =  Q  h.  ß. 
—  Unsicher  bin  ich  über  den  Tagelohn  eines  Zimmermanns. 
Die  erste  zu  Gebote  stehende  Angabe  scheint  zu  ergeben,  dafs  für 
8  Arbeitstage  10  schwere  Schillinge  gezahlt  wurden.  Das  würde 
einen  auffällig  hohen  Tagelohn  bedeuten,  der  sich  nur  erklären 
liefse,  wenn  er  bei  eigener  Verpflegung  gezahlt  worden.  Es  müfste 
alsdann,  um  eine  zu  grofse  Differenz  zum  Tagelohn  eines  Maurers 
zu  vermeiden,  die  vorkommende  höchste  Berechnung  des  Tages- 
verbrauchs zu  8  g.  d  herangezogen  werden,  aber  auch  dann  noch 
würde  der  Tagelohn  nahezu  0,70  M.  betragen  haben.  Dies  Ergeb- 
nis läfst  sich  wiederum  schlecht  mit  einer  zweiten  Mitteilung  in 
Einklang  bringen.  Demselben  „hanse  yzengard"  w^urde  1  bh.  ß  zu 
teil,  „dat  he  de  dorstedele  howe  vor  de  dore  an  den  hofe  vn  heng 
de  dore  dar  vore".  Diese  Arbeitsleistung  dürfte  ungefähr  einer 
Tagesleistung  entsprechen.  Hier  hätte  man  also  denselben  Tage- 
lohn, wie  er  einem  Maurer  gezahlt  wurde.  Die  Länge  oder  Kürze 
der  Tage  kann  kaum  den  Unterschied  verursacht  haben;  die  erste 
Arbeit  wurde  kurz  nach  Michaehs,  die  letzte  in  der  Osterwoche 
verrichtet.  —  Über  die  Bezahlung  der  Dachdecker  geben  fol- 
gende Angaben  Aufschluls.  „It  1  lot  spelhofe  dat  he  de  weke  over 
hadde  schyndeln  gesteken".  „Des  sonauendes  3  lot  vor  degkent 
hey lande  vn  spelhof  vn  dyt  degkent  dede  se  an  der  lomole  vn 
hlomenas  molen  schüne  dat  forwerk  de  kostal  porthus  vn  kokene." 
Sie  erhielten   demnach    einen  Wochenlohn  von   1 — IV2   Lot  oder 
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einen  Tagelobn  von  ebenfalls  ca.  1  b.  ß.  Diese  Löbne  wurden 
neben  Verpflegung  gezablt,  wie  auch  bei  dem  Maurer.  Es  wird 
mitgeteilt,  dafs  „de  degker  vn  arueidende  lüde"  gespeist  wurden. 
Als  Resultat  vorstehender  Ausführungen  dürfen  wir  demnach  die 
Annahme  betrachten,  dafs  gewerbliche  Arbeiter  durchschnittlich 
einen  Tagelohn  von  0,58  M.  h.  G.  neben  Verpflegung  erhielten. 

Kommen  wir  zu  den  gewö  hnli eben  Tagelöhnen,  so  erhielt 
ein  Drescher  pro  Tag  7  Mutzen  ==  etwa  0,35  M.  unseren  Geldes. 
Bei  dieser  Gelegenheit  sei  mir  gestattet,  den  Wert  eines  Mutzen  zu 
berechnen.  Die  Notiz  über  den  Drescherlohn  gibt  nämlich  den 
einzigen  Anhalt  für  die  Berechnung  desselben.  Es  handelt  sich  um 
3  Drescher,  die  16  Tage  arbeiteten,  der  Mann  für  7  Mutzen.  Die 
Zahlung  des  Lohnes  geschah  in  zwei  Raten :  einmal  am  Sonnabend 
9  g.  /i,  das  andere  Mal  am  darauffolgenden  Donnerstage  5  g.  ß,  zu- 
sammen 14  g./?  oder  168  g.  d.  336  Mutzen  also  =  168  g.  d,  1  Mutzen 
=  V2  S'  d.  —  Eine  andere  Mitteilung  betrifft  10  Weiber,  welche 
3  Tage  beim  Schafscheren  beschäftigt  waren.  Sie  empfingen  zu- 
sammen 5  gött.  /?  =  60  g.  d:  mithin  jede  Person  pro  Tag  2  g.  d  = 
ca.  0,20  M.  h.  G.  —  Dazu  erhielten  sie  Beköstigung.  Es  ist  ver- 
zeichnet: „1  bh.  vor  schonebrot  to  Bryen  vp  den  morgen  vn  auent 
den  suluen  wyfen  vn  dem  gesinde".  Wir  haben  keine  Veranlassung 
zu  der  Annahme,  dafs  es  bei  den  männlichen  Tagelöhnern  anders 
gebräuchlich  war.  —  Arbeit  ohne  Beköstigung  wurde  entsprechend 
höher  bezahlt:  „2  sol  vor  fodir  hagkent  henne  von  kouffungen  vn 
syn  kumpane  Corde".  —  Der  Stadtknecht  bekam  für  1  Fuder  Wein 
und  1  Fuder  Bier  „to  scradende"  (abzuladen)  21/2  g.  ß,  für  1/2  Fud. 
Bier  4  g.  d.  —  Der  „wymester"  erhielt  für  1 4  Stübchen  Wein  „vm- 
togeite"  25  gött.  d  (2,50  M.).  An  Trinkgeldern  zahlte  der  Herzog 
nicht  mehr  als  2  bh.  ß  (1,16  M.)  für  den  Fall.  Auch  die  ,,wyfen, 
de  mit  myme  gnedigen  Junch'n  badend"  erhielten  nur  schwache  Ent- 
lohnung nach  „modernen"  Begriffen.  3  Weiber  wurden  mit  3  bh.  ß 
(1,74  M.)  abgespeist').  Stubenknecht  und  Stubenmagd  der  Bade- 
stube empfingen  bei  dieser  Gelegenheit  vom  Fürsten  als  Trinkgeld 
1  gött.  ß  (1,16  M.). 

1)  Au8  dieser  Notiz  ist  zu  entnehmen,  was  von  der  naiven  Bemerkung 
WiLiJGERODS  zu  halten,  dafs  „zur  Ehre  unserer  Vorfahren  gerne  bezweifelt 
werde,  ob  in  Münden  wie  in  anderen  Städten  Kupplerinnen  wie  auch  kund- 
bar gemeine  Frauen"  ihr  Gewerbe  getrieben.    (Gesch.  v.  Münden,  S.  209.) 
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Was  die  Entlohnung  der  Gewerbetreibenden  betrifft, 
so  fand  neben  der  Entlohnung  für  Tag  oder  Woche  auch  eine  Be- 
zahlung des  Produktes  statt.  Folgende  Angaben  mögen  in  Ergän- 
zung der  oben  gemachten  Darlegungen  einen  weiteren  Einblick  in 
die  Bezahlung  gewerblicher  Arbeit  gewähren.  Ich  bemerke,  dafs 
ich  der  Vollständigkeit  halber  auch  diejenigen  Angaben,  aus  denen 
ich  den  Tagelohn  entwickelte^  wiederum  anführe. 

Maurerarbeit:  Untermauern  eines  Backhauses  —  wahr- 
scheinlich 2  Tage  Arbeit  —  2  beh.  /?;  Herdsetzen  und  -heizen 
8  Nächte  —  also  wohl  Wochenlohn  —  6  beh.  ß]  einen  Siedekessel 
setzen  4  gött.  d. 

Zimmerlohn:  Ein  Backhaus  zimmern  —  vom  Freitag  bis 
zum  Sonnabend  nächster  Woche  (?)  —  10  schwere  ß]  Fällen  des 
Holzes  zu  Torständern  und  Zaunpfählen  2  beh.  /?;  Behauen  der  Tor- 
ständer und  Vorhängen  der  Tür  1  beh.  ß-  eine  Tür  machen  3  beh.  ß; 
einen  Zaun  errichten  10  gött.  d;  eine  Sichtekiste  für  das  Backhaus 
anfertigen  (ohne  Preis  des  Holzes)  ^j-i  Ferding;  trockenes  Eichen- 
holz zu  einer  Sichtekiste  3  beh.  ß]  Holz  zu  einer  Tür  22  gött.  d. 

Dachdeck  er  arbeit:  Wochenlohn  l  Lot.  2  Mann  decken 
5  Gebäude  3  Lot. 

Schuhmacherarbeit:  1  Paar  Schuhe  2  beh.  /i>,  1  Paar 
Stiefeln  2  gött.  /?;  Schuhflicken  1  beh.  ß. 

Schneider  lohn:  „to  makende  vor  twef  eidig  wy  den  Kok  vn 
eyne  bogkz"  6 1/2  beh. /?i). 

Weberlohn,  Wandscherer:  1  Elle  grobes  Leinen  4  gött.  d, 
7  Ellen  grob.  Leinen  1  Lot;  1  Ell.  feines  Leinen  8  gött.  d;  „vor 
71/2  Ell.  twebreit  engils  vn  IOV2  ferndel  swart  engils  von  ake 
(Aachen)  to  schoern"  9  gött.  d'^).  Das  vorgenannte  Aachener  Tuch 
kostete  16  beh.  ß  und  3  Mutzen.  —  Unverständlich  ist  mir  folgende 
Notiz:  „11/2  ferd.  to  fuUeyste  (?)  to  eynen  grwe  Rogke.'' 


1)  In  Göttingen  erhielt  nach  dem  Ratsstatut  von  1354  der  Schneider  für 
eine  Hose  1  d  und  für  1  Mannsrock  9  d  (Billerbeck  ,  Geschichte  der  Stadt 
Güttingen.    1797.    S.  100). 

2)  Das  Tuch  wurde  erst  beim  Kaufe  gröfstenteils  geschoren  (Stüve,  Bei- 
trag zur  Gesch.  des  Westfäl.  Handels  im  Mittelalter.  Wigand,  Archiv  für 
Gesch.  u.  Alteitumsk.  Westfal.  1S26.  1.  Band.  Heft  3.  S.  6).  —  In  Göttingeu 
erhielt  d.  Wandscherer  nach  d.  R.-St.  v.  1354  für  1  Elle  Tuch  zu  scheren 
1  Scherf  und  noch  krempen  1  d  (Billerbeck,  Gesch.  d.  St.  Gött.  S.  100). 
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Slcinhauerarbeit:   l  Müblenstein  13  g. /S. 

Bäcker:  4  Wecken  2  gött.  d.  Es  finden  sich  oft  Ausgaben 
für  „schonebrot"  (Weifsbrot),  jedoch  fehlt  die  Angabe  der  Quan- 
titäten. 

Die  Brauer  erhielten  für  jeden  Bräu  3  beh.  ß.  —  Der  Riem- 
schneider  bekam  i|2  Ferding,  „dat  he  de  sesse  nye  Flaschen  rey- 
mede." 

„Schotteier"  lohn:  4  Trinkschalen  lg./?,  1  Schüssel  und 
10  Becken  3  gött.  ß,  2  Stiege  „grawir  potte"  20  gött.  d.  —  Töpfer- 
arbeit: „kacheln  to  eynen  aue  (Ofen)  in  de  luttlike  dernsscn  (Stube) 
3  gött.  d.,  1  Stiege  „krozen"  (krosen  =  kl.  Krüge  zum  Trinken)  = 

3  bh.  ß. 

Böttcher:  1  Eimer  4  g.  d,  1  Weinfafs  2  b.  /?,  4  halbe  Futter- 
fässer 1  Ferd.,  2  „grote  bende  (Gebinde,  Fässer)  an  de  seybodene" 
14  b./?,  „vor  eyne  halff  foder  gefad  dar  dat  kersebern  (?)  beyr  Jnne 
1yd"  6  b.  ß,  „vor  eyne  grote  kopen  (Kufe)  von  13  tönern'''  (mit 
13  Reifen)  1  Ferd.;  eine  grofse  Kufe  11g./?;  „vor  eynen  stuntz" 
(ein  kleines  hölzernes  Gefäfs  mit  einem  Griffe)  lg. ß,  1  grofse  Holz- 
schüssel f  „waterrung")  1  gött.  /?. 

Schmiedearbeit:  Beschlagen  des  Pferdes ä  Hufeisen 3  gött.d, 
des  Herzogs  Hengst  zu  beschlagen  20  g.  d,  einen  Esel  zu  be- 
schlagen 1  b.  /? ;  „twei  yzern  met  stelern  krappen  (stählerne  Haken) 
an  des  landfog  Pde"  lg./?;  zwei  Eisen  „in  dat  muchol  des  Bag- 
ofen"  1  Lot;  „vor  eyne  Brandroden  to  makende  vn  vor  4  lede  an 
de  Borne  to  makende"  ^j-i  Lot;  einen  Wagen  reparieren  und  mit 
Eisen  beschlagen  6  b./?;  1  Schock  Spundnägel  9  gött.  d;  Latten-  und 
Türnägel  an  das  Backhaus  1  Lot;  1  Klappe,  Klappbaken,  Hespen 
und  Nägel  für  eine  Tür  und  ein  Fenster  10  g.  d;  Spundnägel, 
Hespen  und  Hänge  zu  einem  Tor  372  g. /?;  Nägel  und  zwei  Eisen 
an  den  Boden  einer  Sichtekiste  1  b.  ;5;  1  Axt  1  Lot. 

Schlosserarbeit:  1  gewöhnliches  Schlofs  1  h.  ß,  1  Block- 
schlofs  und  2  Schlüssel  dazu  2  g. /?  und  1  g.  d.,  2  Schlüssel  6  g.  d. 

Obgleich  eigentlich  nicht  hierher  gehörig,  werde  noch  mitge- 
teilt, dafs  der  Herzog  dem  „Badestower"  für  ein  Bad  1  Lot 
zahlte;  ein  anderer  Fürst  gab  für  l  Bad  für  sich  und  seine  Diener 

4  g.  /?. 

Neben  der  Entlohnung  gewerblicher  Arbeit  durch  Geld  kommt 
auch  solche  durch  Korn  vor.     Es  läfst  sich  jedoch  in  den  betref- 
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fenden  Fällen  nicht  das  Mafs  der  Arbeitsleistung  erkennen:  „It. 
1/-2  ferdel  rogen  tile  schotteler  for  schottein  de  Regke  de  fogit  hadde 
laten  geraaket  vn  djt  heit  mek  ome  geuen  de  landfogt  vn  de  olde 
Regke  se  beyde".  „It  dem  ßodeker  hme  steynweg  3  himt  vor 
entele  byndent  des  me  dochten  in  dem  keller  in  der  koken,  in  den 
baghus  vn  ok  in  dem  forwerke."  „It.  1  ferdel  rogen  hrme  henze 
vor  smedewerk  in  de  beyden  molen  an  ezelysern  an  de  spille  an 
howen  an  bigken." 

IL 

Lohn-  und  Preisnotizen  bedingen  einander  zum  Verständnisse. 
Erst  die  Kenntnis  der  Kaufkraft  des  Geldes,  besonders  Kenntnis 
der  Preise  zu  jeder  Zeit  gleich  relativ  unentbehrlicher  Werte  wie 
Nahrungsmittel,  Kleidung,  ermöglichen  eine  Würdigung  der  Lohn- 
sätze einer  Zeit,  —  und  umgekehrt  steigen  und  fallen  die  Preise 
unentbehrlicher  Gegenstände  mit  der  Erhöhung  und  Erniedrigung 
der  Entlohnungen,  besonders  der  Bezahlung  unqualifizierter  Arbeit. 
Darum  ist  nötig,  nunmehr  einige  Preise  mitzuteilen,  die  in  der 
Mündener  Vogteirechnung  angegeben  sind. 

Zunächst  sei  eine  Übersicht  der  damals  in  Münden  üblichen 
Mafse  und  Gewichte  angegeben,  soweit  diese  aus  der  Rechnung 
gewonnen  werden  kann. 

Das  Getreide  wurde  nach  Ferdeln,  Himten  und  Metten  ge- 
messen. 1  Ferdel  (Viertel)  =  4  Himten.  „It  is  geworden  veire 
turnarii  to  münden  1  Ferdel  weiten,  jedem  man  1  himt."  Statt 
Ferdel  wird  in  einer  der  Rechnung  angefügten  Zusammenstellung 
„molt'''  (Malter)  gesetzt.  Auch  findet  sich  einigemale  als  Getreide- 
mafs  der  „schepel".  Der  Scheffel  war  dem  Himten  gleich  und 
kein  Zwischenmafs  zwischen  Viertel  und  Himten.  In  der  Recepta 
der  Früchte  heilst  es:  „It.  is  my  geantwortet  5  ferdel  weiten  myn 
(minder)  1  schepeln  von  hedemynen.  It.  von  dem  sekelnsteyne 
4  ferdel  dat  was  wol  halff  dyngkel  vn  was  gekeue  dat  he  nicht 
endochte  alleen  to  Bagkende  vn  ok  nicht  to  multende  de  heff  me 
entele  gedan  to  dem  Roggen.  —  It.  is  my  geworden  vte  beyde 
molen  14V2  Ferdel  weit.  —  De  sumen  des  weit  is  1  himt  vn  19 
Ferdel."  (Bem.:  Die  4  Viertel  vom  Sekelnsteine  sind  nicht  mit 
verrechnet.)  Auch  die  Preisangaben  über  den  Weizen  beweisen 
die  Gleichstellung  von  Scheffel  und  Himten:  „5  got.  ß  von  2  sche- 
peln weit    de  valle   to  tynse   to   dransfelde^^      1  Scheffel  Weizen 
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kostete  demnach  2' -2  gött.  ß.  Eine  zweite  Mitteilung  über  den 
Weizenpreis  sagt,  dafs  10  Ferndel  und  ';2  Himten  mit  3'/2  Mr.  und 
'/2  Ferding  bezahlt  wurden;  sie  ergibt  als  Preis  eines  Himten 
Weizen  2  g.  ,i  und  lO-  js  d. 

AlsFlüssigkeitsmafse  werden  für  Wein  „stofek"  (Stübgen), 
„quarter"  und  „nezeln"  (Nöfseln);  für  Bier  „fodir"  (Fuder)  und 
„legein"  (Fals)  angeführt.  1  Stübgen  =  4  Quartier  ä  2  Nöfseln. 
—  Zum  Messen  von  Leinen  und  Zeugen  dientenElle  und  Ferndel. 
1  Elle  =  4  Ferndel  (?).  —  Für  die  Gewichte  treffen  wir  das 
Pfund  (//.).    Als  Zählmafse  dienten  Stiege  und  Schock. 

Für  die  Umrechnung  dieser  Mafse  und  Gewichte  in  heutige 
sind  leider  die  Handhaben  sehr  gering.  Es  fehlt  sowohl  an  di- 
rekten Angaben  aus  dieser  Zeit,  welche  eine  wirklich  feste  Be- 
stimmung zulief sen,  als  auch  an  Vorarbeiten.  Wir  sind  also  in 
dieser  Hinsicht  auf  Mutmafsungen  angewiesen,  die  mehr  oder  min- 
der Berechtigung  haben  mögen. 

Es  ist  wohl  nicht  anzunehmen,  dafs  Mafse  und  Gewichte  des 
Mittelalters  im  Laufe  der  Jahrhunderte  ähnlichen  Schwankungen 
unterworfen  waren,  wie  sie  die  Münzgeschichte  kennt.  Es  ist  die 
Annahme  vielmehr  gerechtfertigt,  dafs  die  am  Schlüsse  des  vorigen 
Jahrhunderts  noch  in  aufserordentlich  grofser  Anzahl  vorhandenen 
Lokalmafse  „nahezu  richtig  den  mittelalterlichen  Zustand  der  Dinge 
vergegenwärtigen."  Hätten  sie  seit  dem  Mittelalter  „noch  irgend  eine 
Entwickelung  erlebt,  so  hätte  das  nur  in  Form  ihrer  Unterdrückung 
geschehen  können:  so  wie  sie  bis  in  unser  Jahrhundert  bestanden, 
konnten  sie  sich  nur  durch  unverändertes  Fortvegetieren  erhalten"  i). 

Gestützt  auf  die  Autorität  des  eben  zitierten  Lamprecht  folgen 
wir  daher  bei  den  Bestimmungen  der  Mafse  und  Gewichte  einigen 
zuverlässigen  Werken  aus  dem  Ende  des  vorigen  und  dem  Anfange 
unseres  Jahrhunderts.  —  Geiülujdt  gibt  nun  in  seinem  Werke 
..Handbuch  der  Deutschen  Münz-,  Mafs-  und  Gewichtskunde,  Ber- 
lin 1795"  für  Kassel  und  für  Grebenstein  als  gleiches  Getreidemafs 
an :  1  Viertel  =  4  Himten  =  1 6  Metzen  -),  während  er  in  Bezug  auf 
Münden  nur  den  Malter  nennt.  Bei  der  grofsen  Nähe  dieser  Orte 
und  ihrer  gegenseitigen  Abhängigkeit  ist  die  Annahme  wohl  nicht 

1)  K.  Laaipkkiht,  Deutsches  Wirtschaftsleben  im  Mittelalter.  Leipzig, 
1&&5.    Bd.  II.    S.  490. 

2)  Gekhakdt,  Handbuch  usw.    S.  363. 


Lohn-  u.  Preisverhältnissc  in  Hanu.  Münden  zu  iVnfang  des  15.  .laliili.      47 

abzuweisen,  dafs  diese  Bezeichnungen  flielsende  waren,  und  in  der 
Tat  rechnet  ja  auch,  wie  oben  angeführt,  Konrad  von  Scheden 
in  der  eigentlichen  Rechnung  nach  Ferdeln,  und  in  der  Zusammen- 
stellung setzt  er  ohne  weiteres  statt  Ferdel  Malter,  Diese  Annahme 
findet  ferner  durch  den  Umstand  Unterstützung,  dafs  der  Gröfsen- 
unterschied  zwischen  dem  Kasseler  Viertel  und  dem  Mündener 
Malter  nicht  allzu  erheblich  war.  1  Kasseler  (Grebensteiner)  Viertel 
hielt  7196  frz.  Kubikzoll  und  1  Mündener  Malter  7S12  frz.  Kubik- 
zoll  ^).  Rechnen  wir  die  Kubikzoll  in  Liter  um ,  so  haben  wir 
—  50,46  frz.  Kubikzoll 2)  =  1  Liter  —  folgende  Zahlen:  1  Kasseler 
Viertel  =  ca.  1,42  hl,  1  Mündener  Malter  =  ca.  1,55  hl.  Durchschnitt- 
liche Gröfsen:  1  Ferdel  =  ca.  1,50  hl,  1  Himten  (Scheffel)  =  0,37  hl, 
1  Metze  =  0,09— 0,10  hl. 

Als  Flüssig keitsmafse  kennt  Gerhardt  nur  für  Hannover 
und  Braunschweig  Stübgen,  Quartier  und  Nöfseln:  1  Stübgen  = 
4  Quart.  =  8  Nöfs.=^)  1  Brschw.  Stübg.  =  185  frz.  Kubikzoll  = 
ca.  3,6 Liter ;  1  Hann.  Stübgen  =196  frz.  Kbz.  =  ca.  3,8  Lit.  ^).  Durch- 
schnitt :  1  Stübg.  =  ca.  3,7  Liter,  1  Quart.  ==  ca.  1  Lit.,  1  Nöf sei  = 
ca.  V2  Liter.  —  Ein  Fuder  wurde  zu  240  Stübgen  gerechnet,  1  Fafs 
=  108  St.  5);  also  1  Fuder = ca.  8,89  hl,  1  Lecheln  (Fafs)  =  ca.  3,99  hl. 

Bei  den  Längenmafsen  gibt  Gerhardt  die  Mündener  Elle 
zu  259,20  frz.  Linien*^)  an;  1  Mündener  Elle  ist  also  —  0,44  Linien 
=  1  mm  •)  —  =  0,59  m;  1  Ferndel  =  0,15  m  (?). 

Das  Pfund  w'ar  ungefähr  dem  heutigen  gleich.  1  Kasseler 
U.  =  9758  holl.  As  =  ca.  465  Gramm,  1  Hann.  //.  =  10  127  holl. 
As  =  ca.  482  Gr. s)     Durchschnitt:   1  //.  =  474  Gr. 

Zu  denselben  Verhältniszahlen  gelangt  man  auch  nach  den  An- 
gaben anderer  Werke  aus  der  gleichen  Zeit^). 


1)  Gebhardt,  a.  a.  0.    S.  1S5  u.  1S9. 

2)  Hoff,  Anleitung  zur  rechten  Vergleichung  d.  Münz.,  Mafse  u.  Gew. 
im  Königr.  Westfalen.    Magdeburg,  ISOS.    S.  13. 

3)  Gerhaedt,  a.  a.  0.    S.  260. 

4)  Gerhardt,  a.  a.  0.    S.  184  u.  187. 

5)  Gerhardt,  a.  a.  0.    S.  260.  6)  Gerhardt,  ebenda. 

7)  Hoff,  Anleitung  usw.    S.  9. 

8)  Gerhardt,  a.  a.  0.  S.  363. 

9)  Z.  B.  Saeomon  Haasens  sicherer  Handlanger  usw.  Frankfurt  a.  M. 
1772,  S.  259  u.  a.;  Rosexthal,  Das  franz.  Münz-,  Mafs-  u.  Gew.-Syst.  Nord- 
hausen, 1808.     S.  24,  25ff.,  29,  31,  33. 


48  Gust.  Schönfeldt 

Wenn  wir  jetzt  zur  Mitteiluni;  einiger  Preise  schreiten,  so  mufs 
bemerkt  werden,  dafs  auch  dieser  Teil  der  Arbeit  wegen  der  Dürf- 
tigkeit des  zu  Gebote  stehenden  Materials  seine  grofsen  Schwächen 
haben  mufs.  Nicht  allein,  dafs  über  wichtige  Nahrungsmittel  jeg- 
liche Nachricht,  welche  zur  Preisfeststellung  berechtigte,  fehlt;  — 
es  leiden  auch  die  bestimmten  Preisangaben  unter  dem  Umstände, 
dafs  sie  sich  nicht  über  einen  gröfseren  Zeitraum  erstrecken,  was 
allein  die  Eruierung  zuverlässiger  Zahlen,  die  Durchschnittspreise, 
ermöglichen  kann. 

Besonders  bedauerlich  ist,  dafs  die  Rechnung  über  den  Preis 
des  wichtigsten  Nahrungsmittels,  des  Getreides,  fast  gar  nichts 
berichtet.  Ein  grofses  Bedürfnis,  Getreide  zu  kaufen,  scheint  in 
Hinsicht  auf  die  reichen  Gefälle  an  Roggen,  Weizen  und  Gerste  ^), 
welche  die  zum  Gerichte  Münden  gehörenden  Dörfer  an  den  Schlofs- 
haushalt  zu  entrichten  hatten,  nicht  bestanden  zu  haben.  Nur  Ein- 
käufe an  Hafer  werden  verschiedentlich  registriert;  der  grofse 
Haferbedarf  erklärt  sich  aus  der  Verwendung  des  Hafermehls  zur 
Brotbereitung  und  der  oft  sehr  starken  Besetzung  der  Pferde-  und 
Eselställe.  Ein  Viertel  Hafer  galt  gewöhnlich  1  Ferding,  ein 
andermal  wurden  19  Viertel  zu  3  Mr  und  8  gött.  ß  gekauft.  Die 
grofse  Differenz  dieser  Preise  innerhalb  eines  Jahres  (5 1/2  ß:  1  Ferd. 
pr.  Viertel  =  6,35 : 9,26  M.  uns.  Geld.)  ist  für  damalige  Zeit,  wo 
man  eine  Magazinierung  noch  so  gut  wie  gar  nicht  kannte,  nicht 
gerade  auffällig;  der  niedrige  Preis  wurde  unmittelbar  nach  dem 
Ausdrusch  gezahlt.  —  Über  den  Preis  des  Weizens  geben  zwei 
Notizen  Aufschlufs,  deren  eine  besonders  schätzenswert  ist,  da  sie 
wegen  des  ümstandes,  dafs  es  sich  um  eine  Zinsleistung  in  dieser 
Notiz  handelt,  den  durchschnittlichen  Preis  des  Weizens  in  da- 
maliger Zeit  uns  erkennen  läfst.  „5  gött.  ß  von  2  schepeln  weit 
de  valle  to  tynse  to  dransfelde."  1  Scheffel  Weizen  wurde  dem- 
nach zu  2'/2  gött.  ß  gerechnet.  Die  andere  Mitteilung  berichtet, 
dafs  10  Ferndel  Weizen  und  '/i  Himten  3'/2  Mr.  und  '/2  Ferding 
gekostet  haben.  1  Viertel  Weizen  kostete  also  10  g.  ß —  11  g.  ß 
\  ^  1-1  S^d. 

Über  den  Hopfen  finden  sich  folgende  Angaben:  9 V2  Viertel... 
472  Ferd.  und  3  g.  d,  8  Viert.  ...  1  Mr,  6V2  Himt.  .  .  .  13  b./?, 

1)  Die  Vogtei  erhielt  aa  Gefällen:  148  Viertel  Roggen,  1974  Viertel 
Weizen,  160  Viertel  Hafer. 
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4  Viert 28  gött.  ß,    7'  2  Viert,  weniger  1  Himt ...  1  Mr.  und 

10  b.  ß,  l  Himt 2';>  b.  ß.    28  Bund  Wicken  kosteten  13  g.ß. 

Zahlreich  sind  die  Aufzeichnungen  über  Fleisch  preise; 
doch  sind  viele  nicht  für  die  Preisgeschichte  verwertbar,  da  die 
Angabe  der  Quantitäten  fehlt.  Um  so  wertvoller  sind  sie  für  die 
Beurteilung  der  Lebenshaltung.  Aufser  den  vielen  Kühen,  Schafen 
und  Schweinen  1),  die  im  Haushalte  selbst  geschlachtet  wurden, 
worüber  gewissenhaft  Buch  geführt,  wurde  noch  viel  Fleisch 
gekauft:  ein  Beweis  für  die  vorzügliche  Verpflegung  des  Ge- 
sindes. 

o  Hammelviertel  kosteten  9  h.  ß  weniger  3  Mutzen,  1  Rinder- 
viertel galt  3  Lot  weniger  5  Mutzen,  1  „Kaluesbug"  (Kalbskeule?) 
bezahlte  man  mit  7  b.  ß,  auch  mit  5  gött.  ^^  (10  h.ß),  V2  Ferd;  1  //. 
Speck...  5  g.  d.  —  Geflügel  war  billig.  Für  1  junges  Huhn 
gab  man  1/2  b.  /?,  für  3  .  .  .  9  g.  d,  für  4  .  .  .  .  V2  Lot,  für  6  .  .  . 
221/2  g.  d.  Sechs  Gänse  kosteten  11  h.ß.  —  Sehr  grofs  war  wegen 
der  gehäuften  Fastentage  der  Verbrauch  an  Fischen.  Über  keine 
andere  Nahrung  finden  sich  häufigere  Xotizen.  Heringe  und  ge- 
trocknete Fische  brachte  der  Handel  von  Norwegen;  Aale,  Hechte, 
Barsche,  Grimpten,  Lachse  und  Neunaugen  lieferten  die  Weser  und 
ihre  Gewässer.  1  Tonne  Hering  (nach  Gerhaedt  etwa  800  Stück) 
galt  5  Guld.  und  1  Ort;  1  Stiege  .  .  .  2  g./?,  einmal  2  Stiege  .  .  . 

5'/2  h.ß,  2  Bratheringe 2g.  d;  12  Aale  und  9  Schock  Krebse 

kosteten  3  Lot;  1  Hecht . . .  6  b. .?,  aber  auch  b  g.  ß]  2  Hechte  und 
1  Barsch  ...  Qh.  ß;  6  Neunaugen  ....  6  g.  d ;  1  gedörrter  Stock- 
fisch ....  1 8  g.  d,  2 5  b./?,  1  gewässerter  Stockfisch 22  g.  d, 

einmal  4  g.  ß;  1  Lachs  . .  .  1/2  Ferd. 

Die  Butterpreise  lassen  sich  nicht  erkennen,  da  die  Ge- 
wichtsangabe fehlt.  1  Grapen  (Topf)  Butter  bezahlte  man  mit 
15  b.  ß.  1  Rinderkäse  kostete  2g. <?;  1  //.  Honig  4  g.  d.  Eier- 
ankäufe werden  öfter  registriert,  nur  einmal  ist  die  Menge  an- 
gegeben. Da  der  letzte  Ankauf  jedoch  im  Winter  erfolgte,  läfst 
die  Preisangabe  keinen  Schlufs  auf  den  durchschnittlichen  Preis 
der  Eier  zu.  Um  „fastel  auend"  kosteten  4  Stiege  Eier  ...  4  g./?. 
—  Das  Salz  war  in  Münden  billig,  da  nach  einem  Privileg,  welches 
Otto  das  Kind  1246  der  Stadt  verliehen  hatte,  die  Hälfte  des  dort 

1)  Es  wurden  geschlachtet:  3  Kühe,  1  Sterken,  4  Hammel,  10  Martini- 
schafe, 21  Schafe. 
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anlangenden  Salzes  der  Bürgerschaft   feilgestellt  werden  mufste^). 

1    Hetze  ....  1  b.  (5,    7  g.  d,    7  Hetzen 8  b.  /?   u.   1  g.  d., 

12  Hetzen 3  Lot,  22  Hetzen 20  h.  ß  {b  Lot). 

Bedeutend  war  auch  der  Verbrauch  an  Südfrüchten  und 
Gewürzen.  Sie  gelangten  auf  der  grofsen  Handelsstrafse  von 
Venedig  —  Augsburg  —  Frankfurt  nach  hier.  Besonders  Pfeffer 
wurde  ungewöhnlich  stark  verbraucht;  dies  erklärt  sich  aus  dem 
überwiegenden  Genufs  der  schweren  Hehl-  und  Fleischspeisen'^). 
Der  Preis  der  „negelken"  ist  nicht  erkennbar.  Auch  über  den 
Preis  des  „tzugkir",  der  aus  Kreta,  Sizilien  und  Ägypten  über 
Venedig  kam  und  nur  auf  der  Apotheke  verkauft  wurde  ■^),  sowie 
über  „muschat,  engefer,  kanel,  saffran,  krude"  ist  nichts  hinsicht- 
lich der  Preise  ersichtlich.  1 V2  ^-  Feigen  kosteten  1  g.ß,  2  #. . . . 
16  g.  d,  3  /A  .  .  . .  272  b.  ß.  Die  Handeln,  welche  wie  auch  die 
Rosinen  aus  Italien  und  Horea  kamen  und  gerne  von  fürstlichen 
Gästen  nach  der  Hahlzeit  verzehrt  wurden  4),  kosteten  2  //..... 
572  g.  /?;  1  //.  Rosinen  ...  Ib./?,  1  //.  Öl ...  1  h.ß,  2  ^.  . .  .  14g.d. 

(1  ^.  „vngils"  (?) ih.ß).   —    3  Schock  Qweden  (Quitten)  .  .  . 

21  g.  d. 

Die  Preise  für  Getränke  stellen  sich,    wie  folgt:   1  Stübgen 

Host . . .  8  g.  d,    1  Stübg.  Wein ^  S- ß,    1  St.  sauren  Wein  . .  . 

1 6  g.  d,  1  St.  Elsässer  . .  .  5  b.  /?,  1  Quartier  Wein 3  g.  d.    Bei 

diesen  Weinen  handelt  es  sich  nur  um  Rhein-  und  Elsässer  weine. 
1/2  Fuder  Bier  kostete  V2  Lot  und  3  Ferd.,  1  Legein  (Fafs)  Bier 
....  1  Hr.  und  1  b.  ß.  Diese  Preise  beziehen  sich  auf  auswärtige 
Biere. 

Über  sonstige  Preise  geben  die  im  L  Teile  dieses  Aufsatzes 
gemachten  Ausführungen  über  Entlohnungen  an  Gewerbetreibende 
einigen  Anhalt.  Wir  wollen  hier  wiederholen,  was  die  Beklei- 
dung und  Beschuhung  angeht.  Ein  Anzug  des  Herzogs  stellte 
sich  auf  321/2  b.  /?  9  gött.  d  und  3  Hutzen  (19,84  H.  heutiger  Hünze) 


1)  Havemann,  Geschichte  usw.    Bd.  I.  S.  643. 

2)  Havemann,  a.  a.  0.  ö.  642. 

3)  Ebenda.  —  Das  Vorkommen  des  Zuckers  in  der  Vogteirechnung  wider- 
legt die  Meinung  Stüvks  (Beitr.  z.  Gesch.  d.  Wcstfäl.  Hand,  usw.),  dafs  vom 
Zucker  sich  bis  zum  16.  .Tahrh.  durchaus  keine  Spur  im  Norden  Deutsch- 
lands finde. 

4)  Havemann,  S.  642. 
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und  zwar  kostete  das  schwarze  Tucb  hierzu  26  b.  ß  und  3  Mutzen, 
es  zu  „schoern"  9  g.  d,  der  Macherlohn  betrug  6'/2  b.  ß.  Wie  hoch 
mag  sich  nun  der  Preis  für  einen  gewöhnlichen  Anzug  gestellt 
haben!  1  Elle  gr.  Leinen  kostete  4  g.  d,  1  Elle  f.  Leinen  ....  8g.  d. 
1  Paar  Schuhe  (Stiefel)  ...  Ih.  ß  bezw.  2  g.  ß. 

Endlich  werden  noch  einige  Einzelpreise  erwähnt.  Es  wurden 
für  1  Buch  Papier  2  gött.  ß  bezahlt.  Ein  Weideschaf  galt  1  Guld., 
1  Esel  mit  Sattel  und  Kissen  1  Lot  und  3  Ferdinge.  „Blyfarue 
vor  de  venster  to  botende  an  der  lutik  dornfsen"  2  g./?.  ]  Rinder- 
haut 5V2b.  ß,  l'/2  Lot;  1  Kuhhaut  7  b.  ß,    ^j-i  Ferd.,  14  Schaffelle 

27'2  Ferdinge. 

III. 

Zwei  wichtige  Faktoren  für  die  Erkennung  der  Lage  der 
arbeitenden  Klassen  im  Mittelalter  sind  in  den  beiden  ersten  Teilen 
der  Abhandlung  gegeben:  die  Höhe  der  Tages-,  Wochen-  und 
Jahreslöhne  und  die  Preise  notwendiger  Lebensmittel.  Die  Ver- 
wertung beider  kann  nun  einmal  in  der  Weise  geschehen,  dafs 
man  sie  direkt  zu  denselben  der  Gegenwart  in  Vergleich  stellt,  — 
oder  aber  man  beläfst  sie  im  Rahmen  mittelalterlicher  Verhältnisse 
und  setzt  sie  in  Parallele  zu  entsprechenden  Zuständen  anderer 
Klassen  und  anderer  Gegenden  unter  Beobachtung  derselben  Zeit. 
Im  ersten  Falle  stellt  sich  als  unüberwindliches  Hindernis  der  um- 
stand entgegen,  „dafs  die  Gegenwart  sozial  und  wirtschaftlich  ab- 
solut anders  gestaltet  ist"  >),  —  im  letzteren  wird  die  Vergangenheit 
nicht  so  greifbar  nahe  gerückt;  jenes  Verfahren  gewährt  einen 
konkreteren  Mafsstab  zur  Beurteilung,  dieses  ermöglicht  eine  wahr- 
heitsgetreuere Darstellung,  Es  kann  nun  meiner  Ansicht  nach  ein 
Mittelweg  beschritten  werden,  der  möglichst  beiden  Schwierigkeiten 
ausweicht  und  dabei  beide  Vorzüge  in  sich  vereinigt:  indem  man 
mittelalterliche  Münzen  und  Mafse  in  heutigen  angibt  und  dadurch 
dem  Leser  Veranlassung  gibt,  für  sich  Vergleiche  mit  der  Gegen- 
wart zu  treffen.  Dieses  ist  der  Grund,  warum  ich  nicht  Lamprecht 
folge,  der  die  Münzen  auf  Gramm  reinen  Silbers  reduziert. 

Welches  Verfahren  man  nun  auch  einschlagen  möge,  eins  ist 
immer  eine  weitere  unentbehrliche  Vorbedingung:  dafs  der  Tages- 
verbrauch des  gewöhnlichen  Mannes  für  die  in  Betracht  kommenden 
Zeiten  und  Orte   ermittelt  werde.    Es  ist  dabei  nicht  ratsam,  aus 

1)  Lamprecht,  a.  a.  0.  IL  S.  603. 

4* 
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der  Gruppe  der  Lebensmittel  gleiche  Werte  für  alle  Verhältnisse 
zu  vereinigen  und  diesen  Komplex  zur  Unterlage  der  Untersuchung 
zu  machen.  Eine  solche  Kombination  wird  immer  willkürlich  und 
unzuverlässig  sein,  da  uns  bei  der  Auswahl  zu  leicht  heutige  An- 
schauungen und  Verhältnisse  beeinflussen  können  und  die  Wert- 
schätzung und  Unentbehrlichkeit  der  einzelnen  Güter  für  Zeit  und 
Ort  verschieden  ist.  Aufserdem  bereitet  auch  hierbei  das  vorhan- 
dene historische  Material  insofern  Schwierigkeit,  als  es  bei  den 
Angaben  über  alle  uns  notwendig  erscheinenden  Mittel  der  Befriedi- 
gung unabweisbarer  Lebensbedürfnisse  uns  oft  im  Stiche  läfst. 
Aus  diesen  Gründen  ist  es  geboten,  von  bestimmten  Angaben  über 
geldliche  Höhe  des  Tagesverbrauches  auszugehen  und  alsdann  zur 
Vervollständigung  des  Bildes  die  Aufzählung  einiger  für  diesen 
Geldbetrag  erreichbaren  wirtschaftlichen  Güter  anzufügen. 

Zu  unserem  Zwecke  stehen  folgende  Notizen  zur  Verfügung: 

„Item  '/2  Lot  tilemanns  halle  dat  he  hedde  to  teringe  do 
lie  to  Cassele  Reyd  vn  halde  darre  2  hundirt  gülden  to  mynen 
gnedig  Juncher  von  hessen." 

„It  1  beh.  ß  Bertolde  den  boden  to  hulpe  syner  teringe 
dat  he  myns  gnedig  Juncher  breue  droch  to  hanstein  to  Bischoppes- 
huse  to  dem  Brackenberge." 

„6  g.  d  Bertolde  den  boden  dat  he  hadde  to  teringe  do  he 
ging  mit  myns  gnedig  Juncher  Breue  to  Goting  to  Northem  vn  to 
Ganderls." 

„3  beh.  ß  heneken  marthen  to  teringe  ome  vn  ludeke  von 
Patbergen  der  von  adeleffsen  knechte  vn  rede  to  schomborch." 

„2  sol  vor  fodir  hagkent  henne  von  kouffungen  vn  syn  kum 
pane  Corde." 

„V2  Lot  Cordel  wyershusen  (der  Scheffelknecht),  dat  he  ging 
to  Cassel  vn  halpp  schepen  den  hauern  dede  was  myn  genedig 
vruwe  vn  bleff  de  nacht  darby  vn  dach  vn  nacht  wete  to  müden."  — 

„10  beh.  ß  Dupeln  (ein  Bote)  to  teringe  do  he  ging  to  frangford." 

„It  Cordel  wyershusen  t  got  ß  dat  he  ging  to  Cafs  vn  vor- 
sach  istme  de  Roggen  schepede  cd  nich." 

Die  beiden  letzten  Angaben  sind  nicht  verwertbar,  da  sie 
nicht  die  Zeit  ersehen  lassen,  die  für  das  Scheffeln  bezw.  für  den 
Weg  nach  Frankfurt  verwendet  wurde.  Bei  den  übrigen  können 
wir  mit  ziemlicher  Sicherheit  annehmen,  dafs  es  sich  um  Tages- 
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geld  gehandelt  habe.  Die  Entfernungen  sind  sämtlich  derart,  dafs 
sie  in  einem  Tage  hin  und  her  zurückgelegt  werden  konnten.  Es 
liefse  sich  nun  der  Einwand  erheben,  dafs  die  einzelnen  Geldbeträge 
auch  Botenlöhne  in  sich  schlössen.  Jedoch  steht  dem  die  bestimmte 
Bemerkung  „to  te ringe"  entgegen,  während  es  in  anderen  Fällen 
„to  Bodenlone"  heifst.  Aufserdem  haben  wir  in  Bezug  auf  den 
Boten  Bertold  noch  den  Grund  für  unsere  Annahme,  dafs  der  Weg 
nach  Haustein  allein  sonst  mit  2  beh.  ß  und  ein  Botengang  nach 
Göttingen  ebenfalls  mindestens  mit  2  h.  ß  bezahlt  wurden.  Bertold 
war  ein  fest  angestellter  Bote,  dem  auch  wohl  überhaupt  nicht 
Zehrungskosten  gezahlt  wurden;  in  einem  solchen  Falle  nahm  er 
jedenfalls  Proviant  mit  sich.  „5  b.  ß  vor  elsefser  (Elsässer  Wein) 
tulit  Bertolde  de  Bode  to  Cassele."  —  Zu  der  Notiz  über  Tilemann 
Halle  gehört  als  Ergänzung  eine  zweite,  die  sich  an  einem  andern 
Orte  findet:  „It.  fodderme  tilemanns  halle  Pd  (Pferd)  das  schulthet 
Pd  herme  greuenstein  Pd  vn  was  do  me  tilemanns  halle  geleyde 
scholde  do  he  dat  golt  halde  to  myme  gnedig  Juncher  von  hessen." 
Das  1/2  Lot,  welches  Tilemann  „to  teringe"  gezahlt  wurde,  war 
also  wohl  nicht  für  ihn  allein,  sondern  auch  für  das  Geleite  be- 
stimmt. Das  Geleite  war  vermutlich  Grevenstein,  der  Burgmann 
in  Hedemünden  war,  aufgetragen;  dafs  der  Schultheifs  mit  geleitete, 
ist  nicht  wohl  anzunehmen,  da  solche  Leistung  auf  serhalb  seiner 
Aufgaben  lag.  Wir  hätten  also  V2  Lot  als  Zehrungskosten  für  zwei 
Personen,  oder  —  wie  auch  oben  —  1  b.  /i?  als  Tagesgeld  für 
1  Person.  Die  Entlohnung  der  Strohhacker  ist  zu  grofs  im  Ver- 
gleich zu  den  übrigen  Tagelöhnen,  um  ausschliefslich  als  Verpflegung 
verstanden  werden  zu  können;  es  war  der  Tagelohn  bei  Selbst- 
beköstigung, die  wiederum  mindestens  zu  1  b.  /5  in  Anrechnung 
gebracht  wurde.  Aus  vorstehendem  ergibt  sich,  dafs  der  Tages- 
verbrauch eines  gewöhnlichen  Mannes  auf  mindestens  1  b.  ß  = 
0,58  M.  j.  G.  festgestellt  werden  darf. 

Dieses  Ergebnis  wird  bestätigt  durch  den  Geldaufwand  für 
eine  Abendmahlzeit,  die  für  3  oder  4  Lanzenreiter  angerichtet 
worden:  „It  9  g.  d  vor  fische  vp  den  auent  wete  de  landfog  my 
sede  vpe  de  auent  keyme  3  oder  4  mit  glafyen  de  scholde  deynen 
freder  von  knystede  von  myns  gnedig  Juncher  wegen''.  Für  1  Reiter 
wurden  c.  3  g.  d  gerechnet,  also  pro  Tag,  da  es  nur  zwei  Mahl- 
zeiten gab,  6  g.  d  =  0,58  M.  h.  G. 
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Stellen  wir,  um  diese  Zahlen  greifbarer  zu  gestalten,  einige 
■Nvirtscliaftlielie  Werte  in  Beziehung  zu  ihnen,  so  haben  wir  folgende 
Verhältnisse. 

Der  niedrigste  Tagesverbrauch  (1  bh.  ß)  entspricht  je:  72/5  Liter 
Weizen,  10  Liter  Hafer,  12  Wecken,  2  jungen  Hühnern,  l'/s  ^. 
Speck,  6  Neunaugen,  6  Bratheringen,  1  Aal  und  45  Krebsen,  2  Liter 
Wein,  6  '/^  Liter  Bier.  Der  vierfache  Tagesverbrauch  ist  an  Wert 
gleich  je:  1  Paar  Mannsschuhen,  2  Paar  Frauenschuhen,  ca.  3V2  m 
grober  Leinwand,  ca.  1^/4  m  feiner  Leinwand.  —  Der  höchste 
Tagesverbrauch  (8  g.  d),  wie  er  für  den  gewöhnlichen  Mann  ge- 
rechnet wurde,  entspricht  je:  10  Liter  Weizen,  13 '/a  Liter  Hafer, 
16  Wecken,    8  Neunaugen,   8  Bratheringen,    1^/5  ^.  Speck,   ca. 

3  jungen  Hühnern,  1  Aal  und  1  Schock  Krebsen,  2  Vs  Liter  Wein, 
9  V^  Liter  Bier.  Der  dreifache  Tagesverbrauch  =  je  1  Paar  Manns- 
schuhen, 3,60  m  gr.  Leinwand,  1,80  m  feiner  Leinwand. 

Läfst  obige  Zusammenstellung  schon  annehmen,  dafs  die  Tages- 
verpflegung des  gewöhnlichen  Mannes  nicht  grade  auf  dem  niedrigsten 
Niveau  des  nötigen  absoluten  Lebensbedarfes  stand,  so  erhellt  dies 
noch  mehr  aus  den  Aufwendungen,  die  für  die  Verpflegung  der 
Standespersonen  gemacht  w^urden.  „An  dem  grönen  donstage  hadde 
me  to  geste  de  geistliken  lüde  vn  Prester  vn  scholer  dat  me  hadde 
to  10  schoddeln.  2  g./?  vor  fische,  3  •/2  b.  ß  vor  fische,  4  V2  b.  ß 
Fische,  4  g.  d  vor  kreuete,  1  b.  ß  vor  krude,  Ib./?  vor  schonebrot." 
Die  Kosten  dieser  Mahlzeit  beliefen  sich  also  auf  2  g.  ß,  10  b.  /?, 

4  g.  d  =  88  g.  d  =  ca.  8,51  M.  j.  G.  Für  eine  Person  stellten  sich 
die  Kosten  dieser  Festesmahlzeit  also  noch  nicht  einmal  auf  0,86  M. 
u.  G.  —  „Do  kam  hollenstede  to  munden  vn  brochte  mit  sek  des 
königes  scriuer  vn  heyd  von  myns  gnedig  Junchern  wegen  me 
scholde  ome  gudUk  doen.  Des  kofteme  vp  de  auent  1  got  ß  vor 
1  '/i  Pund  fygen,  19  g.  d  vor  stogfisch,  3  g.  d  vor  schonebrot. 
Duss  scriuer  reyd  to  myner  suster  hus  Jn  vn  enat  nich  vppe  dem 
huse  doch  so  sande  ek  ome  in  de  herberge  fodir  wyn  vn  Beyr." 
^Des  Dinstag  kamen  to  munden  wedir  von  Cassel  hher  von  hefenhus 
de  Olde  Regke  vn  swaneflogel  vn  de  vorterde  de  gekoft  koste  It 
V2  lod  vor  fische''.  Zur  Ergänzung  gehören  noch  die  Notizen  aus 
der  Exposita  de  vino:  „It  kam  to  münden  an  Ste  Scholastikern 
dage  myns  hern  des  königs  scriuer  dem  sande  ek  '/-i  sto  wyns  also 
my  de  landfogt  by  hoUenstade  en  boed."    „Des  Dinstag  nach  Invo- 
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n  cavit  kamen  to  münden  h  herr  von  hefenhus  de  Olde  Regke  vn 
swaneflog-el  vn  wirteren  1  '/2  sto  wyns  dar  gauen  se  my  vore 
V2  f  also  dat  geser  (even)  steyt  in  myner  vpnamen."  —  Zu  der 
Mahlzeit,  die  für  den  Schreiber  des  Königs  und  seinen  Geleiter 
besonders  vortrefflich  angerichtet  werden  sollte,  wurden  also  34  g.  d 
angelegt,  das  entspricht  einem  Aufwände  von  3,29  M.  u.  G.:  2  = 
1,05  M.  für  die  Person.  Dazu  kommen  noch  ca.  1,60  M.  für 
'/2  Stübgen  Wein  und  das  Bier.  Die  gekaufte  Kost  wurde  nun, 
da  der  Schreiber  des  Königs  nicht  afs,  am  folgenden  Tage  von 
drei  Edelleuten  verzehrt,  nachdem  noch  für  '/a  Lot  Fische  hinzu 
gekauft  worden.  Diese  drei  Edelleute  erhielten  eine  Mahlzeit,  die 
aufser  Wein  4,45  M,  u.  G.  kostete.  1  Edelmann  =  ca.  1,48  M. 
Dazu  trank  jeder  auf  eigene  Rechnung  y-i  Stübgen  Wein  zu  ca. 
1,60  M.  —  Wenn  wir  den  enormen  sozialen  Abstand,  der  im  Mittel- 
alter zwischen  dem  gewöhnlichen  Tagesarbeiter  und  den  Geistlichen, 
Edelleuten,  dem  Rate  des  deutschen  Königs  bestand,  uns  vergegen- 
wärtigen, so  sprechen  die  Zahlen,  welche  für  den  niedrigsten  Tages- 
verbrauch des  gewöhnlichen  Mannes  einerseits  und  für  die  Kosten 
der  Festesmahlzeiten,  welche  Geistlichen,  Edelleuten  und  dem  Rate 
des  Königs  angerichtet  wurden,  andrerseits  gefunden  worden,  für 
einen  relativ  nicht  ungünstig  dem  Tagesarbeiter  zugestandenen 
Tagesverbrauch. 

Nach  diesen  Erörterungen  wird  es  uns  möglich  sein,  die  Zahlen 
der  folgenden  Tabelle,  die  das  Verhältnis  der  Tagelöhne  zu  dem 
niedrigsten  Tagesverbrauch  angibt,  ihrem  inneren  Werte  nach  zu 
schätzen.  Die  Tagelöhne  sind  bei  voller  Verpflegung  durch  den 
Arbeitgeber  zu  verstehen: 


Niedrigster 
Münden          Tages- 
verbrauch 

Gewöhn! 
Männer 

.  Tagelohn 
Frauen 

Botenlohn 

Gewerbl. 
Tagelohn 

Geld                6  g.  d. 
Verhältnis           100 

3  V2  S.  d. 
58,33  .  . 

2g.d. 
33,33  .  . 

6g.d. 
100 

6g.d. 
100 

Es  dürfte  unnötig  sein,  an  diesem  Orte  die  Höhe  der  Tagelöhne 
und  ihren  Kaufwert  noch  weiter  zu  erörtern.  Weiter  unten  folgende 
Tabellen  und  Ausführungen  werden  die  Lage  der  Tagelöhner  weiter 
beleuchten.     Zum  Vergleiche  mit  diesen  Zahlen  will  ich   hier  die 
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Höhe  der  jetzt  ortsüblichen  Tagelöhne  für  Münden  angeben,  wie 
sie  in  „J.  Schmitz,  Übersicht  der  für  sämtliche  deutsche  Bundes- 
staaten festgestellten  ortsüblichen  Tagelöhne  gewöhnlicher  Tage- 
arbeiter, Berlin  1886"  (Seite  16)  entnommen  sind.  Auf  eine  Aus- 
führung des  Vergleiches  mufs  ich  aus  oben  angeführten  Gründen 
verzichten. 

Ortsüblicher  Tagelohn  für  Münden: 


Für  Erw  achsene 
männlich  weiblich 


Für  jugendl.  Arbeiter 
männlich  1  weiblich 


1,50  M. 


1,00  M. 


0,80  M. 


0,60  M. 


Diese  Entlohnungen  erfolgen  bei  Selb  st  Verpflegung. 

Kommen  wir  jetzt  zu  den  Jahreslöhnen,  so  stellt  sich  ihr 
Verhältnis  zu  dem  Tagesverbrauch  und  zu  den  Tagelöhnern  in 
der  Weise,  wie  sie  die  nachstehende  Aufstellung  angibt.  Bei  der 
Berechnung  der  Löhne  pro  Tag  sind  die  aufser  den  Sonntagen 
arbeitsfreien  Tage  aufser  acht  gelassen.  Es  ist  dieses  unterlassen, 
weil  diese  Berücksichtigung  auch  in  den  Tabellen,  welche  später 
zur  Vergleichung  der  Lage  der  Arbeiter  Mündens  mit  derjenigen 
der  Arbeiter  anderer  Gegenden  Deutschlands  mitgeteilt  werden, 
nicht  erfolgt  ist.  Die  Bezugnahme  auf  den  Tagesarbeiter  ist  ge- 
schehen, weil  sie  allein  einen  zuverlässigen,  möglichst  konstanten 
Malsstab  gewährt. 


Gehalt  für 

Verhältnis  der  Gesindelöhne 

pro  Tag 

■^Is 

zum 

Jahr 

Tag 

'g^'S 

Tages- 

Qewöhnl. 

Gewerbl. 

M.  Pf. 

M.  Pf. 

'&     > 

verbrauch    i    Tagelohn 
0,58  M.=100|0,35  M.=100 

0,68  M.=10u 

Lohn 
0,58  M.=100 

Kellner 

39,31     0,13 

0,58 

22,41 

37,14 

22,41 



Bäcker 

50,99     0,16 

27,58 

45,71 

27,58 

— 

Koch 

37,04  1  0,12 

20,69 

34,29 

20,69 

— 

Hirt 

29,52 

0,09 

15,52 

25,71 

15,52 

— 

Schweinehirt 

20,83 

0,07 

— 

12,07 

20 

12,07 

— 

Scheffelkuecht 

20,S3 

0,07 

— 

12,07 

20 

12,07 

— 

Eselhower 

18,52 

0,06 

— 

10,34 

17,14 

10,34 

— 

Eseltreiber 

11,60 

0,04 

— 

6,89 

11,43 

6,89 

— 

Wächter 

23,14  1  0,08 

— 

13,79 

22,86 

13,79 

— 

Jäger 

11,57  i  0,04 

— 

6,89 

11,43 

6,89 

— 

Magd 

19,68     0,06 

— 

10.34 

17,14 

10,34 

— 

Durchschnitt 

25,73 

0,08 

0,5S 

14,42 

23,90 

14,42 

14,42 
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Wie  war  nun  um  diese  Zeit  die  Lage  der  Arbeiter  in  anderen 
Gegenden  Deutschlands?  Zum  Vergleiche  wollen  wir  einige  Tabellen 
heranziehen,  welche  nach  den  Angaben  des  LAMpRECHx'schen  Werkes 
für  das  Moselland,  nach  Belssel  „Geldwert  und  Arbeitslohn  im 
Mittelalter"  für  Xanten  und  nach  einem  Aufsatze  von  Adalbert 
HoRAAViTz  „Zur  Geschichte  der  Lohnverhältnisse"  für  Niederöster- 
reich ermittelt  wurden.  Sämtliche  betreffen  dieselbe  Zeit.  Die 
HoRAwiTZsche  Arbeit  entbehrt  Angaben,  welche  eine  zuverlässige 
Aufstellung  ermöglichen;  immerhin  dürfte  auch  sie  Material  zur 
annähernd  richtigen  Beurteilung  und  Vergleichung  bieten. 

Zunächst  folgen  zwei  Tabellen,  welche  das  Verhältnis  der  Tage- 
löhne im  Mosellande  während  der  1.  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts 
und  in  Niederösterreich  14  •^^/ög  zu  den  dortigen  und  derzeitigen 
Tagesverbrauchen  angeben. 

Im  Mosellande. 


Tages- 
verbrauch 


Gewöhnl.  Tagelohn 
Männer      1      Frauen 


Boten- 
lohn 


Gewerbl. 
Lohn 


Gramm  f.  Silber 
Verhältnis    .     . 


1,92  Gr. 
100 


1,89  Gr. 
98,75 


1,28  Gr. 
66,66  .  . 


1,92  Gr. 
100 


3,20  Gr. 
166,66  .  . 


Bemerkung.    Diese  Tabelle  ist  nach  den  Nachweisen  aufgestellt,  wie 
sie  sich   in  Lamprecht,  Deutsch.  Wirtschl.  Bd.  II.  S.  538,  612  u.  613  finden. 


Kloster  Gott 

vv  e  1  g. 

Tages- 
verbrauch 

Gewöhnl. 
Tagelohn 

Gewerbl. 
Tagelohn 

Geld 

Verhältnis     .     .     . 

23  d 

100 

7  d 

30,43 

12  d 
52,17 

Vergleichen  wir  die  erste  Tabelle  mit  der  Mündener  und  setzen 
wir  die  Mündener  Verhältniszahlen  je  zu  100,  so  erhalten  wir  fol- 
gendes Bild: 


Gewöhnlicher  Tagelohn    Botenlohn 
Männer       1       Frauen 


Gewerblicher 
Tagelohn 


Münden  .     . 
Moselland  . 


100 
169,50 


100 
200 


100 
100 


100 
166,66 


Im  Durchschnitt  verhalten  sich  unter  Berücksichtigung  des 
jeweiligen  Tagesverbrauches  die  Tagelöhne  Mündens  zu  den  Tage- 
löhnen des  Mosellandes  wie  100:159. 
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Nicht  SO  gestaltet  sich  nach  den  Tabellen  das  Verhältnis  der 
Tagelöhne  Mündens  zu  denen  des  Klosters  Göttweig.  Doch  mufs 
hier  beachtet  werden,  dafs  es  sich  bei  dem  Tagesverbrauch  um 
einen  geistlichen  ^yürdenträger  des  Stiftes  handelt.  Man  dürfte  der 
Wirklichkeit  näher  kommen,  wenn  man  den  Tagesverbrauch  des 
gewöhnlichen  Mannes  etwa  auf  die  Hälfte  festsetzte. 

Auch  hinsichtlich  der  Jahreslöhne  ergibt  sich  eine  ähnliche 
Differenz  zwischen  Münden  und  dem  Mosellande. 


Moselland:   Kellnerei  Koblenz.     1432. 


Gesinde 


Gehalt  für 


Jahr 


Tag 


Verhältnis  der  Gesindelöhnc  pro  Tag 
lages-    I  2um 

Gewölml.      Botenlohn  |    Gowerbl. 
Tagelohn     .a^f,^_.fJ       Lohn 
l,89Gr.=:100  i-9^trr — tOO  3  20Gr.=10() 


verbrauch,  Tagfesverbr 
1 ,92Gr.=100 


Durchschnitt 

Berechnet  in 

Gramm  f.  Silber 


0,63  Gr. 


1,92  Gr. 


32,81 


33,33 


32,81 


19,06 


Bemerkung.    Diese   Tabelle   ist   angefertigt  nach   den  Angaben    auf 
S.  537  und  612  d.  II.  Bd.  v.  Lampeecht,  Deutscli.  Wirtsehl. 

Setzen  wir  wiederum  die  Mündener  Zahlen  =  lÜU,  so  resul- 
tiert folgende  Tabelle: 


Verhältnis  der  Gesindelöhne  pro  Tag  zum 


Tages- 
verbrauch 


Gewöhnlichen 
Tagelohn 


Botenlohn 


Gewerblichen 
Tagelohn 


Münden 

Moselland 


100 
227 


100 
139 


100 
227 


100 

132 


Durch  Schnittsverhältnis  Mündens  zum  Mosellande  100:181,25. 

In  Bezug  auf  Xanten  ist  es  nicht  möglich,  auf  gleichem 
Wege  die  Besserstellung  der  dortigen  Arbeiter  nachzuweisen.  Da 
der  gewöhnliche  Tagesverbrauch  für  Xanten  sich  nicht  mit  Sicher- 
heit ermitteln  läfst,  müssen  wir  einen  Komplex  wirtschaftlicher  Werte, 
über  die  sich  für  beide  Orte  Preisangaben  finden,  aufsuchen  und 
zu  diesem  die  Löhne  in  Vergleichung  setzen.  Es  ist  oben  schon 
angegeben,  welche  Mängel  sich  aus  einer  derartigen  Gegenüber- 
stellung ergeben  müssen.  Doch  wird  sie  immerhin  annähernd 
richtig  die  Lage  der  Arbeiter  würdigen  lassen.  Unter  dieser  Ein- 
schränkung lasse  ich  die  betreffende  Liste  folgen: 
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Gust. 

Schönfcldt 

Endlich    mögen   als  Ergänzung    noch    zwei  Tabellen   folgen, 

welche  für  die  angezogenen  Orte  die  Tagelöhne  und  Jahreslöhne 

in  Verbindung  bringen  mit  Getreide  und  Wein.     Leider  gestattete 

Ort 
nnd 
Zeit 

Preis 
Weize 

.  ® 

des 

ns 

Gewöhn- 
licher Tage- 
lohn. 

Maurerlohn. 

Meister     Geselle 

Gehilfe 

bezw. 

Lehrling 

Schreiner-  bezw. 
Meister     Gesello 

SS 

tS« 

0.  G.     H.  M. 

0.  G.|H.M. 

0.  G.jH.M. 

0.  G.|H.M.O.  G.|H.  M. 

0.  G.|H.  J 

1  Viertel 

kostete : 

10  g./? 

bis 

I.    Aussei 
3V2g.dc.  0,35 

iliesslich  Verpflegung: 

Mün- 
den 

6d    0,58 

6d    0,58 

1409— 
1410 

ng.ß 

IVad 

1hl 

kostete: 

8,15 
M. 

6,86 
M. 

II.  Bei  Selb  st  Verpflegung,  d,  Tagesverbrauch  mit  0,58  JI 
972  d     0,93     2h./3  1,16                                   2b./?  1,16 

Gött- 

weig*) 

1468— 

1469 

iMetze: 

60  d 

lhl.= 

— 

— 

Vermutlich  bei  Selbst  Verpflegung. 

12  d 

0,96 

12  d 

0,96 

Xan- 
ten **) 
1410— 

1419 

1  Stifts- 
malter : 
15—24 

sol. 
lhl.= 

5,47 
M. 

— 

— 

53  d 

2,12 

Be 
42  d 

i  Se 
1,68 

Ibst 
20  d 

verp: 

0,80 

'legui 
42  d 

lg. 
1,68 

24  d 

0,9« 

*)  1  Wiener  Metze  =  3537  frz.  Kubikzoll  (Gerhard,  Handbuch  S.  192)  =  70  Lite 
1  Metze  =  7  Dekaliter  (Strüf,  Vergleich,  etc.)  1  d  =  4,93  Nkr.  ö.  W.  (Sailer,  Niede 
(isterreich.  Münzwerte,  S.  18). 


Preis  des 
Weizens 

Gewöhnl. 

Maurerlohn 

Zimmeiluhii 

Ort  und  Zeit 

Gr. 

f.  S. 

Tagelohn 

Maurer 

Hilfskraft 

Ziramermani 

Gr.  f.  S. 

Gr.  f.  S. 

Gr.  f.  S. 

Gr.  f.  S. 

Koblenzert)  Thal- 

1 Malter: 

— 

I.  Ausschliesslich  Verpflegung: 

kessel  1432—1465. 

1  fl 

1,89*) 

— 

— 

— 

1  hl: 

17,87 

1,60 

3,20 

2,03 

3,20 

II.  Bei  Selbstverpflegung,  den  Tagesver- 

brauch mit  1,92  g  hinzugerechnet: 

3,81*) 

5,12 

3,95 

5,12 

t)  Lamprecht  a.  a.  0.  IL  S.  538. 
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die   Lückenhaftigkeit  des  für  Münden  verfügbaren   Materials  nur 
die  Bezugnahme  auf  Weizen  als  Getreideart. 


Mmmerl. 
aehilfe 
bezw. 
iChrling 

.  G.  H.  M. 


Dachdeckerlohn 


Meister 
0.  G.lH.  M. 


Geselle 

0.  G.IH.M. 


II 


■^^ 


Anzahl  der  Tage, 
in  denen  ein  hl  Weizen  verdient  wurde  vom 


Maurer 
M.   I  Ges.  I  Geh. 


Zimmermann 
M.  I  Ges.  I  Geh. 


Dachdecker 
M.    I  Ges. 


;d  |0,58  6d    0,58 

linzugerechnet: 
b.;5  1,16  2b.y5l,16 


44  d 


1,76  36  d 


1,44 


23  V: 


87s 


14 

14 

14 

7 

7 

7 

l\h 

7V7 

— 

2V2 

374 

53/4 

3V4 

575 

— 

3 

**)  1  Stiftsmalter  =  ^3  Berl.  Malter,  1  Berl.  Malter  =  256  Liter,  also  1  Stifts- 
alter =  170,6  Liter  (Beissel,  Geldwert  und  Arbeitslohn  im  Mittelalter,  S.  117). 
Xantener  d  =  ca.  0,04  M.  h.  G.  (Beissel  a.  a.  0.  S.  107). 


Zimmerlohn 

Hilfskraft 

Gr.  f.  S. 


Dackdeckerlohn 
Hilfskraft 


Dach- 
decker 
Gr.  f.  S 


Anzahl  der  Tage 
in  denen  1  hl  Weizen  verdient  wurde  vom 


Gew. 
Gr.  f.  S.  I  Tagel. 


Maurer 

Maurer    Hilfskr. 


Zimmermann 

Zimmer-j  _.,,  , 
„ann     Hilfskr. 


Dachdecker 

Decker  1  Hilfskr. 


1,66 


3,20 


L  Ausschliesslich  Verpflegung: 

I       —         972*) 
I      1,32  11 


1074  I    572    I  13  V2 


572  I  8Vs  !  572 

II.  Bei  Selbstverpflegung,  den  Tagesverbrauch  mit  1,92  g  hinzugerechnet: 
3,58  I       5,12       I      3,24       je. 42/3*)  1    372    |    472    |    372    I      5      |    372    I    ^72 


*)  Der   durchschnittliche   Tagelohn,     den   Lamprecht    S.  612.     IL    füi-  das 
(oselland  annimmt. 
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Preis  des  Weizens 

Jahreslöhne. 

Ort  und 

und  des  Weins 

Kellner 

Bäcker 

Koch 

Zeit 

Ortsübl. 
Geld 

Heut 
Münze 

0.  G. 

H.  M. 

0.  G. 

H.  M. 

0.  G.      H.  l 

1  Viertel  Wei- 

zen: 10  g  ß— 

Münden 

llg/?lV2d. 

9  T.nf  11 

V2  Mr.  + 

1  hl    Weizen : 

8,15 

ij    XJKJv     U« 

39,31 

26  g  ß-\- 

50,99 

1  Mr. 

37,ü 

1409/10. 

1  Stübg.Wein 

lg  ß 
1hl  Wein: 

31,35 

Va  Mr. 

1  Lot 
10-13  Pfd. 

230,00 

Ver- 

[ 

(Diese  Summe 

schiedene: 

1  Aloi"7p 

umfasst  auch  die 

1  Pfd.  5  8. 

Göttweig 

Weizen:  60  d. 

5  U. 

100,00 

vom  Bäcker  für 

20  d. 

100,] 

1468/69 

1  hl: 

6,86 

den  Haushalt 
gemachten  Aus- 

7 Pfd.  6  s. 
Durch- 

lagen 

•) 

schnitt: 

1  Malter*) 

Gramm 

Gr.  f. 
Silber 

288,79 

Gr.  f. 

Silb. 

221,63 

Koblenz  t 
1-132. 

Weizen:  1  fl. 
1  hl  Weizen 

f.  Silb. 

17,87 

9  fl.  12  alb. 

7  fl.  7  alb. 

— 

— 

1  hl  Wein  **) 

48,81 

1   Malter***) 

Burg    tt) 

Weizen : 

Gramm 
f.  Silb. 

Gr.  : 

Lahneck 

14  alb. 









9  fl. 

Silb 

1464/65. 

1  hl  Weizen 
1  hl  Wein 

17,84 
48,80 

279,5 

*)  1433  Ann.  Limb.  Rec.  A:  mir.  tritici  1  fl.  (30,381  Gr.  f.  S.)  (Lamprecl 
a.  a.  0.  H.  S.  555).  1  Köln.  Malter  =^^  ca.  170  Liter  gerechnet.  (Lamprecht,  a.  a.  ' 
S.  510). 

**)  1  Carr.  Wein  kostete  im  15.  Jahrh.  1  Hälfte  415,35  Gr.  f.  S.  (Lamprecl 
a.  a.  0.,  Bd.  U.  S.  61,3)  1  Carr.-  6  Ohm,  1  Ohm  =  141,8576  Liter  (Lamprecl 
a.  a.  0.  n.  S.  503). 
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Jahreslöhne. 

Angabe   der   hl  Weizen  u.  hl  Wein, 

Hirt 

Wächter 

Magd 

die  einzeln  d.  Jahreslöhnen  entsprechen. 

t.1                          Ld            1                            t                       1^1 

).  G.  H.M. 

0.  G.      H.  M. 

0.  G. 

H.M. 

© 

■© 

o 

Hirt 

"Wächte 

73 
oS 

i 
j 

Wei- 

ferd. 

Va  Mr.  u. 
2  Lot 

Va  Mr. 

zen: 

+ 

29,52 

23,14 

u. 

19,68 

4,82 

6,26 

4,54 

3,62 

2,96 

2,41 

)eh.ß 

72  Lot 

Wein: 

1 

j 

1,25 

1,60 
33.53 

1,18 

0,94 

0,74 

0,63 

(Siehe 

"W^ei-  iDeben- 

'fd. 

50 

2  Pfd.  3  s. 
20  d. 

49,10 

3  Pfd. 

60,00 

zen:     .^te- 

hende 
14,58       Bß. 

mer- 

14,60 

7,29 

7,16 

8,75 

kung.) 

Wei- 

Gr.  f. 

zen: 

— 

— 

6  72  fl. 

Silb. 
197,48 

— 

— 

16,10 
Wein: 

12,40 

— 

— 

11,05 

— 

5,90        4,54 

4,05 

Wei- 

Durch- 

Gr. f. 

1 
1 

zen: 

15,95 

schnitt: 
9,16  fl. 

Silb. 

284,68 

15,61 

Wein: 

5,73 

5,83 

***)   1464—65.     Oberlahnsteiner  Zollregister  S.  204:   1   mir.  Mainzisch  Weizen 

alb.  (17,92  Gr.  f.  S.)  (Lamprecht,  a.  a.  0.  II.  S.  555).     1  Mainzer  Malter  1345=- 

1  Liter.    (Lamprecht,  a.  a.  0.  II.  S.  509). 

t)  Lamprecht  a.  a.  0.  IL  S.  537. 

tl 

r)  Lai 

nprecht,  a. 

a.  0. 

IL  S.  5 

39. 

64  GusL  Schönfokit 

Als  Fazit  der  Untersuchung  der  relativen  Höhe  der  Löhne  in 
Münden  finden  wir  somit,  dafs  die  Lohnzustände  in  Münden  erheb- 
lich schlechter  waren  als  im  Rhein-Moselgebiet  und  in  Niederöster- 
reich. Hatte  dieses  Verhältnis  schon  früher  bestanden?  Welches 
sind  die  Ursachen  dieser  auffälligen  Differenzen? 

Es  ist  auch  für  Münden  anzunehmen,  dafs  sich  seit  dem  14.  Jahr- 
hundert —  wie  überall  in  Deutschland  —  ein  Sinken  der  Lohn- 
sätze bemerklich  machte,  das  freilich  scheinbar  vor  der  Hand  durch 
ein  gleichzeitiges  Sinken  der  Lebensmittelpreise  ausgeglichen  wurde  i). 
Eine  Durchforschung  früherer  Rechnungen  würde  gewif s  die  Richtig- 
keit dieser  Annahme  dartun.  Die  Gründe,  welche  Lamprecht  für 
diese  Erscheinung  anführt,  sind  eben  genereller  Natur.  Aber  auch 
eine  frühere  Besserstellung  der  Lohnarbeiter  angenommen,  dürfte 
dennoch  schon  damals  dieselbe  oder  eine  ähnliche  Differenz  gegen- 
über dem  Rhein-  und  Donaugebiete  vorhanden  gewesen  sein.  Denn 
auch  die  Ursachen  derselben  waren  wohl  hauptsächlich  allge- 
meiner Art. 

Sie  können  nicht  etwa  in  der  Verschiedenartigkeit  der  Lebens- 
mittelpreise gesucht  werden;  dieses  zeigen  die  vorstehenden  Ta- 
bellen. Auch  unter  Berücksichtigung  derselben  bleiben  grofse  Unter- 
schiede. 

Vielmehr  darf  man  die  Erklärung  finden  in  der  ökonomischen 
Rückständigkeit  des  Nordens  im  Vergleiche  mit  den  den  Kultur- 
einflüssen viel  früher  und  viel  günstiger  zugänglichen  Landschaften 
des  Rheins  und  der  Mosel,  sowie  der  Donau.  Vor  allen  Dingen 
war  es  der  Handel,  der  hier  in  viel  breiterem  und  intensiverem 
Mafse  auf  die  Entwickelung  einwirkte.  Dazu  kommt,  dafs  Münden 
einer  weltlichen  Grundherrschaft  angehörte,  wo  die  schweren  Folgen, 
die  anfänglich  der  Übergang  von  der  Naturalwirtschaft  in  die  Geld- 
wirtschaft mit  sich  brachte,  viel  empfindlicher  gespürt  wurden  als 
in  den  reichen  geistlichen  Gebieten. 

Die  Anspruchslosigkeit  und  Dürftigkeit  des  Nordens  tritt  uns 
überall  entgegen.  Man  vergleiche  emmal  den  Aufwand,  der  für 
die  dem  Rate  des  Königs  besonders  prächtig  angerichtete  Mahlzeit 
gemacht  wurde,  mit  den  Tagegeldern,  die  Würdenträgem  des  Stiftes 
Göttweig  zugebilligt  wurden :  dieselben  erhielten  50  und  60  Denare. 


1)  Lamprecht,  S.  617, 
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Oder  mau  sehe  sich  folgenden  Küchenzettel  an,  der  für  die  Be- 
wirtung des  Herzoges  und  vier  seiner  Edelleute  aufgestellt  wurde: 
„10  d  ','2  lot  vor  fische,  4  d  vor  kreuete,  2  b.  ß  vor  schonebrot, 
Vi  lot  vor  1  sto  wyn,  2'/2  b.  (3  vor  3  pund  fygen,  51/2  vor  2  stige 
beringe,  31/2  g.  ß  vor  stogfisch,  20  g.  d  vor  krude".  Das  war  die 
Mittagsmahlzeit.  Für  den  Abend  wurden  ausgegeben:  1/2  Lot  für 
Weifsbrot,  V2  Lot  für  Fische,  5'/2  b.  ß  für  Heringe,  21/2  b.  ß  für 
3  //.  Feigen,  6  g.  d  für  Apfel  und  Kuchen,  4  g.  ß  für  Stockfische, 
3  beb.  für  Fische,  25  g.  d  für  Grympen  „vn  de  worden  gebraden 
in  oley  vn  worden  gemaket  mit  eynem  peper,  9  g.  d  vor  3  qrt. 
wyns  vn  de  käme  to  dem  suluen  peper  4  got  ß  vor  krude  de 
käme  to  dem  suluen  peper".  —  Als  der  Herzog  Otto  Codes  1435 
seine  Regierung  den  Ständen  übergab,  begnügte  er  sich  mit  einem 
Jahresgehalt  von  200  Gulden  i).  Der  Amtmann  der  Burg  Lahneck 
erhielt  1464  ein  Jahresgehalt  von  100  Gulden  2).  Ferner  bedang 
sich  Otto  einen  Sommerrock  von  Leydener  Tuch,  ein  Winterkleid 
von  englischem  oder  Kirsey,  dazu  ein  Kleid  von  Parchem  oder 
Errasch  aus  3).  Von  welcher  Güte  die  Anzüge  des  Herzoges  waren, 
läfst  der  im  2.  Teile  dieser  Arbeit  angegebene  Preis  eines  Anzuges 
erkennen,  wenn  man  dem  entgegenhält,  was  der  Anzug  eines  Bau- 
meisters in  Xanten  um  diese  Zeit  kostete.  Ein  solcher  wurde  1399 
zu  3  alten  Schilden  =  ca.  79^/2  Xantener  Solidi  und  1409  gar  zu 
931/3  sol.  gerechnet  4).  War,  wie  diese  Daten  beweisen,  der  Herzog 
für  sich  so  anspruchslos,  wie  mochte  es  alsdann  um  die  Ansprüche 
und  Bedürfnisse  des  gewöhnlichen  Mannes  bestellt  sein.  Bedürfnis- 
losigkeit hat  niedrige  Löhne  im  Gefolge.  —  Der  Handel  war  zu 
dieser  Zeit  zu  unbedeutend,  um  wirklich  revolutionierend  hier  wirken 
zu  können.  Wohl  lag  Münden,  wie  gesagt,  an  wichtigen  Handels- 
strafsen;  dennoch  mufs  der  Mündener  Handelsverkehr  gegenüber 
dem  Rheinverkehr  verschwindend  gewesen  sein.  In  der  ganzen 
Einnahme  werden  nur  15  Zollerhebungen  gebucht;  die  ganze  Zoll- 
einnahme betrug  1/2  Gulden,  8^2  Ferdinge,  '2  Lot,  30 '/2  gött.  Schil- 
linge und  75  böhm.  Schillinge  -=  4  Mr.  1  Ferd.  4  gött.  ß  2  b.  ß. 
Nach  der  Recepta  de  vino  passierten  in  den  34  Wochen  nur 
56  Weinwagen  in  22  Fällen  die  Stadt  Münden.    Angesichts  dieser 

1)  Havemann,  a.  a.  0.  S.  772.  2)  Lamprecht,  a.  a.  0.  II.  S.  539. 

3)  WiGAND,    Archiv  für  Gesch.  usw.     1.  Bd.  3  Heft.  S  6.    Stüve,  Bei- 
trag z.  Gesch.  d.  westfäl.  Handels  im  Mittelalter.  4)  Beissel,  S.  153. 
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Zahlen  kann  von  einem  M'irklich  bedeutenden  Handelsverkehr  über 
Münden  nicht  wohl  gesprochen  werden.  —  Haben  wir  somit  eine 
Ursache  der  niedrigen  Löhne  in  der  Bedürfnislosigkeit  des  Nordens 
gefunden,  so  fehlt  auch  noch  ein  zweiter  Faktor  für  die  Erlangung 
einer  besseren  Lohnstellung:  das  eingeschränkte  Angebot  von  Ar- 
beitskräften. Die  reichen  und  blühenden  Städte  besonders  des 
Rhein-  und  Moselgebietes  mufsten  u.  a.  eine  Entvölkerung  des  platten 
Landes  und  damit  für  dasselbe  einen  Mangel  an  Arbeitsangebot 
bewirken.  Die  Städte  der  Weifenlande  konnten  eine  solche  An- 
ziehungskraft nicht  ausüben;  sie  erhoben  sich  nicht  eigentlich  über 
den  Charakter  von  Landstädten.  Um  Arbeitskräfte  waren  daher 
die  grundherrlichen  Wirtschaften,  selbst  noch,  als  eine  Besserstellung 
der  I^andbevölkerung  durch  stellenweise  Befreiung  von  der  Grund- 
hörigkeit erfolgte,  hier  nicht  in  so  hohem  Mafse  verlegen,  dafs  sie 
zu  einer  Erhöhung  der  Löhne  hätten  greifen  müssen. 

Neben  die  ökonomische  ßückständigkeit  des  Nordens  über- 
haupt tritt  die  Minderung  politischer  Macht  und  die  Beschränktheit 
der  materiellen  Mittel  für  die  weltlichen  Fürsten  hinzu,  um  das 
Leben  auf  den  Gütern  und  Burgen  derselben  kümmerlich  und 
dürftig  erscheinen  zu  lassen  zu  der  Zeit,  wo  die  Städte  an  Macht 
gewannen  und  die  Naturalwirtschaft  vor  der  Geldwirtschaft  den 
Rückzug  antrat.  Das  Bestreben  der  Fürsten,  dieselbe  Pracht  zu 
entfalten  wie  die  reichen  Kaufleute,  führte  zum  Schuldenmachen, 
das  sie  bei  dem  hohen  Zinsfufs  bald  in  noch  ärgere  finanzielle  Be- 
drängnis brachte.  Dazu  kam  die  Notwendigkeit,  angesichts  des 
Fehdewesens  stets  gerüstet  sein  zu  müssen.  Endlich  litten  die 
weifischen  Fürstenhäuser  noch  aufserdem  unter  den  fortgesetzten 
Teilungen  1).  —  Dem  gegenüber  die  geistlichen  Herrschaften!  Sie 
hatten  reichen  Grundbesitz,  ihre  Güter  waren  die  bestens  bebauten 
und  die  dichtest  bevölkerten,  ihre  Städte  die  blühendsten.  Das 
Einkommen,  das  sie  aus  beiden  zogen,  war  daher  gröfser,  als  selbst 
ein  gleicher  Grundbesitz  den  weltlichen  Herren  verlieh.  Auch 
wurden  ihre  Einkünfte  nicht  in  dem  Mafse  von  der  streitbaren 
Macht  aufgezehrt  wie  bei  den  Fürsten.  Endlich  fiel  ihnen  noch 
der  Zehnte  von  dem  ihnen  nicht  unterworfenen  Grundbesitz  zu. 
Alles  dieses  erklärt  die  günstige  Lage  der  Untertanen   geistlicher 

1)  0.  V.  Heinemann,  Gesch.  v.  Braunschw.  u.  Hannover.  Gotha,  18B4. 
U.  S.  83.  125. 


Lohu-  11.  Preisverhältnisse  in  Ilann.  Münden  zu  Anfang  des  15.  Jalirli.     67 

Herrschaften  überhaupt  wie  auch  die  der  Lohnarbeiter  im  beson- 
deren.   Unter  dem  Krummstab  war  eben  gut  wohnen. 

AuXser  diesen  allgemeinen  Ursachen  der  schlechteren  Lage  der 
Arbeiter  und  des  Gesindes  der  nordischen  und  weltlichen  Gebiete 
kommen  für  Münden  noch  solche  spezieller  Natur.  —  Zunächst  ist 
noch  in  Bezug  auf  Xanten  zu  beachten,  dafs  es  sich  hier  um  einen 
Kirchenbau  handelte,  zu  dem  geschickte  Meister  von  aufsen  heran- 
gezogen wurden,  welche  für  sich  und  ihre  Gesellen  alsdann  die 
erreichbar  günstigsten  Lohnbedingungen  vereinbarten  i).  Erklärt 
dieses  das  Plus  für  Xanten,  so  wird  das  Minus  für  Münden  aufser- 
dem  durch  die  Vergegenwärtigung  der  besonderen  finanziellen  Nöte 
des  Herzogs  Oiro  des  EiNÄuGiaen  verständlich.  Die  Verschwendung 
und  Kriegslust  seines  Vaters  Otto  des  Quaden  hatten  ihm  als  Erbe 
eine  enorme  Schuldenlast  gebracht.  Ihm  selber  mangelte  das  Ge- 
schick, durch  eine  verständige  Verwaltung  sich  wieder  hochzubringen. 
Auch  machte  die  Uneinigkeit  zwischen  ihm  und  seiner  Gemahlin 
eine  doppelte  Hofhaltung  erforderlich,  deren  Aufwand  von  dem 
Ertrage  der  Kammergüter  und  von  seinen  übrigen  Einnahmen  nicht 
bestritten  werden  konnte '-).  Seine  Geldverlegenheit  war  permanent, 
selbst  bei  seinen  Vögten  war  er  Schuldner.  Die  Rechnung  der 
Vogtei  Münden  schliefst  mit  den  Worten :  „bleff  myn  gnedige 
Juncher  Otte  Conr.  jVon  scheden  schul  dich  6 ','2  Mr.  vnd  9  d  (ca 
240  M.  u.  G.)  to  guder  Rekenschop".  Seine  steten  Geldverlegen- 
heiten veranlafsten  ihn  ja  auch  hauptsächlich  zur  Niederlegung 
seiner  Regierung.  Es  ist  also  nicht  gerade  verwunderlich,  dafs  seine 
Arbeiter  und  sein  Gesinde  nach  den  mittelalterlichen  Verhältnissen 
im  Süden  und  Westen  Deutschlands  schlecht  entlohnt  wurden. 

Zur  Vervollständigung  müfsten  nun  schliefslich  auch  noch  Ver- 
gleiche mit  dem  Norden  und  Osten  gezogen  werden.  Ich  mufs 
davon  jedoch  Abstand  nehmen,  da  mir  die  bis  jetzt  zu  diesem 
Zwecke  verfügbaren  Stoffe  nicht  ausreichend  erscheinen. 

Nachschrift. 
Nach  Beendigung  der  vorstehenden  Arbeit  bin  ich  durch  Herrn 
Pastor  MEYER-Müuden  auf  die  Schrift  von  Wilh.  Lotze,  „Geschichte 
der  St.  Blasii-Kirche  zu  Münden'-  —  Münden  1877,  Buchdruckerei 

1)  Beissel,  a.  a.  0.  S.  149  ff. 

2)  Havemann,  a.  a.  0.  S.  680.     v.  Heinemaitn,  II.  S.  83. 
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von  Wii^iEijyi  Klugkist  —  aufmerksam  gemacht  worden :  diese  ent- 
halte verwertbare  Angaben  aus  dem  Ende  des  15.  Jahrhunderts 
über  Entlohnungen  gewöhnlicher  und  gewerblicher  Arbeiter.  Die 
betreffenden  Notizen  sind  jedoch  nicht  zuverlässig  und  vollständig, 
und  somit  mufs  icli  mir  eine  Vergleichung  der  späteren  Mündener 
Lülino  mit  den  früheren,  wie  auch  die  Parallelisierung  der  Mündener 
Löhne  mit  denen  anderer  Orte  für  spätere  Zeit  versagen.  Die  An- 
gaben Lotze's  stützen  sich  auf  eine  Akte  „Registrum  des  Bauwerkes 
der  Parkerken  to  Munden.  Im  Jare  Anno  Domini  1492,  Johanne 
et  Pauli.  Conrodus  Frangke.''  Meine  Bemühungen,  eine  Einsicht 
in  dieselbe  zu  erhalten,  um  die  Auszüge  Lotzes  eventuell  richtig- 
stellen und  vervollkommnen  zu  können,   sind  vergeblich  gewesen. 

Zunächst  fehlen  in  Lotzes  Schrift  Preisangaben  für  Lebens- 
mittel und  -bedürfnisse,  desgleichen  Angaben,  nach  denen  der  Tages- 
verbrauch zu  ermitteln  wäre.  —  Sodann  sind  die  numismatischen 
Mitteilungen  unrichtig.  Dafs  ein  Vierling  zu  12  Schillingen  =  74  Mark 
gerechnet  wird,  während  er  doch  nur  '/'.  Pfennig  ist :  mag  auf  einen 
Druckfehler  zurückgeführt  werden.  Anders  steht  es  jedoch  um 
die  Notiz,  dafs  ein  Goldgulden  zu  30  Schillingen  gerechnet  worden 
sei.  Der  Goldgulden  wurde  bis  ins  16.  Jahrhundert  hinein  ungefähr 
2  Lot  f.  Silbers  gleichgeschätzt,  und  da  nun  nach  dem  Münzvertrage 
der  Städte  Hildesheim,  Goslar,  Northeim,  Einbeck  und  Göttingen 
vom  Jahre  1461  für  Göttingen  festgesetzt  wurde,  dafs  aus  6  Lot 
f.  Silber  48  Schillinge  geschlagen  werden  sollten,  so  ist  für  diese 
Zeit  1  Goldgulden  höchstens  10  gött.  Schillingen  gleichzusetzen. 
1493  verlangte  Göttingen  mit  anderen  Städten  gegen  Braunschweig, 
das  1  Gulden  nur  auf  8  Schillinge  werten  wollte,  dafs  1  Gulden 
zu  12  Schillingen  zu  rechnen  sei. 

\V.  LoTZE  hat  anscheinend  den  Sefsling  mit  dem  Schilling  ver- 
wechselt. Diese  während  des  15.  Jahrhunderts  sehr  verbreitete 
Göttinger  Münze,  der  spätere  Körtling,  mag  um  1492  den  Wert 
gehabt  haben,  den  Lotze  dem  gött.  Schilling  zuspricht.  1501  wurden 
wenigstens  36  Stück  ==  1   Gulden  gerechnet. 

Ist  meine  Vermutung  richtig,  so  erklären  sich  ferner  die  enormen 
Differenzen  zwischen  den  Löhnen,  welche  in  der  LoTZEschen  Schrift 
für  das  Ende  des  1 5.  Jahrhunderts  angegeben  sind  und  denjenigen, 
welche  von  mir  für  den  Anfang  des  15.  Jahrhunderts  ermittelt 
worden.     Folgende  Tabelle  zeige  die  Unterschiede. 
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1409 

Nach  Lotze  für  1492 

Maurer    .... 

[  Meister 
1  Geselle 

1 

6  Pfenn. 

3     Schill.  =  36  Pf. 
3V2  Schill.  =  42  Pf. 
2  Va  Schill.  =  30  Pf. 

Steinbrecher 

/  Meister 
•    1  Gehilfe 

— 

3     Schill.  =  36  Pf. 
2      Schill.  =  24  Pf. 

Zimmerarbeiter 

[  Meister 
1  Geselle 

1 

6  Pfenn. 

3      Schill.  =  36  Pf. 
2      Schill.  =  24  Pf. 
2V2  Schill.  =  30  Pf. 

Gewöhnlicher  Tag 

'elohn    .    .    . 

3'/2  Pfenn. 

1  Schill.,  2  Pf.  — 
1  Schill.    8  Pf.  = 
14  Pf.  —  20  Pf. 

Diese  enormen  Unterschiede  lassen  sich  unmöglich  aus  der 
Entwertung  des  Geldes,  aus  einer  Lohnsteigerung  usw.  erklären. 
Hingegen  werden  die  Unterschiede  verständlicher,  wenn  meine  Ver- 
mutung über  die  Irrung  Lotzes  richtig  ist.  Nehmen  wir  den  Gold- 
gulden als  Mafsstab,  so  entsprächen  die  30  Selslinge  aus  dem 
Jahre  1492  8  Schillingen  aus  dem  Jahre  1409.  Es  wären  also 
360  Pfennige  —  von  Lotze  als  Pfennige  gerechnet  —  an  Wert 
=  ca.  96  Pfennigen  aus  dem  Jahre  1409  oder  1  =  0,266.  Die 
Vergleichungstabelle  erhielt  alsdann  etwa  folgendes  Aussehen: 


1409 


1492 


Maurer  .  .  . 
Steinbrecher  . 
Zimmerarbeiter 


J  Meister 
l  Geselle 

(  Meister 
l  Gehilfe 

I  Meister 
\  Geselle 


Gewöhnlicher  Tagelohn 


6  d. 


6  d. 

3V2  d. 


9,6—11,2  d. 
8  d. 

9,6  d. 
6,4  d. 

9,6  d. 
6,4—8  d. 

3,7— .5,3  d. 


Die  Löhne  hätten  sich  hiernach  in  der  Zeit  von  1419 — 1492 
durchschnittlich  von  2  auf  3  erhöht,  was  wohl  glaubhaft  erscheint. 
Ob  jedoch  eine  tatsächliche  Verbesserung  der  Lebenshaltung  der 
Lohnarbeiten  eingetreten,  liefse  sich  auch  dann  noch  nicht  feststellen, 
da  für  diese  Zeit  Angaben  über  die  Kaufkraft  des  Geldes  und  über 
den  notwendigen  Tagesverbrauch  fehlen.  Die  LoTZEsche  Schrift 
ist  mithin  für  meinen  Zweck  nicht  verwertbar. 


Le  colonizzazioni  in  Sicilia  Bei  secoli  XVI  e  XVII. 

(Contributo  alla  storia  della  proprietä.) 

Per 

G.  Salvioli  (Palermo), 

Fino  al  secolo  XVII  la  popolazione  di  Sicilia  fu  inferiore  al 
milione.  Le  cifre  ufficiali  dei  sei  censimenti  del  Regno  sono  le 
seguenti : 

Anni  Fuochi  Anime 

1615  214177  857  699 

1623  224  949  859  221 

1637  —  1034  743 

1642  —  888  062 

1652  222  329  873  742 

1681  —  1011076 

Se  si   calcola  la  popolazione   di  Palermo   che  superava  le  cento 

mila  anime  oltre  gli  ecclesiastici,  i  monaci  e  i  contadini  dell'  agro 

palermitano  che  in  tutto  toccavano   la  cifra  di  24  000  anime,   non 

che    quella   degli   altri  centri  urbani,  si  vede  chiaramente  quanto 

scarsamente  popolate  dovessero  essere  le   campagne.    Nella  nume- 

razione  delle  anime  del  1570,  le  tre  valli  in  cui  dividevasi  1'  Isola, 

avevano  in  media  una  popolazione  di  250  000  anime  per  ciascuna, 

senza  Palermo,  e  i  dati  statistici  che  sono  a  noi  pervenuti,  ci  per- 

mettono   di  vedere  come  fosse  ripartita  ')•    Le  marine  erano  piu 

abitate,  mentre  P  intemo  aveva  vaste  zone  spopolate,  abbandonate 

al  bosco   e  alla  malaria.     I  terreni  piü  feraci  delle   marine  erano 

di  preferenza  coltivati  e  di  buon'  ora  tanto  le  chiese  quanto  i  feu- 

datari  li  avevano   dati  a  coltivare   con  diverse  forme  di  contratti 


1)  Vedi  la  tav.  I  della  Popolaz.  di  Sicilia  e  Palermo   dal  secolo 
X  al  XVIII  di  Fr.  MAGfaoRE-PERNi,  1892,  pag.  423  e  segg. 
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enfiteutici:  donde  la  formazione  di  una  classe  di  borgesi,  la 
quäle  presenta  qualcbe  analogia  coi  copy  liolders  inglesi.  Nel- 
V  interno  invece  le  grandi  baronie,  formate  da  latifondi  di  migliaia 
di  ettari,  restavano  intatte  e  addette  a  culture  superficiali,  ma  anche 
spesso  incolte,  mancando  le  braccia.  Le  frequenti  pestilenze  facevan 
strage  tanto  nelle  cittä  ebe  nelle  campagne,  e  dopo  quella  del  1347 
cbe  desolö  tutta  1'  Isola,  molte  terre  rimasero  senza  coltivatori,  anche 
per  tutto  il  secolo  XV.  Dagli  elencbi  delle  persone  tenute  al  pa- 
gamento  delle  decime  al  vescovo  di  Girgenti,  e  che  sono  con- 
servati  nell'  arcbivio  cattedrale  di  questa  diocesi,  risulta  chiaro 
quanto  scarsa  fosse  la  popolazione  rurale  e  come  questa  fosse  poco 
progredita  dopo  il  secolo  XII.  Una  prova  di  questo  stato  di  cose 
ci  e  data  da  una  notizia  raccolta  dal  Villabianca  in  carte  del  tempo 
da  lui  esaminate  negli  archivi  privati  di  Palermo,  secondo  la  quäle 
alcuni  baroni  dei  piü  potenti,  per  avere  coltivatori  nelle  loro  terre, 
ricorrevano  alla  violenza  facendo  catturare  dai  loro  sgherri  i  vil- 
lani  dei  signori  vicini  e  piii  spesso  quelli  dipendenti  da  chiese  e 
monasteri  e  dichiarandoli  loro  uomini.  In  altri  luoghi  si  sequestra- 
vano  gli  animali  che  eransi  introdotti  nelle  baronie  e  non  si  resti- 
tuivano  ai  villani  se  questi  non  facevano  tante  giomate  di  lavoro 
con  zappare,  arare,  seminare,  ecc.  Quest'  avveniva  nel  secolo  XVI. 
Le  notizie  suddette  ci  sono  date  dai  ricorsi  che  movevano  al  regio 
tribunale  quelli  che  erano  vittime  di  si  fatte  violenze  0-  Cosi  effet- 
tuavasi  la  caccia  al  lavoro,  cosi  i  baroni  cercavano  mettere  a  cul- 
tura  i  loro  vasti  e  spopolati  tenimenti. 

Ma  certamente  siffato  ricorrere  alla  violenza,  alla  cattura  non 
poteva  dare  che  ben  miseri  e  precari  risultati;  e  in  conseguenza  i 
baroni  ricorsero  ad  altro  sistema,  e  fu  quello  di  attirare  sulle  loro 
terre  quei  contadini,  bracciali,  lavoratori  che  erano  senza  terra, 
giomalieri  o  giomatari  che  offrivano  la  loro  opera  a  salario,  e 
attrarli  colla  promessa  di  buoni  contratti. 

Questo  sistema  era  stato  praticato  in  Sicilia  fin  dall'  epoca 
normanna.  Trovasi  anche  allora  che  cacciati  i  Saraceni,  grandi 
estensioni  di  terra  restarono  senza  abitatori,  e  i  nuovi  concessionari, 
i  vescovi  e  i  baroni,  dovettero  intraprendere  una  lenta  opera  di 
colonizzazione  le  cui  prime  origini  sono  nel  secolo  XII  e  che  con- 


1)  Fra  i  mss.  della  Bibl.  comun.  di  Palermo:  Qq.  E.  121. 
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tinuarono  interrotte  fino  al  secolo  XVII.  Xelle  terre  concesse  in 
feudo  invitavansi  e  raccoglievansi  uomini  e  famiglie  per  venirvi  ad 
abitare.  Furono  insomma  popolazioni  quasi  tutte  nuove  e  vasal- 
laggi  di  prima  fondazione,  con  cui  f'u  iniziato  il  ripopolamento  del- 
r  Isola  dopo  la  conquista  normanna.  Molte  delle  piii  antiche  carte 
di  memoria  non  altro  contengono  che  le  condizioni  Offerte  dai 
baroni  a  qiianti  si  recavano  ad  abitare  nelle  loro  terre:  si  dichia- 
rano  in  esse  i  diritti  riconosciuti  nel  godimento  di  porzione  di  suolo, 
e  i  servizi  da  prestare.  Sono  quindi  veri  statuti  rurali,  non  diversi 
da  quelli  che  si  incontrano  in  varie  parti  del  continente  e  che  presie- 
dettero  alla  nascita  dei  borghifranchi ,  castelf ranchi ,  ecc.  Tale  fu 
la  carta  accordata  dal  monastero  di  Lipari  a  quella  gente  di  lingua 
latina  che  esso  raccolse  nel  castello  di  Patti  nel  1133.  Vi  si  diceva 
che  quanto  di  terra  gli  abitanti  di  Patti  ricevessero  dal  monastero 
lo  possedessero  come  loro  bene  proprio  e  potessero  anche  lasciarlo 
ai  loro  eredi,  pnrche  in  Patti  abitassero:  se  perö  alcuno  ne  volesse 
partire,  dovesse  in  prima  restituirlo  al  monastero,  tanto  per  se  rite- 
nendo  quanto  aveva  fatto  di  migliorato.  Dopo  tre  anni  potesse 
ciascuno  vendere  assolutamente  la  sua  ereditä  a  qualunque  uomo 
che  ivi  abitasse  (cuilibet  homini  in  eodem  loco  manenti) 
ma  dovesse  avvisarne  1'  abbate  a  cui  spettava  il  diritto  di  prefe- 
rirsi.  Comuni  fossero  i  pascoli  delle  ghiande  fra  V  abate  e  gli  abi- 
tanti. Nello  stesso  anno  furon  chiamate  dallo  stesso  monastero 
famiglie  ab  abitare  a  Lipari,  accordando  loro  analoghi  diritti ').  Ma 
anche  prima  si  hanno  diplomi  relativ!  a  sifatta  opera  di  colonizza- 
zione,  come  quello  di  Ruggieri  del  1100  concedendo  la  terra  di 
Mandanici :  „Concessimus  licentiam  monachis  portare  sive  adducere, 
seu  adduci  facere  homines  ad  habitandum  liberos  et  exemptos  ab 
omni  angaria  .  .  .  Quilibet  habitator  omni  mense  dare  debet  duos 
homines  habitatores  ^j,  per  totum  annum,  '24  iaboratores,  et  in  festo 
nativitatis  portare  unam  gallinam,  ecc.  ^)." 

Analoghe  a  queste  sono  le  concessioni  rilasciate  dalla  chiesa 
di  Monreale  a  quei  lavoratori  che  si  recavano  ad  abitare  nei 
vastissimi  possedimenti  suoi.    Essi   costituivano  una  classe  diversa 


1)  Gregorio,  Consideraz.  sul  dir.  pub.  sie.  lib.  I  c.  Y  n.  19. 

2j  corregasi  Iaboratores. 

.3)  PxRRi,  Sicilia  sacra  II  l(i27. 
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dai  villani,  di  cui  parlano  anclie  le  Const.  regni  Siciliae  III,  20; 
ed  una  volta  ottenuto  il  diritto  di  incolato  nei  casolari  del  signore, 
ottenevano  da  hü  terre  a  coltivare  col  pagamento  di  un  censo  e 
la  prestazione  di  determinati  servizi  e  della  milizia,  terre  che  tras- 
mettevano  ai  loro  discendenti  e  anche  potevano  vendere,  purch<?  a 
persone  dipendenti  dallo  stesso  signore. 

L'  opera  di  colonizzazione  interna  prese  un  vero  slancio  nei 
secolo  XVI,  ma  piii  spezialmente  nei  XVII,  epoca  in  cui  la 
storia  economica  di  Sicilia  si  trasformo  pel  sopraggiungere  di 
varie  circostanze  esterne.  AI  secolo  XVI  fu  riorganizzato  in  Sicilia 
il  commercio  dei  grani.  II  govemo  ne  favori  V  esportazione,  sempre 
che  non  ne  venisse  a  soffrire  il  consumo  dell'  Isola,  e  a  questo 
scopo  riordino  i  caricatoi  o  grandi  granai  e  magazzini  dove  sotto 
la  vigilanza  e  la  responsabilitä  delle  autoritii  raccoglievasi  il  fru- 
mento  anche  per  la  esportazione.  Questa  istituzione  risale  proba- 
bilmente  all'  epoca  sveva,  ma  il  loro  regolare  funzionamento  data 
da  una  Prammatica  del  1527.  II  govemo  rilasciava  ai  proprietari 
dei  grani  portati  nei  caricatoi  polizze  per  1'  importo,  e  poi  stabi- 
liva  V  assoluta  commerciale  bonta  del  grano,  o,  come  si  diceva, 
se  fosse  frumento  recettibile.  Della  quäle  bontä  come  anche  della 
sicurezza  della  proprieta  il  govemo  si  rendeva  mallevadore.  Ai 
caricatoi  rivolgevansi  le  navi  che  avevano  avuta  licenza  di  cari- 
care  per  V  estrazione,  per  la  quäle  pagavansi  diritti  che  nella  prima 
raetä  del  secolo  XVI  giunsero  al  öT'^^'/o  del  valore.  L'  estrazione 
dei  grani  non  era  insignificante  e  dai  registii  conservati  nell'  Ar- 
chivio  di  Stato  di  Palermo  risulta  che  nei  decennio  dal  1521 — 30 
furono  esportate  260  000  salme. 

II  grano  di  Sicilia,  di  cui  erasi  fatto  commercio  nell'  epoca 
araba  e  nella  sveva,  tanto  coi  porti  di  Napoli,  Livorno,  Genova, 
quanto  colle  coste  africane,  fu  molto  ricercato  e  maggiore  era  la 
domanda  che  1'  offerta,  che  generalmente  negli  anni  normali  la 
produzione  appena  bastava  al  consumo  interno.  L'  Interesse  sug- 
geri  di  mettere  a  cultura  i  latifondi  abbandonati  o  tenuti  a  pascolo 
e  di  colonizzarli.  II  processo  di  queste  oolonizzazioni  ci  e  dato 
dalle  carte  della  mensa  di  Monreale  quali  trovansi  negli  archivi 
notarili  e  in  varie  allegazioni  legali.  Dopo  il  secolo  XVI  essa 
introdusse  suUe  sue  terre  1'  enfiteusi  perpetua,  riparti  i  feudi  in 
tante  masserie,   e  tal  nome  davasi  a  quella   quantitä  di  terra  con- 
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cessa  con  un  contra tto  che  differiva  perö  dall'  enfiteusi  romana  per 
alcuni  patti  ag:giunti.  I  contratti  sono  fatti  con  lavoratori  che  si 
dichiarano  impossidenti  e  anche  con  villani  della  mensa  che  poi 
vengono  detti  liberi  enfiteuti.  Acquistavano  il  diritto  di  Seminare 
pagando  un  canone  o  covertura,  che  era  per  lo  piii  4  salme  di 
frumento  ogni  aratato  di  25  salme:  dovevano  inoltre  altre  giunte 
al  censo  fisso  annuo  e  consistevano  in  decime,  prestazioni  varia- 
bili  ed  eventuali.  Nelle  concessioni  di  terre  a  dissodare  del  secolo 
XVII  oltre  la  covertura  e  le  giunte  trovasi  inscritta  una  terza  pre- 
stazione  detta  paraspolo,  un  tanto  per  salma  di  terra  seminata, 
da  pagarsi  qualora  il  concessionario  senza  licenza  del  concedente 
associasse  altri  nella  cultura  delle  terre.  Nei  molti  contratti  esa- 
minati,  quanto  piii  si  procede  verso  la  fine  del  seicento,  vedonsi 
crescere  gli  oneri  e  le  prestazioni  a  cui  erano  sottoposti  i  nuovi 
abitanti  del  territorio  monrealese,  le  nuove  famiglie  disseminate  sui 
feudi  della  chiesa,  con  nomi  dei  quali  e  perduto  il  significato. 
Fra  questi  oneri  segnaliamo  la  ristucciata  corrisposta  per  ogni 
semina  e  ciö  perche  le  stoppie  restavano  all'  enfiteuta;  la  segre- 
zia,  prestazione  invariabile  a  risarcimento  delle  spese  che  il  signore 
doveva  fare  ogni  anno  per  valutare  quanto  gli  doveva  ogni  enfi- 
teuta in  ragione  della  estensione  delle  culture. 

Ai  nuovi  abitanti  delle  masserie  era  accordato  il  diritto  di 
pascolo  nelle  terre  non  seminate  e  in  quella  parte  del  feudo  detto 
strasatto,  e  per  la  quantitä  e  qualitä  di  bestiame  il  diritto  era 
proporzionato  alla  quota  che  ogni  famiglia  aveva  ricevuto  in  en- 
fiteusi. St  rasa  tto  dicevasi  quella  porzione  di  feudo  riservata  a 
favore  del  barone  per  pascolo  dei  suoi  animali:  era,  cio6,  un'  es- 
tensione di  terra  sottratto  al  jus  pascendi,  all'  uso  comune  di 
di  tutti  i  coltivatori  del  feudo.  Quando  alla  fine  del  secolo  XVII 
si  introdusse  il  sistema  di  affittare  i  feudi  e  sorse  una  classe  di 
grandi  affittuari,  che  applicarono  all'  agricoltura  siciliana  le  prime 
forme  di  capitalismo,  lo  str asatt o  fu  attribuito  all'  affittuario  o 
gabelloto,  perchö  avesse  un  luogo  fisso  ove  fare  il  marcato 
degli  animali.     (Marcato  era  il  luogo  ove  raccoglievansi  i  greggi). 

Questa  concessione  di  diritto  di  pascolo  che  accorapagnava  le 
colonizzazioni,  mostra  come  gli  usi  civici  in  Sicilia  non  derivino 
esclusivamente  da  riserve  fatte  in  favore  delle  popolazioni  rurali 
al  tempo  delle  infeudazioni  normanne  o  da  riconoscimento  di  diritti 
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anche  piü  antichi ;  ve  ne  sono  certamente  che  traggono  origine  dalle 
colonizzazioni  avvenute  nelP  epoca  moderna.  Coli'  introduzione  dei 
grandi  fitti  apparvero  anche  di  conserva  i  primi  tentativi  dei  fit- 
tuarii,  d'  accordo  coi  proprietarii,  per  limitare  i  diritti  degli  utenti 
enfiteuti:  per  es.  nei  contratti  di  fitto  introducesi  una  clausola  per 
la  quäle  si  autorizza  11  gabelloto  a  designare  un  appezzaraento  di 
terra  e  chiuderla  per  proprio  pascolo  esclusivo,  godendone  fino  al 
1 5  raarzo :  scorso  questo  termine  ognuno  poteva  entrarvi  coi  propri 
animali.  Intorao  a  questo  tempo  appaiono  le  prime  ordinanze 
della  mensa  di  Monreale  con  cui  si  dispone  che  i  massarioti 
ed  enfiteuti  debbano  denunziare  il  numero  e  la  qualitä  degli  ani- 
mali che  intendono  condurre  al  pascolo.  Queste  erano  le  prime 
avvisaglie  di  quella  lotta  che  i  baroni  siciliani  condussero  contro 
gli  usi  civici  e  che  ebbe  poi  il  suo  epilogo  nella  Costituzione  sici- 
liana  dei  1812,  ove  furono  distrutti  i  diritti  delle  popolazioni  rurali 
a  trarre  dal  feudo  quanto  serviva  alla  vita,  come  dicevano  i  feu- 
disti  napoletani  e  siciliani. 

Siccome  sifatte  concessioni  enfiteutiche  dirigevano  correnti  di 
immigrazione  verso  i  luoghi  ove  si  offrivano  terre,  danneggiando 
quelli  donde  i  lavoratori  partivano,  cosi  i  signori  di  questi  rivol- 
sero  reclami  a  vicere  e  vi  furono  anche  ricorsi  ai  tribunali  ').  Si 
faceva  osservare  che  i  nuovi  allettamenti  spingevano  i  lavoratori 
delle  campagne  a  lasciare  le  antiche  sedi,  che  per  quesf  esodo  non 
poche  terre  restavan  senza  cultura :  si  chiedeva  perciö  1'  intervento 
dei  potere  centrale.  E  questo  non  tardö  a  intervenire,  avocando  a  se  il 
diritto  di  concedere  le  carte  di  popolazione,  cioe  la  facoltä 
di  chiamar  gente  suUe  terre,  di  costruire  casolari,  ordinandoli  a 
vita  civile  sotto  special!  autoritä.  Del  quäl  diritto  poi  il  governo 
spagnolo  fece  raercimonio,  vendendo  ai  baroni  dette  carte  ed  altre 
con  cui  accordavasi  loro  la  facoltä  di  nominare  il  castellano,  il 
secreto  e  i  giurati.  Malgrado  la  regolare  concessione  di  carte, 
spesso  i  baroni  non  si  sottraevano  alle  contestazioni  dei  vicini,  e 
non  vi  e  colonizzazione  di  qualche  importanza  che  non  abbia  avuto 
il  suo  strascico  di  liti  davanti  ai  tribunali  di  Palermo  e  non  sia 
arrivata  perfino  a  Madrid  2).    Per  ricordare  qualche  colonizzazione 


1)  Bibl.  Comun.  di  Palermo :  Mss.  2  Qq,  H.  "2. 

2)  id.  2  Qq.  G.  86,  88:  Qq.  G.  41  e  segg. 
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(li  feudi  iniziata  nel  secolo  XVI  dirö  che  nella  Valle  di  Mazzara 
tra^gono  origine  da  colonizzazione  i  castelli  e  villaggi  di  Som- 
matino,  Capaci,  Monteaperto,  Campofranco,  e  nel  secolo  XVII 
Acquaviva,  Alia,  Cerda  (1656),  Campobello  di  Licata,  Giardinelli, 
Poppolo  .  Lascari ,  Godrano  ,  Montelepre ,  Montedoro  ,  Contessa, 
San  Carlo,  Realmonte,  Rocella,  Valle  d'  Olmo,  Ventimiglia,  Monte- 
maggiore,  ecc.  Xel  secolo  XVII  sorsero  per  opera  di  colonizza- 
zione di  feudi  Aliminusa,  Villaura,  Gangi,  Cattolica  (1620),  Comi- 
tini(1630),  Camastra  (1625),  Riesi,  Niscemi,  Scordia,  ecc.  II  barone 
non  solo  dava  terra  in  enfiteusi,  perclic  fosse  coltivata  a  grano  o 
a  vigna,  non  solo  accordava  usi  civici,  ma  costruiva  il  castello, 
cioe  un  centro  abitato  nel  mezzo  del  feudo.  Cosi  per  es.  fece  il 
principe  di  Eoccella  che  aveva  ottenuto  da  Carlo  II  la  facolta  di 
poter  popolare  entro  un  decennio  il  territorio:  egli  costrui  100  case, 
14  botteghe,  la  chiesa,  una  fontana :  questo  fu  il  nucleo  dell'odierno 
Comune  di  Eoccella,  che  nel  1714  contava  136  abitanti,  nel  1747 
ne  aveva  239,  i  quali  poi  salirono  a  441  nel  1798  '). 

I  baroni  non  divisero  il  feudo  ai  nuovi  abitanti,  ma  solo  con- 
cessero  piccole  porzioni  in  enfiteusi  attorno  al  castello:  il  resto  del 
feudo  davano  a  contratti  di  raezzeria ,  terzeria,  ecc.  Verso  la  metä 
del  secolo  XVIII,  siccome  spiaceva  agli  enfiteuti  essere  sottoposti 
all'  estimo  che  doveva  farsi  in  ogni  anno  per  valutarsi  le  presta- 
zioni  da  pagarsi  a  seconda  della  semina,  e  spiaceva  aver  il  pascolo 
comune  col  barone,  si  praticö  fare  strasatti  per  tutte  le  pre- 
stazioni  e  pel  prezzo  dell'  erba,  obbligandosi  i  coltivatori  o  massarii 
ad  un  supplemento  fisso  e  invariabile  del  canone.  Ma  presto  i 
baroni  si  accorsero  che  tal  sistema  riesciva  a  loro  danno,  perche 
essi  non  partecipavano  all'  incremento  della  rendita  fondiaria  pro- 
vocato  dalP  aumento  nei  prezzi  del  grano,  e  allora  ottennero  da 
Carlo  III  lettere  reali  nel  1752  con  cui  autorizzavansi  i  baroni  e 
i  feudatarii  ecclesiastici  ad  annullare  le  concessioni  e  i  strasatti 
sforniti  di  regio  assenso  e  posteriori  al  1700,  in  guisa  che  le  terre 
si  potessero  riconcedere  con  maggior  vantaggio  dei  baroni.  E  al- 
lora si  videro  gli  enfiteuti  allo  scopo  di  perpetuare  il  loro  possesso 
offrire  ai  domini  diretti  l'aumento   del  sesto,  il  sesto  di  sesto, 

1)  Archivio  di  Stato  di  Palermo.  Conservatoria.  Libro  dclle  invcstiture : 
anni  1C9S  al  1700  vol.  448,  anni  1725  al  1729  foglio  195.  Atti  del  12  gennaio 
1700  e  7  luglio  1703  di  Not.  Ippolito  de  Miceli. 
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sestiglio  e  sestone  ,,coir  addizione  in  diem  al  canoiie  strasat- 
tato  coli'  erbageria.''  Insomma  sotto  Carlo  III  fu  permesso  di  ri- 
vedere  gli  antichi  patti  stabiliti  al  momento  delle  colonizzazioni  e 
quelli  fissati  dalla  consuetudine.  Dopo  il  1752  diritti  riconosciuti  ven- 
nero  aboliti,  e  si  inizio  a  profitto  del  baronaggio  una  violenta  es- 
propriazione  di  tutte  le  migliori  che  il  lavoro  di  parecchie  gene- 
razioni  di  contadini  aveva  recato  nei  latifondi  dei  baroni.  Nessun 
storico  fa  menzione  di  questo  fatto  che  ha  tanta  importanza  nella 
storia  della  proprietä  siciliana.  Le  lettere  del  1752  furono  una 
Vera  legge  agraria  fatta  per  alleviare  le  sorti  del  baronaggio  rovi- 
nato  dai  debiti,  dalle  soggiogazioni,  roso  dal  lusso. 

Ottenuto  lo  scopo  di  colonizzare  i  feudi,  di  mettere  a  cultura 
le  terre  incolte,  i  baroni  cercarono  revocare  tutti  i  privilegi,  le  con- 
cessioni  anteriormente  fatte,  e  in  cio'  furono  aiutati  dal  potere  regio. 
Cresciute  le  popolazioni  rurali,  i  baroni  non  avevano  piü  bisogno  di 
correr  dietro  alla  forza  del  lavoro,  ed  era  invece  il  lavoro  che  correva 
dietro  ai  baroni,  offrendosi  con  aspra  concorrenza.  Gli  enfiteuti 
perdettero  ogni  sicurezza  del  loro  possesso,  e  fu  accolto  il  principio 
che  le  prestazioni  fossero  rivedibili  periodicamente,  per  mantenere 
la  proporzione  fra  il  canone  e  il  reddito,  tra  la  moneta  corrisposta 
e  il  valore  di  essa.  II  Governo  borbonico  favorevole  ai  baroni 
emanö  nei  13  ottobre  1777,  e  19  dicembre  1789  disposizioni  per 
istituire  una  Giunta  incaricata  di  esaminare  se  fosse  conforme  al 
diritto  pubblico  V  annullamento  delle  alienazioni  dei  beni  delle  chiese 
e  se  possero  lecite  le  concessioni  enfiteutiche.  Cosi  mentre  in 
Francia  si  proclamava  ogni  proprietä  libera  da  ogni  vincolo  di  ori- 
gine  feudale,  in  Sicilia  si  distruggeva  quanto  di  utile  si  era  fatto, 
con  lavoro  secolare,  in  favore  della  classe  agricola:  e  nelF  anno 
stesso  in  cui  i  nobili  francesi  erano  spogliati  dei  loro  privilegi,  i 
baroni  siciliani  intimavano  agli  enfiteuti  di  esibire  il  regio  assenso 
sotto  pena  di  una  reintegratoria  fiscale. 

In  tale  modo  i  discendenti  di  quelle  faniiglie  che  allettate  da 
buoni  contratti  avevano  colonizzato,  dissodato,  piantato  il  feudo, 
furono  cacciati  nelle  file  del  proletariato  rurale,  che  fino  dal  se- 
colo  XVIII  costituiva  la  gran  massa  del  contadiname  dell'  Isola. 
Non  vi  furono  che  coltivatori  senza  teiTa,  liberi  di  diritto  ma  schiavi 
della  fame  cronica.  Dopo  il  1812,  coli'  abolizione  degli  usi  civici, 
il  processo  di  proletarizzazione  raggiunse  il  suo  punto  culminante. 
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Le  antiche  colonizzazioni  sorgenti  in  mezzo  ai  feudi  non  conten- 
nero  nel  loro  seno  che  qualche  borgese  esercente  le  gabelle,  e  at- 
torno  a  lui  la  niassa  dei  contadini  o  terraggieri,  terratichieri 
ai  quali  il  gabellotto  subaffittava  pezzi  di  terra  con  affitti  in  generi 
0  con  altre  forme  di  colonia  parziaria,  sempre  estremamente  gravose 
per  il  lavoratore. 

Intorno  alle  colonizzazioni  altre  cose  vi  sarebbero  ad  osservare, 
per  es.  sul  tanto  dannoso  accentramento  dei  coltivatori  nei  villaggi, 
invece  di  disseminarli  sui  luoghi  che  coltivavano :  notiamo  intanto 
r  influenza  benefica  che  ebbero,  al  momento  di  loro  istituzione,  sull' 
elevamento  delle  classi  rurali  perchö  i  villani  trasportati  dal  signore 
sul  feudo  furono  dichiarati  personalmente  liberi.  Cosi  anche  per 
questa  via,  tacitamente  e  lentamente  scomparivano  il  villanaggio  e 
la  servitü  della  gleba,  che  quasi  piü  non  esistevano  in  Siciha 
nel  1812,  quando  di  diritto  la  Costituzione  di  quell'  anno  ne  pro- 
clamö  l'abolizione. 


Die  geschichtlichen  Motive  des  internationalen 
Arbeiterschntzes. 

Von 

Stephan  Bauer  (Basel). 

In  dem  Jahre,  das  zur  Neige  ging,  durften  die  industriellen 
Nationen  das  hundertjährige  Bestehen  der  Grundsätze  des  Arbeiter- 
schutzes begehen.  Denn  im  Jahre  1802  ist  in  England  das  erste 
Gesetz  erflossen,  das  im  Namen  der  Volksgesittung  und  der  Volks- 
gesundheit die  Arbeitszeit  der  Lehrlinge  in  den  Fabriken  auf  zwölf 
Stunden  beschränkte,  ihre  Nachtarbeit  verbot  und  für  ihren  Unter- 
richt sorgte.  Dasselbe  Jahrhundert,  das  den  Unternehmer  vom 
Zwange  der  zünftig  beschränkten  Erzeugung  befreite,  seiner  Per- 
sönlichkeit die  freieste  Betätigung  im  Wettbewerb  um  den  Absatz 
ermöglichte,  dasselbe  Jahrhundert  hat  den  Unternehmer  gezwungen, 
seine  Erzeugung  nur  so  vorzunehmen,  dafs  die  Leistungs-,  die 
Wehrfähigkeit  der  heranwachsenden,  der  Lebensfuss  der  erwach- 
senen Arbeiter  keine  Einbufse  erleide. 

Je  höher  nun  die  Lebensansprüche  der  wohlhabenden  Klassen 
gestiegen  sind,  desto  lebhafter  ist  das  Kulturbedürfnis  auch  der 
ärmeren  arbeitenden  Klassen  geworden ;  in  der  Steigerung  der  Aus- 
gaben für  geistige,  für  hygienische  Zwecke,  in  den  erhöhten  Kosten 
der  Kindererziehung  drückt  sich  diese  Aufwärtsbewegung  des 
Lebensfulses  aus.  Nicht  blofs  die  Steigerung  und  Sicherung  des 
Einkommens,  sondern  vor  allem  die  Kürzung  der  Arbeitszeit  zur 
Wiederherstellung  des  Familienlebens  und  der  Persönlichkeit  ver- 
langen daher  in  allen  Ländern  die  arbeitenden  Klassen.  Die  rasche 
Erfüllung  dieser  Wünsche  findet  aber  in  jedem  Lande  Hemmnisse, 
die  nur  langsam  sich  hinwegräumen  lassen.  Das  Bestreben  der 
Unternehmer  nach  rascher  Verwertung  des  in  Maschinen  und  An- 
lagen verkörperten  Kapitals  hat  jedem  Versuche  der  Einschränkung 
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der  Arbeitszeit  von  jeher  Ilenininisse  bereitet.  Je  rascher  aber  die 
Anlagekapitalien  nach  Verwertung  streben  und  je  enormer  sie 
werden,  je  konzentriertere  Grofs-  und  Riesenbetriebe  entstehen, 
desto  stärker  wird  dieser  Widerstand.  Und  dieser  Widerstand 
findet  seine  scheinbare  Rechtfertigung  an  dem  Interesse  der  Na- 
tionen, sich  ihren  Anteil  auf  dem  durch  Zölle  nicht  geschützten 
Weltmarkte  zu  erhalten.  Die  Erhaltimg  der  nationalen  Ausfuhr 
ist  wie  zur  Zeit  der  Merkantilisten  zum  Schlagwort  des  Wider- 
standes gegen  die  Fortschritte  des  nationalen  Arbeiterschutzes  ge- 
worden. 

In  manchen  sozialpolitisch  zurückgebliebenen  Ländern  wird 
befürchtet,  dafs  eine  rasche  Einführung  von  Mafsregeln  des  Arbeiter- 
schutzes die  Folge  hätte,  dafs  die  bestehenden  Unterschiede  der 
Kapitalskraft,  der  technischen,  der  Verkehrsentwicklung,  der  natür- 
lichen und  geschichtlichen  Vorteile,  die  bisher  durch  Mehrausuüt- 
zung  der  Arbeitskraft  verhüllt  worden  waren,  zum  Vorscheine  kämen. 
Diese  Ausschaltung  der  Interessen  an  einer  Mehrausnützung  der 
Arbeitskraft  strebt  aber  der  internationale  Arbeiterschutz  zu  erreichen. 
Er  ist  bisher  nur  ein  Begriff,  und  seine  Rechte  selbst  zum  Teil 
angefochten.  Ist  er  durchführbar"?  —  Das  ist  die  Frage;  und  sie 
gehört  zu  jenen  Fragen,  die  nur  ein  einwandfreier  wohlvorbe- 
reiteter Versuch  zu  lösen  vermag. 

Dieser  Versuch  einer  internationalen  Verständigung  nähert  sich 
seiner  Verwirklichung.  Die  Bildung  der  internationalen  Vereinigung 
für  gesetzlichen  Arbeiterschutz,  des  internationalen  Arbeitsamtes, 
dessen  Aufgabe  es  ist,  die  Fortschritte  des  Arbeiterschutzes  zu  ver- 
zeichnen, Einzelfragen  durch  Erhebungen  zu  klären,  sind  die  jüng- 
sten Etappen  auf  diesem  Wege.  Wer  die  Möglichkeit  des  Gelingens 
bezweifelt,  mufs  also  den  Versuch  abwarten.  Aber  es  gibt  nicht 
wenig  aufrichtige  Freunde  des  sozialen  Fortschrittes,  welche  be- 
fürchten, es  könnte  im  Falle  des  Gelingens  dieses  Versuches  der 
P'ortschritt  des  nationalen  Schutzes  durch  internationale  Bindungen 
gehemmt  werden.  Über  diese  Frage  sind  die  Ansichten  geteilt. 
Wir  haben  geglaubt,  ihre  Lösung  fördern  zu  können,  wenn  wir  uns 
fragten:  wie  hat  sich  der  Gedanke  des  nationalen  und  des  inter- 
nationalen Arbeiterschutzes  entwickelt,  in  welchem  Verhältnisse 
stehen  geschichtlich  diese  beiden? 


Die  geschichtlichen  Motive  des  internationalen  Arbeitcrschutzes.        81 

I. 

Die  erste  Mafsregel  des  Arbeiterschutzes  in  Grofsbritannien,  das 
Lehrlingssclmtzgesetz  von  1802,  starb  eines  natürlichen  Todes:  mit 
den  Fabriklehrlingen  wurde  auch  ihr  Schutz  überflüssig.  Es  ist 
bekannt,  wie  das  Sinken  der  Löhne  bei  Einführung  der  grofsen 
Maschinerie  die  Fabriksarbeiter  dazu  brachte,  ihre  Kinder  den 
Fabrikanten  förmlich  aufzudrängen,  um  nur  ihr  Leben  zu  fristen; 
wie  die  brutal  verschacherten  und  mifsbrauchten  Kinder  die 
Eltern  halsten,  sie  in  Krankheit  und  Alter  dem  Bettel  überliefsen; 
wie  der  physischen  die  moralische  Verkrüppelung  zur  Seite  ging. 
Da  war  es  der  Besitzer  des  Musterbetriebes  von  New  Lanark, 
EoBERT  Owen,  der  die  Parole  des  nationalen  Arbeiterschutzes  aus- 
gab. In  einer  zu  Glasgow  1815  einberufenen  Versammlung  der 
ßaumwollindustriellen  führt  er  die  folgenden  Gedanken  aus: 

Die  Baum  Wollindustrie  Englands  sei,  infolge  des  Kampfes  der 
festländischen  Völker  um  ihre  politische  Existenz,  konkurrenzlos  da- 
gestanden. Mit  der  nunmehr  bevorstehenden  Friedensepoche  würden 
alle  Nationen  die  Industrie  einführen;  es  sei  daher  die  Pflicht  der 
Regierung,  eine  Industrie  zu  stärken,  die  wesentlich  zur  Erhaltung 
der  Bevölkerung,  zur  Zahlung  der  Zinsen  der  Staatsschuld,  der 
Ausgaben  für  Heer  und  Flotte  beiträgt.  Daher  sollten  alle  sie 
schädigenden  EmfuhrzölUe  auf  Rohbaumwolle  aufgehoben  werden. 
Wenn  aber  die  Industrie  gefördert  werden  soll,  und  nicht  zugleich 
Korrektive  für  die  Proletarisierung  der  Massen,  die  gleichfalls  ihr 
zuzuschreiben  sind,  gefunden  werden,  —  „dann  zögere  ich  nicht, 
zu  sagen:  weg  mit  der  Baum  Wollindustrie,  weg  mit  der  politischen 
Vorherrschaft  unseres  Landes,  wenn  sie  von  der  Baum  Wollindustrie 
abhängt  —  besser,  sie  geht  zu  gründe,  als  sie  wird  mit  dem  Opfer 
alles  dessen  erkauft,  was  wertvoll  ist  am  Leben"  ')• 

Als  solches  Korrektiv  betrachtet  Owex  ein  Gesetz,  das  drei 
Forderungen  verwirklichen  müfste:  Verbot  der  Beschäftigung  von 
Kindern  bis  zum    12.  Lebensjahre;    den  zwölfstündigen  Maximal- 

1)  Observations  on  the  Cotton  Trade  in:  A  Supplementary  Appendix 
to  the  first  volume  of  the  Life  of  Robert  Owen.  Vol.  I.  A.  1858.  Appendix 
F.  p.  18.  Femer:  The  Life  of  Robert  Owen  written  by  hiraself.  1857.  vol.  1. 
p.  114,  Lloyd  Jones,  The  life,  times  and  labours  of  Robert  Owen.  1889.  vol.  1. 
p.  416  und  B.  L.  Hütchtns  and  A.  Haerison,  A  History  of  Factory  Legislation. 
1903  p.  21. 
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arbeitstaj;:  für  Kinder  wie  für  Erwachsene;  Elementarunterricht  für 
Kinder,  ferner  Ilaushaltuugsunterricht  für  jMädchen  als  Vorbedingung 
ihrer  Zulassung  in  Fabriken.  Besondere  Visitors  —  die  Friedens- 
richter und  Geistlichen  —  sollten  den  Vollzug  des  Gesetzes  kon- 
trollieren. 

Bei  diesen  Eeformvorschlägen  geht  Owex  von  der  Grund- 
anschauung aus,  dafs  der  menschliche  Charakter  des  Menschen  von 
seinen  Vorgängern  und  durch  sein  geschichtliches  Milieu  gebildet 
werde.  Da  nun  der  gröfste  Teil  der  Bevölkerung  zu  den  arbeiten- 
den Klassen  gehört  oder  aus  ihnen  hervorgegangen  ist,  mufs  ihre 
Lebenshaltung  durch  die  Einwirkung  auf  die  umgebenden  Ein- 
flüsse verändert  werden.  Wie  dies  mit  Erfolg  in  seinem  Etablisse- 
ment in  New  Lanark  geschehen,  beschreibt  Owen  in  seinen  1813 
bis  1816  erschienenen  Essays  on  the  formation  of  the  human  cha- 
racter  i). 

Er  verlangt  sodann  vom  Staate,  er  solle  ein  nationales  System 
der  Charakterbildung  anstreben;  er  solle  in  Zeiten  des  Arbeits- 
mangels in  der  Baum  Wollindustrie  für  öffentliche  Arbeiten  sorgen; 
er  sollte  sich  vierteljährliche  Berichte  über  Arbeiterzahl ,  Arbeits- 
lohn und  Arbeitslosigkeit  verschaffen,  die  Erteilung  von  Brannt- 
weinschankkonzessionen einschränken.  Als  Mittel  einer  natio- 
nalen Charakterbildung  bezeichnet  Owen:  die  Einschränkung  der 
Arbeitszeit  in  Fabriken  auf  12  Stunden  einschliefslich  1  ^j-i  Stunden 
Mahlzeitspausen;  das  Verbot  der  Aufnahme  von  Kindern  in 
Fabriken  vor  dem  10.  Altersjahr,  oder  ihre  Verwendung  durch 
höchstens  sechs  Stunden  per  Tag,  bis  sie  zwölf  Jahre  alt  sind. 
Eine  weitere  Voraussetzung  der  Zulassung  der  Kinder  beiderlei 
Geschlechts  soll  die  Kenntnis  des  Lesens,  Schreibens,  der  vier 
Spezies,  ferner  des  Nähens  für  die  Mädchen  sein-).  Für  ein  sol- 
ches Gesetz  agitieren  zu  wollen  erklärt  Owen  seinen  Arbeitern  aus 
Anlafs  der  Eröffnung  seiner  Fabrik kinderschule  (1.  Januar  1816). 
Er  fügt  hinzu,  dafs  alle  diese  Wohltaten  nicht  auf  ein  Land  be- 
schränkt sein  sollten.    „Ich  kenne  nicht  die  imaginären  Scheidungen 


1)  Abgedruckt  in  A  new  view  of  society.  Die  folgeudcn  Zitate  nach 
der  4th  edition  1818,  p.  58  u.  69,  161—162,  129—130;  femer  in:  The  Life  of 
BoBERT  Owen  written  by  himself,  vol.  1.  1S57.  p.  253ff. 

2)  Observ-ations  on  the  effect  on  the  nianufacturing  System  1815.  Srd  ed. 
1818,  p.  II  und  in:  A  Supplementary  Appendix,  S,  41. 
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und  Unterschiede,  die  durch  Grenzlinien  von  Volk  zu  Volk  gezogen 
werden.  Will  ein  vernünftiges  Geschöpf  uns  sägen,  vrarum  ein 
Teil  der  Menschheit  dazu  angehalten  werden  soll,  den  andern  zu 
verachten,  zu  hassen  und  zu  vernichten'?'' i) 

Der  Anlass  zur  Agitation  für  nationalen  Arbeiterschutz  in 
England  wie  auf  dem  Festland  kam  im  Jahre  1818;  die  dritte 
Lesung  eines  Kinderschutzgesetzes,  das  auf  Grund  der  Vorschläge 
Owens  und  unter  dem  Einflüsse  seiner  xiussagen  vor  der  ersten 
Fabrikskinderenquete  ausgearbeitet  worden  war,  fand  im  April  dieses 
Jahres  statt.  Owen  richtet  an  den  Premierminister  Lord  Liver- 
pool am  20.  März  1818  einen  offenen  Brief,  in  welchem  er  gegen 
die  Gegner  des  Gesetzes  jenes  System  der  Politik  verteidigt,  das 
die  rechte  Erziehung  und  Beschäftigung  der  arbeitenden  Klassen 
als  die  erste  Regierungsaufgabe  betrachtet.  Er  betrachtet  es  als 
eine  schwere  Schädigung  dieses  Grundsatzes,  dafs  der  Gesetz- 
entwurf sich  nur  auf  Baumwollwarenfabriken  beziehe,  eine  zwölf- 
einhalbstündige  Arbeitszeit  den  9 — 16jährigen  gestatte  und  sie  für 
die  Erwachsenen  gar  nicht  einschränke.  Den  Industriellen  ruft 
Owen  in  einem  Rundschreiben  vom  30.  März  1818  zu:  durch 
unsere  langen  Arbeitsstunden  steigern  wir  künstlich  den  Preis  des 
Rohmaterials  und  verringern  den  Preis  des  Endproduktes  und 
unsere  Kapitalgewinne.  Wenn  wirklich  die  Kürzung  der  Arbeits- 
zeit eine  Steigerung  der  Kosten  zur  Folge  hätte,  wie  minimal  wäre 
sie  den  Preissteigerungen  des  Rohmaterials  gegenüber,  die  den  Auf- 
käufen einiger  reichen  Spekulanten  entspringen?-) 

Noch  vor  der  Annahme  des  britischen  Kinderschutzgesetzes  •^)  be- 
gibt sich  Owen  nach  dem  Kontinente.  Die  politische  Freundschaft  Eng- 
lands mit  den  Staaten  der  heiHgen  Allianz  unter  Lord  Castleeeagh 
liefs  wohl  eine  sozialpolitische  Annäherung  möglich  erscheinen. 
Durch  den  Genfer  Naturforscher  Charles  Pictet,  der  eidgenössi- 


1)  An  Address  delivered  to  the  inhabitants  of  New  Lanark  on  the  l^t  of 
January  1816  at  the  opening  of  the  institution  established  for  the  fonnation 
of  character.  4th  ed.  1819,  p.  26;  auch  in:  The  Life  of  Robert  Owen  written 
b}'  himself,  vol.  I.  1857.  p.  333ff. 

2)  Observ-ations  on  the  effect  of  the  maniifacturing-  sj-stem.  3rd  ed.  to 
which  are  added  two  letters  on  the  employment  of  children  in  manufactories. 
1818,  p.  25—29. 36—3"  und  im  Appendix  to  the  Life  of  Robert  Owen.  M.  p.  186  ff. 

3)  Appendix  to  the  Life  of  R.  Owen.  p.  31. 
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scher  Bevollmächtigter  bei  dem  Wiener  und  beim  Pariser  Kongrefs 
gewesen  war,  wurde  Owen  mit  Sismondi  bekannt,  der  eben  seine 
neuen  Grundsätze  der  politischen  Ökonomie  in  der  Edinburger  En- 
cyklopädie  publizierte  und  sie  zu  dem  ersten  Systeme  erweiterte, 
in  welchem  die  durch  die  industrielle  Revolution  hervorgerufene 
Proletarisierung  ihre  Kritik  erfährt^).  Dann  besucht  Owen  die 
Erziehungsstätten  Pater  Oberlins  in  Freiburg,  Fellenbergs  in 
Hofwyl  und  Pestalozzis  in  Yverdon.  Nachdem  er  diese  Männer, 
auf  deren  Wii'ken  er  nachhaltigen  Einflufs  üben  sollte,  besucht 
hatte,  ging  er  an  die  aktive  Propaganda  für  die  Einführung  des 
Arbeiterschutzes  auf  dem  Festlande.  Er  macht  auf  der  Natur- 
forscherversammlung zu  Lausanne  1818  auf  die  Gefahren  des  In- 
dustrialismus  aufmerksam  2)  und  sendet  an  alle  Staatsregierungen 
am  2ü.  September  1818  von  Frankfurt  aus  eine  Denkschrift, 
welche  feststellen  soll,  dafs  erstens  die  Herrschaft  des  Reich- 
tums durch  die  Produktivität  der  Technik  überflüssig  geworden, 
dafs  zweitens  Unwissenheit,  Betrug,  Gewalttätigkeit  durch  Er- 
ziehungsmafsregeln  beseitigt  werden  können;  dafs  drittens  beide 
Resultate  in  allen  Ländern  durch  kluge  in  gemeinsamem  Einver- 
ständnis allmählich  und  mafsvoll  durchzuführende  Mafsregeln  her- 
beigeführt werden  können.  In  einer  Denkschrift,  die  Owen  1818 
im  Oktober  den  zu  Aachen  versammelten  Vertretern  der  heiligen 
Allianz  vorlegt,  werden  diese  Thesen  begründet.  Er  weist  auf  die 
Proletarisierung  der  Massen  durch  die  industrielle  Revolution ,  die 


1)  Vgl.  Sismondi,  Nouvcaux  Principes,  2ed.  n.  p.  273— 74.  Dies  bestätigt 
die  schon  von  A.  Aftalion  L'ocuvre  ^conomique  de  Simonde  de  Sismondi. 
1S99.  p.  38  aufgestellte  Vermutung  dos  Einflusses  Owens  auf  Sismondi 

2)  „M.  PicTET,  parlant  pour  Mr.  Owen  de  New-Lanark,  geutilhorame 
anglais,  present  ä  la  seance,  mais  qui  ne  peut  s'exprimer  en  Frangais,  expose 
ses  idees  et  les  resultats  d'un  grand  travail  sur  la  Classification  de  la  popu- 
lation  cntiere  des  trois  royaumes,  eu  huit  grandes  divisions  fondes  sur  le 
rcvenu  moyen  des  individus  qui  le  coniposent.  Mr.  Owen  a  rendu  ces  di%i- 
sions  commc  palpables  en  les  representant  par  des  cubes ,  dont  les  volumes 
sont  dans  le  rapport  des  nombres  que  renferme  chaque  classe ;  il  acconipagne 
cette  exposition  de  considerations  sur  les  incouvcnieus  et  les  dangers  du  Systeme 
manufacturier,  et  sur  la  necessite  de  l'associer  toujours  au  Systeme  agricole, 
qui  seul  fait  la  force  et  assure  la  duree  des  etats  et  le  bonheur  des  admi- 
nistrt's."  Notice  des  seances  de  la  societe  helvetique  des  sciences  naturelles 
pendant  sa  reunion  h  Lausanne  le  27,  28  et  29  juillet  1818.  Bihliotheque  uni- 
verselle, faisant  suite  ä  la  Revue  Britannique.    T.  VIII.  p.  334.    Geneve  1818. 


Die  geschichtlichen  Motive  des  internationalen  Arbeiterschutzes.        85 

Gefahren,  die  diese  Entwicklung  berge  einerseits,  auf  die  durch 
seine  in  New  Lanark  getroffenen  Mafsregeln  ihrer  Verhütung  ander- 
seits hin.  Er  bittet  den  Kongrefs  eine  Kommission  zur  Prüfung 
dieser  Mafsregeln  einzusetzen  und  darüber  an  seine  nächste  Tagung 
zu  berichten.  Es  biete  sich  so  dem  Kongresse  die  glänzendste  Ge- 
legenheit, durch  ein  beständiges  System  des  Friedens,  der  Erhaltung 
des  Bestehenden  und  der  Liebestätigkeit  in  weitestem  und  wahrstem 
Sinne  das  System  des  Krieges,  der  Zerstörung  und  fast  aller  Mifs- 
stände  zu  verhüten,  die  aus  der  menschlichen  Hartherzigkeit  ledig- 
lich auf  Grund  der  Zufälle  der  Geburt  entspringen  9- 

Hatte  Friedrich  Wilhelm  III.  von  Preussen  Owen  seine  An- 
erkennung ausdrücken  lassen,  so  wirkte  auf  den  Reformator  wie 
ein  eisiger  Wasserstrahl  der  Anspruch,  den  der  spiritus  rector  der 
heiligen  Allianz,  Friedeich  von  Gentz,  seinen  Vorschlägen  entgegen- 
setzte: „Wir  wünschen  gar  nicht,  dass  die  Massen  wohlhabend 
und  von  uns  unabhängig  werden;  wie  könnten  wir  sie  denn  dann 
beherrschen?"  -) 

In  England  aber  gewannen  Männer,  die  Owens  Wirken  in 
New  Lanark  untersuchten,  wie  Lord  Shaftesbury  und  der  ältere 
Oastler  die  Überzeugung  von  der  Notwendigkeit  des  nationalen 
Arbeiterschutzes. 3)  Es  waren  seine  Fortschritte  in  England,  die  den 
Gedanken  des  nationalen  wie  des  internationalen  Schutzes  dann 
auf  dem  Festlande  gezeitigt  haben. 

IL 

Die  Auflösung  der  alten  Gewerbeverfassung  des  europä- 
ischen Kontinents  gelangte  nach  Aufhebung  der  Kontinentalsperre 
in  rascheres  Tempo.  Die  Maschine  erobert  bald  die  Baumwoll- 
spinnerei. In  der  Wollwaren-  und  in  der  Seidenindustrie  herrschte 
noch  der  Handstuhl  vor.  Das  Garn  wurde  auf  dem  Lande  von 
den  hausindustriellen  Familien  gesponnen.  In  dem  Gegensatze 
zwischen  den  Tag  und  Nacht  automatisch  arbeitenden  Baumwoll- 

1)  Two  memorials  on  behalf  of  the  working  classes;  the  first  presented 
to  the  govemments  of  Europe  and  America,  the  second  to  the  Allied  Powers 
assembled  in  Congress  at  Aix-la-Chapelle.  By  Robert  Owen,  1818,  p.  27  und 
Life,  I,  A.  Appendix.  0.  p.  209  ff. 

2)  The  Life  of  R.  Owen.  pol.  1.  p.  183. 

3)  B.  und  S.  Webe,  Geschichte  des  britischen  Tradesunionismus,  S.  102 
und  HuTc-HiNS  -  H ARRisoN  a.  a.  0.  p.  43  ff. 
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fabrikcn  und  der  idyllischen  Seidenindustrie  liefs  sich  die  ganze 
Bedeutung  des  Überganges  erkennen. 

Ein  solcher  Seidenbandfabrikant,  der  hausindustriell  spinnen 
und  ursprünglich  auch  weben  liefs,  war  der  Ratsherr  von  Basel  Jean 
Luc  Le  Grand.  Das  Erziehungswesen  war  sein  Lieblingsdeparte- 
ment; aus  dieser  stillen  Verwaltungstätigkeit  war  er  1798  auf  wenige 
Monate  durch  die  politischen  Ereignisse  gerissen  worden.  Er  wird 
Direktor  der  helvetischen  Republik.  Im  Herbste  dieses  Jahres  tritt 
er  vom  Direktorium  der  helvetischen  Republik  zurück,  verlegt  seine 
Fabrik  von  Ariesheim  ins  Elsafs  nach  St.  Morand  und  später,  1813, 
ins  Steinthal.  Hier  schlössen  der  Gründer  der  Kleinkinderschulen, 
der  Pastor  Oberlix,  und  der  Freund  und  Gönner  Pestalozzis, 
Jean  Luc  Le  Grand,  einen  bis  zu  dessen  Tode  (1826)  dauernden 
Freundschaftsbund  * ). 

In  dieser  liebestätigen  Umgebung  wuchs  Daniel  Le  Grand, 
sein  Sohn,  heran '^).  Er  war  in  Basel  am  28.  November  1783  ge- 
boren. Als  17  jähriger  tritt  er  in  die  Seidenmanufaktur  seines  Vaters 
ein.  In  Steinthal  vertiefte  sich  der  junge  Industrielle  in  die  sozialen 
Probleme  seiner  Umgebung;  der  Einflufs  Oberlins  entfremdete  ihn 
immer  mehr  dem  Rationalismus  seiner  Jugend,  eine  Reise  zu  Schleier- 
macher nach  Berlin  (1816)  bestärkte  seine  pietistischen  Überzeu- 
gungen. Lebhaften  und  energischen  Charakters  suchte  er  sie  durch 
die  Teilnahme  an  den  Arbeiten  der  Bibelgesellschaften  zu  betätigen. 

Bald  aber  sucht  er  diesen  evangelischen  Geist,  den  philan- 
tropischen  Anregungen  Oberlins  folgend,  durch  Gründung  von 
Krippen  und  anderen  Liebeswerken  zu  betätigen.  Die  Unzuläng- 
lichkeit isolierten  gemeinnützigen  Wirkens  wird  ihm  aber  durch 
ein  Ereignis  jählings  klar. 

1)  Über  Oberlin:  Stoeber,  D.  E.,  Vie  de  J.  F.  Oberlin,  pasteur  a  Wald- 
bach au  Ban-de-la-Roche,  Strasbourg  1S31,  eh.  XXI,  p.  504—510  (Mr.  Leorand 
pere  et  sa  Familie).  —  P.  M.,  (Merlin),  Promenades  alsacieuues,  p.  89,  Paris 
1824.  —  GuizoT,  Mme,  L'Ecolier  ou  Raoul  et  Victor.  Paris,  III.  vol.  eh.  XVII. 
—  DüPiN,  Charles,  Le  petit  producteur  frangais.  Paris  1827.  t.  II.  —  Über 
JoH.  Luc  Legrand:  Zürcher  Ncujahi-sblatt  1858.  Raamer,  Gesch.  der  Päda- 
gogik II,  314.  -  Hans  Buser,  Johann  Lukas  Leorand,  Direktor  der  helvet. 
Republik,  in:  Basler  Biographien,  herausgeg.  von  Freunden  vaterländ. 
Geschichte.     1.  Bd.   Basel  1900,  S.  2:53  ff. 

2)  Die  folgenden  Angaben  sind  den  von  der  Familie  (Hr.  Dr.  Lotz  iu 
Basel)  mir  freundlichst  zur  Verfügung  gestellten  Personalien  entnommen. 
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Es  ist  die  Jiilirevolution.  Ein  Abgrund  schien  zwisclien  den 
Klassen  aufgetan  zu  sein.  Wie  ihn  überbrücken?  Wie  vor  allem 
die  finanziellen  Mittel  zu  grofsen  Eeformen  finden?  Daxiel  Le 
Geand  greift  zur  Feder.  Er  verlangt  1832  die  Einführung  der 
Einkommensteuer  in  Frankreich.  Dieser  Wunsch,  an  dem  so  man- 
cher Finanzminister  Frankreichs  seitdem  verblutet  hat,  war  ein  wohl- 
motivierter. 

Die  Entwicklung  des  beweglichen  Vermögens  in  der  ersten  Hälfte 
des  Jahrhunderts  war  den  Staatshaushalten  dadurch  fühlbar  ge- 
worden, dafs  die  alte,  auf  Grund-  und  Hausbesitz  beruhende  Besteue- 
rung zu  einer  Steuerbefreiung  der  in  Aktien  und  Rententiteln  beruhen- 
den Vermögen  wurde.  Die  ersten  Staaten,  die  den  modernen  Grundsatz 
der  allgemeinen  Reinertrags-  und  Einkommenbesteuerung  mit  steigen- 
dem Steuersatze  erkannten  sind  im  16.  Jahrhundert  die  italienischen 
Städtestaaten  gewesen.  Ihnen  sind  im  Anfange  des  19.  Jahrhun- 
derts die  Schweizer  Kantone,  vor  allem  Basel,  gefolgt.  Diese 
Steuerprinzipien  Basels,  welche  später  bekanntlich  durch  Sir  Robert 
Peel  an  Ort  und  Stelle  studiert,  die  Grundlage  der  englischen  Ein- 
kommenbesteuerung bildeten,  hat  Le  Graxd  in  seiner  ersten  uns 
bekannten  anonymen  Schrift:  „Memoire  adresse  d'une  Chaumiere 
des  Vosges  ä  Mr.  le  Ministre  de  Pinterieur"  (1832)  in  Frankreich 
zur  Anerkennung  zu  bringen  gesucht.  Die  Einkommensteuer  ist 
ihm  vor  allem  die  gröfste  Ressource,  um  den  sittlichen  und  mate- 
riellen Bedürfnissen  der  Notleidenden  gerecht  zu  werden.  Die  Ein- 
kommensteuer habe  ferner  erzieherischen  Wert;  sie  erinnert  die 
Bürger  an  die  Rechte  der  Gesellschaft  und  an  die  Pflichten  des 
Einzelnen,  sie  erzieht  sie  zu  Patrioten. 

In  derselben  Schrift  tritt  Daniel  Le  Graxd  in  den  Kampf 
für  den  Arbeiterschutz,  um  die  Sonntagsruhe  i).  Den  äufseren  An- 
lass  gab  die  Anregung,  die  Sitzungen  der  Deputiertenkamraer  auch 
Sonntags   abzuhalten.    Welches  Beispiel  gäbe  man    dadurch    der 

1)  Memoire  adresse  d'une  chaumiere  des  Vosges  ä  M.  le  ministre  de 
rinterieur.  Paris,  Didot,  1832.  Darin:  Reflexions  sur  la  sanctii'ication  du 
septieme  jour  de  repos.  S.  9.  Die  Mitteilung  dieser  und  der  folgenden  ano- 
njTnen  Schriften  Le  Gbänds,  die  z.B.  Herkners:  Die  oberelsässische  Baum- 
wollindustrie. 18ST.  S.  178— 179  zitiert,  ohne  ihre  Autorschaft  zu  kennen,  ver- 
danke ich  dem  Enkel  D.  Le  Grands,  Herrn  Pastor  T.  Fallot  in  Aouste 
(Dep.  Dröme). 
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ziifolg:e  hatte,  wie  wenii^  die  Leistunjren  in  der  Folge  zurückblieben, 
wie  sehr  die  Zalil  der  Unfälle  verringert  worden,  der  Gesundheits- 
zustand gestiegen,  der  Alkoholismus  gesunken  sei.  Die  Kürzung 
der  Arbeitszeit  ermöglicht  Familienleben  und  Gartenbau.  Und  des- 
halb empfiehlt  Le  Grand,  über  das  englische  Gesetz  von  1833 
hinausgehend,  das  Verbot  der  Frauennachtarbeit  und  die  staatliche 
Unterstützung  der  Kinderbewahranstalten. 

Am  28.  Mai  183S  kam  es  in  der  französischen  Kammer  zur 
Debatte.  Durch  den  Deputierten  FRANgois  Delessert  hatte  Le 
Grand  dem  Handelsminister  und  den  Deputierten  seine  Schriften 
mitteilen  lassen.  Der  Minister  M.  Cunin-Gridaine  aus  Sedau,  selbst 
Fabrikant,  erklärte,  man  behandle  in  Frankreich  die  Kinder  besser 
als  in  England;  sie  erhielten  Unterricht,  das  Gesetz  sei  für  die 
Wollwarenindustrie  unnötig.  „Wie  kann",  ruft  Le  Grand,  „der 
ehrenwerte  Deputierte  von  Sedan  die  Notwendigkeit  solcher  Mafs- 
regeln  für  die  Wollwarenindustrie  in  Zweifel  ziehen,  während  in 
einer  kleinen  Industriestadt  des  Elsafs  drei  Selbstmorde  von  Fabriks- 
kindern stattgefunden  haben,  und  die  vielgerühmte  Kindererziehung 
sich  auf  eine  tägliche  Stunde  Unterricht  beschränkt,  in  der  weder 
von  Religion  noch  von  Moral  die  Rede  ist,  und  deren  Kosten  die 
Kinder  oft  selbst  zu  bezahlen  haben?"  Und  er  weist  darauf  hin, 
dafs  in  Preulsen  bereits  Vorbereitungen  einer  gesetzlichen  Regelung 
der  Kinderarbeit  getroffen  werden.  Was  hindert  also  in  Frankreich 
ihre  Verwirklichung?') 

Endlich  am  11.  Januar  1840  wird  der  Regierungsentwurf  nach 
so  vielem  Andrängen  den  Kammern  vorgelegt.  Aber  das  war  keines- 
wegs ein  Gesetz  nach  Art  des  englischen  von  1833.  Die  Regie- 
rung verlangte  durch  den  Entwurf  einfach  die  Vollmacht,  für  Zu- 
lassungsalter, Arbeitszeit,  Pausen  und  Erziehung  der  Untersechzehn- 
jährigen von  Fall  zu  Pall  Normen  zu  erlassen.  Gegen  ein  solches 
Rahmengesetz  opponierte  schon  der  Ausschufs  der  Pairskammern; 
jener  der  Deputiertenkaramer  beschränkte  die  Wirksamkeit  des  Kinder- 
schutzes auf  motorisch  betriebene  Spinnereien  und  Webereien.  Als 
Zulassungsalter  wurde  für  die  Tagesarbeit  das  achte,  für  Nachtarbeit 


1)  Nouvelle  lettre  d'un  industriel  des  montagnes  des  Vosges  ä  M.  Fran- 
9013  Dei.ej^.sert,  menibrc  de  la  cliambrc  des  dcputes,  pour  etre  communiquee  ä 
M.  le  niinistre  du  commerce;  distribuee  aux  raembres  des  deux  chambres  et  du 
ministßre.    Strasbourg,  Avril  1839,  p.  7. 
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das  zwölfte  Altersjahr  festgelegt.  Von  diesem  bis  zum  sechzehnten 
Altersjahr  sollte  die  tägliche  effektive  Arbeitszeit  zwölf  Stunden, 
die  durch  Pausen  von  unbestimmter  Dauer  unterbrochen  sein  sollten, 
nicht  überschreiten;  vom  8. — 12.  Lebensjahre  sollte  sie  8  Stunden 
im  Maximum  betragen. 

Im  Gegensatz  zu  diesem  Entwürfe  betont  Le  Grand  in  einer 
im  November  1839  verfafsten  Schrift,  dafs  durch  ihn  die  Gefahr 
drohe,  dasselbe  Unheil  in  noch  höherem  Mafse  sich  in  der  nicht 
motorischen  Industrie  wiederholen  zu  sehen  i).  Die  Kinder  würden 
einfach  nach  den  Grundsätzen  des  Eeihensystems  beschäftigt  werden, 
sechzehn  Stunden  lang!  Er  arbeitet  einen  für  alle  Textilbetriebe 
wirksam  gedachten  Gegenentwurf  aus;  er  fixiert  das  Zulassungs- 
aher  auf  zehn  Jahre,  verlangt  das  Verbot  der  Nachtarbeit  und  des 
Kelaissystem  für  Untersechzehnjährige,  fordert  die  Vorweisung  von 
Schulzeugnissen  für  Unterdreizehnjährige.  Die  Regierung  soll  das 
Recht  haben,  diese  Schutzbestimmungen  selbst  auf  die  Ausbeu- 
tung der  Kinder  unter  väterlichem  Dache  auszudehnen.  Aufser 
den  von  der  Regierung  vorgesehenen  Polizeirevisionen  sollen  über 
die  Durchführung  spezielle  Inspektoren  wachen. 

Während  die  französische  Kammer  noch  zauderte,  kam  in 
Preulsen  das  Regulativ  vom  9.  März  1839  zu  stände.  Dieses  Regu- 
lativ war  schon  1828  durch  den  Generalleutnant  vox  Hoen  an- 
geregt worden,  der  in  seinem  Landwehrgeschäftsbericht  gemeldet 
hatte,  dafs  wol  infolge  der  Nachtarbeit  der  Fabrikskinder  die 
Fabrikbezirke  Preufsens  ihr  Kontingent  zum  Ersätze  der  Armee  nicht 
mehr  vollständig  stellten-).  In  einer  Kabinettsordre  vom  12.  Mai  1828 
verlangte  Friedrich  Wilhelm  III.  von  den  Ministern  vox  Altexsteix 
und  von  Schückmann  gesetzliche  Mafsregeln.  Nach  dem  Rück- 
tritt des  letzteren  gelang  es  der  Initiative  des  Oberpräsidenten  der 
Rheinprovinz,  von  Bodelschwingh,  den  Minister  Rother  von  der 
Notwendigkeit  zu  überzeugen,  der  zunehmenden  Verwahrlosung  der 


1)  Memoii'e  d'un  industriel  des  montagnes  des  Vosges  adresse  ä  Monsieur 
le  Ministre  du  commerce  et  des  manufactures.  Distribue  aux  membres  des 
deux  chambres  et  du  ministere.  Strasbourg  1840  (vom  15.  November  1839 
datiert). 

2 )  G.  K.  Antox  ,  Geschichte  der  preufsischen  Fabrikgesetzgebung  bis  zu 
ihrer  Aufnahme  durch  die  Reichsgewerbeordnung.  1S91.  S.  32  (Staats-  und 
sozialwiss.  Forschungen,  herausg.  v.  G.  Schmoller,  XI,  21. 
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6 — Ojähriiren  Fabrikskinder  vorzubeugen.  Das  englische  Gesetz 
von  1S33  konnte  als  Vorbild  dienen.  Auf  dem  rheinischen  Provinzial- 
landtag  veranlafste  ein  Fabrikant  aus  Barmen,  Schuchard,  1837 
die  Stände,  eine  Adresse  an  den  König  zu  richten,  in  welcher  um 
Erlafs  eines  Kinderschutzgesetzes  gebeten  wurde.  Auf  Grund  eines 
Entwurfes  von  Bodelschtn'estgs  vom  Minister  von  Rochow  aus- 
gearbeitet, erhielt  am    6.  April  1839   das  Regulativ   Gesetzeskraft. 

Wenige  Monate  später  sendet  Le  Grand  das  preufsische  Regu- 
lativ mit  einer  Denkschrift  an  den  französischen  Handelsminister  i). 
Am  5.  Dezember  1840  2)  sendet  er  es  den  Regierungen  Frank- 
reichs, Deutschlands  und  der  Schweiz  und  den  in  Berlin  versam- 
melten Bevollmächtigten  der  Staaten  des  deutschen  Zollvereins  „als 
ehrerbietige  Aufforderung,  nicht  länger  zu  säumen,  das  preufsische 
Fabrikgesetz  einzuführen,  welches  mit  so  tiefer  Einsicht  und  weiser 
Fürsorge  abgefafst  ist."  Es  ist  der  erste  Versuch  einer  mittel- 
europäischen Einigung  auf  dem  Gebiete  des  Kinder- 
schutzes. 

Am  25.  Mai  1840  hatte  in  Frankreich  die  Kommission  der 
Deputiertenkammer  ihren  Bericht  vorgelegt.  Der  Bericht  betont, 
dafs  es  nicht  angehe,  dem  Minister  carte-blanche  zu  geben  und  für 
verschiedene  Fabrikszentren  verschiedene  Bestimmungen  zu  treffen, 
das  Gesetz  dürfe  nicht  lokaler  Willkür  der  Unternehmer  dienen. 
Der  Berichterstatter  betont,  dafs  an  dem  Zustandekommen  der  Ar- 
beiterschutzgesetzgebung die  gröfsten  Verdienste  sich  Männer  wie 
ViLLERME,  De  Gerando,  Charles  Düpin,  De  Sismondi,  Bourcart, 
Glllet,  Le  Grand  de  Fouday  erworben  hätten  3). 

1)  .Alemoirc  d'un  industriel  etc.  (Nov.  1839)  1840.  Die  Regierung  hatte 
den  Deputierten  Caknot  nach  Deutseliland  und  Österreich  entsendet,  der  über 
die  Wirksamkeit  der  Regelung  der  Fabrikarbeit  einen  sehr  wertvollen,  von 
den  Historikern  des  Arbeiterschutzes  unbenutzten  Bericht  erstattete:  Lettre  ä 
M.  le  ministre  du  commerce  sur  la  legislation  qui  regle  dans  quelques  etats 
de  rAllemagne,  les  conditions  du  travail  des  jeunes  ouvriers.  Mcvue  de  legis- 
lation et  de  Jurisprudence,  vol.  Xlll.  1841. 

2)  Projet  de  loi  sur  le  travail  et  l'instruction  des  enfants  employes  dans 
les  manufactures ,  usines  et  ateliers;  cn  reiionse  ä  la  circulaire  de  M.  le  Mi- 
nistre Secretaire  d'Ktat  de  Tagriculturc  et  du  commerce,  du  1er  juillet  1840; 
par  un  industriel  des  Vosges,  eclairc  sur  les  devoirs  et  les  interets  de  l'in- 
dustrie.    Novembre  1840. 

3)  Moniteur  vom  .5.  Juni  1840,  Supplement  1292.  Rapport  de  Monsieur 
Renocard. 


Die  geschichtlichen  Motive  (ics  internationalen  Arbeiterschutzes.        93 

Ende  Dezember  1840  wurde  der  Kommissionsentwurf  von  der 
Kammer  angenommen  und  sollte  nun  an  die  Pairskammer  gelangen. 
Ein  neuer  Anlafs  für  Le  Grand,  im  Januar  1841  an  den  Bericht- 
erstatter der  Pairskammer,  Baron  Dupix,  ferner  an  den  Kanzler 
und  die  Pairs  eine  Denkschrift  zu  richten,  in  welcher  das  Verbot 
des  Kelaissystems  für  alle  jugendlichen  und  der  Nachtarbeit  für 
die  weiblichen  Jugendlichen  unter  sechzehn  Jahren  verlangt  wird  ')• 
Er  stützt  seine  Forderungen  auf  eine  synoptische  Übersicht  der 
französischen,  englischen  und  preufsischen  Arbeiterschutzgesetz- 
gebung : 

Zulassungsalter,Lebens- 


jähr:  Arbeitsdauer  der 

Frankreich 

England 

Preufsen 

8  — 12  jährigen 

8  Stunden 

8  Stunden 

10  Stunden 

9—13       „ 

(3  ühr  A.  bis 

(5V3  bis 

(5-9) 

9—16       „ 

9  p.  m.) 

8V2) 

13—16       „ 

12  Stunden 

14—18       „ 

12  Stunden 

9—16       „ 

10  Stunden 

Verbot  der  Nachtarbeit 

(5-9) 

für  unter  .  .  .jährige 

13 

18 

16 

Sonntagsarbeit : 

durch   Verordnung 
gestattet 

verboten 

verboten 

Pausen  für 

8— 12jährige  1  Pause 

9 — 18  jährige 

9 — 16  jährige 

und  deren  Dauer 

13— 16  jährige;   Pausen 
unbestimmt 

V/2  Stunden 

V/-2  Stunden 

Elementarunterricht 

durch  Verordnung  zu 

2  Stunden  täg- 

gesetzliche 

regeln 

lich  bis  zum 
13.  Lebensjahr 

Schulpflicht 

Vor  allem  wirft  Le  Graxd  dem  Gesetzesentwurf e  vor,  dafs 
nach  ihm  schwächliche  Kinder  12  Stunden  arbeiten  sollen,  während 
noch  der  Unterricht  fortdauern  sollte.  Ohne  die  Erfüllung  seiner 
Wünsche  würden  die  auf  acht  Stunden  beschränkten  Kinder  in 
Wechselschichten  verwendet,  und  mit  dem  Gesetze  Mifsbrauch  ge- 
trieben werden.  Die  Mängel  der  Erziehung,  die  allzufrühe  Fabriks- 
tätigkeit, die  Überarbeit,  die  Nachtarbeit,  Sonntagsarbeit,  die  Exzesse 
des  blauen  Montags,  die  sittlichen  Mifsstände,  die  Arbeiterkasernie- 

1)  Lettre  d'un  industriel  des  montagues  des  Vosges  ä  M.  le  Baron 
Chaeles  DtnpiN  etc.  (4.  Jan.)  1S41.  Ferner:  Tres-humble  Requete  d'un  industriel 
des  montagnes  des  Vosges  adressee  ä  M.  le  chancelier  de  France  et  ä  MM. 
les  membres  de  la  Chambre  des  Pairs.    (25.)  Janvier  1841. 
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rung:,  die  Hülflosigkeit  des  Arbeiters  im  Alter,  das  seien  die  acht 
schweren  Wunden  des  Industrialismus,  die  es  zu  heilen  gelte. 

Die  französischen  Gesetzgeber  erfüllten  das  Verlangen  nach 
Verbot  der  Sonntagsarbeit,  sowie  jene  nach  dem  Schulbesuche.  Das 
Verbot  der  Relais  unterblieb.  Und  da  man  Kinder  von  5 — 9  Uhr 
abends  beschäftigen  konnte,  so  stellte  man  während  des  16stündigen 
Fabriksbetriebes  dort,  w^  o  bisher  ein  Kind  gearbeitet,  zwei  durch  je 
acht  Stunden  ein  und  entliefs  an  deren  Stelle  einen  Erwachsenen. 
In  einer  rührenden  Geschichte  aus  dem  Arbeiterleben  führte  Le 
Grand  noch  im  Februar  1840  diese  Folgen  des  Ablösungssystems 
den  Pairs  vor  Augen').  Es  war  vergebUch.  Am  11.  März  1841 
wurde  das  Gesetz  angenommen  und  am  22.  März  erlassen"-). 

Das  Gesetz  wurde  nicht  ausgeführt.  Sein  Grundfehler  war 
die  Unmöglichkeit  der  Kontrolle  der  Arbeitsdauer.  Diese  könnte 
ja  für  die  geschützten  um  5  Uhr  beginnen,  um  9  Uhr  enden,  da- 
her innerhalb  sechzehn  Stunden  hin-  und  hergeschoben  werden. 
Ein  einheitlicher  Normalarbeitstag  für  alle,  auch  die  erwachsenen 
Arbeiter,  schien  daher  notwendig.  Aber  würde  nicht  ein  Land, 
das  nur  13  Stunden  die  Erwachsenen  arbeiten  läfst,  seine  Arbeiter 
arbeitslos  machen,  wenn  ein  mit  ihm  konkurrierendes  durch  15 
Stunden  arbeiten  läfst?  —  Würden  dann  nicht  die  Hungers  sterben, 
die  sich  heute  zur  Hälfte  satt  essen?  —  Diese  Einwürfe  hatte  schon 
Blanqui  1839  gemacht  und  hinzugefügt:  Nur  ein  Mittel  gäbe  es, 
um  dieser  Gefahr  zu  entgehen :  gleichzeitig  alle  auf  dem  Welt- 
markte konkurrierenden  Völker  den  Weg  der  Reform  betreten  zu 
lassen.  Man  hat  bisher  Allianzen  von  Macht  zu  Macht  geschlossen, 
um  sich  zur  Tötung  der  Menschen  zu  verpflichten;  warum  nicht 
auch  zu  ihrer  Erhaltung?^)     Dieser  Ausspruch,    eine  Reminiszenz 


1)  Lc8  Relais,  ou  la  mere  de  famille  et  le  fileur.  Fiction  d'une  triste 
realite.     1840  et  1841. 

2)  V.  Mataja,  Die  Anfänge  des  Arbeiterschutzes  in  Frankreich,  Zeitschrift 
für  Volkswirtschaft,  Sozialpolitik  und  Verwaltung,  Wien,  V.  3  (1896),  S.  375. 
Daselbst  über  internationalen  Arbeiterschutz,  S.  372.  V.  4,  S.  525,  547. 

3)  „Un  seul  moyen  existe  de  racconiplir  en  6\itant  ses  suites  desastreu- 
ses:  ce  serait  de  la  faire  adopter  cn  mnwc  teraps  par  tous  Ics  peuples  in- 
dustriels  exposes  ä  faire  concurrence  au  dchors.  Mais  le  voudra-t-on?  mais 
le  pourra-t-onV  Pourquoi  pas?  On  a  bicn  fait  jusqu'ici  des  traites  de  puis- 
sance  ä  puissance  pour  s'engager  ä  tuer  des  hommes,  pourquoi  n'en  ferait-on 
pas  aujounVliui  pour  leur  conserver  la  vie  et  la  leur  rendre  douce  . . ."  Blanqui, 
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an  KoBERT  Owens  Aufruf  an  die  heilige  Allianz,  den  auch  Vil- 
LEKME  in  seiner  im  Jahre  1840  erschienenen  Beschreibung  der 
physischen  und  sittlichen  Arbeiterzustände  anführt '),  war  vom  Ab- 
geordneten Alban  DE  Villexeu\t:,  dem  Autor  einer  Economic  po- 
litique  chretienne,  während  der  Dezemberberatungen  des  Gesetzes 
von  1S41  aufgegriffen  worden.  Le  Grand  geht  noch  weiter:  Ein 
internationales  Gesetz,  das  auf  12  Stunden  die  tägliche  Bewegung 
der  Motoren  beschränken  würde,  wäre  der  erste  Schritt  auf  diesem 
Wege  zur  Gerechtigkeit  und  Menschenliebe.  Die  sofortige  Annahme 
eines  solchen  Gesetzes  wäre  eine  der  hervorstechendsten  Wohltaten 
für  die  Arbeiterklasse.  Das  steht  schon  als  Motto  auf  seiner  Schrift 
vom  25.  Januar  1841'-). 

Es  ist  nicht  der  Hafs  des  Keaktionärs  gegen  die  Fabriken,  die 
ihm  diese  Einschränkung  des  Motorbetriebes  diktiert.  Mitten  in 
seiner  Liebestätigkeit  als  Gründer  von  Kinderheimen,  Schulen  und 
Sparkassen  beobachtet  er  die  Zerrüttung  des  Familienlebens  durch 
die  Fabrikarbeit  der  Frau.  Die  Regelung  der  Frauenarbeit  stand 
in  England  bevor.  Die  gröfsten  Spinnereien  der  Normandie  peti- 
tionierten 1844  um  den  zwölfstündigen  Normalarbeitstag.  Le  Grand 
ergreift  diesen  Anlafs,  um  der  Regierung,  an  deren  Spitze  Güizot 
stand,  in  einer  Audienz  und  einem  Schreiben  vom  26.  September  1844 
nahezulegen,  die  Initiative  zu  einer  internationalen  Regelung  zu  er- 
greifen.    Er  mochte  die  Hoffnung  hegen,  es  möchte  sein  Plan  bei 


Cours  d'economie  industrielle,  2eme  ed.  recueilli  et  annot^  par  M.  Ad.  Blaise, 
1838-39,  p.  119—120. 

1)  ViLLEKME,  Tableau  de  l'Etat  physique  et  moral  des  ouvriers  em- 
ployes  dans  les  manufactures  de  coton,  de  laine  et  de  soie.  Ouvrage  entre- 
pris  par  ordre  de  l'academie  des  sciences  morales  et  politiques.  1S40.  t.  IT, 
358—360.  Ylllerme  selbst  sagt  t.  II,  93:  „Le  proprietaire  d'une  filature  de 
coton  ne  peut  donc  rien  seul,  absolumeut  den,  partout  oii  il  existe  un  second 
etablissement  semblable  au  sien.  II  faudrait  gue  tous  les  manufacturiers,  non- 
seulement  de  la  localite  qu'il  habite,  mais  encore  des  pays  oü  ses  marchan- 
dises  sont  vendues  s'unissent  avec  lui  d'une  sainte  alliance  pour  faire 
cesser  le  mal  qui  nous  occupe,  au  lieu  de  l'exploiter  ä  leur  profit.  Ceites,  on 
ne  saiirait  compter  sur  un  tel  desintöressement:  aucune  classe  de  la  societe, 
jusqu'ici,  n'en  a  donne  Texemple,  ni  en  France  ni  ailleurs." 

2i  Tres-humble  Requete  d'un  industriel  des  montagnes  des  Vosges 
adressee  ä  M.  le  ChanceUer  de  France.  Gestreift  mit  Beziehung  auf  Aufse- 
rungen  A.de  Villeneuve's  in:  Lettre  d'un  industriel  des  montagnes  des  Vosges 
ä  M.  le  Baron  Duplm.    4.  Januar  1841.  S.  6. 
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Hofe  Unterstützuni;-  finden.  Seit  1840  hatte  er  anonym  der  Prin- 
zessin Helene  von  Orleans,  einer  geborenen  protestantischen  Prin- 
zessin von  Mecklenburg-,  die  besten  religiösen  Neuerscheinungen  des 
deutschen  Büchermarktes  geschickt.  Durch  Zufall  wurde  der  Ab- 
sender bekannt,  und  die  Prinzessin  besuchte  1842  den  Philantropen 
von  FouDAY,  an  dessen  Tätigkeit  sie  lebhaften  Anteil  nahm.  Und 
nun  ergreift  er  jeden  Anlafs,  um  seinen  Plan  zu  fördern. 

Nach  dem  Abschlufs  des  französisch-englischen  Vertrages  zur 
Abschaffung  des  Sklavenhandels  erinnert  er  am  26.  Mai  1845  den 
Minister  des  Aufseren,  Guizot,  von  neuem  daran,  dafs  gleiche 
Schritte  zur  Abschaffung  der  weifsen  Sklaverei  zu  tun  wären.  Denn 
man  kann  sicherlich  den  Mifsbrauch  der  Arbeitskraft,  der  in  einem 
Teil  unserer  Spinnereien  herrscht,  und  einen  verderblichen  Eiuflufs 
auf  Sittlichkeit  und  Gesundheit  der  Arbeiter  ausübt  und  das  Fa- 
milienleben unmöglich  macht,  nicht  als  freie  Arbeit  bezeichnen'). 
Die  politische  Weltlage  schien  für  eine  solche  internationale  Aktion 
günstig.  Frankreich  und  England  durch  die  finanziellen  Interessen 
an  der  Durchstechung  der  Landenge  von  Suez  geeinigt,  sollten,  wie 
schon  der  mit  Le  Geaxd  befreundete  Abgeordnete  Agenor  de 
Gaspaeix  am  24.  Januar  1845  gesagt  hatte,  sich  zu  einer  gemein- 
samen Kürzung  der  Arbeitszeit  vereinigen. 

Den  Entwurf  eines  förmlichen  internationalen  Arbeiterschutz- 
gesetzes hatte  Le  Grand  schon  1844  den  französischen  Deputierten 
unterbreitet.  Er  sendet  ihn  nunmehr  auch  an  die  Freunde  der  So- 
zialreform in  England,  vor  allem  an  Lord  Ashley  (  Siiaftesbury), 
an  Sir  Robert  Peel  und  Lord  John  Rüssel.  Mit  Schmerz  sah 
Le  Grand,  dafs  die  Vorschläge,  die  er  seiner  Adoptivheimat  ge- 
macht, zwar  in  England  verwirklicht  wurden,  dafs  aber  die  Ver- 
wirklichung des  Arbeiterschutzes  und  der  Steuerreform  in  Frank- 
reich in  unabsehbare  Ferne  gerückt  schienen. 

1)  Appel  respectueux  adresse  aux  gouvernements  de  l:i  France,  de 
l'Angleterre,  de  la  Prusse,  des  autres  Etats  de  TAllemagnc,  et  de  la  Suissc; 
dans  le  but  de  provoquer  des  lois  paiticulieres  et  une  loi  internatio- 
nale, destinees  ä  protoger  la  classc  ouvrierc  contre  le  travail  precoce  et 
exccssif,  cause  premiere  et  principale  de  son  deperissement  physique,  de 
son  abrutisscraent  moral,  et  de  sa  privation  des  benedictions  de  la  vie  de 
famille.  Janvier  184S.  Strasbourg,  Imprimeric  de  Veuve  Bkuokr-Levrault, 
p.  4.  Die  Schrift  enthält  die  der  Agitation  fiir  ein  internationales  Gesetz 
dienenden  Aktenstücke  von  1844 — 1848. 
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In  England  war  am  3.  Juli  1847  durcli  die  Bemühungen  Lord 
Shaftesburys  und  des  Fabrikanten  Fielden  das  Zehnstunden- 
gesetz  in  Textilfabriken  zu  stände  gekommen.  Die  Frauenarbeit  in 
Fabriken  und  Bergwerken  darf  seitdem  nicht  länger  als  10  Stunden 
und  zur  Besorgung  des  Hauswesens  an  Samstagen  nicht  mehr  als 
9  Stunden  betragen.  Durch  seine  Einkommensteuer,  sagt  Le  Grand, 
hat  Sir  Robert  Peel  die  Quellen  für  die  Erfüllung  sozialer  Re- 
formen geschaffen.  „Nur  nach  dem  patriotischen  Opfer,  das  durch 
Annahme  der  Finanzreform  die  Grundbesitzer  und  Kapitalisten  zu- 
gestanden, war  es  möglich,  von  den  Industriellen  ein  Zugeständnis 
zu  verlangen,  das  ihren  Ruin  herbeizuführen  schien,  dessen  Ergeb- 
nisse aber  alle  Hoffnungen  der  Freunde  der  arbeitenden  Klassen 
übertr-i^ffen  werden." 

In  Frankreich  folgte  man  nur  langsam  dem  englischen  Bei- 
spiele; die  Erfolglosigkeit  der  Reform  von  1841  bewog  die  Regierung, 
einen  Entwurf  auszuarbeiten,  der  auf  die  Klagen  der  Fabrikanten 
hin  den  Kinderschutz  auch  auf  die  Werkstätten  ausdehnt,  soweit 
diese  mehr  als  zehn  Personen  beschäftigen,  und  den  Maximalarbeits- 
tag für  Frauen  jugendlichen  Alters  auf  12  Stunden  festsetzt.  Über 
den  Entwurf  hatte  Baron  Dupin  am  29.  Juni  1847  Bericht  erstattet. 
Die  Grundlinien  des  nationalen  Arbeiterschutzes  waren  gezogen.  So 
schien  also  kein  Hindernis  mehr  einer  Verständigung  zwischen 
Frankreich ,  England  und  Preufsen  entgegenzustehen.  Zwei  Er- 
scheinungen liefsen  aber  aufserdem  Le  Grand  hoffen,  dafs  sein 
Wunsch  nach  internationalem  Arbeiterschutz  nicht  ungehört  ver- 
hallen werde:  das  Wüten  einer  Krise  und  das  Auftreten  des  So- 
zialismus. In  Zeiten  der  Krise,  wie  es  jene  von  1847  war,  ver- 
längern, sagt  Le  Grand,  die  günstig  situierten  Fabrikanten  die 
schon  von  ihnen  mifsbräuchlich  beanspruchte  Arbeitszeit,  um  ihre 
Verluste  durch  Kostenverringerung  wett  zu  machen.  Andere  entlassen 
ganz  oder  teilweise  ihre  Arbeiter  oder  kürzen  die  Arbeitszeit.  Der 
Überarbeit  hier,  dem  Arbeitsmangel  dort  würde,  glaubt  Le  Grand, 
ein  internationales  Zwölfstundengesetz  Abliülfe  gewähren.  Zwar  die 
Verfechter  einer  unbeschränkten  Gewerbefreiheit  und  Kinder-  und 
Fabrikarbeit  behaupten,  dafs  der  Unternehmergewinn  das  Ergebnis 
der  letzten  Arbeitsstunde  sei.  Das  sei  nicht  wahr.  „Die  Stunden, 
die  den  sittlichen  und  hygienischen  Interessen  der  Arbeiter,  seiner 
Nachtruhe  und  der  freien  Entfaltung  der  körperlichen  und  morali- 

Viorteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschictite  I.  7 
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sehen  Fähigkeiten  seiner  Kinder  genommen  werde,  lasten  wie  ein 
Fluch  auf  der  Industrie.  Sie  zerstören  das  Gleichgewicht  zwischen 
Produktion  und  Konsumtion,  und  das  unausweichliche  Ergebnis  ist 
das  Fallen  der  Verkaufspreise,  das  allmählich  eine  blühende  Industrie 
dem  Ruine  entgegenführt'). 

xindererseits  beginnen  die  sozialistischen  und  kommunistischen 
Ideen  mit  erschreckender  Geschwindigkeit  Verbreitung  zu  finden 
und  Wurzel  zu  fassen,  und  sie  können,  von  heute  auf  morgen,  zur 
Tatsache  geworden,  die  ganze  Gesellschaft  in  Gefahr  bringen,  so- 
lange diese  unerträglichen  Mifsstände  nicht  abgestellt  werden  würden. 

Le  Grand  hatte  Recht.  Am  31.  Dezember  1847  sendet  er  seine 
Denkschrift  an  den  französischen  Gesandten  in  London,  an  Lord 
Rüssel,  Lord  Falmerston  und  Herrn  von  Bunsen,  „le  docte  et 
pieux  repr^sentant  d'un  roi  qui  s'honore  du  titre  de  chretien."  Wenn 
aber  sein  ehrerbietiger  Appell  ungehört  verhallte,  so  klang  die  re- 
volutionäre Fanfarenmusik  des  kommunistischen  Manifestes  den 
Massen  umso  schärfer  in  die  Ohren,  das  in  demselben  Jahre  1847 
sie  zum  internationalen  Klassenkampf  sich  rüsten  hiefs. 

Die  Prophezeiung  der  sozialen  Revolution  in  Frankreich,  von 
Le  Grand  und  Toqüeville  im  Januar  vorhergesehen,  erfüllte  sich 
im  Februar  1848.  Der  Entwurf  des  Ministeriums  Louis  Philipps 
verschwindet,  die  Märzdekrete  von  1848  verkünden  den  Arbeitern 
von  Paris  den  zehnstündigen,  jenen  der  Provinz  den  elfstündigen 
Arbeitstag.  Nach  den  Junikämpfen  bricht  die  Macht  der  revolu- 
tionären Arbeiterschaft  zusammen.  Im  September  1848  wird,  „zu- 
mal es  unmöglich  sei,  internationale  Verträge  zu  schliefsen",  die 
zehnstündige  Maximalarbeitszeit  aufgehoben  und  die  zwölfstündige 
gesetzlich  eingeführt.  Erst  zweiundfünfzig  Jahre  später  ist  das 
Werk  der  Februarrevolution  durch  das  Gesetz  Millerand- Colliari> 
verwirklicht  worden. 

Le  Grand  scheint  die  Unfruchtbarkeit  des  napoleonischen 
Kaiserreiches,  das  der  zweiten  Republik  folgte,  auf  dem  Gebiete 
des  nationalen  Arbeiterschutzes  geahnt  zu  haben.  Er  wandte 
sich  an  jenen  Staat,  den  er  schon  früher  der  französischen  Gesetz- 
gebung von  1841  als  Vorbild  bezeichnet  hatte,  an  Preulsen.  Das 
Regulativ  von  1839  war  hier  mangels  genügender  Auf sichtsorgane 


1)  Appel  respectueux  1848,  S.  10. 
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nicht  zur  Ausführung  gelangt;  die  Untergrabung  der  Volksbildung 
durch  Kinderarbeit  war  notorisch;  aufserdem  waren  gesundheits- 
schädliche Industrien  entstanden,  die  eine  Ausdehnung  des  Schutzes 
erheischten.  Das  Zehnstundengesetz  Englands  von  1847  bewies, 
daTs  ein  weitergehendes  Eingreifen  ohne  Nachteil  möglich  war.  Ein 
Gesetzesentwurf  des  Ministers  von  der  Heydt  wird  am  3.  Februar 
1853  der  zweiten  Kammer  überwiesen  ').  Diesen  Zeitpunkt  hielt 
Le  Grand  für  günstig,  um  am  12.  Februar  1853  eine  Eingabe  an 
das  preufsische  Ministerium  zu  richten,  es  möge  Preufsen  die  Ini- 
tiative ergreifen  und  Verhandlungen  zur  Anbahnung  eines  inter- 
nationalen Gesetzes  einleiten.  Der  Bescheid  lautet  ablehnend;  die 
Regierung  suche  vielmehr  ihre  Aufgabe  zunächst  darin,  den  spe- 
ziellen Bedürfnissen  des  Vaterlandes  in  zweckentsprechender  Weise 
und  unter  Berücksichtigung  der  mannigfachen  hierbei  zu  beachten- 
den Interessen  sowie  der  eigentümlichen  Verhältnisse  gerecht  zu 
werden. 

Am  16.  Mai  1853  wurde  das  erste  preufsische  Arbeiterschutz- 
gesetz erlassen.  Es  setzt  eine  Inspektion  ein,  erhöht  das  Zulassungs- 
alter der  Fabrikkinder  von  9  auf  12  Jahre,  schreibt  für  12— 14  jährige 
das  Arbeitsbuch,  eine  höchstens  siebenstündige  Arbeitszeit,  dreistün- 
digen Schulunterricht,  eine  halbstündige  Vor-  und  Nachmittagspause 
und  das  Verbot  der  Nachtarbeit  vor.  Damit  war  eine  starke  An- 
näherung des  enghschen,  französischen  und  preufsischen  Arbeiter- 
schutzes vollzogen.  Im  Juni  1853  begannen  in  BerHn  die  Kon- 
ferenzen zur  Erneuerung  des  deutschen  Zollvereins.  Am  19.  Februar 
1853  war  von  Preufsen  mit  Österreich  ein  Handelsvertrag  ge- 
schlossen und  bestimmt  worden,  dafs  im  Jahre  1859  Verhandlungen 
über  den  Eintritt  Österreichs  in  den  Zollverein  beginnen  sollten.  Der 
Einflufs  Preufsens  auf  Österreich  schien  Le  Grand  ein  günstiges 
Moment,  um  in  diesem  Augenblicke,  unbeirrt  durch  den  abweisen- 
den Bescheid  der  Eegierung,  sich  direkt  an  den  König  mit  der 
Bitte  zu  wenden,  ein  internationales  Fabrikgesetz,  oder  wenigstens 
ein  solches  für  die  deutschen  Zollvereinsstaaten  und  Österreich  in 
Vorschlag  zu  bringen.  Die  preufsische  Regierimg  erklärte,  dafs 
eine  Einwirkung  auf  die  Zollvereinsstaaten  und  auf  Österreich  erst 
dann  an  der  Zeit  wäre,  wenn  sich  das  eben  erlassene  Gesetz  vom 


1)  Anton,  a.  a.  0.  S.  75,  161—163. 
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16.  Mai  eine  Zeit  Ifing:  in  Wirksamkeit  befunden,  und  man  hier- 
durch die  Möglichkeit  gewonnen  habe,  über  seine  Wirkung  sowohl 
auf  die  arbeitenden  Klassen,  als  auf  die  Fabrikation  als  solche 
eine  auf  Erfahrung  gegründete  Auskunft  zu  geben 

So  war  die  Verwirklichung  der  Liebhngsidee  Le  Grands  von 
der  protestantischen  Vormacht  des  Festlandes  zwar  nicht  abgelehnt, 
aber  doch  wohl  zum  Teil  aus  Gründen  der  auswärtigen  Politik 
aufgeschoben  worden.  Indessen  war  in  Frankreich  der  Stern  Louis 
Napoleons  aufgegangen.  Konnte  nicht  der  neue  Imperator,  der  das 
internationale  Primat  in  der  auswärtigen,  in  der  Verkehrs-  und 
Währungspolitik  anstrebte,  das  Interesse  für  die  Fragen  des  inter- 
nationalen Arbeiterschutzes  wecken  ?  —  Die  Pariser  Weltausstellung 
von  1855  schien  der  beste  Anlafs  zu  sein,  die  Mächte  zu  einer 
gemeinsamen  Aktion  zur  Förderung  des  Arbeiterschutzes  zu  be- 
wegen. Le  Grand  sendet  an  die  Regierungen  der  Industriestaaten 
einen  neuen  Appel  respectueux  (25.  April  1855).  Es  ist  ein  Ent- 
wurf eines  internationalen  Gesetzes,  eine  synoptische  Übersicht  der 
geltenden  nationalen  Gesetzgebung  und  ein  Motivenbericht  ). 

In  einem  Schlufswort  erklärt  der  Autor,  er  habe  sich  darauf 
beschränkt,  das  zunächst  ohne  Schwierigkeiten  Mögliche  vorzu- 
schlagen, und  die  weiteren  Wege  dieser  Gesetzgebung  Gottes  Barm- 
herzigkeit überlassen.  „Die  Eroberungen  des  Friedens  sind  die 
ruhmvollsten,  die  dauerhaftesten,  die  einzigen,  auf  welchen  der  Segen 
Gottes  ruhe,  sie  verdienen  allein  die  Hingabe  und  das  Lebensopfer 
eines  Fürsten  —  und  glücklich  der  Fürst,  der  diesen  Ehrgeiz  hegt." 

Le  Grand  ist  in  seinem  letzten  internationalen  Gesetzent würfe 
—  er  hat  deren  vier  184J,  1844,  1848  2;  und  1853  und  1855  publi- 
ziert —  über  seine  ursprünglichen  Forderungen  hinausgegangen. 
Die  Forderung,  ein  allgemeines  Verbot  des  motorischen  Betriebes 
von  über  12  Stunden  aufzustellen,  läf st  er  seit  1841  fallen 3).    Wäh- 

1)  Acht  lithographierte  Seiten,  grofsquart:  Appel  respectueux  adresse 
aux  Gouvernements  des  Pays  industriels  dans  le  but  de  provoquer  une  Loi 
internationale  sur  le  travail  industriel,  dont  les  dispositions  seraient  ä  arreter 
par  leurs  delegues  reunis  en  un  congres  lors  de  l'Exposition  ä  Paris.  Le  8  mars 
1853,  et  le  25  avnl  1855.  (Exemplar  der  öffentl  Bibliothek  Basel,  Oc.  IV.  13 
No.  9,  aus  dem  Nachlasse  des  Katsherrn  Sarä.sln  l 

2)  Im  Appel  respectueux  von  1848. 

3)  Der  Gedanke  der  staatlichen  Regulierung  des  motorischen  Betriebes 
war  1835  zu  Beginn  der  britischen  Zehnstundenbewegung  aufgetaucht,  aber 
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rend  er  aber  in  seinem  Entwürfe  von  J844  das  internationale  Ge- 
setz auf  mechanisch  betriebene  Fabriken  beschränkt,  erweitert  er 
1847  das  Geltungsgebiet  auf  Werkstätten,  die  mehr  als  10  Arbeiter 
beschäftigen,  1853  und  1855  auch  auf  Bauplätze.  Die  Haus- 
industrie bleibt  immer  ausgenommen.  Allemal  verlangt  er  für  alle 
Arbeiter  den  Maximalarbeitstag  von  zwölf  innerhalb  24  Stunden 
(1844:  von  5Vi— 9,  1847  von  0—8 1/2,  1853  u.  s.  w.  von  5— 9  Uhr), 
unterbrochen  durch  eine  mindestens  einstündige  Mahlzeitspause, 
und  stets  verlangt  er  volle  Sonntagsruhe  zur  Erfüllung  der  reli- 
giösen Interessen  der  Arbeiter.  Der  IVIaximalarbeitstag  darf  nur 
bei  Betriebsstörungen  durch  Elementarunfälle  um  eine  Tagesstunde 
an  höchstens  15  Tagen  (1855:  1  Monat)  des  Jahres  verlängert 
werden.  Und  allemal  erklärt  er  ausdrücklich  am  Schlüsse 
des  Gesetzes,  dafs  ein  weitergehender  nationaler 
Schutz  namentlich  der  Kinder  und  Frauen  durch  das 
internationale  Gesetz  unberührt  bleiben  solle.  Sehr  inte- 
ressante Wandlungen  macht  in  den  vier  Entw^irfen  das  Verbot 
der  Nachtarbeit  durch.  In  den  drei  ersten  Entwürfen  beantragter 
ein  internationales  Verbot  der  Nachtarbeit  (1844:  9—5,  1847:  S'/sbis 
6  Uhr  morgens).  Da  aber  auch  in  England  ein  solches  allgemeines 
Verbot  sich  nicht  für  Erwachsene  beider  Geschlechter  durchführbar 
erwies,  läfst  er  1853—55  ein  Verbot  der  Nachtarbeit  nur  für  Frauen 
jeden  Alters  und  für  männliche  Arbeiter  nur  im  Alter  von  unter 
18  Jahren  platzgreifen.  Während  er  ferner  dem  englischen  Gesetze 
folgend,  noch  1847  den  Maximalarbeitstag  der  Familienmütter  und 
der  Frauen ,  die  Mutterpflichten  zu  erfüllen  haben,  auf  zehn  Stunden 
beschränkt,  stellt  er  resigniert  im  Jahre  1853  auf  12  Stunden  ab. 
Neu  ist  in  den  Entwürfen  der  Fünfzigerjahre  der  Vorschlag 
der  internationalen  Kegelung  des  Mindestalters,  in  welchem  Kinder 
zur  Fabrikarbeit  zugelassen  werden  sollen;  er  schlägt  das  zehnte 
Jahr  für  männliche,  das  zwölfte  für  weibliche  eine  achtstündige 
Arbeitszeit  für  die  12— 13  jährigen  und  dann  erst  die  volle  zwölfstün- 
dige  Arbeitszeit  vor.  Bis  zum  12.  Lebensjahr  soll  der  Schulbesuch 
dauern,  und  das  Arbeitsbuch  der  eintretenden  Arbeiter  darüber 
den   Nachweis    erbringen.      Verbote   der   Arbeit   sollen   für   unter 

mit  der  Steigerung  der  Aussichten  auf  die  Durchführung  des  Zehnstunden- 
gesetzes auch  in  England  1841  fallen  gelassen  worden.  Hutchins-Harrison 
a.  a.  0.  p.  57,  66. 
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18  jährige  Juj^endliche  sowie  für  Frauen  in  ununterbrochenen,  ferner 
in  ungesunden,  gefährlichen,  überanstrengenden  Industrien  eintreten. 
Neu  und  über  das  gesetzliche  Arbeitsrecht  hinausgehend  ist  die  Forde- 
rung der  Achtstundenschicht  in  Bergwerken.  Über  die  Durchführung 
der  Bestininiungen  sollten  internationale  Verhandlungen  stattfinden. 

Der  allgemeine  zwölf  stündige  Arbeitstag  für  Erwachsene  beiderlei 
Geschlechts  ist  zu  Le  Grands  Lebzeiten  von  keinem  Staate  ein- 
geführt worden,  wohl  aber  der  dreizehnstündige  von  K.vnton  Glaruk 
im  Jahre  1848;  die  Nachtarbeit  der  Kinder  war  hier  verboten;  das 
Verbot  wurde  übertreten,  um  die  durch  Wassermangel  verlorene 
Zeit  einzubringen.  Im  Jahre  1855  wandte  sich  Glarüs  an  Zürich, 
um  hier  gleiche  Schutzbedingungen  herbeizuführen.  Die  Standes- 
kommission (Amtslandammann  Jenny)  erklärt  am  26.  September  1855 
aus  diesem  Anlafs,  eine  internationale  Vereinbarung  für  alle  Spinne- 
reien wäre  wohl  das  richtigste,  doch  sei  daran  nicht  zu  denken'). 
Es  war  wohl  die  letzte  Reminiszenz  an  die  Zirkulare  Le  Grands. 
Und  da  alle  Versuche  die  Arbeitszeit  interkantonal  zu  regeln,  mit 
der  Erklärung  schlössen,  man  müsse  „das  weitere  gewärtigen'', 
beschlossen  Anfang  der  60  er  Jahre  die  organisierten  Glarner  Arbeiter, 
Mitglieder  des  Grütlivereins,  auf  eigene  Faust  den  Zwölfstundentag 
auf  der  Landsgemeinde  durchzusetzen.     Und  das  gelang-). 

Noch  dreimal  versuchte  Le  Grand  seinem  Projekte  zum  Durch- 
bruche zu  verhelfen;  den  Diplomaten  beim  Pariser  Kongrefs,  dem 
König  von  Preufsen  sucht  er  es  in  Audienz  persönlich  an  Herz  zu 
legen.  Trotz  ablehnenden  Bescheides  durch  die  Regierungen  haben 
die  preufsischen  Minister  von  der  Heydt  und  Mühler  ihm  noch 
kurz  vor  dem  Tode  ihr  Interesse  an  dem  Projekt  bezeugt.  Mit 
dem  Schwinden  der  Kräfte  konzentrierte  sich  Le  Grand  überwiegend 
auf  die  religiöse  Propaganda;  daneben  widmete  er  sich  der  lokalen 
Fürsorge  und  zog  sich  den  Keim  eines  Herzleidens  beim  Löschen 
eines  Dorfbrandes  im  Steintal  zu.  Am  10.  Mai  1859  ist  er  dieser 
Krankheit,  ein  Gebet  auf  den  Lippen,  unterlegen»). 


1)  J.  J.  Tkeichler,  Mitteilungen  aus  den  Akten  der  Zürcherischen  Fabrik- 
kommission.   I.    Zürich  185S,  S.  279. 

2)  Eine  ergötzliche  Schilderung  des  Herganges  bei  Th.  Cürti,  Arbeiter- 
bewegung und  Sozialismus  in  der  Schweiz,  in  P.  Seippel,  Die  Schweiz  im 
XIX.  Jahrhundert.    1900,  III,  S.  202. 

3)  Frederic  Monnier,   Notice  sur  la   vie  de  Daniei>  Le  Grand.    1S.59. 
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Die  folgenden  zwölf  Jahre  haben  weder  für  den  nationalen  noch 
für  den  internationalen  Arbeiterschutz  in  Frankreich  und  in  Deutsch- 
land erhebliches  hervorgebracht.  Der  Gedanke  Le  Grands  taucht 
zwar  bei  hervorragenden  Schriftstellern  der  napoleonischen  Ära,  so 
bei  AuDiGANNE  und  Wolowski  auf.  Die  internationalen  Wohltätig- 
keitskongresse von  Brüssel  (IS56)  und  Frankfurt  (1857)  unterstützen 
ihn^).  Aber  erst  die  Kongresse  der  internationalen  Arbeiterassoziation 
erwecken  ihn  zu  neuem  Leben.  Nach  dem  Kommuneaufstand  wird 
der  Gedanke,  die  Hindernisse  einer  Sozialreform  durch  internationale 
Verträge  rascher  zu  beseitigen,  und  aus  den  Lehren  der  inter- 
nationalen Arbeiterassoziation  den  berechtigten  Kern  zu  akzeptieren, 
im  Jahre  1871  in  drei  von  einander  wohl  unabhängigen  Schriften 
betont:  in  einem  Schreiben  Fürst  Bismarcks  an  den  Handelsminister 
Graf  Itzenplitz,  in  einem  Vortrage  Professors  von  Schönberg  über 
Arbeitsämter,  und  in  einer  Rede  Adolph  Wagners  über  die  soziale 
Frage.  Beide  letzteren  waren  unabhängig  von  Le  Grand  auf 
diesen  Gedanken  gekommen-).  Aber  im  März  1875  brachte  der 
Theologe  Hees^rich  W.  J.  Thiersch  in  seinem  Buche  „Über  den 
christlichen  Staat"  die  verschollenen  Aufrufe  Daniel  Le  Grands 
wieder  zu  Ehren.  Er  appelliert  an  den  deutschen  Kaiser,  die  Ini- 
tiative des  internationalen  Arbeiterschutzes  zu  ergreifen.  „Ver- 
sammelt sich  gegenwärtig  ein  Kongrefs  zur  Aufstellung  der  Normen 
für  ein  gemeinsames  Kriegsrecht,  warum  sollte  ein  Kongrefs  für 
die  Vorbereitung  eines  gemeinsamen  Gesetzes  zum  Schutz  der 
Arbeiterbevölkerung  unmöglich  sein?"  3) 

Mit  der  Berliner  internationalen  Arbeiterschutzkonferenz  von 
1890  und  der  seitdem  vollzogenen  Entwickelung  ist  die  Idee  der 
internationalen  Verständigungen  über  Arbeiterschutz  der  geschicht- 


Dieses  kurze  Erinnerungsblatt  eines  Verwandten  berührt  fast  ausschliefslich 
die  religiösen  Bestrebungen  Le  Grajjds. 

1)  Malon,  Le  Socialisme  Integral.    IP  partie.    1892,  p.  72. 

2)  Wie  Verf.  aus  freundlichen  brieflichen  Mitteilungen  erfährt.  Prof. 
Wagneb  hat  sich  bereits  1864  in  seinem  Kolleg  für  den  Gedanken  ausge- 
sprochen. 

3)  S.  127,  252.  Der  mit  Thiersch  befreundete  Geheimrat  Wageneb 
druckte  die  Aufrufe  Le  Geands  in  der  deutschen  Eiseubahnzeitung  13.  Juni 
und  5.  Oktober  1875  ab.  Vgl.  Rud.  Meyer,  Zur  Geschichte  der  internationalen 
Fabrikgesetzgebung,  in  „Die  Zeit",  Wien,  18.  September  1897.  XIL  Bd.,  Nr.  155, 
S.  180.    Ferner:  „Der  Staatssozialisf-.  vom  20.  September  1879,  S.  297. 
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licheu  Betrachtung  entrückt.  Ihre  Entwickluni»;  lehrt  uns  aber 
erstens,  dafs  auch  ohne  unmittelbare  internationale  Verständigung 
der  Staaten  die  Macht  der  Entwicklung,  die  Interessen  an  der  Er- 
haltung der  Wehrliaftigkeit  des  Volkes  und  selbst  industriepolitische 
Momente  die  sozialpolitisch  minder  fortgeschrittenen  Staaten  nicht 
selten  gedrängt  haben,  ihren  Arbeiterschutz  jenem  der  fortgeschrit- 
tenen, vor  allem  jenem  Englands  und  der  Schweiz,  anzupassen. 
Wir  sehen  zweitens,  dafs  von  allem  Anfange  an  der  internationale 
Schutz  als  Beschleunigungsmittel,  nicht  als  Hemmung  der  natio- 
nalen Fortschritte  gedacht  war.  Als  Minimal-,  nicht  als  gleich- 
förmigen Normalschutz  wollte  Le  Grand  seine  Vorschläge  betrachtet 
haben.  Daher  läfst  sich  mit  der  Unmöglichkeit  einer  Weltarbeits- 
zeit, eines  Weltlohnsatzes,  eines  Weltinspektorates  der  Gedanke  nicht 
persifflieren.  Die  nationalen  Fortschritte  in  der  Lage  der  Arbeiter 
eines  Landes  rascher  zum  Gemeingut  aller  Völker  zu  machen,  das 
ist  das  wesentliche  treibende  Motiv.  In  welcher  Form  dies  ge- 
schieht, steht  in  zweiter  Linie.  Drittens  sind  es  die  Perioden  fried- 
licher Annäherung  der  Völker,  in  welchen  der  nationale  Arbeiter- 
schutz seine  stärkste  Entwicklung  erfahren  hat,  und  zugleich  An- 
sätze zu  einem  internationalen  Arbeiterrechte  entstanden  sind.  Sie 
beide  stehen  in  Wechselwirkung.  Nur  wer  den  nationalen  Arbeiter- 
schutz   wünscht,    kann    ernstlich   auch  den  internationalen  wollen. 


Gegner  der  Banernliefreiung  in  Österreich. 

Von 

Heinrich  Friedjung. 

Durch  zwei  gTofse  Reformen  hatte  sich  Josef  IL  den  Dank 
der  Bauern  seines  Reiches  erworben:  durch  die  Aufhebung  der 
Leibeigenschaft  (Schollenpfüchtigkeit)  des  Landmanns  1781  und 
durch  die  Verfügung  von  1785,  dafs  auch  die  nicht  mit  vollem 
Eigentum  ausgestatteten  (die  nicht  eingekauften)  Bauern  von  dem 
Gutsherrn  nicht  abgestiftet,  also  nicht  vom  Hofe  entfernt  werden 
durften.  Sein  letzter  und  umfassendster  Plan  jedoch,  alle  Frohnden 
durch  Geldzinse  zu  ersetzen  —  die  aber  nie  mehr  als  17  '/q  Proz.  des 
Bruttoertrages  des  Bauerngutes  ausmachen  dürften  —  kam  nicht  zur 
Ausführung;  denn  das  Patent  vom  10.  Februar  1789  mufste  ange- 
sichts des  Widerstandes  des  Grundadels  von  seinem  Nachfolger 
wieder  aufgehoben  werden. 

Fast  sechzig  Jahre  ruhte  dann  infolge  der  Saumseligkeit  und 
der  unüberwindlichen  Vorurteile  der  folgenden  Regierungen  die 
Agrarreform.  Österreich,  das  nach  dem  übereinstimmenden  Urteile 
der  Zeitgenossen  wie  der  Forscher  unserer  Tage  Preufsen  auf 
diesem  Gebiete  um  ein  gutes  Stück  vorausgeeilt  war  —  denn  in 
letzterem  Staate  wurde  der  Bauer  von  der  Schollenpflichtigkeit  erst 
durch  das  Steinsche  Edikt  von  1807  losgebunden  —  blieb  zunächst 
um  ein  gutes  Stück  zurück,  da  die  preufsische  Gesetzgebung  unter 
Hardenberg  an  die  Aufhebung  auch  der  Fronden  schritt,  freilich 
nur  unter  die  Grundherren  unbillig  begünstigenden  Bedingungen'). 

1)  Knapp,  GrundheiTSchaft  und  Eittergut,  S.  48ff.,  und  Artikel  ,, Bauern- 
befreiung" im  Handwörterbuch  füi-  Staatswissenschaften  mit  den  Beiträgen 
von  Knapp,  Grünberg  u.  a.  Sodann  von  Karl  Grünberg  „Die  Bauern- 
befreiung in  Böhmen,  Mähren  und  Schlesien"  (Leipzig  1893);  „Studien  zur 
österr.  Agrargeschichte",  Leipzig  1901. 
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Dann  aber  schwang  sich  Österreich  durch  die  Revolution  von 
1848  wieder  an  die  erste  Stelle.  Denn  durch  das  preufsische  Edikt 
von  1S16  wurden  nur  die  spannfähigen  Bauern  reguliert,  also  die 
gröfseren  Wirte,  die  zur  Bebauung  ihres  Grundes  eines  Gespanns 
bedurften,  und  auch  diese  konnten  sich  die  Freiheit  von  Frohnden 
nur  durch  den  Verlust  eines  Dritteiis,  ja  selbst  der  Hälfte  ihres 
ererbten  Bodens  erkaufen.  Die  nicht  spannfähigen  Bauern  blieben 
schutzlos  und  wurden  in  den  nächsten  zwei  Menschenaltern  zum 
guten  Teile  zu  Dienstleuten  auf  den  grofsen  Gütern  herabgedrückt, 
die  übrigen  wurden  dann  von  1850  ab  ihrer  Lasten  befreit. 
Dagegen  sicherte  das  vom  Wiener  Reichstage  beschlossene  Gesetz 
vom  7.  September  1848  allen,  den  grofsen  wie  den  kleinen  Bauern 
ihren  Heimatgrund  zu,  sprach  sie  von  allen  Lasten  (Frohnden, 
Zehnten,  Giebigkeiten  usw.)  an  den  Grundherrn  wie  an  die  Kirche 
frei  und  verteilte  die  den  letzteren  zu  leistende  Geldentschädigung 
auf  den  Bauer  und  auf  den  Staat. 

In  Österreich  blieb  somit  alles  Bauernland  im  Unterschiede 
von  Preufsen  dem  Landmann  erhalten,  ja  es  wurde,  wie  sich  zeigen 
wird,  bei  diesem  Anlasse  noch  ein  gutes  Stück  Dominikalbesitz, 
natürlich  gegen  Entschädigung,  zum  Bauerngute  geschlagen. 

Die  Erbschaft  der  Revolution  von  1848  wurde  vom  Absolutismus 
angetreten,  die  Verwaltung  fiel  zunächst  dem  Ministerpräsidenten 
Fürsten  Felix  Schwarzenberg  und  dem  Minister  des  Innern,  Alexander 
Bach,  zu.  Wie  immer  man  über  die  an  ihren  Namen  sich  knüpfende 
politische  Reaktion  urteilen  mag,  —  Tatsache  ist,  dafs  sie  sich  in 
Bezug  auf  die  landwirtschaftliche  Sozialreform  von  dem  heilbringen- 
den Grundsatze  leiten  liefsen,  die  1848  erschütterte  monarchische 
Gewalt  könne  nur  befestigt  werden,  wenn  sie,  den  Spuren  Maria 
Theresias  und  Josefs  II.  folgend,  dem  Bauer  den  durch  die  Revo- 
lution verheifsenen  Vollbesitz  an  seinem  Grunde  überantworte. 
Deshalb  wurde  schon  in  der  bei  der  Thronbesteigung  Kaiser  Franz 
Josefs  erlassenen  Proklamation  wie  bei  jedem  der  folgenden  Staats- 
akte, so  auch  in  dem  kaiserlichen  Patent  vom  31.  Dezember  1851, 
durch  welches  die  1849  erlassene  Verfassung  schlankweg  auf- 
gehoben wurde,  immer  wieder  feierlich  kundgetan,  dafs  die  Grund- 
entlastung unverändert  ihren  Fortgang  nehmen  solle.  Dies  wurde 
von  Alexander  Bach,  dem  Enkel  eines  Bauers  aus  einem  kleinen 
Dorfe  Niederösterreichs,  kraftvoll  durchgeführt;  er  hat  seine  demo- 
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kratische  Vergangenheit  verleugnet,  in  diesem  einen  Punkte  aber 
blieb  er  unerschütterlich,  wenn  er  sich  dadurch  auch  den  Hafs  des 
hohen  Adels  zuzog').  Sein  1S59  erfolgender  Sturz  erfolgte  auch 
nicht  deshalb,  weil  der  Hof  etwa  zu  freisinnigen  Kegierungsgrund- 
sätzen  überzugehen  beabsichtigte,  sondern  weil  die  Opferung  des 
bürgerlichen,  dem  Absolutismus  dienenden  Emporkömmlings  vom 
Adel  verlangt  wurde,  und  w^eil  man  durch  seinen  Rücktritt  auch  der 
öffentlichen  Meinung  eine  Genugtuung  bereiten  wollte. 

An  der  Spitze  der  aristokratischen  Opposition  gegen  den  gleich- 
machenden Absolutismus  der  Jahre  1849  bis  IS59  stand  der  Feld- 
marschall Fürst  Alfred  Windisch-Geätz.  Abgesehen  von  seiner 
Überzeugung,  es  hiefse  den  österreichischen  Staat  erschüttern,  wenn 
der  grundbesitzende  Adel  wirtschaftlich  und  sozial  zu  Schaden 
komme,  hatte  AVixdlsch-Grätz  gewichtige  persönliche  Gründe,  dem 
Ministerium  feindgesinnt  zu  sein.  Der  Ministerpräsident  Schwarzen- 
berg  war  zwar  der  Bruder  seiner  Frau,  aber  sein  begabterer,  ener- 
gischer, rücksichtsloser  Schwager  hatte  ihn  tief  verletzt.  Windisch- 
Grätz  eroberte  1848  Wien  und  zog  dann  zur  Unterwerfung  Ungarns 
aus.  Er  nahm  Pest  ein,  aber  die  unglückliche  Auswahl  der  zumeist 
aristokratischen  Offiziere  seines  Stabes,  sein  anfängliches  viel- 
wöchentliches Zögern,  das  dem  von  Kossuth  geleiteten  Aufstande 
Zeit  zu  Rüstungen  gab,  wie  andere  unglückliche  Mafsregeln  wurden 
von  dem  jungen  ungarischen  General  Görgey  so  glückUch  benutzt, 
dafs  die  kaiserlichen  Truppen  nahezu  ganz  Ungarn  dem  Feinde 
überlassen  mufsten.  Die  Regierung  gab  ihm  schuld  an  dem  Mifs- 
erfolg,  und  nach  einem  gereizten  Briefwechsel  legte  er  das  Kom- 
mando zurück,  in  tiefem  Unwillen  darüber,  dafs  man  ihn,  der  sich 
als  Retter  der  Monarchie  betrachtete,  fallen  gelassen  hatte.  Seitdem 
grollte  er  Schwarzenberg  und  noch  schlechter  stand  er  zu  dem 
Minister  des  Innern,  weil  dieser  mit  an  der  Spitze  der  Märzrevo- 
lution gestanden  hatte,  und  weil  er  einem  Manne  dieser  Art  zutraute, 
er  besorge  trotz  seiner  äufserlichen  Bekehrung  zum  Absolutismus 
doch  die  Geschäfte  der  Demokratie.  Von  Windisch-Grätz  und  noch 
mehr  von  seinen  Gesinnungsgenossen,  den  Grafen  Wolkenstein  und 
Wurmbrand,  gingen  auch,   da  die  Presse  in  Österreich  geknebelt 

1)  Das  Bauemg-ut  der  Bach  zu  Grafenberg  in  Niederösterreich  gehörte 
der  Familie  nach  einer  Überlieferung  schon  seit  dem  IG.  Jahrhundert  und  wird 
noch  von  einem  entfernten  Verwandten  des  Ministers  bewirtschaftet. 
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war,  die  bitteren  Angiriffe  aus,  die  in  der  „Kreuzzeitung" ')?  wie  in 
der  Kölnischen  „Yolksballe",  den  beiden  konservativen  Blättern 
Norddeutscblands,  gegen  die  österreichische  Regierung,  besonders 
aber  gegen  Bach  erhoben  wurden,  weil  sie  die  historischen  Grund- 
lagen des  Reiches  mifsachte  und  die  Gliederung  des  Volkes  nach 
Ständen  leichtsinnig  auflöse.  Über  diese  Parteikämpfe  liels  sich 
Herr  v.  Bism.vTvCk  als  Bundestagsgesandter  in  Frankfurt  nach  Mög- 
lichkeit unterrichten;  er  berichtete  darüber  auch  nach  Berlin  und 
schreibt  u.  a.  im  Jahre  1852  (in  einem  nicht  genauer  datierten 
Briefe)  an  Manteuffel:  „Die  mir  vorgelegten  Briefe  des  Grafen 
Wurmbrand  machen  mir  den  Eindruck,  dals  der  österreichische 
Adel  dieser  Partei  bisher  weniger  mit  dem  Erlangen  politischer 
Bedeutung  als  mit  der  Gereiztheit  über  und  mit  der  Abwehr  gegen 
die  ihm  zugefügten  materiellen  Verluste  beschäftigt  ist"-). 

Im  Februar  1 850  machte  Fürst  Windisch-Grätz  einen  ernsten 
Versuch,  den  Sturz  der  Regierung  herbeizuführen  und  an  ihre 
Stelle  ein  aristokratisches  Regiment  zu  setzen,  wie  es  1859  nach 
dem  Rücktritte  Bachs  tatsächlich  ans  Ruder  kam.  Die  Zeitungen 
berichteten  zu  jener  Zeit  über  eine  mögliche  Ministerkrisis  in  Oster- 
reich, ohne  jedoch  Genaueres  erfahren  zu  können;  es  zeigte  sich 
nur,  dafs  der  Anschlag-  des  Fürsten  mifslang.  Welche  Schritte 
Windisch-Grätz  sonst  1850  unternahm,  ist  mir  unbekannt;  der 
wuchtigste,  von  ihm  geführte  Angriff  jedoch  war  jedenfalls  die 
bisher  noch  nicht  veröffentlichte  Denkschrift,  die  er  am  22.  Februar 
1850  dem  Kaiser  Franz  Josef  in  Angelegenheit  der  Grundent- 
lastung unterbreitete.  Man  konnte  das  Werk  des  Ministeriums 
nicht  heftiger,  bitterer,  persönlicher  bekämpfen,  als  es  hier  geschah: 
der  Fürst,  der  Feldmarschall,  der  Eroberer  Wiens  urteilt  nach  vor- 
hergehender ausführlicher  Begründung  über  die  Räte  der  Krone: 
„Es  ist  unmöglich,  den  Eindruck  zu  beschreiben,  der  den  Freund 
des  Rechtes  bei  solchen  Erfahrungen  trifft.  Der  hervorragende 
Kommunist  hat  noch  nicht  zu  begehren  gewagt,  was  Eurer  Majestät 
Regierung  praktisch  durchführt."  Man  kann  annehmen,  dafs  der 
Bruch  zwischen  den  Fürsten  Schwarzenberg  und  Windisch-Grätz 
erst   von   diesem    Augenblicke    unheilbar    war.     Fürstin    Melanie 

1)  So  in  einem  Artikel  am  13.  Febr.  1852. 

2)  „Anhang  zu  den  Gedanken  und  Erinnerungen  von  Otto  Fürst  von 
Bismarck".    U,  S.  45,  49. 
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Metternich,  die  Gemahlin  des  Staatskanzlers,  berichtet  in  ihrem 
Tagebuch C;  dafs  ihr  im  Herbste  1851  aus  der  Verbannung;  wieder 
Dach  Wien  zurückkehrender  Gatte  den  Versuch  gemacht  habe,  die 
Schwäger  zu  versöhnen;  er  fand  den  Gegensatz  jedoch  unüber- 
brückbar'). 

Was  ist  es,  das  den  sattelfesten  Aristokraten  so  ganz  aus  der 
Fassung  brachte  und  zu  jenen  Beschuldigungen  gegen  die  kaiser- 
liche Regierung  antreibt?  In  allem  Kampf  der  Stände  und  Klassen 
ist  das  ganze  Recht  niemals  auf  einer  Seite,  und  das  Bewufstsein 
erlittener  Unbill  regt  Leidenschaften  auf.  Diesem  Eindrucke  gab 
auch  der  Führer  der  altständischen  Partei  nach,  nur  dafs  er  hierbei 
Mafs  und  Form  vollständig  hintansetzte. 

Nicht  gegen  das  Prinzip  der  Grundentlastung  erhebt  er  Wider- 
spruch, wohl  aber  gegen  die  Art  der  Ausführung.  Um  seine  Ein- 
wendungen zu  verstehen,  sind  die  den  Gutsherren  damals  abge- 
nommenen Rechte  gruppenweise  ins  Auge  zu  fassen-). 

Geringe  Meinungsverschiedenheit  bestand  über  die  Befugnisse, 
die  ohne  Entschädigung  aufgehoben  wurden.  Dahin  gehörten  alle 
Leistungen  der  Bauern,  auf  die  der  Gutsherr  in  seiner  Eigenschaft 
als  Obrigkeit  Anspruch  gehabt  hatte.  Da  die  Bestellung  des  rechts- 
gelehrten Amtmanns,  der  ihn  zu  vertreten  hatte,  Kosten  verursachte, 
wurde  hier  wohl  ein  soziales,  aber  kein  wirtschaftliches  Interesse 
des  Grundadels  verletzt.  Nicht  ganz  so,  aber  ähnlich  stand  es  mit 
dem  Jagdrecht  des  Gutsherrn  auf  fremdem  Grunde  wie  mit  den 
Jagdfrohnden. 

Die  zweite  Gruppe  —  und  dies  war  die  bei  weitem  wichtigste 
—  betraf  alle  Frohnden  und  sonstigen  Lasten,  die  dem  Bauern  aus 
dem  Untertans  verbau  de  erwuchsen.  Hier  wurde  nicht  eine  volle 
Ablösung,  sondern  nur  eine  billige  Entschädigung  geleistet, 
wobei  man  u.  a.  so  vorging,  dafs  ein  Tag  Frohndienst  im  Preise 
nicht  höher  geschätzt  wurde  als  ein  Tagdrittel  freier  Arbeit.  Und 
von  dieser  Entschädigung  hatten  die  Bauern  in  den  deutschen 
Bundesländern    wieder    nur    ein   Dritteil    selbst    zu    bezahlen;    ein 


1)  Tagebuch  der  Fürstin  Melanie  Metternich  in  Metternichs  Nachge 
lassenen  Schriften.     8.  B. 

2)  Vgl.  die  amtliche  Schrift ,. Die  Grundentlastung  in  Österreich",  Wien  1857, 
und  das  Werk  „Geschichte  der  österreichischen  Land-  und  Forstwirtschaft", 
1.  Bd.,  besonders  die  Aufsätze  von  ELarl  Grünbbrg  und  Walter  Schiff. 
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zweites  übernahm  das  Kronland,  das  letzte  entfiel,  weil  der  Grund- 
herr von  der  früheren  Einnahme  Steuern  an  den  Staat  zu  zahlen 
hatte,  und  ferner,  weil  ihm  Kosten  bei  der  Einhebung  und  Beauf- 
sichtiii:un£:  erwuchsen. 

Fürst  Windisch  -  Grätz  beschwert  sich  nun  bitter  über  die 
Nachteile,  die  den  grofsen  Grundbesitz  durch  diese  Mafsregeln 
trafen,  und  sieht  in  der  zu  geringen  Entschädigung  eine  „Beraubung" ; 
immerhin  aber  läXst  er  für  die  Aufhebung  der  Grundobrigkeit  wie 
des  Untertanenverbandes  höhere  Eücksichten  gelten.  Die  volle 
Schale  seines  Zornes  ergiefst  sich  jedoch  über  die  Regulierung  der 
dritten  Gruppe  von  Schuldigkeiten,  die  nämlich  aus  den  Verhält- 
nissen der  Erbpacht  (aus  emphyteutischem  Rechte)  entsprangen. 
Man  mufs  ihn  verstehen,  um  ihm  gerecht  zu  werden.  Damit,  dafs 
der  seit  altersher  als  Bauerngrund  betrachtete  Boden  freies  Eigentum 
des  Landmanns  werde,  haben  sich  die  Gutsherren  Österreichs  damals 
abgefunden,  und  sie  wagten  es  auch  nicht,  dafür  gleich  den  preufsi- 
schen  Junkern  unter  Friedrich  Wilhelm  III.,  Landentschädigung  zu 
fordern.  In  Österreich  hatte  sich  der  im  18.  Jahrhundert  einge- 
führte Grundsatz  längst  eingelebt.  Herrengut  und  Bauerngrund 
(Dominikai-  und  Rustikalgut)  müfsten  strenge  geschieden  und  dem 
Gutsherrn  verboten  sein,  von  seinem  Bauer  Grund  zu  kaufen, — 
es  wäre  denn,  dafs  er  ihm  wieder  anderen,  gleichwertigen  Boden- 
besitz dafür  hintangab.  Friedrich  der  Grofse  wie  Maria  Theresia 
hatten  es  so  bestimmt,  in  Preufsen  jedoch  hatte  dieser  Bauernschutz 
schon  von  1811  ab  sein  Ende  genommen.  Windisch  -  Grätz  er- 
strebte also  für  seine  Standesgenossen  für  die  auf  dem  Rustikal- 
grund ruhenden  Herrenrechte  eine  höhere  Geld-  aber  nicht  Land- 
entschädigung. Anders  aber  stand  es  mit  solchem  ursprünglichen 
Dominikalgrund,  der  erst  durch  Erbpacht  in  bäuerliche  Wirtschaft 
übergegangen  war.  Auch  dafür  war  der  Anstofs  unter  Maria  Theresia 
gegeben  worden,  die  auf  Vorschlag  eines  der  tüchtigsten  Beamten 
ihrer  Zeit,  Franz  Anton  von  Raab,  von  1775  an  eine  Reihe  der 
Staatsdomänen  in  kleine  Wirtschaften  geteilt  und  hier  Bauern  an- 
gesiedelt hatte,  die  den  Grund  vererben,  verkaufen,  mit  Schulden 
belasten  konnten,  wenn  nur  unter  diesen  Veränderungen  der  Erbzins 
pünktlich    bezahlt    wurde^).     Schon    nach   zwei  Jahren    hatte    die 

1)  Vgl.  Karl  Grünberg,  „Die  Bauernbefreiung  in  Böhmen,  Mähren  und 
SchJesien".  I.  Bd.    S.  2')0ff. 
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Kaiserin  als  „Grundfrau"  über  5S0()  neue  Wirte  auf  den  Staats- 
gütern Böhmens  angesetzt,  und  da  die  Krone  Böhmen  einen  weit- 
reichenden Einfhifs  auf  die  zahlreichen  Städte  des  Königreiches  übte, 
wurden  auch  auf  deren  Gütern  die  Leibeigenen  vielfach  zu  freien 
Erbpächtern  umgewandelt.  Dieser  Vorgang  mufs  sich  für  die  Grund- 
herrschaften wirtschaftlich  vorteilhaft  erwiesen  haben,  denn  viele 
von  ihnen  folgten  dem  Beispiele,  so  zwar  dafs  Fürst  Windisch- 
Grätz  die  Anzahl  der  allein  in  Böhmen  nach  dem  Raab  sehen 
System  wirtschaftenden  Bauernfamilien  auf  hunderttausend  anschlägt 
und  dafs  amtlich  festgestellt  wurde,  1848  hätten  auf  151  Dominien 
Böhmens  Erbpächter  nach  dem  Raab  sehen  System  bestanden. 

Wem  nun  sollten  diese  Gründe  bei  der  Grundentlastung  zu- 
gesprochen werden?  Das  Gesetz  vom  7.  März  1849  gab  darüber 
eine  unzweideutige  Antwort,  indem  es  keinen  Zweifel  an  dem  Be- 
sitzrecht der  Bauern  aussprach,  die  das  Land  vielfach  erst  gerodet 
hatten  und  es  jetzt  bereits  in  der  dritten  Generation  bewirtschafteten. 
Nur  wurde  dem  Gutsherrn  in  diesem  Falle  nicht  blofs  wie  in  den 
früheren  Belangen  eine  billige  Entschädigung,  sondern  volle 
Ablösung  für  die  Zinsen  zugestanden.  Wohl  wurde  auch  hier 
von  den  Jahreszinsen  ein  Dritteil  für  die  bisher  gezahlte  Steuer 
abgezogen,  das  übrige  aber  kapitalisiert,  und  die  Ablösungssumme 
voll  ausbezahlt.  Zudem  mufste  sie  ganz  von  dem  Bauer  getragen 
werden,  und  der  Staat   oder  das  Kronland  leistete  keinen  Beitrag. 

Die  Gutsherren  nun,  und  insbesondere  Fürst  Windisch-Geätz, 
fanden,  dafs  dies  ein  grober  Rechtsbruch  sei.  War  es  nicht  genüge 
dafs  alles  Rustikalgut,  das  als  solches  in  dem  unter  Maria  Theresia 
angelegten  Kataster  verzeichnet  war,  freies  Eigen  der  Bauern  wurde? 
Mit  welchem  Rechte  ward  ihnen  auch  Herrenland  zugeteilt?  Sie 
sträubten  sich  gegen  diesen  Sieg  der  revolutionären  Ideen,  sie  be- 
zeichneten solche  Verfügungen  als  baren,  unter  Staatsschutz  sich 
breitmachenden  Kommunismus. 

So  weit  kann  man  den  Fürsten  Wikdlsch-Grätz  undseine  Standes- 
genossen verstehen.  Indessen  ging  er  über  diesen  Anspruch  noch 
hinaus  und  stellte  in  Bezug  auf  emphyteutische  Gründe  noch  höhere 
Ansprüche,  indem  er  auf  Kosten  der  Erbpächter  Ersatz  für  die 
durch  die  Staatsbankerotte  von  1811  und  1816  dem  Grundadel  zu- 
gefügten Schäden  einforderte. 

Man  weifs,  dafs  von  1799  an  die  infolge  der  lYanzosenkriege 
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vermehrte  Ausgabe  staatlichen  Papiergeldes  (Bankozettel)  dessen 
rasche  Entwertung  nach  sich  zog,  so  zwar,  dafs  1811  schon  800  fl. 
Papier  nur  100  fl.  in  Silber  im  Werte  gleichkamen;  durch  das 
Finanzpatent  von  1811  sprach  sich  der  Staat  von  der  baren  Ein- 
lösung seiner  Papierschuld  frei,  und  stellte  blofs  in  Aussicht,  die 
Bankozettel  wie  5  :  1  einzulösen.  Dieses  Sinken  des  Geldwertes 
schädigte  aufs  tiefste  alle  die,  welche  Einnahmen  aus  Schuldkapi- 
talien und  Zinsen  besafsen,  braclite  aber  den  Grundbesitzern  und 
insbesondere  den  Hypothekenschuldnern  aufserordentlichen  Vorteil, 
der  stellenweise  einer  vollständigen  Grundentlastung  gleichkam.  Die 
Verhältnisse  lagen  mannigfach  \ind  tief  verschlungen,  im  ganzen 
aber  kann  man  sagen,  dafs  jene  Vorgänge  ebenso  wie  die  181 1  verfügte 
Herabsetzung  der  Zinsen  der  Staatsschuld  den  Grundbesitzern 
bedeutende  Vorteile,  dagegen  dem  beweglichen  Besitz,  also  dem 
Bürgertum,  schwere  Benachteiligung  brachte.  Was  den  Bauer 
betraf,  so  übte  die  Preisrevolution  auf  die  Mehrzahl  von  ihnen,  die 
ihre  Schuldigkeiten  in  Frohnden  und  Bodeufrüchten  entrichteten, 
keine  Wirkung;  soweit  sie  aber  Erb  p  acht  er  waren,  schmolz  ihr 
Schuldzins  zwischen  1799 — 1811  fast  auf  ein  Minimum  zusammen. 
Allerdings  bestimmte  das  Finanzpatent  von  1811,  dafs  alle  vor  dem 
Jahre  1799  kontrahierten  Schulden  in  ihrer  vollen  Höhe  auch 
nach  dem  neuen  Papiergelde  (Wiener  Währung)  abzutragen  seien. 
Hiermit  wären  also  die  Erbzinsen  wieder  auf  ihre  alte  Höhe  hinauf- 
gesetzt worden,  wenn  die  Wiener  Währung  dem  alten  Münzgelde 
(Konventionsmünze)  im  Kurse  gleichgeblieben  wäre.  Die  Scheine 
der  Wiener  Währung  sanken  jedoch  infolge  neuer  Papiergeld- 
emissionen gleichfalls  an  Wert,  und  zuletzt  wurde  bei  der  endlich 
geglückten  Ordnung  der  Umlaufsmittel  der  Kurs  derselben  auf  zwei 
Fünftel  der  Konventionsmünze  festgesetzt.  Das  Schlufsergebnis  war 
also,  dafs  die  Gutsherren  drei  Fünftel  an  den  vor  1799  kontrahierten 
Hypothekenschulden  gewannen,  ebensoviel  aber  an  den  fälligen 
Pachtzinsen  der  Erbpächter  verloren.  Alles  in  allem  zogen  aber 
nach  übereinstimmenden  Nachrichten  die  Gutsbesitzer  in  Osterreich 
aus  den  Schwankungen  des  Geldwertes  in  jenen  Tagen  grofsen 
Gewinn,  ja  die  soziale  Stellung  des  Adels  gegenüber  dem  aufstre- 
benden Bürgerstande  wurde  durch  die  Zerrüttung  des  Finanz- 
wesens wesentlich  gefestigt.  Denn  die  Bildung  beweglicher  Kapitalien 
wurde  im  Verhältnisse  zu  anderen  Staaten  wohl  um  ein  Menschenalter 
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zurückgeworfen.  Es  springt  in  die  Augen,  daf s  die  Erbpächter 
allerdings  den  grölsten  Vorteil  hatten,  da  sie  sowohl  durch  das 
Sinken  des  Wertes  ihrer  Hypothekenschuld  wie  auch  ihrer  Pacht- 
zinsen um  nicht  weniger  als  um  drei  Fünftel  ihrer  Schuldigkeiten 
entledigt  wurden. 

Indessen  hatten  sich  diese  Verhältnisse  lange  eingelebt,  als  die 
Revolution  von  1848  über  das  Land  brauste.  Fürst  Windisch-Grätz 
nun  erinnert  in  seiner  Denkschrift  an  den  Kaiser  an  den  dem  Grund- 
adel durch  die  Bankozettelzeit  verursachten  Schaden  und  fordert 
jetzt  vollen  Ersatz.  Er  verschweigt  vollständig,  wieviel  Vorteile 
seine  Standesgenossen  aus  dem  Sinken  der  Hypothekenschuld  ge- 
zogen hatten,  erklärt  es  jedoch  für  eine  Beraubung,  dafs  ihnen  bei 
der  durch  die  Grundentlastung  verfügten  Ablösung  der  Erbpacht- 
zinsen nicht  der  ganze  Betrag  ersetzt  wurde,  auf  den  sie  im  18.  Jahr- 
hundert kraft  der  eraphyteutischen  Verträge  Anspruch  erheben 
könnten.  Daher  sein  Schlufs:  Wenn  eine  Erbpacht  nach  dem 
RAABschen  System  30  fl.  Konventionsmünze  betrug,  belief  sie 
sich  nach  der  Geldzerrüttung  nur  mehr  auf  12  fl.;  da  die  Ent- 
schädigung für  diesen  Zins  nach  dem  Gesetze  vom  4.  März  1849 
nur  zwei  Drittel  betragen  solle,  so  wurden  nur  8  fl.  kapitalisiert; 
ja  Windisch-Grätz  berechnet  in  offenbar  übertriebener  Weise,  dafs 
dafür  noch  5  fl.  an  Steuern  entfallen,  sodafs  die  entschädigte  Rente 
nur  3  fl.  betrage,  der  zehnte  Teil  somit  dessen,  was  seinen  Vor- 
vätern ursprünglich  zustand.  Nach  dieser  an  Sophismen  reichen 
Rechnung  kommt  er  zum  Schlüsse,  dafs  die  Regierung  des  Kaisers 
dem  Grundbesitze  gegenüber  nach  rohen,  kommunistischen  Grund- 
sätzen vorgehe,  und  im  Hintergrunde  seiner  Anklagen  sieht  man  die 
Forderung  erstehen,  an  Stelle  des  angeblich  revolutionären  Ministeriums 
ScHAVARZENBERG -  Bach  ein  anderes  zu  setzen,  das  mit  Beiseite- 
schiebung der  Grundentlastung  den  politischen,  sozialen  und  Geld- 
ansprüchen der  Aristokratie  gerecht  werden  solle.  Das  ist  der 
geschichtliche  und  staatswirtschaftliche  Hintergrund,  auf  dem  sich 
die  dem  Kaiser  überreichte  Denkschrift  des  Feldmarschalls  vom 
22.  Februar  1850  abhebt. 

Die  Eingabe  blieb  ohne  Wirkung.  Der  junge  Kaiser,  damals 
noch  nicht  20  Jahre  alt,  folgte  den  Ratschlägen  seines  Ministeriums 
und  blieb  fest  bei  dem  Entschlüsse,  in  der  Neuordnung  der  Boden- 
verhältnisse die  Bahnen  Maria  Theresias  und  Josefs  II.  weiter  zu 
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vermehrte  Ausgabe  staatlichen  Papiergeldes  (Bankozettel)  dessen 
rasche  Entwertung  nach  sich  zog,  so  zwar,  dafs  1811  schon  800  fl. 
Papier  nur  100  fl.  in  Silber  im  Werte  gleichkamen;  durch  das 
Finanzpatent  von  1811  sprach  sich  der  Staat  von  der  baren  Ein- 
lösung seiner  Papierschuld  frei,  und  stellte  blofs  in  Aussicht,  die 
Bankozettel  wie  5  :  1  einzulösen.  Dieses  Sinken  des  Geldwertes 
schädigte  aufs  tiefste  alle  die,  welche  Einnahmen  aus  Schuldkapi- 
talien und  Zinsen  besafsen,  brachte  aber  den  Grundbesitzern  und 
insbesondere  den  Hypothekenschuldnern  auf  serordentlichen  Vorteil, 
der  stellenweise  einer  vollständigen  Grundentlastung  gleichkam.  Die 
Verhältnisse  lagen  mannigfach  lind  tief  verschlungen,  im  ganzen 
aber  kann  man  sagen,  dafs  jene  Vorgänge  ebenso  wie  die  181 1  verfügte 
Herabsetzung  der  Zinsen  der  Staatsschuld  den  Grundbesitzern 
bedeutende  Vorteile,  dagegen  dem  beweglichen  Besitz,  also  dem 
Bürgertum,  schwere  Benachteiligung  brachte.  Was  den  Bauer 
betraf,  so  übte  die  Preisrevolution  auf  die  Mehrzahl  von  ihnen,  die 
ihre  Schuldigkeiten  in  Frohnden  und  Bodenfrüchten  entrichteten, 
keine  Wirkung;  soweit  sie  aber  Erb p ächter  waren,  schmolz  ihr 
Schuldzins  zwischen  1799 — 1811  fast  auf  ein  Minimum  zusammen. 
Allerdings  bestimmte  das  Finanzpatent  von  1811,  dafs  alle  vor  dem 
Jahre  1799  kontrahierten  Schulden  in  ihrer  vollen  Höhe  auch 
nach  dem  neuen  Papiergelde  (Wiener  Währung)  abz-utragen  seien. 
Hiermit  wären  also  die  Erbzinsen  wieder  auf  ihre  alte  Höhe  hinauf- 
gesetzt worden,  wenn  die  Wiener  Währung  dem  alten  Münzgelde 
(Konventionsraünze)  im  Kurse  gleichgeblieben  wäre.  Die  Scheine 
der  Wiener  Währung  sanken  jedoch  infolge  neuer  Papiergeld- 
emissionen gleichfalls  an  Wert,  und  zuletzt  wurde  bei  der  endlich 
geglückten  Ordnung  der  Umlaufsmittel  der  Kurs  derselben  auf  zwei 
Fünftel  der  Konventionsmünze  festgesetzt.  Das  Schlufsergebnis  war 
also,  dafs  die  Gutsherren  drei  Fünftel  an  den  vor  1799  kontrahierten 
Hypothekenschulden  gewannen,  ebensoviel  aber  an  den  fälligen 
Pachtzinsen  der  Erbpächter  verloren.  Alles  in  allem  zogen  aber 
nach  übereinstimmenden  Nachrichten  die  Gutsbesitzer  in  Österreich 
aus  den  Schwankungen  des  Geldwertes  in  jenen  Tagen  grofsen 
Gewinn,  ja  die  soziale  Stellung  des  Adels  gegenüber  dem  aufstre- 
benden Bürgerstande  wurde  durch  die  Zerrüttung  des  Finanz- 
wesens wesentlich  gefestigt.  Denn  die  Bildung  beweglicher  Kapitalien 
wurde  im  Verhältnisse  zu  anderen  Staaten  wohl  um  ein  Menschenalter 
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zurückgeworfen.  Es  springt  in  die  Augen,  dafs  die  Erbpächter 
allerdings  den  gröfsten  Vorteil  hatten,  da  sie  sowohl  durch  das 
Sinken  des  Wertes  ihrer  Hypothekenschuld  wie  auch  ihrer  Pacht- 
zinsen um  nicht  weniger  als  um  drei  Fünftel  ihrer  Schuldigkeiten 
entledigt  wurden. 

Indessen  hatten  sich  diese  Verhältnisse  lange  eingelebt,  als  die 
Revolution  von  1848  über  das  Land  brauste.  Fürst  WiJfDiscH-GKÄTz 
nun  erinnert  in  seiner  Denkschrift  an  den  Kaiser  an  den  dem  Grund- 
adel durch  die  Bankozettelzeit  verursachten  Schaden  und  fordert 
jetzt  vollen  Ersatz.  Er  verschweigt  vollständig,  wieviel  Vorteile 
seine  Standesgenossen  aus  dem  Sinken  der  Hypothekenschuld  ge- 
zogen hatten,  erklärt  es  jedoch  für  eine  Beraubung,  dafs  ihnen  bei 
der  durch  die  Grundentlastung  verfügten  Ablösung  der  Erbpacht- 
zinsen nicht  der  ganze  Betrag  ersetzt  wurde,  auf  den  sie  im  18.  Jahr- 
hundert kraft  der  emphyteutischen  Verträge  Anspruch  erheben 
könnten.  Daher  sein  Schlufs:  Wenn  eine  Erbpacht  nach  dem 
RAABschen  System  30  fl.  Konventionsmünze  betrug,  belief  sie 
sich  nach  der  Geldzerrüttung  nur  mehr  auf  12  fl.;  da  die  Ent- 
schädigung für  diesen  Zins  nach  dem  Gesetze  vom  4.  März  1849 
nur  zwei  Drittel  betragen  solle,  so  wurden  nur  8  fl.  kapitalisiert; 
ja  Windisch- Geätz  berechnet  in  offenbar  übertriebener  Weise,  dafs 
dafür  noch  5  fl.  an  Steuern  entfallen,  sodafs  die  entschädigte  Rente 
nur  3  fl.  betrage,  der  zehnte  Teil  somit  dessen,  was  seinen  Vor- 
vätern ursprünglich  zustand.  Nach  dieser  an  Sophismen  reichen 
Rechnung  kommt  er  zum  Schlüsse,  dafs  die  Regierung  des  Kaisers 
dem  Grundbesitze  gegenüber  nach  rohen,  kommunistischen  Grund- 
sätzen vorgehe,  und  im  Hintergrunde  seiner  Anklagen  sieht  man  die 
Forderung  erstehen,  an  Stelle  des  angeblich  revolutionären  Ministeriums 
Schwarzen:berg-Bach  ein  anderes  zu  setzen,  das  mit  Beiseite- 
schiebung der  Grundentlastung  den  politischen,  sozialen  und  Geld- 
ansprüchen der  Aristokratie  gerecht  werden  solle.  Das  ist  der 
geschichthche  und  staatswirtschaftiiche  Hintergrund,  auf  dem  sich 
die  dem  Kaiser  überreichte  Denkschrift  des  Feldmarschalls  vom 
22.  Februar  1850  abhebt. 

Die  Eingabe  blieb  ohne  Wirkung.  Der  junge  Kaiser,  damals 
noch  nicht  20  Jahre  alt,  folgte  den  Ratschlägen  seines  Ministeriums 
und  blieb  fest  bei  dem  Entschlüsse,  in  der  Neuordnung  der  Boden- 
verhältnisse die  Bahnen  Maria  Theresias  und  Josefs  II.  weiter  zu 
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beschreiten.  Nicht  blofs  Regentenpflicht,  auch  die  eigensten  Inter- 
essen der  Dynastie  wiesen  ihn  und  die  Minister  auf  diesen  Weg. 
Denn  durfte  man,  während  ganz  Ungarn,  Galizien  und  die  italie- 
nischen Provinzen,  sowie  Wien  und  Prag  noch  unter  Belagerungs- 
zustand und  Kriegsgerichten  standen,  während  die  nationalen  und 
demokratischen  Parteien  wohl  niedergeworfen,  aber  lange  nicht  ge- 
brochen waren,  auch  die  Bauern  des  Reiches  in  Opposition  treiben? 
Die  Erhebung  von  1848  war  anfangs  nur  dadurch  siegreich  ge- 
wesen, dals  sie  dem  Landvolk  Befreiung  von  den  Frohnden  ver- 
sprach und  brachte.  Als  diese  Forderung  erfüllt  war,  wandte  sich 
der  Bauernstand  von  der  Revolution  ab  und  kehrte  zum  gewohnten 
Gehorsam  zurück.  Die  ungarische  Opposition  vor  1848  ging  fast 
ausschliefslich  vom  Adel  aus,  und  die  polnische  Schlachta  war 
während  des  Aufstandes  von  1846  nur  durch  den  blutigen  Hafs 
des  Landvolkes  gebändigt  worden.  Im  Jahre  1848  hatten  sich  die 
rumänischen,  serbischen,  kroatischen  und  slovakischen  Bauern  dem 
Kaiser  zum  Kampfe  gegen  den  magyarischen  Grundadel  zur  Ver- 
fügung gestellt.  Konnte  und  durfte  man  sie  den  Ansprüchen  ihrer 
früheren  Herren  überantworten? 

So  wurden  die  1848  und  1849  erlassenen  Gesetze  im  Geiste 
ihrer  Urheber  ausgeführt.  Auch  kamen  die  Grundherrschaften  nicht 
zu  kurz;  in  den  Ländern  des  heutigen  Cisleithaniens  allein  wurde 
ihnen  ein  Entschädigungskapital  von  etwa  290  Millionen  Gulden 
ausbezahlt,  und  davon  entfiel  auf  die  Entschädigungsberechtigten 
Böhmens,  für  die  Windlsch-Gkätz  in  erster  Reihe  das  Wort  nahm, 
die  Summe  von  54  2221S2  Gulden. 

Als  der  Absolutismus  1860  zusammenbrach,  hatte  er  durch 
schlechte  Finanz  Wirtschaft,  Polizeiwillkür,  Abschlufs  des  Konkor- 
dats und  Unterdrückung  aller  Volksregungen  ein  reiches  Sünden- 
register angehäuft.  Rühmlich  aber  war,  was  er  auf  dem  Gebiete 
der  inneren  und  der  Justizverwaltung,  wie  durch  die  Bauernbe- 
freiung geleistet  hatte.  Durch  die  Grundentlastung  hat  sich  der 
Minister  des  Innern,  Alexander  Bach,  ein  nicht  genug  zu  wür- 
digendes Verdienst  erworben. 
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Denlischrift  des  Fürsten  Windiseh-Grätz  über  die 
Orundentlastnng. 

Allergnädigster  Kaiser  und  Herr! 

Ich  sehe  mich  bemüssiget  Euer  Majestät  in  aller  Unterthänigkeit  ein 
Bild  über  die  Durchführung  der  Grundentlastung  im  Königreiche  Böhmen 
vorzulegen,  wie  sie  die  darüber  in  jüngster  Zeit  erflossenen  Gesetze  selbst 
vorschreiben,  und  erlaube  mir  zugleich,  hieran  die  folgenden  ehrfurchts- 
vollen Bemerkungen  zu  knüpfen. 

Durch  das  Patent  vom  7.  September  184S  wurde  die  Untertänigkeit 
und  das  schutzobrigkeitliche  Verhältnis  samt  allen  diese  Verhältnisse 
normierenden  Gesetzen,  sowie  alle  aus  dem  Untertansverbande  entspringen- 
den Lasten  und  Dienstleistungen  aufgehoben. 

Für  die  aus  dem  persönlichen  Untertansverbande,  aus  dem  Schutz- 
verhältnisse, aus  dem  obrigkeitHchen  Jurisdiktionsrechte  und  aus  der  Dorf- 
herrlichkeit entspringenden  Rechte  und  Bezüge  kann  keine  Entschädigung 
gefordert  —  für  jene  Verpflichtungen  aber,  welche  der  Besitzer  eines 
Grundes,  als  solcher  dem  Gutsherrn  zu  leisten  hatte,  sollte  eine  bilUge 
Entschädigung  ausgemittelt  werden.  Eine  aus  Abgeordneten  aller  Provinzen 
zu  bildende  Commission  sollte  einen  Gesetzentwurf  bearbeiten,  über  die 
entgeltliche  Aufhebung  der  in  emphyteutischen  Verträgen  —  über  Teilung 
des  Eigenthums  begi'ündeten  Rechte  und  Bezüge,  sowie  über  die  in  dem 
§  8  a,  b,  c,  d,  e  aufzuhebenden  Grundbelastungen  und  die  dafür  aus- 
zumittelnden  Entschädigungen. 

In  dem  Patente  vom  4.  März  1849,  §  2,  wurde  ferner  wiederholt 
angeordnet,  dafs  in  jedem  Lande  Landescommissionen  bestellt  werden  sollen, 
die  mit  Beobachtung  der  eigentümlichen  Verhältnisse  der  einzelnen  Länder 
zu  erheben  und  zu  bestimmen  hätten,  welche  Leistungen  unentgelthch 
aufzuhören  haben,  und  für  welche  eine  Entschädigung  zu  leisten  ist. 

Dabei  wurde  in  §  5  angeordnet,  dals  die  Leistungen  aus  emphyteu- 
tischen Verträgen  entgeltlich  aufzuheben  sind,  bis  zu  deren  Ablösung  aber 
in  Wirksamkeit  bleiben,  und  die  Durchführung  der  Ablösung  denen  Landes- 
commissionen zugewiesen  sei.  Diese  Ausmittlungen  sind  jedoch  nicht 
durch  eine  aus  allen  Provinzen  abgeordnete  Kommission,  sondern  durch 
die  K.  Ministerial-Verordnung  vom  27,  Juni  1849  festgesetzt  worden. 

Diese  Anordnung  bestimmt  hinsichtlich  der  auszumittelnden  Ent- 
schädigungen einen  anderen  Mafsstab  für  die  aus  dem  Untertansverhältnisse 
entspringenden  Leistungen  und  einen  anderen  für  die  aus  emphyteutischen 
und  anderen  Verträgen  begründeten,  wechelseitigen  Rechte. 

Uiber  die  Aufhebungen  der  eigentlichen  unterthänigen  Lasten  läfst 
sich  nach  der  einmal  im  Prinzip  aufgehobenen  Unterthänigkeit  nichts 
mehr  bemerken.  Freiüch  hätte  man  dabei  obrigkeitliches  Recht  und 
obrigkeitliches  Vermögen  einerseits  —  wie  unterthänige  Schuldigkeit  und 
Vermögen  des  Unterthans  andrerseits  —  genauer  unterscheiden  sollen, 
um  die  Anomalie  zu  vermeiden,  dafs  em  obrigkeitlicher  Besitzer,  der  auf 
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(irnndlafi^e  der  öffentlichen  —  von  Staatsbehörden  geführten  Bücher  — 
ein  darin  mit  Geld  berechnetes,  also  ein  wahres  Vermögen  vorstellendes 
Recht  erkauft  hat,  jetzt  mit  einer  ganz  unverhältnismäfsigen  geringen  Ent- 
schädigung sich  zufrieden  stellen  soll,  Avährend  der  ehemalige  Unterthan 
gegenüber  seinen  —  von  dem  väterlichen  Besitzthume  abgefundenen 
Geschwistern  und  Verwandten  eine  reine  Schenkung  erhält. 

Doch  darüber  möchte  man  —  höhere  Rücksichten  beachtend  —  noch 
hinausgehen.  Ganz  anders  verhält  es  sich  aber  mit  der  sogenannten 
Ablösung  der  emphyteutischen  Rechte  und  Verbindlichkeiten.  Uiber  diese 
ben-scht  nur  Eine  Stimme:  Die  angeordnete  Ablösung  ist  ein  Holm  aller 
Gerechtigkeit,  sie  ist  in  einem  civilisierten  Staate  eine  moralische  und 
politische  Unmöglichkeit.  Bei  den  in  Böhmen  bestellenden  Verhältnissen 
lassen  sich  zunächst  drei  Classen  dei-selben  unterscheiden. 

In  die  erstere  Classe  gehören  die  älteren  emphyteutischen  Verträge, 
die  noch  im  vorigen  Jahrhunderte  abgeschlossen  worden  sind,  wozu  auch 
alle  Raabischen  Verträge  gerechnet  werden. 

Es  ist  bekannt,  dafs  I.  I.  M.  M.  die  Kaiserin  Maria  Tlieresia  und 
Kaiser  Joseph  diese  Verträge  begünstigten,  ja  man  könnte  sagen,  selbst 
mit  Zwang  beförderten. 

Hunderttausend  von  Familien  sind  auf  Grundlage  dei*selben  ent- 
standen, und  sie  bilden  eines  der  hauptsächlichsten  Momente  in  der  Ent- 
wicklung der  Macht  dieses  Landes. 

Viele  Herren  entäufserten  sich  damals  ihres  gi'ofsen  Grundvermögens 
und  nahmen  dafür  höchst  billige  Zinse,  und  einige  kleinere  Rechte  an. 
Dieses  Aequivalent  bildete  kaum  einigen  Entsatz  für  die  mit  der  wachsen- 
den Bevölkerung  sich  steigernde  Patronats-Last. 

Die  Städte  insbesondere,  die  indirect  gezwungen  wurden,  ihres 
Grundbesitzes  auf  diese  Art  sich  zu  entäufsern,  behielten  nur  geringe 
Zinse  und  so  viele  kontraktmäfsige  Arbeitstage  zu  einem  geringen  Lohn, 
um  kaum  die  Bedürfnisse  der  städtischen  öffentlichen  Anstalten  damit 
zu  bestreiten. 

Wie  AATirdeu  nun  jene  menschenfreundlichen  Besitzer  belohnt  für 
ihre  Willfährigkeit. 

Im  Jahre  1 S 1 1  erschien  das  Finanzpatent  sammt  Gefolge.  Statt 
werthvollem  Gelde  erhielten  sie  entwerthete  Scheine,  und  obwohl  sie  später 
die  Steuern  von  diesen  im  Hauptgenusse  ihrer  Empliyteuten  stehenden 
Gründe  in  Conventionsraünze  zu  zahlen  verhalten  wurden,  blieb  ihr  Zins 
sogenannte  Wiener  Währung,  das  ist  Zweifünftheile  dessen,  was  ihnen 
gebührte. 

Nachdem  nun  die  Zeit  herangenaht,  dafs  das  Aufliören  der  Wiener 
Währung  erwartet  werden  konnte,  und  die  Obereigenthümer  endlich  zu 
ihrer  vollen  Bezahlung  zu  gelangen  hoffen  konnten,  da  macht  die  Re- 
gierung E.  M.  diese  Hoffnung  zu  Nichte,  sie  versündiget  sich  durch  das 
Patent  vom  4.  März  und  durch  die  Ministerial-Instruktion  vom  27.  Juni 
1S49  an  der  Heiligkeit  des  Eigenthums;  sie  begeht  ein  Verbrechen  am 
Rechte,  indem  sie  anordnet,   dafs   der  Zinsbetrag   allgemein  auf  C.-Mze. 


Gegner  der  Bauernbefreiung  in  ÖsteiTeich.  117 

reduzirt,  also  um  Dreifünftheile  gegen  den  ursprünglichen  Beti'ag  herab- 
gesetzt, von  diesem  reduzirten  Betrage  Eindrittheil  ganz  gestrichen,  von 
den  übrigen  Zweidrittheilen  aber  die  Gegenleistungen,  worunter  auch  die 
Steuern  verstanden  werden,  in  Abzug  gebracht  und  der  Überrest  durch 
eine  jährl.  Rente  berichtiget  werde.  Die  Lohntage  fallen  ohne  Entschädi- 
gung ganz  weg,  ebenso  auch  alle  bedungenen  Nebenrechte. 

Was  bleibt  nun  den  Obereigenthümern  V  Ein  Beispiel  wird  dieses 
zeigen. 

Ein  Emphyteut  im  Besitze  einer  emphyteutischen  Giiindbesitzung, 
die  ihn  und  seine  Familie  nährt,  hatte  etwa  30 f.  Zins  zu  zahlen;  dem 
Obereigenthümer  gebührte  nebst  diesem  Zinse  das  Vorkaufsrecht,  die 
Jagd  auf  seinem  ehemaligen  Grunde  etc. 

Diese  letzteren  Rechte  verliert  er  nun  olme  weiteres.  Der  Zins  von 
30  f  Avird  auf  C.-Mze.  reduzirt  mit  12 f.,  davon  ein  Drittheil  gestrichen,  von 
den  übrigen  Zweidiitteilen  pro  8  f.  die  nun  erhöhte  Steuer  von  wenigstens 
5  f.  in  Abschlag  gebracht  und  für  die  übrigen  3  f.  erhält  der  Obereigen- 
thümer eine  Rentenversicherung  und  den  Zins  selbst  in  Papieren,  die  schon 
gegenwärtig  um  lO^o  gegen  klingende  Münze  zurückstehen.  Der  be- 
treffende Obereigenthümer,  der  im  vorigen  Jahrhundert  30  f.  werthvolles 
Geld  bezog,  davon  —  da  die  Steuer  damals  geringer  war,  wenigstens 
25  f.  als  reinen  Nutzen  behielt,  übrigens  das  Vorkaufsrecht  und  das  Recht 
der  Jagd  hatte,  wnd  nun  dafür  3  f.  entwerthetes  Geld  beziehen,  und  das 
soll  eine  Ablösung  sein? 

Auch  im  Grossen  liegt  bereits  ein  entsetzliches  Beispiel  vor. 

Das  Damenstiftsgut  Czerhenitz,  ein  raabisirtes  Dominium  im  Kaur- 
imer  Kreise  ist  bereits  entlastet.  Für  den  gesammten  obrigkeithchen 
Ackergi'und,  der  im  Fruchtgenusse  der  Unterthanen  nach  der  Maierhof- 
zerstücklung  sich  befindet  und  für  alle  obrigkeitl.  Rechte,  ist  die  Ent- 
schädigung mit  296 f.  jährlicher  Rente  ermittelt  worden,  eine  Rente,  die 
heutzutage  kaum  dem  Erträgnisse  einer  Bauernwirtschaft  entspricht.  Und 
dafür,  dafs  die  Czerhenitzer  Unterthanen  sieh  herbeiliefsen,  in  diese  Rente 
einzugehen,  erhielten  sie  noch  eine  Belobung  von  E.  M,  Regierung. 

Es  ist  unmöglich,  den  Eindruck  zu  beschreiben,  der  den  Freund  des 
Rechtes  bei  solchen  Erfahrungen  tiifft.  Der  hervorragendste  Communist 
hat  noch  nicht  zu  begehren  gewagt,  was  E.  M.  Regiening  praktisch 
durchführt. 

Was  die  zweite  Klasse  der  emphyteutischen  Verträge  betrifft,  die 
in  neuerer  Zeit,  nachdem  der  Eindruck  des  Finanzpatentes  von  J.  1811 
sich  zn  verlieren  anfing,  geschlossen  worden  sind,  erscheinen  sie  gewöhn- 
sich  als  rein  zweiseitige  Geschäfte,  wobei  Vortlieil  und  Last  genau  ab- 
gewogen und  festgesetzt  wurde.  Bei  diesen  erscheint  der  Abfall  des 
einen  Drittheils  als  reme  Willkühr,  die  durch  nichts  sich  rechtfeitigen  läfst. 

Man  behebt  hier  Verträge,  die  morgen  wieder  geschlossen  würden, 
wenn  die  Grundbesitzer  einfältig  genug  wären,  noch  einmal  auf  den 
Schutz  der  Gesetze  zu  vertrauen. 

Eine  dritte  Gattung  Emphyteuten  sind  endlich  solche  —  gewöhnlich 
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kleinere  Besitzer  —  die  einen  obrigkeitlielien  Grund,  ein  Erdäpfelland, 
eine  Waldwiese  etc.  schon  längere  Zeit  besitzen,  ohne  je  einen  förmlichen 
Contrakt  abgeschlossen  zu  haben. 

Sie  zahlen  oft  gar  keinen  oder  doch  einen  sehr  geringen  Zins  und 
leisteten  meistens  Aushilfe  in  der  Forstkultur. 

Kücksiclitlich  dieser  Art  Emph3'teuten  werden  unzählige  Rechtsstreite 
entstehen,  da  zu  erwarten  ist,  dafs  die  grofseu  Grundbesitzer,  die  bisher 
als  Obrigkeiten  durch  Gestattung  der  Benützung  —  Gnade  übten,  nun 
diese  Gründe  zu  ihrer  eigenen  gefährdeten  Subsistenz  einziehen  werden. 

E.  M.  können  die  Durchführung  dieser  Vorschriften  nicht  gestatten ; 
denn  sie  sind  rechtlich  unmöglich,  sie  sind  politisch  höchst  verderbhch. 
Durch  die  Behebung  derselben  werden  E.  M.  die  Klasse  der  Höchstbe- 
steuerten und  der  Städte  wenigstens  momentan  beruhigen,  Klassen,  von 
deren  Wahlen  allein  eine  Majorität  im  Sinne  der  Ordnung  und  des  Ge- 
setzes auf  den  nächsten  gesetzgebenden  Versammlungen  abhängen  wird, 
die  daher  nicht  in  die  Reihen   der  Opposition   gedrängt  werden   dürfen. 

Es  sind  übrigens  Änderungen  an  diesen  Voi'schriften  möglich,  da 
sie  mit  dem  am  Reichstage  berathenen  Gesetze  vom  7.  September  1S48 
selbst  im  Widerspruche  stehen,  indem  sie  viel  weiter  gehen,  als  jenes 
Gesetz  anordnet. 

Zudem  ist  ja  die  Regierung  nicht  einmal  berechtiget,  den  Obereigen- 
tliümer  zu  zwingen,  seine  auf  Verträge  begründeten  Rechte  gegen  eine 
ganz  unverhältnismäfsige  Entschädigung  aufgeben  zu  müssen. 

Kann  nun  die  Ablösung  der  Urbarial-Lasten  und  Frohndienste  in 
der  angeregten  Weise  zu  den  so  geringen  und  aufser  allem  Verhältnis 
gestellten  Entgelt  nur  mehr  als  eine  Beraubung  angesehen,  als  für  eine 
Entschädigung  erklärt  werden,  so  dürfte  —  was  die  vertragsmäfsigen 
Leistungen  betrifft,  der  Regierung  wohl  selbst  nicht  einmal  das  Recht 
zustehen,  solche  wider  den  Willen  der  Bezugsberechtigten  gegen  eine 
überdies  noch  viel  geringere  und  durchaus  ganz  unverhältnismäfsige  Ab- 
lösung —  denenselben  zu  entreifsen,  weil  die  traurigen  Folgen,  die  ein 
solches  gewaltsames  Eingreifen  in  die  Privatrechtsverhältnisse  auch  für 
den  allgemeinen  Rechtszustand  haben  müfste,  die  Regierung  weder  zu 
rechtfertigen  noch  zu  verantworten  im  Stande  sein  möchte  —  und  hieraus 
nur  die  Auflösung  aller  gesellschaftl.  Bande  hervorgehen,  sowie  überhaupt 
jeder  Rechtszustand  über  Besitz  und  Eigenthum  in  Frage  gestellt  sein  würde. 

Dafs  die  (Gutsbesitzer  in  Oesterreich,  Steiermark  und  Krain  ruinirt 
sind,  ist  leider  bereits  (Jewifsheit,  denn  die  Entlastungsvorschriften  für 
jene  Provinzen  sind  offenbar  Anordnungen  zur  Vertilgung  des  Eigenthums. 

Einigen  davon  bleibt  zwar  noch  eine  schwache  Hoffnung  auf  eine 
günstige  Lösung  der  Servitutenfrage,  nemlich  der  Holzungsrechte.  Schlägt 
auch  diese  Hoffnung  fehl,  dann  sind  nebst  dem  Ruine  der  Gutsbesitzer  auch 
die  Wälder  jener  Provinzen  für  lange  Zeit  dem  Verderben  Preis  gegeben. 

E.  M.  werden  zu  spät  eifahren,  welch  namenloses  Unglück  durch 
die  angeregten  Willkührakte  über  Tausende  der  angesehendsten  Familien 
verbreitet  wurde. 
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Zu  allem  diesen  kommt  noch,  dafs  die  eine  Hälfte  der  Entschädigung 
dem  betreffenden  Lande  aufgebürdet  und  das  ganze  Geschäft  der  Ein- 
und  Auszaldung  von  Staatswegen  gesclichen  soll.  Sonach  müssen  die 
Berechtigten  noch  überdies  beitragen,  um  sich  zu  entschädigen. 

Die  letztere  Mafsregel  aber  bewirkt  eine  solche  Geschäftsvennehrung 
füi'  die  landesfürstlichen  Behörden,  eine  so  kostspielige  Amtirung,  Ver- 
rechnung und  Kontrolle,  dafs  man  annehmen  darf,  die  Regierung  werde 
gröfsere  Kosten  zu  tragen  haben,  als  die  ausfallende  Entschädigung  über- 
haupt beträgt.  Da  nicht  nur  alle  Gemeinden,  sondern  aucli  alle  Bauern, 
ja  selbst  viele  Häusler  rücksichtl.  der  auf  ihren  Grund  erbauten  Hinter- 
Häuser  als  Berechtigte  erscheinen  und  eine  besondere  Einlage  im  Ent- 
schädigungs-Kataster  erhalten  müssen,  so  erwächst  den  Steuerämtem,  die 
für  alle  diese  unzähligen  Berechtigten  die  Verschreibung,  Einhebung  und 
Abfuhr  der  Entlastungsbeträge  besorgen  müssen,  eine  Last  der  Amtirung, 
die  sie  auch  mit  dem  doppelten  Personale  nicht  tragen  könnten,  und 
wofür  die  betreffenden  Parteien  nicht  einmal  dankbar  sein  können,  da 
ihnen  die  eigene  Einhebung,  beziehungsweise  Abzahlung  jedenfalls  leichter 
fällt,  als  die  Eintreibung  mittelst  Militair-Execution,  wie  es  geschehen  soll. 
Diese  Einhebungsart  mufs  geändert  werden.  Diejenigen,  die  sie  vor- 
schlugen, kannten  die  Ti'agweite  nicht;  sie  versplitterten  mehr  durch  die 
Form,  als  sie  selbst  in  ihrem  Sinn  gewinnen. 

Wenn  aber  schon  einmal  geändert  werden  mufs,  dann  wii'd  es  ge- 
wifs  Niemanden  auffallen,  wenn  diese  Vorschriften  auch  im  Princip  als 
gemeinschädlich  aufgehoben  und  abgeändert  werden. 

Ich  lege  dieses  Bild  über  die  Grundentlastung  mit  den  hier  gegebenen 
allgemeinen  Bemerkungen  an  den  Stufen  des  a.  h.  Thrones  Euerer 
Majestät  zur  a.  h.  Würdigung  mit  der  ehrfurchtsvollen  Bitte  nieder,  mich 
w-egen  der  offenen  und  freimüthigen  Sprache  gnädigst  entschuldiget  halten 
zu  wollen,  mit  der  ich  diese  Betrachtungen  in  aller  Unterthänigkeit  a.  h. 
Denenselben  vorzulegen  mich  bestimmt  gefunden  habe. 

In  tiefster  Ehrfurcht  Euer  Kais.  K.  Majestät  allerunterthänigster 

A.  Windisch-Grätz  mp. 
Wien,  22.  Februar  1850.  F.-M.  (Feldmarschall). 


Miszellen. 


Allmende  und  Markgenossenschaft. 

Von 
G.  V.  Below  (Tübingen). 

Während  in  der  Wissenschaft  bis  vor  einigen  Jahren  allgemein  die 
Ansicht  herrschend  war,  dafs  Allmende  und  gemeine  Mark  synonyme  Aus- 
drücke für  dieselbe  Sache  seien  und  diese  auf  dem  gesamten  deutschen 
Boden  ihre  gleichmälsige  Verbreitung,  abgesehen  von  der  neuesten  Zeit, 
habe,  ist  von  Meitzen  in  seinem  AVerk  „Siedelung  und  Agi-arwesen  der 
Westgermanen  und  Ostgermanen,  der  Kelten,  Römer,  Finnen  und  Slawen" 
eine  andere  Anschauung  vertreten  worden.  Im  Zusammenhang  mit  Aus- 
führungen über  die  Entstehung  der  markgenossenschaftlichen  Verbände 
stellt  er  den  Satz  auf  (vgl.  Band  I,  S.  162  ff.,  172  f.,  476  f.),  dafs  zwischen 
gemeinen  Marken  und  Allmenden  bestimmt  unterscliieden  werden  müsse: 
jene  bezeichneten  die  Wald-  und  Weideländereien,  an  welchen  die  Ein- 
wohner verschiedener  Ortschaften  Nutzungsrechte  ausüben,  diese  die 
zu  einer  einzelnen  Ortschaft  gehörigen  unverteilten  Grundstücke. 
Die  gemeinen  Marken,  Markgenossenschaften  fehlen  nach  Meitzen  in 
Oberdeutschland,  bez.  kommen  hier  „nur  in  einem  wenig  ausgedehnten 
nordwestlichen  Landsti'iche'^  vor.  Oberdeutschland  habe  im  wesentlichen 
blofs  Allmenden,  während  Niederdeutschland  das  Gebiet  der  gemeinen 
Marken  sei.  Diese  Anschauung  Meitzens  ist  mehrfach  von  anderen 
Forschern  wiederholt  worden.  So  z.  B.  hat  sie  Fuchs  in  seinem  Art. 
„Allmende"  in  Elsteks  „Wörterbuch  der  Volkswirtschaft"  Band  I,  S.  57 f. 
(übrigens  mehr  referierend  als  schlechthin  zustimmend)  vorgetragen.  Ich 
habe  dann  sofort  in  demselben  Wörterbuch  Band  II,  S.  226  in  dem  Art. 
„Markgenossenschaft"  Avidersprochen,  indem  ich  bemerkte,  „gemeine  Mark" 
sei  nur  ein  anderer  Ausdruck  für  „Allmende",  und  den  von  Meitzen  be- 
haupteten Unterschied  in  der  geographischen  Verbreitung  stillschweigend 
abgelehnt.  Gleich  darauf  erklärte  auch  R.  Schröder  in  der  dritten  Auf- 
lage seines  Lehrbuchs  der  Deutschen  Rechtsgeschichte,  S.  56  Anm.  12'): 
„Die  von  Meitzen  angenommene  Unterscheidung  zwischen  Allmende  und 
gemeiner  Mark   findet   in    den   Quellen   der  Urzeit   keinen  Anhalt".     In 


1)  Vgl.  jetzt  die  4.  Auflage  (1902),  S.  57  Anm.  13. 
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der  Tat  fehlt  es  der  Theorie  Meitzens  durchaus  an  der  quellenmäfsigen 
Begi'ündung,  und  zwar  keineswegs  blofs  für  die  deutsche  Urzeit,  Schon 
allein  der  Blick  auf  die  Schweiz  mufs  genügen,  um  Meitzens  Ansicht 
hinfällig  erscheinen  zu  lassen.  Er  meint  (I,  S.  476),  daselbst  seien  „nur 
selten  Spuren,  dafs  Wald-  oder  Weiderechte  das  Gebiet  einer  einzelnen 
Gemeinde  überschritten",  vorlianden.  Demgegenüber  mag  auf  die  Dar- 
stellung von  A.  V.  Ml\skowski,  Die  schweizerische  Allmend  in  ihrer  ge- 
schichtlichen Entwickelung  vom  13.  JaJirhundert  bis  zur  Gegenwart 
(z.  B.  S.  78  ff),  verwiesen  werden,  woraus  wii'  genug  schöne  Beispiele  für 
das  Gegenteil  kennen  lernen  t).  Auch  für  andere  Gegenden  Oberdeutsch- 
lands läfst  es  sich  nachweisen,  dafs  die  grofsen  Marken  etwas  sehr  be- 
kanntes sind.  So  konstatiert  z.  B.  Josef  Schmidlin  in  seiner  kürzlich 
erschienenen  Schrift  ,, Ursprung  und  Entfaltung  der  habsburgischen  Rechte 
im  Oberelsafs"  (Freiburg  i.  B.  19021,  die  auch  viel  Belehrung  über  wirt- 
schaftliche Verhältnisse  bietet,  S.  127  Anm.  1:  „Oberdeutschland  wai* 
nichts  weniger  als  leer  an  Marken,  wie  Meitzen  behauptet,  der  beinahe 
nur  den  Wald  bei  Blenne  im  Elsafs  kennt".  Gothein  schildert  in  seiner 
Wirtschaftsgeschichte  des  Schwarzwaldes  I,  S.  71,  die  Konstanzer  „Bischofs- 
höri",  eine  grosse  Markgenossenschaft,  an  der  nicht  blofs  die  Stadtgemeinde 
Konstanz  Anteil  hatte.  E.  Braunagel,  Zwei  Dörfer  der  badischen  Rhein- 
ebene unter  besonderer  Berücksichtigung  ihrer  Allmendverhältnisse  (Leipzig 
1899),  schildert  die  Verhältnisse  von  zwei  Ortschaften,  die  sich  erst  im 
Jahre  1720  (S.  35)  über  ihren  gemeinschaftlichen  Besitz  auseinander- 
gesetzt haben.  A.  Tille  hätte  in  seiner  Darstellung  der  „bäuerlichen 
Wirtschaftsverfassung  des  Vintschgaues  vornehmlich  in  der  zweiten 
Hälfte  des  Mittelalters"  (Innsbruck  1895)  unserer  Frage  wohl  mehr  Auf- 
merksamkeit gewidmet,  wenn  sein  Buch  nach  Meitzens  Werk  erschienen 
wäre.  Namentlich  hätte  er  dann  gewifs  genauer  festzustellen  gesucht, 
in  welchen  Fällen  die  Sondermark  einer  einzelnen  Gemeinde  nachweislich 
auf  Teilung  zurückgeht.  Immerhin  sieht  man  doch  auch  aus  seinen 
Mitteilungen  (S,  253  ff.),  dafs  gemeinschaftlicher  Besitz  in  llrol  vorhanden 
ist.  Weiter  sei  auf  G.  L.  v.  Maurer,  Geschichte  der  Markenverfassung 
S.  13  und  438,  Geschichte  der  Dorfverfassung  I,  S.  22  verwiesen.  Man 
findet  daselbst  mancherlei  Beispiele  von  grofsen  Marken  aus  ganz  Deutsch- 
land erwähnt. 

Wenn  also  Oberdeutschland  genug  „Gemeine  Marken"  besitzt,  so 
fehlt  es  andererseits  Nord deutschl and  keineswegs  an  Dorfallmenden  (vgl. 
z.  B.  die  Notizen  bei  Maurer).  Es  läfst  sich  oft  feststellen,  dafs  für  die 
einzelnen  Ortschaften  oder  für  eine  einzelne  aus  der  grofsen  Mark  Sonder- 
marken  ausgeschieden   werden-^).      Ein   Anlafs    für   die  Herstellung  von 


1)  Vgl.  auch  Ed.  Graf,  Die  Aufteilung  der  Allmend  in  der  Gemeinde  Schätz 
(Bern  1890),  S.  17  ff. 

2)  K.Th.  V.  Inama-Sterxegg,  Deutsche  Wirtschaftsgeschichte  III,  1,  S.  238, 
behauptet  über  das  ausgehende  Mittelalter:  „Wo  früher  die  Gesamtheit  der 
Angesessenen  mehrerer  Dürfer  eine  Markgenossenschaft  gebildet  hatte,  da  ist 
jetzt  das  Gebiet  einer  solchen  in  der  Regel  schon  auf  eine  Dorfgemeinde  be- 
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besonderen  CJemeindemarken  lag  z.  B.  darin,  dafs  eine  aufkommende 
Stadtgeraeinde  ihren  Anteil  aus  der  bisher  mit  Landgemeinden  gemein- 
sam besessenen  Mark  herauszulösen  wünschte  oder  etwa  vom  Stadtherrn 
eine  eigene  Allmende  zugewiesen  erhielt  'j.  Diese  in  historischer  Zeit 
zu  beobachtende  Bildung  von  Sondermarken  ist  Nord-  und  Süddeutsch- 
land  gemeinsam.  Es  wäre  freilich  kühn  zu  behaupten,  dafs  alle  be- 
sonderen Dorfallmenden  sich  aus  der  Aussonderung  aus  einer  alten 
grofsen  Mark  erklären. 

Meitzen  bringt  das  Fehlen  von  Allmenden  (in  dem  von  ihm  ge- 
brauchten speziellen  Sinn)  in  Norddeutschland  auch  mit  dem  hier  teilweise, 
insbesondere  in  Westfalen,  vorkommenden  Einzelhofsystem  in  Zusammen- 
hang (Band  II,  S.  77).  Allein  demgegenüber  genügt  es  hervorzuheben, 
dafs  der  deutsche  Süden,  nach  Meitzen  das  klassische  Gebiet  der  Allmenden, 
auch  mehrfach  Gemeinden  hat,  die  aus  Einzelhöfen  bestehen. 

Meitzen  mag  seine  Theorie  wohl  im  Anschlufs  an  die  geographische 
Verbreitung  der  Worte  „Allmende"  und  ,,gemeine  Mark"  ausgebildet  haben. 
Es  ist  ja  richtig,  dafs  das  Wort  Allmende  dem  Norden,  insbesondere  dem 
sächsischen  Gebiet,  fremd  ist,  und  dafs  hier  andererseits  die  Bezeichnung 
„gemeine  Mark"  (neben  anderen  Ausdrücken)  herrscht.  Nicht  freilich 
ist  es  richtig,  dafs  in  Süddeutschland  die  letztere  Bezeichnung  ganz  fehlt: 
mitunter  wird  daselbst  „Gemeine  Mark",  „Gemeinmark"  ganz  synonym 
mit  Allmende  gebrauchf^j.  Die  geographische  Verbreitung  eines  Aus- 
druckes ist  ja  aber  zunächst  weiter  nichts  als  eine  dialektische  Erschei- 
nung. Dieselbe  Sache  kommt  unendhch  oft  unter  verschiedenen  Namen 
vor').  Wenn  sich  Meitzens  Irrtum  auf  jene  Weise  erklärt,  so  würde 
hier  eine  Analogie  vorliegen  zu  dem  verhängnisvollen  Mifsverständnis, 
auf  Grand  dessen  man  das  Vorkommen  bestimmter  gewerblicher  Ver- 
liände  in  Süddeutschland  bestritten  hat,  weil  daselbst  gewisse  norddeutsche 
Ausdrücke  unbekannt  sind^). 

Was  übrigens  die  Bedeutung  des  Wortes  Allmende  betrifft,  so  wird 
es  in  den  Quellen  vielfach  in  einem  noch  engeren  Sinn  gebraucht,  als 
der  ist,   den  Meitzen  ihm  geben  will.      Gerber,    Beitrag  zur  Geschichte 


schränkt".  Hierin  liegt  eine  viel  zu  weit  gehende  Generalisicrung  einzelner 
Fälle  vor.  Es  giebt  noch  in  beträchtlicher  Zahl  grofse  Marken  in  den  ersten 
Jahrhunderten  der  Neuzeit.  Vgl.  z.  B.  Lacomblet,  Archiv  für  die  Geschichte 
des  Niederrhoins  III,  8.  198 ff.  und  S.  240ff.;  Gothein.  Agrarpolitische  Wande- 
rungen im  Rheinland,  S.  32ff. 

1)  Vgl.  m.  Ursprung  der  deutschen  Stadtverfassung,  S.  27  Anm.  1. 

2i  A.  V.  MiASKowsKi  a.  a.  0.  S.  .3. 

3;  Maurer,  Markenverfassung,  S.  13  und  434  f.  sieht  die  Geraidcgcnossen- 
ftchaftcn  (Ilaingeraide)  als  eine  Eigentümlichkeit  der  Pfalz  au  (Meitzen  I, 
S.  474:  „auf  dem  linken  Rheinufer").  Tatsächlich  sind  sie  nichts  anderes  als 
ganz  gewöhnliche  Markgenossenschaften.  Übrigcens  beschränkt  sich  auch  der 
Ausdruck  nicht  einmal  auf  pfälzisches  Gebiet.  Vgl.  Diehl,  Urkundenbuch  der 
btadt  Kfshngen,  1.  S.  190  (mit  nicht  ganz  richtiger  Erklänmg). 

4t}  Vgl.  hierüber  m.  Abh.-indlung  Grofshändlcr  und  Kleinhändler  im 
deutschen  Mittelalter,  Jahrbücher  für  Nati(»naIökonomie,  75,  S.  13 ff. 
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des  Stadtwaldes  von  Freiburg  i.  B.  (1901),  S.  30,  nimmt  an,  dafs  man 
„zur  Zeit  der  Gründung  der  Stadt  alle  Waldnutzungsrechte  Allmendrechte 
nannte";  später,  nachMcisbar  schon  im  ausgehenden  Mittelalter,  wurden 
in  Freiburg  die  Worte  Wälder  (Ratswälder)  und  Allmenden  als  zwei 
Arten  der  Gemeindegüter  unterechieden,  nämlich  als  Waldungen  und 
Weiden.  „Allmend  bezeichnete  dann  die  gemeine  Weide  und  wurde  nur 
noch  insofern  auf  den  Wald  übertragen,  als  die  städtische  Viehweide 
nicht  ausreichte  und  deshalb  die  Wälder  ausnahmsweise  zur  Weide  be- 
nutzt wurden,"  Th.  Knapp,  Gesammelte  Beiträge  zur  Rechts-  und 
Wirtschaftsgeschichte  vornehmlich  des  deutschen  Bauernstandes,  S.  161  f. 
stellt  vom  Oberamt  Heilbronn  für  das  16.  bis  18.  .Jahrhundert  fest,  dafs 
daselbst  der  Gemeindewald  —  „der  wichtigste  Bestandteil  des  Gemeinde- 
eigentums" —  nirgends  als  Allmende  bezeichnet  wird.  Über  lokal  wech- 
selnde technische  Ausdi-ücke  in  der  Schweiz  bietet  Miaskowskis  ange- 
führte Schrift  ^del  Belehrung. 

Heute  hat  die  staatliche  Gesetzgebung  bestimmte  Definitionen  für 
unsere  Materie  gegeben ').  Die  Wissenschaft  tut  aber  wohl  gut,  Allmende 
und  gemeine  Mark  als  S}Tionyma  zu  gebrauchen,  schon  um  ein  Mifs- 
vei-ständnis  \ne  das  MEirzExsche  auszuschhefsen. 

Es  wäre  überflüfsig,  ein  Wort  über  die  grofsen  Verdienste  des 
MEiTZENSchen  Werkes,  vor  allem  über  seinen  Reichtum  an  Karten,  zu 
sagen.  Andererseits  dürfen  aber  auch  seine  Mängel  nicht  unbeachtet 
bleiben.  Bekannt  ist  die  Kritik,  die  G  F.  Knapp,  Grundlierrschaft  und 
Rittergut,  S.  1 0 1  ff,  veröffenthcht  hat.  Daneben  sei  auf  die  in  national- 
ökonomischen Kreisen  noch  nicht  genug  gewürdigte  Kritik  von  Henning 
im  Anzeiger  der  Zeitschrift  für  deutsches  Altertum,  Bd.  25  (1899),  S.  22 5  ff. 
hingewiesen. 


Fiuvaida. 

Von 

L.  M.  Hartmann  (Wien). 

Seitdem  Schupfer  2)  zuerst  ausführlich  die  interessante  Urkunde  aus 
Pisa  Troya  C.  d.  n^  4SI  vom  Jahre  730  besprochen  und  gedeutet  hat, 
spielt  die  fiuvaida  (Vieh-Weide)  in  der  langobardischen  Wh-tschaftsgeschichte 
eine  gewisse  Rolle.  Audi  Brunnek^j  stellt  sie  mit  der  „gemeinen  Mark" 
zusammen.  Im  Zusammenhange  mit  den  übrigen  Forschungen  über  die 
Mark   wu-d   man   die   Frage   stellen    dürfen,    was  der   Ursprung    dieser 


1)  Vgl.  z.  B.  Braunagel  a.  a.  0.  S.  31. 

2)  Schupfer,  Degli  ordini  sociali  e  del  possesso  fondiario 
appo  i  Longobardi  in  Sitzungsberichte  der  kais.  Akad.  d.Wiss., 
phil.-hist.  GL,  XXXV  (1860),  432ff. 

3j  Bbunnee,  Deutsche  Rechtsgesehichte  I,  196f. 
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langobardischcn  Einrichtung  ist,  ob  sie  auf  ursprünglich  germanische  Ver- 
hältnisse lUickschlüsse  zuläfst  oder  eine  spätere  Bildung  ist. 

Der  Inhalt  der  Urkunde  ist  der  folgende:  Die  beiden  Söhne  des 
Alchis  verkaufen  an  einen  Gesindemann  des  Königs  „sorte  de  terra  nostra, 
quem  avire  visi  sumus  de  fiuvadia  in  loco  Arena  savi  (sie) ')  aliis  coli- 
verti  nostri,  uno  caput  tenente  in  fossa  et  alio  in  palude  prope  terra 
stavili";  wenn  aber  „ipsa  terrola  portionem  nosti'a  in  integro  publicum 
requesierit  et  ad  devesionem  revinerit  cuicumque  in  alio  homine  et  novis 
in  alio  locum  ad  vicem  Sorte  redditam  fuerit",  so  solle  der  Käufer  das 
Recht  haben,  zum  Ersätze  des  ihm  entzogenen  Stückes  auf  das  neu  zu- 
gewiesene Anspruch  zu  erheben.  Es  lag  danach  nahe,  bei  der  „sors"  an 
die  Hufe,  bei  der  Neuaufteilung  durch  das  „publicum"  an  die  von  Tacitus 
berichtete  periodische  Neuaufteilung  der  Mark  zu  denken. 

Dieser  Auslegung  steht  allerdings  die  genugsam  feststehende  Tat- 
sache entgegen,  dafs  die  langobardische  Ansiedelung  nach  allem,  was 
sonst  von  ihr  bekannt  ist,  in  durchaus  privatwirtschaftlicher  Weise  vor 
sich  gegangen  ist,  da  die  Langobarden  die  sehr  ausgebildete  römische 
GrundheiTSchaft  einfach  übernahmen  und  sich  selbst  an  die  Stelle  der 
römischen  Grundherren  setzten-').  Das  Wort  „publicum"'  aber,  das  nach 
jener  Auslegung  die  Markgenossenschaft  bedeuten  müfste,  kommt  sonst 
in  den  langobardischen  Quellen  nur  etwa  in  der  Bedeutung:  Fiskus  oder 
königliche  Verwaltung  —  vor.  Endlich  kann  man  sich  auch  daran  stofsen, 
dafs  offenbar  von  „colliberti"  die  Rede  ist  und  gerade  nicht  von  ui*sprüng- 
lich  Fi-eien. 

Man  wird  also  nach  einer  Erklärung  suchen  müssen,  die  mit  dem, 
was  man  sonst  von  langobardischen  Verhältnissen  weifs,  in  Übereinstim- 
mung gebracht  werden  kann,  und  Urkunden  aus  dem  Register  von  Farfa 
scheinen  eine  solche  Erklärung  zu  bieten. 

König  Ratchis  und  Herzog  Lupo  von  Spoleto^)  hatten  dem  Kloster 
von  Farfa  einen  gualdus  publicus  geschenkt,  also  offenbar  ein  Stück  jener 
Ländereien,  welche  dem  Könige  oder  den  Herzogen ,  d.  h.  eben  dem 
publicum,  zugefallen  waren,  weil  sie  schon  zur  Zeit  der  langobardischen 
Ansiedelung  nicht  im  Privatbesitze  gewesen,  keiner  Grundherrschaft  zu- 
gehört hatten.  Namentlich  aber  weil  schon  eine  Anzahl  Personen  auf 
Teile  dieses  Waldes  einen  Anspruch  zu  haben  glaubte,  kam  es  zu  einem 
Rechtsstreite,  der  von  dem  missus  des  Königs  entschieden  werden  mufste'). 
Die  Einwendungen,  die  von  den  Gegnern  des  Klosters  erhoben  wurden, 
sind  interessant.  Die  Besitzer  eines  Weilers  „Turris"  behaupteten,  dafs 
ihr  Land  nicht  zum  gualdus  gehöre;  sie  wurden  vei-pf lichtet  die  Abgaben 
die  sie  bisher  —  offenbar  an  das  publicum  —  entrichtet  hatten,  von  nun 
an  dem  Kloster  zu  leisten.   Andere  „consortes",  die  als  coloni  publici  be- 


1)  Dies  die  Lesung  nach  SrMONEm  in  Studi  storici  I,  473;  ist  etwa 
„savi"  =    salvi(8)? 

2)  Vgl.  meine  Geschichte  Italiens  im  Mittelalter  II*,  40 ff.  und  IP,  5ff. 

3)  Reg.  Farf.  16.  4)  Reg.  Farf.  35  (v.  J.  747). 
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zeichnet  werden  und  die  schon  ihren  früheren  Hof  „ad  sacerdotes"  gegen 
einen  anderen  in  dem  gualdus  hatten  eintauschen  müssen,  weil  der  Ilof 
„ad  sacerdotes"  sclion  früher  dem  Kloster  zugestanden  worden  war,  mufsten 
sich  nun  wieder  einen  Umtausch  gefallen  lassen ;  es  wurde  ihnen  mit  der 
Mefsschnur  ein  Stück  des  Waldes  zugemessen,  wohei  bei  der  Bestimmung 
der  Gröfse  der  Umstand  in  Betracht  gezogen  wurde,  ob  das  Land  trocken, 
ob  es  schon  bebaut  war.  Ein  Dritter,  der  vom  Herzoge  freigelassen  und 
dem  bei  seiner  Freilassung  die  Parzelle,  die  er  bebaut  hatte,  überlassen 
worden  war,  wurde  verpflichtet,  die  Abgaben,  die  er  bisher  „in  publico" 
geleistet,  dem  Kloster  abzuführen.  Auch  sonst  werden  noch  coloni  publici 
und  Gesindeleute  genannt,  denen  „pro  ser\'itio",  das  sie  geleistet,  ein  Stück 
des  gualdus  gegen  eine  Abgabe  überlassen  worden  war,  die  sie  von  nun 
an  an  das  Kloster  abzuführen  hatten. 

Die  Analogie  mit  der  fiuvaida  ist  deutlich.  Die  fiuvaida  ist  em  Öd- 
land, das  bezeichnenderweise  „Arena"  heilst,  an  den  Sumpf  angrenzt, 
im  Gegensatze  zur  „terra  stabilis";  auch  die  „Arena"  ist  offenbar  könig- 
licher Besitz ;  daher  verfügt  das  „publicum"  über  das  Land,  behält  sich, 
wie  in  Farfa,  eine  Neuaufteilung  vor,  die  um  so  leichter  vor  sich  gehen 
kann,  als  hier  wie  dort  die  zeitweiligen  Besitzer  abhängige  Personen  sind, 
die  wahrscheinUch  auch  für  die  Pisaner  fiuvaida  eine  Abgabe  zu  ent- 
richten hatten.  Wie  in  Farfa  Stücke  des  Waldes,  wurden  hier  Stücke 
der  Viehweide,  d.  h.  auch  nicht  kultivierten  Landes,  zur  Kultivierung  aus- 
getan. Es  ist  wohl  ein  Beispiel  mehr  dafür,  wie  die  königlichen  Diener 
durch  Landleihe  belohnt  wurden  und  wie  Ödland  kolonisiert  wurde. 

Wenn  der  gualdus  publicus  nicht  ausgetan  war,  weideten  darin  die 
Herden  des  Königs,  pecuha  publica,  hauptsächlich  wolil  die  Schweineherden, 
deren  Oberaufseher  der  archiporcarius  war;  andere  Personen  müssen  für 
die  Weide  ihrer  Herden  eine  Abgabe  zahlen,  die  castaldaticum,  herbati- 
cum,  escaticum,  giandaticum  od.  ä.  hiefs,  wie  aus  anderen  Urkunden 
hervorgeht').  Dafs  diese  Abgaben  nicht  einem  ursprünglichen  gemem- 
wirtschaftlichen  Zustande  entsprechen,  sondern  viel  eher  auf  ähnUche 
römische  Einrichtungen  zurückweisen,  liegt  auf  der  Hand. 

In  einer  späteren  Urkunde,  einem  Privilege  Kaiser  Ludwigs  K.  für 
Farfa 2)  heilst  es:  „Similiter  quoque  concedimus  omnes  comraunes  pascuas, 
hoc  est  fiuvaidas,  ut  sicuti  illi  homines,  qui  res  suas  praefato  monasterio 
dederunt,  eas  per  diversa  habuenint  loca,  ita  nullo  contradicente,  eas  pars 
monasterii  teneat  et  possideat,  laboret  et  exerceat  ubicumque  partem  suam 
cognoverit,  iuxta  quod  eis  visum  utile  fuerit."  Offenbar  ist  diese  Kon- 
zession ähnlich  zu  erklären,  wie  jene  anderen ;  wer  sein  Gut  dem  Kloster 
gibt,  gibt  damit  auch  die  Stücke  von  der  fiuvaida,  die  ihm  überlassen 
waren;  es  brauchen  keineswegs  mehr  wirkliche  Weiden  zu  sein,  \\ie  daraus 
hervorgeht,  dafs  das  Kloster  sie  „laborare"  und  „exercere"  kann.  Immerhin 
ist  es  aber  auch  möglich,  dafs  bei  „communia  pascua"  auch  an  gemein- 


11  Vgl.  Reg.  Farf.  31S;  doc.  1225  u.  a. 

2)  Reg.  Farf.  318;  n''435  (Otto  I)  ist  nur  der  ersten  Urkunde  nachgebildet. 
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saiiie  Weiden  einer  Gruppe  von  Bauern  gedacht  werden  kann').  Jeden- 
falls handelt  es  sich  aber  dann  nicht  um  eine  ursprüngliche  Mark-  oder 
Sippengenossenscliaft,  sondern  um  grundherrliche  Bildungen. 

Was  man  als  Rest  des  Kommunismus  bei  den  Langobarden  anführen 
zu  können  glaubte,  geht  auf  königliche  Verleihung  auf  Grund  des  Ver- 
fügimgsrechts  des  Königs  über  das  nicht  aufgeteilte  feindUche  Land  zurück 
und  mufs  ebenso  aus  der  Theorie  der  Mark  gestrichen  werden,  wie  etwa 
die  Gehöferechaften. 


1)  So  könnte  vielleicht  die  „silva  hominuni  Reatinorum"  in  Reg.  Farf. 
(lüc.  1219  V.  J.  756  erklärt  werden;  vgl.  auch  die  Bezeichnung  „ad  Campora 
comnuinalia"  bei  Trota  C.  d.  822  p.  286,  wenn  nicht  au  eine  Erinnerung  an 
lömisclicn  Mimicipalbesitz  zu  denken  ist. 


Litteratnr. 


Prinz  Alois  Liechtenstein,    Das  Reich   der  Römer.    Sozialpolitische 
Studie. 

So  betitelt  sich  ein  in  der  „Allgemeinen  Bücherei,  heraus- 
gegeben von  der  österreichischen  Leo-Gesellschaft"  erschie- 
nenes Schriftchen.  Die  Bezeichnung  „Sozialpolitische  Studie"  kann  es  nicht 
entschuldigen,  wenn  in  derartigen  Darstellungen  die  Geschichte  zu  poU- 
tischen  Zwecken  mifsbraucht  wird,  ebensowenig  wie  sich  irgendwelche 
wissenschafthche  Sozialpolitik  auf  solchen  Geschichtsbetrachtungen  auf- 
bauen läfst.  Die  alte  kirchliche  Auffassung,  dafs  das  römische  Reich  an 
der  Sündhaftigkeit  und  dem  lockeren  Lebenswandel  seiner  Bewohner  oder 
seiner  Beherrscher  zu  gi'unde  gegangen  sei,  ist  zwar  nun  auch  von  dem 
klerikalen  Prinzen  aufgegeben  worden,  der  sich  bemüht,  der  modernen 
historischen  Methode  seine  Waffen  zu  entleihen.  Allein  der  Dilettantis- 
mus zeigi  sich  doch  sowohl  in  der  Leichtigkeit,  mit  der  allgemeine  Schlüsse 
zum  besten  gegeben  werden,  als  auch  in  dem  Herausarbeiten  oberfläch- 
licher Analogien  mit  der  Gegenwart.  Prinz  Liechtenstein  hat  z.  B.  „in 
den  Lehrbüchern  bisher  vei'gebens"  nach  dem  ,,wichtigsten  von  allen 
Gesetzen,  welches  über  die  Lebensdauer  der  Staaten  als  höchste,  in- 
appellable Instanz  entscheidet",  gesucht;  er  findet  es  „nicht  allzu  schwer, 
es  zu  ermitteln"  und  teilt  es  uns  mit:  „Die  Lebensdauer  eines  Staates, 
ja  selbst,  falls  er  von  feindlicher  Übei-macht  niedergeworfen  wurde,  seine 
Wiedergeburt,  ist  meiner  Ansicht  nach  allein  bedingt  durch  die  Ge- 
meinsamkeit der  überwiegenden  Interessen  seiner  mafsgebenden  Bewoh- 
ner, und  zwar  so  lange,  als  deren  Anzahl,  Energie  und  Beliebtheit  aus- 
reicht, um  die  Volksmehrheit  des  Staatsgebietes  in  Krieg  und  Frieden  für 
die  Aufrechterhaltung  des  Staates  aufzubieten."  Der  prinzliche  Verfasser 
erkennt  selbst,  dafs  sein  historisches  Grundgesetz  zum  Teile  gemeinplätz- 
lich und  zum  Teile  orakelhaft  ist.  „Nach  wie  vor  bleibt  die  gi-ofse  Politik 
eine  schöne  Kunst,  für  die  man  geboren  wird."  Trotzdem  das  Gesetz 
nun  einmal  heraus  ist,  kann  nicht  „jeder  politische  Taglöhner  geläufig 
oder  auch  nur  leidhch  regieren".  Offenbar  ist  die  Meinung,  dafs  es  gut 
so  ist,  namentlich  für  die  ,,mafsgebenden  Bewohner",  für  „die  Minderheit, 
welche  durch  Wohlhabenheit  die  Mufse  oder  durch  höhere  Bildung  die 
Befähigung   oder   durch    ererbtes  Privileg  die  Gewohnheit  hat,   sich  mit 
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Politik  zu  beflissen'".    Alle  diese  Kennzeichen  aber  treffen  beim  Prinzen 
Liechtenstein  zu. 

Mit  seiner  Geschiclitsauffassung,  zu  deren  Illustration  das  Büchlein 
geschrieben  ist,  soll  nun  im  einzelnen  natürlich  nicht  gerechtet  werden, 
obvvol  sie  des  Unklaren  genug  enthält.  Das  Christentum  spielt  darin  eine 
grofse  KoUe,  „der  hochentwickelte  Freiheitsbegriff  des  christlichen  Mittel- 
ältere*',  „die  durch  überh-dische  Macht  des  Christentums  etwas  eingedämmte 
Lust  an  eigener  und  fremder  Habe";  von  der  indischen  und  der  per- 
sischen Religion  heifst  es,  dafs  sie  „immerhin  als  entstellte,  ruinenhafte 
Reste  einer  göttlichen  Uroffenbarung  gelten  können".  Die  Vorliebe  für 
den  Feudalismus  des  Mittelalters  geht  auch  ziemlich  weit,  so  z.  B.  wenn 
„Lehensleute  und  Leibeigene"  (S.  43)  offenbar  zu  den  ,,wirtschaftlich 
selbständigen  Volksmassen"  gerechnet  werden,  die  allein  „ihr  Vaterland 
genug  lieben,  um  es  ohne  Zwang  und  Lohn  gerne  und  gut  zu  vertei- 
digen." Mit  dem  Worte  ,.Kapitahsmus"  wird  natürlich  in  ziemlich  freier 
Weise  umgegangen,  um  seine  Nachteile  schon  am  alten  Rom  zu  demon- 
strieren ;  die  „homines  novi"  sind  seine  Vertreter,  die  mit  den  Geiern  und 
Schakalen  verglichen  werden,  die  dem  römischen  Grofsen,  etwa  dem  Pro- 
vinzstatthalter, der  mit  dem  „königlichen  Löwen"  verglichen  wird,  die 
besten  Bissen  aus  den  Gütern  der  Provinzialen  wegschnappten  (S.  27). 
Rom  hätte  Mittelstandspolitik  treiben  sollen.  Dagegen  kommen  die  Lati- 
fundienbesitzer in  der  Broschüre  ziemlich  gut  weg,  sehr  zum  Nachteile 
der  historischen  Wahrheit.  Andererseits  ist  natürlich  die  „Teuerung  des 
Geldes"  auch  an  dem  malheur  des  römischen  Reiches  schuld  ;  ,,die  Selten- 
heit des  allgemeinen  Tauschraittels  entwertete  alle  Produkte  und  lähmte 
die  Produktion".  Warum  hinderte  das  Christentum  aber  nicht  den  Ver- 
fall ?  „In  der  christlichen  Epoche  fand  Rom  während  des  Ansturmes  der 
Barbaren  nicht  mehr  die  Mufse,  um  den  sozialen  Ausgleich  anzubahnen" 
(S.  42).  Eret  „den  jungen  Barbarenvölkern",  den  Überwindern  Roms  „war 
es  vorbehalten,  die  Lehre  des  Heilands  sinngemäfs  und  folgerichtig  in  die 
Nationalökonomie  zu  übersetzen"  (S.  63).  —  Nach  diesen  Proben  dürfte 
es  nicht  mehr  nötig  sein,  auf  zahlreiche  Unrichtigkeiten  im  einzelnen 
ausdrücklich  hinzuweisen.  L.  M.  Hartmann. 

F.  Seebohm,  Tribal  custom  in  Anglo-saxon  law.     London   1902. 

F.  Seebohm  ist  ohne  Frage  einer  der  bedeutendsten  und  meist  ori- 
ginalen Vertreter  der  Sozialgeschichte  der  Gegenwart,  und  es  trifft  sich 
gut  für  die  wiederauflebende  Zeitschrift  für  Sozial-  und  Wirtschafts- 
geschichte, dafs  das  Erecheinen  eines  seiner  anregenden  Werke  Gelegen- 
heit bietet,  seine  interessante  Persönlichkeit  und  seinen  Gedankenkreis 
im  Zusammenhange  der  Wissenschaft  schon  im  ersten  Hefte  zu  be- 
sprechen und  zu  würdigen.  Er  gehört,  wie  so  mancher  andere  her- 
vorragende englische  Gelehrte,  wie  Gkote,  Lubbock,  Tylok,  Sir  John 
Evans  u.  a.  seiner  Ausbildung  nach  nicht  den  Kreisen  der  Univer- 
sität, sondern  der  Geschäftswelt  an.  Obgleich  aber  seine  Zeit  vom 
Bankgeschäft  und   den  gesellschaftlichen  Obliegenheiten    eines  englischen 
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Bürgers  mit  i'egen  politischen  und  religiösen  Interessen  in  Anspruch  ge- 
nommen worden  ist,  hat  er  mit  gröfster  Enei-gie  und  leidenschaftlichem 
Interesse  seine  freien  Stunden  dem  Studium  der  wirtschaftlichen  Zusammen- 
hänge und  der  sozialen  Entwicklung  gewidmet.  Es  ist  nun  einmal  so 
im  Leben,  dafs  Vorzüge  mit  Nachteilen  erkauft  werden  müssen,  obgleich 
leider  das  Entgegengesetze  nicht  immer  eintrifft,  und  Schwächen  nicht 
eben  immer  Vorzüge  bedingen.  Im  besprochenen  Falle  kann  man  aber 
geti'ost  behaupten,  dafs  die  Einseitigkeiten  der  persönlichen  Laufbahn, 
welche  bei  unserem  Gelehrten  einen  gewissen  Mangel  an  Schule,  eine 
mindere  Kenntnis  der  Litteratur,  eine  etwas  unkritische  Kühnheit  der  Auf- 
stellungen verursachen  mögen,  zugleich  das  Erdreich  abgeben,  auf  welchem 
eine  bewunderungswürdige  Originalität  der  Auffassung  und  Korabinations- 
gabe,  ein  gewaltiger  Reichtum  an  Ideen,  ein  gesundes  Verständniss  für 
das  Reelle,  das  Lebende,  erwachsen  sind.  Deshalb  sind  auch  Seebohms 
Bücher  mit  ihren  zuweilen  gewagten  und  übertiiebenen  Theorien  mehr  lehr- 
reich und  schöpferisch  als  manche  regelrechten  Fachschriften  mit  genügend 
balanzierten  Zitaten  und  sorgfältigeren  Abstraktionen.  Ich  habe  oft  6e- 
legenlieit  gehabt,  Seebohms  Aufstellungen  zu  widersprechen,  ich  gebe  auch 
heute  einen  kritischen  Bericht  über  sein  letztes  Werk;  desto  mehr  fühle 
ich  mich  berechtigt,  meine  Bewunderung  für  die  starken  Seiten  dieser  ur- 
wüchsigen und  geistreichen  Natur  auszusprechen  und  das  Studium  seiner 
Werke  dem  weiten,  internationalen  Kreise  der  Fachinteressierten  zu  em.pfehlen. 
Bekanntlich  hat  Seebohm  den  Grund  zu  seinem  Ruhme  mit  einem 
1883  erschienenen  Buche  über  die  englische  Dorfgemeinde  (The  English 
Village  Community)')  gelegt.  Er  trat  darin  gegen  eine  Reihe  von  weit- 
verbreiteten Annahmen  auf,  besonders  gegen  die  Gedanken  einer  radi- 
kalen Umwandelung  der  Zustände  durch  die  angelsächsische  Eroberung 
und  einer  Entwicklung  des  Privateigentums  und  der  hofrechtlichen 
Verfassung  aus  einer  kollektivistischen  Organisation  der  freien  Dorfge- 
meinde, und  vertrat  die  Kontinuität  der  mittelaltei-lichen  Agrargeschichte 
im  Anschlufs  an  den  römischen  T^^dus  der  Villa  mit  einer  hörigen  Be- 
völkerung und  einem  unfreien  Kommunalismus.  Auf  seine  Landsleute 
wirkte  das  Buch  namentlich  durch  die  Klarlegung  der  konkreten  I'ormen 
der  feldgemeinschaftlichen  Plurverfassung,  wie  sie  in  Deutschland  haupt- 
sächlich durcli  Hanssen  und  Meitzen  vermittelt  worden  ist,  gewirkt,  aber 
auch  durch  die  bestimmte  Reaktion  gegen  Annahmen,  welche  die  ursprüng- 
lichen Zustände  in  einem  zu  demokratischen,  zu  kollektivistischen  und, 
man  darf  es  sagen,  zu  germanistischem  Sinne  schilderten.  In  der  allge- 
mein europäischen  Bewegung  der  Ideen  reihte  sich  sein  Buch,  anfangs 
unbewufst  für  den  Verfasser,  an  die  Strömungen  an,  welche  von  Fustel 
DE  Coüi.a\(;es  in  Frankreich,  von  Knapp,  Hildebrand,  neuerdings  Wittich 
in  Deutschland  vertreten  werden.  Ich  brauche  kaum  hervorzuheben, 
dafs  mir  diese  Reaktion  in  der  Richtung  des  römischen  Einflusses  und 
der   organisierenden  Ki-aft   der  Grundherrschaft  sehr   über   das  Ziel   zu 


1)  Auch  ins  Deutsche  von  A.  v.  Bunsen,  übrigens  nicht  sehr  genau,  übertragen. 
Vierteljahrsschr.  f.  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte    I.  9 
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gehen  und.  im  Sinne  einer  tonangebenden  Theorie,  nicht  minder  irreleitend 
zu  sein  schien,  als  die  von  ihr  bekämpften  Voraussetzungen.  Aber  eine  an- 
regende und  fruchtbringende  Wirkung  hat  sie  in  mancher  Hinsicht  hervor- 
gebraclit,  indem  sie  auf  Erecheinungen  und  Zusammenhänge  aufmerksam 
machte,  welche  lange  Zeit  geradezu  versäumt  worden  waren,  und  eine  Reihe 
von  voreiligen  Schlüssen  und  unberechtigten  Behauptungen  beanstandete. 

Eine  Ergänzung  der  grundherrlichen  Theorie  durch  eine  entspre- 
chende Würdigung  der  Organisation  der  freien  Volkselemente  schien  jeden- 
falls notwendig  und  wurde  von  der  Kritik  allseitig  gefordert.  Die  An- 
sätze zu  einer  derartigen  Ergänzung,  welche  schon  in  einigen  Kapiteln 
der  „Enghscheu  Dorfgemeinde''  vorhanden  waren,  wurden  von  Seebohm 
im  zweiten  seiner  gröfseren  Werke,  m  dem  „Tribal  System  in  Wales"  ent- 
wickelt (1895).  Obgleich  des  Keltischen  unkundig,  hatte  der  Verfasser, 
als  Mitghed  der  Königlichen  Kommission  zur  Untersuchung  des  bäuer- 
lichen Besitzes  in  W^ales,  Gelegenheit  gehabt,  die  eigentümlichen  agra- 
rischen Zustände  dieses  Landes  mit  der  gewohnten  Schärfe  ins  Auge  zu 
fassen  und  namentlich  mit  ü-ländischen  Erscheinungen  zu  vergleichen. 
Auf  diesem  Boden  fufsend  hat  er  denn  auch  sein  meiner  Ansicht  nach 
bedeutendstes  AVerk  verfafst:  das  Tribal  System  in  Wales  hat  keines- 
weges  den  äufsera  Erfolg  gehabt,  welches  der  englischen  Dorfgemeinde 
zu  teil  geworden  ist,  es  ist  aber  kaum  zu  gewagt  zu  sagen,  dafs  in 
keinem  anderen  Buche  das  Wesen  und  die  Eigentümüchkeiten  der  kel- 
tischen Geschlechtsverfassung  in  so  originaler  und  so  vollständiger  Weise 
beleuchtet  worden  sind.  Einen  äufserst  glücklichen  Griff,  der  zu  un- 
zähhgen  wichtigen  Aufschlüssen  gefülu-t  hat,  bildete  namentlich  die 
Zuziehung  des  Materials  der  feudalen  Grundbücher,  welche,  wenn  auch 
in  minderer  Anzahl  als  für  das  eigentliche  England,  doch  auch  für  diese 
Provinz  vorhanden  sind.  Auf  dieser  Grundlage  finden  wir  wirklich  Ein- 
gang in  die  wunderliche  AVeit  der  Geschlechterverfassung,  mit  welcher 
wir  sonst  so  wenig  gemeinsam  haben,  dafs  uns  ihre  Erscheinungen  kaum 
fafsbar  dünken.  Es  ist  nicht  zu  leugnen,  dafs  die  Darstellung  zu  syste- 
matisch ist,  Gegensätze  und  Schwierigkeiten  verbirgt,  zu  viel  Gewicht 
auf  die  Aussagen  einiger  verdächtiger  Quellen,  namentlich  gefälschter 
Klosterurkunden,  phantastischer  Triadensprüche  und  volkstümlicher  Über- 
lieferungen über  AA^anderung  und  Eroberung  legt,  aber  das  Anwachsen 
der  agnatischen  Gesclilechter,  ihre  naturmäfsige  Gliederung,  ihr  Verhältniss 
zum  Lande  in  Besitz  und  Bebauung  sind  mit  scharfen  und  grundlegen- 
den Strichen  gezeichnet,  und  das  ist  die  Hauptsache. 

Das  dritte,  neulich  veröffentlichte  Buch,  die  „Tribal  custom  in  Anglo- 
saxon  law",  stellt  sich  nun  die  Aufgabe,  diese  Resultate  der  keltischen 
Forschung  auf  gennanischen  Boden  zu  überführen,  zu  zeigen,  inwiefern 
die  Verfassung  der  Volksfreien  der  germanischen  Stämme  im  westüchen 
und  nördlichen  Europa  durch  die  Anwendung  ähnlicher  Prinzipien  der 
agnatischen  Sippe  zu  erklären  ist,  wobei  dann  das  übrige  auf  römischen  und 
kirchlichen  Einflufs  und  auf  eine  Entwicklung  der  Grundherrschaft  über- 
zuführen wäre.    HauptßächUch  kommt  es   dabei   auf  angelsächsische  Er- 
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scheinungen  an,  was  auch  im  lltel  des  Buches  ausgedrückt  ist,  aber  das 
Werk  ist  breit  angelegt,  und  vielleiclit  zwei  Drittel  desselben  werden  durch 
eine  Behandlung  der  Gebräuche  bei  anderen  germanischen  und  auch  bei 
keltischen  Völkerschaften  in  Anspruch  genommen.  Die  germanistischen 
Partien  bieten  nun  manchesmal  Auseinandersetzungen,  welche  für  die  in 
Rechts-  und  Wirtschaftsgeschichte  Bewanderten  nichts  Neues  abgeben,  aber 
es  finden  sich  auch  oft  scharfsinnige  Zusammenstellungen,  und  die  ganze 
t 'bersicht  wird  durch  die  stets  im  Auge  behaltene  Beziehung  auf  keldsche 
Zustände  anregend  und  interessant,  bei  der  Würdigung  der  angelsäch- 
sischen Tatsachen  mufs  man  aber  mit  ihr  als  mit  einem  selbständigen 
Versuch  der  Lösung  des  Problems  rechnen. 

Das  Buch  wird  durch  eine  Besprechung  der  Geldverhältnisse  im 
früheren  Mittelalter,  die  in  Hinblick  auf  die  Benutzung  der  Wergeld- 
und  Bufsansätze  unumgänglich  erschien,  eröffnet,  und  der  Verfasser  kommt 
auf  diesen  Gegenstand  mehrfach  im  Laufe  der  Untersuchung  zurück. 
Da  eine  Abhandlung  von  Seebohm  selbst  über  die  germanischen  Münz-  und 
Gewichtssysteme  in  unserer  Zeitschrift  angekündigt  ist,  welche  des  Ver- 
fasser endgiltige  Resultate  und  Beweisführung  in  Bezug  auf  diesen 
Punkt  zusammenfassen  wü-d,  so  bescheide  ich  mich  darauf,  ganz  kui'z 
anzugeben,  dafs  Seebohm  das  merowingische  und  die  übrigen  germa- 
nischen Systeme  von  der  spätrömischen  Berechnung  des  Pfundes  zu 
6912  Gran  ableitet,  die  Karolinger  dagegen  und,  ihnen  folgend,  die  angel- 
sächsischen Könige  von  Offa  and  Alfred  an,  zu  Berechnungen,  welche 
auf  einem  Pfund  von  7680  Gran  basieren,  übergegangen  seien.  Was  die 
Münze  angeht,  so  nimmt  Seebohm  eine  weitgehende  Krisis  zu  Ende  des 
merovingischen  und  Anfang  des  karolingischen  Zeitalters  an,  welche  in 
dem  Versuch  vonseiten  Karls  des  Grofsen  den  Geldumlauf  im  Franken- 
land gewaltsam  auf  Grund  eines  Verhältnisses  zwischen  Gold  und  Silber 
wie  4  :  1  zu  regeln,  ausmündeten,  schliefslich  aber  zu  dem  bekannten  Zwölf- 
denare-System führten!).  Alle  diese  Untersuchungen  Seebohms  verdienen 
wegen  seiner  gTofsen  Kenntniss  der  metrologischen  Varietäten  und  seiner 
Geschicklichkeit  in  ihrer  Ausnützung  für  historische  Zwecke  die  gröfste 
Aufmerksamkeit.  Ich  kann  aber  nicht  umhin,  zu  bemerken,  dafs  die  eigen- 
tümliche Behandlung  dieser  Probleme  auf  Grund  metrologischer  Berech- 
nungen nach  dem  Vorgange  Ridgeways  ■'^),  mir  doch  nicht  genügend  er- 
scheint. Diese  Methode  ignoiiert  die  tatsächlichen  Verhältnisse  des  Um- 
laufes und  der  Münzung  und  rechnet  mit  festen  Zahlen,  während  man 
m  Wirklichkeit  em  nichts  weniger  als  festes  Mateiial  vor  sich  hatte  und 
daher  auf  der  einen  Seite  zu  Abwägung  und  Naturalientausch  gnii, 
andererseits  zu  Zwangsausgleichungen  und  sehr  groben  Devalvationen 
verleitet  wurde.  Obgleich  also  die  meti'ologischen  Fäden  keineswegs  ver- 
nachlässigt werden  dürfen,  müssen  die  faktischen  Bedingungen  des  Geld- 


1)  Der  V.  benutzt  leider  Pektzs  Ausgabe  der  Kapitularien  und  be- 
trachtet daher  z.  B.  die  zweite  Fassung  des  Kapitular  von  816  als  ein  selbst- 
ständiges Kapitular  von  801.  0.  c.  189. 

2)  Origin  of  Currency  and  Weight  Standards.  1892. 
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Aorrats  und  des  Geldumlaufs  wie  der  Prägung  mit  voller  Aufmerksam- 
keit berücksichtigt  werden  ),  und  grade  weil  dieses  zweite  Element  fehlt, 
biingen  Sp:EBonMS  höchst  scharfsinnige  Zusammenstellungen  doch  nicht  die 
Entscheidung:  man  ersieht  nicht  die  Gründe  der  gewaltigen  Übergänge 
und  Veränderungen  und  wird  kaum  befriedigt,  wenn  die  Zahlen  ohne 
weiteres  durcii  Annahme  von  verschiedenen  Wertverhältnissen  zwischen 
Gold  und  Silber,  bald  wie  12,  bald  wie  10,  dann  aber  auch  wie  8  und 
endlich  wie  4  zu   l   in  Stimmung  gebracht  werden. 

Die  Betrachtung  der  eigentlichen  Geschlechterverfassung  beginnt  mit 
einer  Zusammenstellung  der  Hauptresultate  der  keltischen  Forschungen 
Seeboiims,  wobei  namentlich  auf  den  engen  Zusammenhang  des  Gwely, 
des  Verbandes  der  Abkommen  des  Urgrofsvaters,  Gewicht  gelegt  ist,  aber 
auch  die  weitere  Sippe,  welche  mit  dem  neunten  Grade  begrenzt  werde,  be- 
rücksichtigt wird.  Innerhalb  des  Gwely  herrschte  eine  enge  Gütergemein- 
schaft und  der  Brauch  der  Wiederaufteilung  des  Landes  nach  dem  Aus- 
sterben der  Vertreter  jeder  einzelnen  Generation,  die  weitere  Sippe  wirkte 
nicht  nur  für  den  Schutz  ihrer  Mitglieder  durch  Fehde,  Wergeldforde- 
rung  und  Eideshülfe,  sondern  gab  auch  Anrechte  auf  Ausstattung  mit 
Land,  und  es  bildeten  somit  diese  Verbände  eine  wirkliche  (Jeschlechts- 
gemeinde,  die  gleichsam  in  drei  aufeinander  sich  stützende  Abteilungen 
zergliedert  war  und  nicht  demokratisch,  sondern  patriarchalisch  regiert 
wurde.  Die  weittragende  Bedeutung  dieser  Einrichtungen  äufserte  sich 
namentlich  auch  darin,  dafs  sie  zu  einer  bestimmten  Scheidung  zwischen 
vollbürtigen  Stammesgenossen  einerseits,  Fremden  und  Freigelassenen  an- 
dererseits führten ,  denn  diese  letzten  konnten  nur  nach  Ablauf  von 
mehreren  Generationen  in  den  Stammesverband  und  seine  Rechte  hinein- 
wachsen, insofern  um  sie  nur  allmählig  die  alles  Rechtsdasein  der  Voll- 
freien bedingenden  Geschlechtskreise  sich  bilden  konnten.  Im  Hinblick 
auf  Maitiands  in  einer  Recension  der  Tribal  Community  in  Wales  aus- 
gesprochene Einwendung,  welche  mit  der  ganzen  Auffassung  des  be- 
rühmten englisclien  Rechtshistorikers  in  Bezug  auf  Verwandtschafts- 
gliederung zusammenhängt"^),  räumte  Seebohm  zwar  den  den  Agnaten- 
zusammenhang  gleichsam  durchkreuzenden  Einflufs  der  Verwandtschaft 
durch  Weiber,  der  sich  z.  B.  klar  in  der  Beteiligung  an  Fehde  und 
Wergeid  und  auch  in  anderem  äulsert,  hält  aber  daran  fest,  dafs 
der  sociale  Aufbau  in  Wales  im  wesentlichen  durch  gentilicische ,  auf 
Agnaten  Verwandtschaft  aufgebaute  Verbände  bedingt  war.  Und  darüber, 
scheint  es  mir,  kann  kaum  ein  Zweifel  sein:  die  von  Maitland  nach 
Heüsi.ers  und  Fickeus  Vorgange  hervorgehobene  Beteiligung  der  durch 
Weiber  vermittelten  Verwandtschaft  beseitigt  nicht  die  Tatsachen  der 
gentilicischen  Organisation,  ebensowenig  wie  ähnliche  Komplikationen  die 
griechischen  yevr]  vernichten,  wohl  aber  zeigt  es  sich,  wie  wenig  es  an- 

ll  Einige  der  hierher  gehörenden  (ie.siclitspnnkte  habe  icli  in  der  Ab- 
handlung über  „VVergeld  und  Stand"'  in  der  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung 
für  Reclitsgescliichtc,  XXllI,  Germ.  Abth.,   hervorzuheben  versucht. 

2)  Püi.i>ocK  and  Maitland,   History  of  the  Lng-lish  law,  II,  c.  VI,  §  1. 
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geht,  selbst  in  diesen  archaischen  Zeiten  und  Einrichtungen  alles  konse- 
quent und  systematisch  auf  das  eine  oder  das  andere  Prinzip  zurück- 
führen zu  wollen :  das  Leben  setzt  sich  eben  aus  Verwickelungen,  Gegen- 
sätzen und  Kompromissen  zusammen'). 

In  den  Abschnitten,  welche  die  deutschen  Volksrechte  behandeln, 
sucht  der  V.  nachzuweisen,  wie  tief  das  frühere  Mitteialtei"  von  Be- 
griffen und  Bestimmungen,  die  mit  der  Geschlechterverfassung  zusammen- 
hängen, beeinflufst  worden  ist.  Die  Darstellung  ist  nicht  gleichmäfsig: 
sie  richtet  sich  hauptsächlich  auf  Feststellung  der  Wergeidverpflichtungen 
und  der  damit  zusammenhängenden  Verwandtschaftskreise,  Avichtige  Ma- 
terien, wie  z.  B.  die  erbrechtliche  Entwickelung  im  fränkischen  Recht, 
werden  nur  oberflächhch  berührt  oder  die  Stellung  der  Magschaften 
in  Bezug  auf  Entrichtung  von  reipus  und  achasius  u.  dgl.  über- 
gangen. So  bleibt  ein  sehr  ausgetretenes  Gebiet  übrig,  auf  welchem 
nicht  \äel  des  neuen  aufzufinden  ist^i.  Beachtenswert  wäre  jedenfalls  die 
Erklärung  des  Chrenecruda- titeis  und  manche  Bemerkungen  zur  Deutung 
der  lex  Frisionum.  Es  ist  auch  lehrreich  zu  beachten,  dafs  unser  V., 
obgleich  seinen  Gesichtspunkten  nach  Heck  ziemlich  verwandt,  sich  doch 
an  die  übliche  Auffassung  der  Stäodeverhältnisse,  wie  sie  namentlich  durch 
Brunxer  repräsentiert  wh-d,  hält-^j.  Im  ganzen  mufs  man  aber  betonen, 
dafs  dem  Leser  dieser  Abschnitte,  auch  abgesehen  von  einer  etwas  dürf- 
tigen Behandlung,  kaum  klar  wird,  welche  organisatorischen  Kräfte  und 
Einrichtungen  es  denn  eigentlich  waren,  die  das  Leben  dieser  volksrecht- 
lichen Gesellscliaft  bedingten  und  leiteten:  römische  Einrichtungen  sind 
es  nicht,  die  Geschlechtsverfassung  ist  es  nicht  mehr,  obgleich  einzelne 
Teile  derselben  noch  fortleben,  das  Lehnswesen  ist  es  noch  nicht.  Und 
so  bleibt  eine  fühlbare  Lücke  bestehen,  die  schwerlich  Alle  geneigt  sein 
werden  mit  der  Annahme  auszufüllen,  dafs  es  ausser  den  Geschlechtern 
einerseits,  den  Grofsgrundherrschaften  andererseits  im  Laufe  von  etwa 
fünf  Jahrhunderten  überhaupt  keine  lebensfähige  sociale  Organisationen 
gegeben  hat.  In  diesem  Zusammenhange  wäre  es  wohl  der  Mühe  wert 
nachzusehen,  ob  die  abgehende  Geschlechterverfassung  nicht  von  terri- 
torialen Gemeinden  mit  militärischer  Färbung  abgelöst  und  umgebildet 
worden  ist.  Das  würde  nun  freilich  zur  Anerkennung  einer  freien  genossen- 
schafthchen  Organisation  führen,   w^elche  Seebohm  immer  geleugnet  hat. 

Von  gröfserem  Interesse  sind  die  den  nordischen  Zuständen  gewid- 
meten Kapitel.  Sie  werden  mit  einem  Versuche  eröffnet  den  Beti'ag  des 
Wergeids  des  Holds  im  GuJathingsI.  21Sff.  als  das  nordische  Äqui- 
valent in  30  Silbermark  von  200  Solidi  merovingischer  Währung  zu  er- 
klären. Der  Hold  erscheint  dabei  als  typischer  Freier,  und  nur  ihm 
als  Mitglied  einer  Familie  von  Odaleigentümern  wird  das  Recht  des  mit 
voller  Sippe  umgebenen  Stammgenossen  vindiciert.    So  geht  denn  der  V. 

1)  Vgl.  meine  Abhandlung  über  Geschlecht  und  Verwandtschaft  im  alt- 
norwegischen Recht,  in  der  Zeitschrift  für  Sozial-  und  Wirtschaftsgechichte.  VIT. 

2)  Die  Wargida  des  Capitulare  saxonicum  sollte  nicht  S.  220  als  gleich- 
bedeutend mit  Wergeid  aufgefafst  werden.  o)  S.  z.  B.  48S. 
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über  zur  Erläuterung  des  Odals  als  des  Stammgutes  einer  agaatisch  orga- 
nisierton Familie,  wobei  einerseits  die  Bestimmungen  des  Skaanske  hov 
über  den  ungeteilten  Familienbesitz  in  recht  interessanter  Weise  heran- 
gezogen werden,  anderseits  die  Analogie  der  keltischen  Gwely  im  Auge 
behalten  wird.  Die  übrigen  Volksklassen  werden  als  Inbegriff  unvoll- 
ständiger Sippen,  die  nur  allmählich  aus  Freunden  und  Freigelassenen 
zur  Stellung  der  volksfreien  Odalsgeschlechter  heranwachsen,  aufgefafst. 
Der  Schlüssel  zur  Ständegliederung  liege  im  geschlechtsrechtlichen  Gegen- 
satz der  gesippten  und  ungesippten  Leute,  welcher  sich  auf  Landbesitz 
und  Wergeidsverhältnisse  erstrecke,  die  Gemeinfreiheit  wäre  also  eigent- 
lich eine  Aristokratie,  die  über  die  arbeitenden  Bestandteile  der  Be- 
\ölkerung  sich  erhebe,  eine  Auffassung  welche  an  ähnliche  Konsti'uktionen 
Hecks  erinnern  wird.  Demgemäfs  erfährt  auch  die  Stellung  der  Frei- 
gelassenen in  ihren  aufsteigenden  Generationen,  der  Lej^singer  und  Ley- 
singei-söhne,  eine  besondere  Berücksichtigung.  Es  ist  nicht  möglich  in 
einer  kurzen  Besprechung  des  Buclies  auf  alle  Einzelnheiten  dieser  Dar- 
stellung einzugehen  und  alle  etwaigen  Widersprüche  gegen  dieselbe  auf- 
zuführen. Ich  begnüge  mich  daher,  bei  aller  Anerkennung  der  eindrin- 
genden Analyse  der  geschlechtsrechtlichen  Momente  auf  die  ungenügende 
Dai-stellung  der  ständischen  Gliederung  hinzuweisen.  Der  Hold  kann 
nicht  als  der  Gemeinfreie  schlechthin  gelten  i),  er  stellt  im  Gegenteil  eine 
privilegierte  Schicht  dar,  die  sicli  teilweise  aus  Landeigentümern  besseren 
Rechts,  teils  aus  professionellen  Kriegern  zusammensetzt-).  Die  typische 
Gemeinfreiheit  wird  aber  durch  den  Arborenn  madr  und  den  Bonde  ver- 
ti-eten,  und  weder  ihre  Stellung  noch  ihr  Verhältniss  zu  den  oben  und 
untenstehenden  Klassen  wird  von  Seebohm  in  einigermafsen  genügender 
Weise  berücksichtigt.  Sie  passen  eben  nicht  zu  seiner  Theorie,  welche 
einen  scharfen  Gegensatz  zwischen  Aristokraten  und  Hörigen  voraussetzt, 
gerade  aber  mit  den  nordischen  Zuständen  bei  allem  Scharfsinn  einzelner 
Deutungen  nicht  leicht  in  Einklang  zu  bringen  ist. 

So  gelangen  wir  denn  schliel'slich  zu  den  für  Grofsbritannien  charak- 
teristisclien  Tatsachen,  wobei  zuerst  die  wenigen  Anhaltspunkte,  welche 
schottische  Kechtsdenkmäler,  namentlich  die  sogenannten  „Leges  inter 
Brittos  et  Scotos"  abgeben,  berücksichtigt  werden.  Für  das  eigentliche 
England,  mit  Einschlufs  von  Northumbrien ,  steht  eine  Reihe  gewich- 
tiger Zeugnisse  vor  uns,  welche  der  Verfasser  in  zeitlich  umgewendeter 
Ordnung,    mit    den    späteren    anfangend    und    zu    den    früheren    über- 


1)  Vgl.  Amiha  in  Pauls  Grimdrifs.  II^  117. 

2)  Es  darf  kaum  besonders  hervorgehoben  werden,  dafs  die  Methode, 
welcher  die  (rcsctzc  folgen,  indem,  sie  von  Holden  bei  ihren  Wergeidschätzungen 
ausgehen,  keineswegs  die  Klasse  als  typisch  oder  normal  kennzeichnet:  warum 
sollte  man  nicht  einfach  von  oben  nach  unten  vorgehen?  Bei  einem  derartigen 
Vorgange  würden  aber  die  durchschnittlich  normalen  Zustände  eher  in  der 
Mitte  als  am  Anfange  der  Beschreibung  sich  finden.  Die  Ausführungen  Ske- 
BOHMs  in  diesem  Punkte  haben  viel  mit  denen  von  Hix'ic,  die  Gemeinfreien 
der  karohngischen  Volksreche  402  ff.  gemein,  rufen  aber  auch  ähnliche  Be- 
denken hervor. 


Referate.  135 

gehend,  bespricht.  Schon  in  den  Quellen  des  normannischen  Zeitalters, 
also  in  den  sogenannten  Gesetzen  Heinrichs  I.,  Wilhelms  des  Eroberers 
und  Edwards  des  Bekenners  findet  er  Fingerzeige  dafür,  dafs  der 
„typische"  Gemeinfreie  nicht  der  Mann,  welcher  mit  200  Schillingen, 
sondern  derjenige,  der  mit  1200  Schillingen  bezahlt  wurde,  gewesen  sei. 
Diese  Tatsache  werde  durch  die  \\-ichtigen  Bestimmungen  der  Friedens- 
schlüsse, welche  ein  Zusammenleben  zwischen  Engländern  und  Nordmännern 
herbeiführen  sollten,  festgestellt.  Im  Friedensvertrag  zwischen  Olaf  Trygg- 
vason  und  Ethelred  (993)  werden  alle  freien  Nordleute  und  die  ihnen 
entsprechenden  Engländer  auf  25  Pfund  Goldes,  also  auf  12()0  Schiüinge 
westsächsischer  Wähning  taxiert.  In  dem  etwa  100  Jahre  älteren  Ver- 
trage zwischen  Alfred  und  Guthrum  bekommen  die  freien  Nordmänner, 
welche  offenbar  sämtlich  als  Holde  gelten,  acht  Halbmark  Goldes  und 
dementsprechend  alle  freien  Engländer  1200  Schillinge,  während  die  „auf 
Zinsland  sitzenden"  Ceorls  mit  den  nordischen  Freigelassenen  gleichgestellt 
und  auf  200  Schillinge  taxiert  werden.  In  den  „Gesetzen  des  Nord- 
volkes", welche  wahi-scheinUch  das  Recht  von  Halfdans  Königreich  in 
York  um  876  darstellen,  wü*d  der  nordische  Holde  sogar  auf  das  Doppelte 
des  englischen  Thanen  (4000  Thrymsas  statt  2000  Thrymsas,  also 
2400  westsächische   Schillinge  statt  1200)  geschätzt. 

Dieser  Gesichtspunkt  einer  aristokratischen  Stellung  der  sogenannten 
Freien  wird  nun  weiter  verfolgt,  wobei  als  der  eigentliche  Freie  sich  der 
Than,  der  landbesitzende  Gefolgsmann  mit  einem  Wergeide  von  1200 
Schillings  sich  herausstellt,  und  sein  durchschnittlicher  Landbesitz  auf 
10  Hiden  veranschlagt  wird,  was  auch  in  den  rätselhaften  Bestimmungen 
über  die  Geltung  der  Eide  eme  Bestätigung  finde.  Denn  nur  ein  Mann 
in  dieser  Stellung  wäre  mit  voller  Sippe  umgeben,  und  das  Anwachsen 
einer  solchen  Sippe  w^äre  für  ihn  ebenso  wesentUch,  wie  die  in  einigen 
Quellen  angedeutete  Erwerbung  eines  gi-öfseren  Gutes.  Der  Ceorl  der 
Gesetze  von  Alfred  und  Ine  dagegen  ist  zwar  persönlich  frei,  aber  er 
mangelt  der  vollen  Sippe  und  des  genügenden  Landbesitzes,  er  sitzt  in 
der  Regel  als  ein  an  die  Scholle  gefesselter  Pächter  unter  der  Oberhoheit 
des  Thanen  und  ist  eher  dem  Freigelassenen  zu  vergleichen.  Gerade 
die  Gesetze  von  Ine  bieten  denn  auch  bezeichnende  Belege  für  Bildung 
und  Wirtschaft  von  grofsen  Grundlierrschaften.  In  beiden  Hauptklassen 
kommen  auch  Wälsche,  Abkömmlinge  der  eroberten  Brittoromanen  vor, 
aber  sie  bleiben  infolge  des  ursprünglichen  Makels  ihrer  Geburt  in  beiden 
Fällen  zurückgesetzt.  Es  wird  nun  Seebohm  etwas  schwerer,  seine  hoch- 
aristokratische Theorie  in  Bezug  auf  die  ältesten  angelsächsischen  Ge- 
setze, die  kentischen,  durchzuführen.  In  ihnen  erscheint  nämüch  der 
Ceorl  abwechselnd  mit  dem  Frigman  als  der  eigentliche  Stammes- 
genosse, dem  dann  nur  Eorle  einerseits,  Laeten  und  Sklaven  anderseits 
gegenüberstehen.  Aber  auch  diesen  schwierigen  Knoten  löst  der  Ver- 
fasser, indem  er  zu  zeigen  sucht,  dafs  das  Wergeid  des  kentischen  Ceorl, 
scheinbar  auch  200  Schillinge  betragend,  in  WirkUchkeit  den  1200 
Schillingen  der  westsächsischen  Tafel  entspreche,  denn  es  wäre  in  Gold- 
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Schillingen  und  nicht  in  Silber  angesetzt.  So  gehe  denn  ein  und  derselbe 
Zug  durch  die  ganze  Geschichte  Englands  vor  der  normannischen  Er- 
oberung: eine  geringe  i\jizahl  vollgesippter  Leute  mit  hohem  Wergeid  hätte 
sich  des  Landes  bemächtigt  und  die  Masse  der  unterworfenen  Fremden, 
Hörigen,  Freigelassenen  unter  hauptsächlicher  Zugrundelegung  der  römi- 
schen Gutsverwaltung  um  sich  her  organisiert. 

Die  neue  Arbeit  Seebohms  bleibt  also  der  Hauptrichtung,  welche  in 
seinem  ersten  Werke  vorgezeichnet  wurde,  im  wesentlichen  treu,  und  die 
Einwendungen,  welche  sich  damals  machen  liel'sen,  kehren  auch  jetzt  in 
etwas  veränderter  Gestalt  wieder.  Zunächst  ist  es  klar,  dal's  der  Ver- 
fasser kaum  die  notwendigen  Vorsiehtsmafsregeln  getroffen  hat,  um  den 
mit  seiner  rücksehreitenden  Methode  verbundenen  Gefahren  zu  entgehen. 
Der  Forscher  wird  nämlich  durch  dieselbe  unwillkürhch  verleitet,  spätere 
Begriffe  und  Merkmale  in  die  früheren  Epochen  hinüberzutragen,  Ent- 
wicklungen, welche  eine  lange  Zelt  in  Anspruch  genommen  haben,  durch 
manche  Wechselfälle  hindurchgegangen  sind  und  erst  allmählich  ihre  ent- 
scheidende Wendung  erhalten  haben,  gewissermafsen  „en  raccourci",  von 
oben  herab  anzuschauen  und  auf  einer  Fläche  zu  entwerfen.  Und, 
wie  man  es  früher  nicht  biUigen  konnte,  wenn  Seebohm  den  mittelalter- 
lichen Manor  vollgewachsen  in  der  römischen  Villa  wiedergefunden 
hatte,  so  kann  man  auch  jetzt  ihm  schwerlich  beistimmen,  wenn  er  den 
Kreis  der  liberi  homines  im  feudalen  Sinne  auf  die  mit  groi'sem  Grund- 
besitz und  hochadligen  Sippen  ausgestatteten  Famihen  beschränken  will, 
und  zwar  schon  von  den  ersten  Anfängen  der  angelsächsischen  Erobe- 
rungen an.  Dies  scheint  mir  doch  nichts  anderes,  als  ein  Hineintragen 
der  Resultate  einer  langen  Entwicklung  in  die  ursprünglichen  Zustände 
zu  sein,  und  es  wh'd  durch  diese  Hauptrichtung  eine  Reihe  bedenkhcher 
Einzelheiten  bedingt,  welche  neben  glänzenden  Beobachtungen  und  weit- 
tragenden Gedanken  stehen. 

Ein  weittragender  Gedanke  ist  es  z.  B.  ohne  Zweifel,  wenn  an  der 
Hand  der  Analogie  mit  der  keltischen  gwely,  die  Kraft  der  engeren 
Geschlechtsgenossenschaft  oder,  wenn  man  will,  der  erweiterten  Famihen- 
gemeinschaft  auch  im  germanischen  Leben  an  dem  Beispiele  des  Ge- 
wohnheitsrechts von  Skone  und  der  kentischen  Gavelkind- Verfassung 
dargetan  wird,  und  dieser  Gesichtspunkt  läfst  sich  zur  Hebung  mancher 
Schwierigkeiten  bei  der  Lösung  erbrechtlicher  und  bodenrechtlicher  Pro- 
bleme verfolgen,  aber  die  genauen  Abstufungen  der  wallisischen  Ver- 
wandtschaftsgliederung in  die  germanischen  Rechtsanschauungen  über- 
zutragen und  in  ähnlich  systoniatisclier  Weise  wie  für  die  Kelten  zu 
benutzen,  ist  man  doch  nicht  berechtigt.  Die  Entwicklung  der  Ge- 
schlechter bei  den  Germanen  ist  doch  wesentlich  mehr  abspringend,  ver- 
won-en  und  ungenügend  infolge  der  viel  komplizierteren  Wanderungs- 
und Eroberuugsgeschichte,  und  diesen  Unterschied  mufs  man  ebenso 
aufmerksam  beachten,  wie  die  etwaigen  Übereinstimmungen. 

Dann  scheint  Seebohm  unwiderleglich  dargetan  zu  haben,  dafs  die 
kentischen  Wergelder  in  Goldschillingen  zu  je  zwei  Tremissen,  welche  an 
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die  kontinentale  Berechnung-  bei  Sachsen  und  Friesen  erinnern  und  un- 
gefähr dem  vierfachen  Wert  der  westsächsischen  Silherschillinge  ent- 
spraclien,  ausgedrückt  werden  können.  Aber  sein  Versuch,  das  Wergeid 
des  Ceorl  auf  2U0  Schillinge  aufzubringen')  und  so  einigermai'sen  in 
Einklang  mit  den  späteren  Wergeldern  der  Tliane  bei  den  übrigen 
Stämmen  zu  setzen  ''),  läuft  auf  eine  Reihe  gespannter  Deutungen  hinaus. 
Das  ,,medume  leodgeld",  welches  Liehekmann  mit  „mittleres"  Wergeid 
widergibt,  und  das  in  Hinblick  auf  Cunt  II,  71,  2  sogar  das  „mindre'' 
Wergeid  sein  könnte,  wird  ihm  zum  halben  Wergeid,  obgleich  der 
Ausdruck  „healfne  leod"  gleich  nachher  gebraucht  wird-^);  Bestimmungen, 
welche  von  der  einfachen  Tötung  handeln,  müssen  gewaltsam  in  eine  Gruppe 
mit  Anordnungen  für  den  Spezialfall,  dafs  ein  Verbrechen  mit  einer  ge- 
liehenen Waffe  verübt  wird,  verbunden  werden  ^),  der  klare  Wortlaut  von 
Gesetzen,  welche  ein  Wergeid  von  100  Schillingen  für  den  Ceorl  und  300 
für  den  Eorl  angeben''),  werden  in  künstlicher  Weise  als  Bezugnahme  auf 
frühere  Zustände  gedeutet  und  nur  auf  halbe  Wergelder  bezogen  u.  dgl. 
Wenn  wir  uns  aber  auch  bescheiden,  die  kentischen  Ansätze  als  Goldansätze 
von  100  und  300  Schillingen  hinzunehmen,  so  werden  wh-  Seebohm  doch 
dankbar  sein  müssen,  dafs  er  in  der  Wergeidgesetzgebung  der  Angel- 
sachsen Tatsachen  hervorgehoben  hat,  welche  wohl  am  besten  durch  einen 
äJmlichen  Übergang  von  einer  auf  Gold  basierten  Berechnung  zu  min- 
deren Ansätzen  in  Silberwährung  wie  in  den  kontinentalen  Gewohnheits- 
rechten erklärt  werden  können :  die  volkswirtschaftlichen  Bedingungen  des 
Geldumlaufs  waren  eben  in  beiden  Fällen  gleichmässig  geartet. 

Die  Auseinandersetzung  über  die  Kolonisationspolitik  der  westsäch- 
sischen Könige,  wie  sie  aus  Ines  Gesetzen  hervortritt,  sind  treffend,  schiefsen 
aber  über  das  Ziel,  insofern  sie  verallgemeinert  und  als  normale  Bedin- 
gungen des  Dorflebens  um  der  Wende  des  VIII.  Jahrhunderts  hingestellt 
werden,  während  sie  spezielle  administrative  Verordnungen  über  die  Be- 
setzung und   Bewirtschaftung   königlicher   Ländereien   enthalten  **).     Der 

1)  Die  Benierkuiigcn  auf  S.  4S8  über  das  Verhältnis  von  Magbusse  und 
Friedensgeld  beruhen  auf  einem  Mifsverständnisse.  Gerade  bei  der  Annahme 
von  einem  kentischen  Wergcld  von  200  Seh.  wird  die  Parallele  zwischen  frän- 
kischen PMedensgeld  und  kcntischem  Mundbyrd  des  Königs  unhaltbar:  Britx- 
NER,  D.  R.  I,  255,6,  auf  welchen  sich  S.  beruft,  sagt  eben  nicht,  dafs  das 
fränkische  fredum  den  vierten  Teil  des  Wergeides  ausmacht. 

2)  In  sceats  ausgedrückt  würde  das  westsächsischc  Thauenwergeld  6000, 
das  mercische  4S00,  das  kentische  4000  betragen.  Übrigens  möchte  ich  daran 
erinnera,  dafs  ein  kentischer  Reeve  sein  Wergeid  auf  2000  —  doch  wohl 
Thrymsas,  gleichbedeutend  mit  1200  Seh.  westsächsischer  Wähnmg  geschätzt 
hat,  Thorpe,  Dipl.  Sax.  471,  was  auf  das  Eindringen  des  gemein -englischen 
Systems  in  Kent  hinweist.  3)  Aethelberut,  21,  vgl.  23. 

4)  Die  Gruppe  Aethelberht  18,  19,  20,  20  wird  mit  21,  23  und  23  ver- 
buLÜen.  5)  Hlotiiere  und  Eadric,  1,  3. 

6)  Die  Bemerkungen  über  die  Zinsbeträge  sind  in  so  merkwürdigerweise 
inmitten  der  Gesetzestiteln  versprengt  (S.  44,  §  1;  49,  3  ;  51,  1 ;  70,  1|  und  haben 
so  wenig  Rechtsinhalt,  dafs  sie  höchst  wahrscheinlich  als  Notizen  zu  betrachten 
sind,  die  als  Weisungen  an  Verwaltungsbeamte  am  Rande  der  Originalhand- 
schrift von  Ines  Gesetzen  selbständig  aufgezeichnet  wurden  und  daher  in  die 
wunderlichsten  Verbindungen  mit  dem   eigentlichen  Rechtstexte  bei  der  Ab- 
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Versuch,  eine  Einheit  von  10  Hiden  als  Nonnalbesitz  des  königUchen 
Thanen  nachzuweisen,  widei"spricht  nicht  nur  aller  Wahrscheinhchkeit  und 
dem  durch  Gesetzen,  Urkunden  und  llegistern  durchgehenden  Zug,  welcher 
eine  Einheit  von  5  Hiden  hervorhebt '),  sondern  wird  auch  nur  sehr 
mangelhaft  durch  Bemerkungen  über  die  rätselhaften  Titel  über  Eides- 
leistung unterstützt,  wobei  einige  Widersprüche  und  Mifsverständnisse  mit 
unterlaufen '-).  Eine  umfassende  Lösung  der  socialgeschichtlichen  Probleme 
vermag  also  diese  Analyse  der  Gesetze  Ines  keineswegs  zu  geben,  und 
doch  bleibt  sie  wertvoll,  insofern  sie  einen  der  bestimmenden  Ströme  der 
allgemeinen  Entwicklung  stark,  wenn  auch  zu  stark,  hervortreten  läfst. 

Ebenso  ist  die  intensive  Benutzung  der  englisch-nordischen  Parallel- 
sätze ein  glücklicher  Griff  und  richtet  unsere  Aufmerksamkeit  auf  eine 
zu  wenig  beachtete  Seite  der  nordischen  Einwirkung  auf  England.  Aber 
statt  auch  die  aktive,  umwandelnde  Bedeutung  dieser  Festsetzungen  hervor- 
zuheben, behandelt  sie  Seebohm  lediglich  als  getreue  Wiedergabe  der 
früheren  Verhältnisse,  so  dafs  ihm  schliefslich  alle  Skandinaver  als  Holde, 
alle  freien  Engländer  als  Twelfhyndmen  ei-scheinen.  Ich  möchte  dagegen 
sagen,  dafs  die  Verträge  mit  Guthrum  und  Olaf  und  das  Gesetz  der 
Nordleute  von  York  ebenso  wichtig  für  die  Regulierung  der  Verhältnisse 
der  zahlreichen  Freien  im  Danelag,  wie  für  die  Unterordnung  der  Villanen 
durch  die  Klasse  professioneller  Krieger  im  Westen  gewesen  sind.  Es 
darf  auch  nicht  ülDereelien  werden,  dafs  diese  erhöhten  Wergeidsätze  in 
eine  Zeit  der  Auflösung  der  Sippenverbände  fallen  und  eigentlich  als 
Mafsregel  der  politischen  Polizei,  etwa  im  Sinne  der  bekannten  Englishry, 
zu  beurteilen  sind.  Die  Nordleute  stellten  ja  zuweilen  die  Forderung 
auf,  doppelt  so  viel  vne  die  englischen  Thane  zu  gelten. 

Im  Grofsen  und  Ganzen  bringt  die  neue  Arbeit  Seebohms  den  Ein- 
flufs  der  Geschlechterverfassung  in  der  sozialen  Entwicklung  des  west- 
lichen Europa  lebhaft  zur  Anschauung  und  macht  die  Merkmale  der 
entstehenden  Grundherrschaft  vollauf  geltend,  läfst  aber  auch  fühlen, 
dafs  zur  Erklärung  des  mittelalterlichen  Lebens  noch  ein  Drittes  hinzu- 
kommen mufs,  nämlich  die  Einwü-kung  der  genossenschaftlichen  Verbände 
der  Freien.  Paul  Vinooradoff. 

Neuere  Litteratur  zur  Geschichte  des  Bauernkrieges. 

I.  Wir  besprechen  zunächst  zwei  Arbeiten  über  die  Vorgeschichte 
der  Bewegung.  Die  Ansicht,  dafs  vor  1525  keine  Notlage  der  Bauern 
bestanden  habe,  findet  immer  neue  Vertreter.    Grupp"'),  der  die  Lage  des 

Schrift  desselben  gerathen  sind.  Man  beachte  namentlich  die  Erwähnung  des 
Zinsp^ewandes  im  Anschlufs  an  den  Titel  über  Diebstahl  und  die  Einreihung 
des  Betrages  der  Naturalienabgabe  von  10  Hiden  zwischen  zwei  Paraj^raphcn, 
welche  von  den  Teilen  des  Wergeides  und  dessen  Entrichtung  handeln.  Man 
könnte  sogar  versucht  sein,  die  Verwaltungsnotizeu  wenigstens  zum  Teil  Alfreds 
Recension  und  Zeitalter  zirzusclircibcn. 

1)  Vgl.  Kou.Ni>,  Feudal  England,  92 ff.,  und  Maitland,  Domesday  and 
beyond,  156ff  2)  Man  vgl.  h.  407,  410  mit  Ine  19,  Alfred  11  und  Ine  52. 

3)  Historisch-politische  Blätter.  124.  1S99,  2.  ö.  18ff.  90ff.  167ff.  249ff. 
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BaueiTistandes  um  1500  erörtert,  verwirft  die  Auffassung,  dafs  die  Bauern 
damals  unter  einem  unerträglichen  Drucke  gelitten  hätten.  Denn  ein  vom 
Elend  entnervtes  Volk  besitze  gar  nicht  mehr  die  Kraft  zur  llevolution. 
Er  pflichtet  Janssen  darin  bei,  dafs  die  Bauern  des  Mittelalters  keine 
willenlosen  Sklaven,  und  ihre  Herren  keine  Despoten  gewesen  seien.  Eine 
Erhölning  der  Lasten,  von  der  in  der  populären  Litteratur  so  viel  ge- 
sprochen wird,  sei  nur  vereinzelt  vorgekommen.  Es  ist  aber  doch  auf- 
fällig, dafs  die  bäuerlichen  Beschwerdelisten  aus  den  verschiedensten 
deutschen  Landschaften  übereinstimmend  von  Versuchen  der  Herrschaften 
berichten,  ihre  Rechte  und  Einkünfte  zu  steigern,  dem  gemeinen  Mann 
neue  Bürden  aufzulegen').  Gerade  die  „neuen  Fund  und  Uffsätz"  haben 
am  meisten  den  Unwillen  der  Bauern  erregt.  Freilich  volle  Gewifsheit 
wird  man  nur  nach  gründlicher  Durcharbeitung  möglichst  vieler  bäuer- 
licher Bechts-  und  Wh-tschaftsaufzeichungen  erlangen.  Mit  Recht  aber 
betont  G.,  dafs  neben  der  Steigerung  der  grundherrlichen  Abgaben  ganz 
besonders  die  neuen  Steuern,  die  durch  die  Bedürfnisse  und  Aufgaben 
des  neuen  Staates  notw^endig  geworden  waren,  viel  zur  Erbitterung  bei- 
getragen haben,  so  in  Württemberg,  Bayern,  Kempten.  Das  Volk  ver- 
mochte eben  zwischen  den  Ursachen  und  Arten  der  einzelnen  Abgaben 
nicht  zu  unterscheiden.  Beachtenswert  sind  die  Bemerkungen  G.s  über 
die  Wirkungen  der  Rezeption  des  römischen  Rechts.  Dieses  habe  ebenso- 
wie  der  Kapitahsmus  mehr  nur  indu'ekt  geschadet.  Es  sei  nur  ein 
Mittel  gewesen,  um  schon  vorhandene  Tendenzen  durchzuführen.  Das 
römische  Recht  habe  den  schon  früher  einsetzenden  Bestrebungen  der 
Grundherren  Vorschub  geleistet,  Freie  und  Zinsbauern  der  Leibeigenschaft 
zu  unterwerfen,  habe  das  Obereigentumsrecht  der  Grundherren  gestärkt, 
die  Wald-  und  Weideberechtigungen  der  Markgenossen  zu  blofsen  Ser- 
vituten herabgedrückt,  das  Erbrecht  der  Hörigen  am  Boden  sehr  stark 
eingeschränkt,  eine  Rente  auch  für  den  Gläubiger  kündbar  gemacht, 
während  früher  nur  der  Schuldner  das  Kündigungsrecht  besafs.  Der 
Unwille  des  Volkes  kehrte  sich  weniger  gegen  das  römische  Recht  als 
solches  als  gegen  die  Juristen,  die  es  insbesonders  als  professionelle  Steuer- 
erfinder hafste.  „Das  Steuererfinden,  die  Einziehung  der  Sportein  und 
Gerichtskosten  und  die  Rechtsverzögerung  fiel  bei  den  Juristen  \'iel  stärker 
auf,  als  das  Materielle  ihrer  Rechtsentscheidungen." 

Von  ähnhchen  Gesichtspunkten  wie  Grupp  geht  W.  Stolze-)  in 
seinen  Studien  über  die  Vorgeschichte  des  Bauernkrieges  aus.  Auch  er 
leugnet,  dafs  die  Erhebungen  des  Bauernstandes  im  15.  und  16.  Jahr- 
hundert aus  einer  wirtschaftlichen  Notlage  zu  erklären  seien^).  Im  Gegen- 
teil, der  glänzende  wirtschaftliche  Aufschwung  der  Städte  sei  auch  dem 
Bauern  in  reichem  Mafse  zu  gute  gekommen,  habe  ihm  die  Möghchkeit 


1)  Vcrgl.  auch  Ludwig,  der  badische  Bauer.  S.  US. 

2)  Zur  Vorgeschichte  des  Bauernkrieges  in  Schmollers  „Staats-  undsoziai- 
wissenschafthche  Forschungen".  Bd.  XVIIL  H.  4.  1900. 

3)  Dieselbe  Auffassung  vertritt  v.  d.  Ropp  in  seiner  unten  besprochenen 
Rektoratsrede.  S.  4—6. 
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eröffnet,  wohlliabcml  und  reich  zu  werden,  und  sein  Selhstbewurstsein 
gekräftigt.  Leider  aber  ist  Stolzes  Beweisführung  wenig  überzeugend. 
Zum  Beweise  der  steigenden  volkswirtseliaftliclien  Bedeutung  des  Bauern 
beruft  er  sich  auf  den  immer  intensiveren  Anbau  des  Bodens.  Mehr  und 
mehr  sei  das  Bracldand  zur  Bebauung  herangezogen  worden ;  hier  und 
da  komme  eine  Besömmerung  der  Brache  auf.  Garten-  und  Beundeland, 
früher  zum  Anbau  von  Futterkräutern  und  Sclimalsaat,  Hülsenfrüchten 
verwendet,  sei  jetzt  zur  Grundlage  eigener  bäuerlicher  Wirtschaften  ge- 
macht worden.  Nun  aber  erklärt  Stolzes  Gewährsmann,  Inama-Ster- 
NEGG  (III.  1.  S.  323  ff.)  ausdrücklich,  dafs  eine  vermehrte  Bearbeitung  der 
Brache  durch  Einschiebung  einer  zweiten  Pflügung  auch  am  Ausgang 
des  Mittelalters  nichts  allgemeines  oder  wenigstens  Vorherrschendes  ge- 
wesen sei.  Von  der  Besömmerung  der  Brache  sagt  er,  sie  sei  spätestens  im 
1 5,  Jahrhundert  teilweise  in  einzelnen  Gegenden  vorgekommen, 
nämlicli  da,  wo  Garten-  und  Beundeland  dem  Anbau  von  Futterkräutern 
und  sonstiger  Schmalsaat  entzogen  und  zu  selbständigem,  bäuerlichen 
Wirtschaftsbetrieb  verwendet  worden  war.  Letzterer  Umstand  dürfte 
sich  zur  Genüge  aus  dem  starken  Wachstum  der  ländlichen  Bevölkerung, 
nicht  nur  den  Bedürfnissen  des  städtischen  Marktes  erklären. 

St.  ist  offenbar  in  den  Fehler  verfallen,  gewisse  lokale  Beobach- 
tungen Inamas  zu  sehr  zu  verallgemeinern.  Was  er  sonst  über  die  Sache 
beibringt,  sind  einstweilen  unbewiesene  Vermutungen.  Bichtig  aber  er- 
kennt auch  St.  den  Zusammenhang  der  Bildung  des  neuen  Territorial- 
staates mit  der  Bauernbewegung.  Die  administrative  und  militärische 
Neuordnung  des  Staates  nötigte  zu  einer  stärkeren  Belastung  der  Staats- 
angehörigen; vor  allem  aber  haben  Bürger  und  Bauern  die  Mehrkosten 
zu  tragen.  Namentlich  die  Bauern,  deren  Staatsgefühl  in  dieser  Zeit 
naturahvirtschaftlicher  Gebundenheit  nur  schwach  entwickelt  sein  konnte, 
haben  die  Berechtigung  jener  finanzpolitischen  Mafsnahmen  nicht  be- 
griffen, darin  nur  Akte  der  Willkür  und  des  Eigennutzes  erblickt. 

Ich  behalte  mir  vor,  Stolzes  anregende,  aber  vielfach  zum  Widerspruch 
herausfordernde  Arbeit  in  einem  anderen  Zusammenhange  noch  genauer 
zu  besprechen. 

Erwähnt  sei  hier  auch  ein  freilich  schon  1897  gehaltener  Vortrag 
Stieves  über  die  hussitische  Bewegung.  Er  ist  in  den  von  Zwiedineck 
unlängst  herausgegebenen  „Abhandlungen"  Stieves  zum  Abdruck  ge- 
bracht'j.  Stieve  bezeichnet  als  die  entscheidenden  Momente  in  der  hussitischen 
Bewegung  nicht  religiöse,  sondern  ganz  andere,  „die  ihr  freilich  für  uns 
heutzutage  eine  besondere  Bedeutung  geben".  Die  Bewegung  entspringt 
dem  Gegensatz  der  Tschechen  zu  dem  sozial  und  politisch  überlegenen 
deutschen  Klerus  und  deutschen  Bürgertum. 

Einen  neuen  Beitrag  zu  den  Studien  über  die  sogenannte  „Reformation 
Kaiser  Sigmunds"  liefert  C.  Koehne^j.    Im  ersten  Abschnitt  seiner  Arbeit 

1)  Abhandlungen,  Vorträge  u.  Reden  v.  Felix  Stiere.  Leipzig.  1900.  S.  26—37. 

2)  „Zur  sog'enannten  Reformation  Kaiser  Sij^nunds",  Neues  Archiv  für 
ältere  deutsche  Geschichtskundc.     1902.    27.  251— 2(i.'}. 
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berichtet  er  über  eine  neue  Textüberlieferung,  die  er  in  einem  Sammel- 
band der  Kantonsbibliotliek  in  Luzern  gefunden  hat,  Der  Verfasser  dieses 
neuen  Textes  ist  nach  K.  nicht  als  Abschreiber,  sondern  als  Gesinnungs- 
genosse des  Verfassers  der  „Reformation"  zu  betrachten.  Im  zweiten  Ab- 
schnitt verteidigt  dann  K,  gegen  Fhensdokff  die  von  ihm,  v.  Bezold  und 
Caro  ausgesprochene  Ansicht,  dass  die  Abfassung  der  „lieformation"  ins 
Jahr  1438  zu  setzen  sei.  Die  Stelle  über  die  Handelsgesellschaften,  woraus 
Frenseorff  auf  ein  späteres  Abfassungsjahr  schliessen  will,  weil  Handels- 
gesellschaften erst  gegen  Ende  des  15.  Jahrhunderts  auftauchten,  ist  nicht 
beweiskräftig,  denn  die  Existenz  süddeutscher  Handelsgesellschaften  ist 
schon  für  die  erste  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  bezeugt,  und  der  Ver- 
fasser der  „lieformation  Kaiser  Sigmunds"  war  nur  der  erste,  der  diese 
Einrichtung  bekämpfte.  „Für  jene  wirtschaftspolitische  Strömung,  die  sich 
(seit  Ende  des  15.  Jahrhunderts)  gegen  die  Handelsgesellschaften  riclitete, 
bildet  die  Reformation  Kaiser  Sigmunds  eben  einen  Vorläufer  und,  was 
bei  ihrer  grossen  Verbreitung  unzweifelhaft  ist,  auch  eine  der  Ursachen". 

Eine  Reihe  von  Arbeiten  befasst  sich  mit  Entstehung  und  Inhalt 
des  Schlagworts  vom  „göttlichen  Recht"',  das  der  Bauernbewegung  ihre 
geistige  Prägung  gab,  und  verfolgen  zum  Teil  die  Geschichte  dieses  Be- 
griffs bis  ins  15.  Jahrhundert  zurück.  Nach  v.o.  Ropp  i)  stammen  die 
Forderungen  der  christhchen  Freiheit,  der  Predigt  des  Evangeliums  und 
der  Herstellung  des  göttlichen  Rechts,  die  m  fast  allen  Bauernartikeln 
sich  finden,  von  den  Hussiten  und  sind  im  15.  Jahrhundert  auf  allen 
Sti'assen  des  Reiches  beständig  wiederholt  worden.  Sie  bedeuten  den 
deutschen  Bauern  genau  dasselbe  was  den  Böhmen :  Freiheit  von  Abgaben 
und  Einziehung  des  Kirchenguts.  Der  Begriff  des  „göttlichen  Rechts" 
sei  also  unabhängig  von  der  lutherischen  Reformation  entstanden.  Ropp 
übersieht  aber  dabei,  dass  der  Gedanke  des  göttlichen  Rechts  doch  erst  in 
der  Reformationszeit  durch  die  gesteigerte  Verbreitung  und  Wertschätzung 
der  Bibel  geläutert  und  ausgestaltet  wurde.  Indem  die  Führer  der  bäuer- 
lichen Bewegung  die  Bibel  als  Quelle  des  göttlichen  Reclits  betrachteten, 
auf  Grund  des  Schriftworts  auch  die  socialen  Verhältnisse  regeln  wollten, 
wandten  sie  ein  reformatorisches  Prinzip  auf  ihr  eigenes  Gebiet  an.  Darin 
liegt   der  wahre  Zusammenhang  zwischen  Reformation   und    Revolution. 

Präziser  als  von  Ropp  wird  die  Frage  des  göttlichen  Rechts  erklärt 
von  Ströle  "-).  Er  verfolgt  die  Geschichte  dieses  Begriffs  durch  die  ver- 
schiedenen Stadien  seiner  Entwicklung  hindurch.  Auch  er  findet  in  der 
hussitischen  Bewegung  den  Keim  des  göttlichen  Rechts  in  der  Forderung 
nach  Expropriation  der  Geisthchen  von  ihrem  weltlichen  Besitz,  und  zwar 
unter  Umständen  mit  Gewalt.  Einen  Fortschritt  bezeichnet  die  „Reformation 
Kaiser  Sigmunds".  Hier  findet  sich  der  Gedanke  des  göttlichen  Rechts 
auch  auf  das  welthche  Gebiet  ausgedehnt.  Die  Leibeigenschaft,  die  Bannung 

1)  Sozialpolitische  Bewegungen  im  Bauernstande  vor  dem  Bauernkriege. 
Rektoratsrede.     Marburg,  Elwert  1899. 

2)  Ströle,  das  evangelische  Element  im  deutschen  Bauernkriege.  Deutsch- 
evangel. Blätter  Jahrg.  25.  1900.    145—157.    217—233.    285-805.    353-368. 
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von  Wasser,  "NVaUl  und  Weide  erscheinen  als  Frevel  wider  die  göttliche 
Ordnung.  Auch  die  hussitische  Vorstellung  kehrt  wieder,  dass  der  Ge- 
brauch der  Gewalt,  wenn  es  die  Notwendigkeit  erheische,  ein  Gott  wohl- 
gefälliges Werk,  ein  Gottesdienst  sei. 

In  dieser  erweiterten  Gestalt,  als  Recht  zur  Abstellung  aller  Über- 
gi-iffe  von  selten  der  geistlichen  und  weltlichen  Gewalt  begegnen  wir 
dann  dem  Begriff  des  göttlichen  Rechtes  wieder  in  den  vereinzelten 
Bauernerhebungen  am  Anfang  des  16.  Jahrhunderts,  so  beim  „Bundschuh" 
im  Bruchrain   1505  und  dem  von  Lehen   1513. 

Die  dritte  Stufe  wird  erreicht  in  der  Reformationszeit  bei  Ausbruch 
des  Bauernkrieges.  Jetzt  vei'bindet  sich  der  Begriff  des  göttlichen  Rechts 
untrennbar  mit  der  Bibel.  Der  Gedanke  tritt  auf,  die  Lehren  des  Evange- 
liums auch  auf  das  sociale  Gebiet  anzuwenden.  Diese  Auffassung  des 
götthchen  Rechts  wird  zunächst  in  den  Städten  entwickelt  und  von  dort 
dem  platten  Land  mitgeteilt.  Ströij:  geht  wohl  zu  weit,  wenn  er  als  In- 
halt des  göttlichen  Rechts  in  seiner  neuen  Fassung  den  Anspruch  des 
vierten  Standes  auf  annähernde  rechtliche  und  sociale  Gleichstellung  mit 
den  übrigen  Ständen,  auf  seine  Wiedereingliederung  in  die  übrige  Gesell- 
schaftsordnung bezeichnet.  Die  Bauern  wollten  ja,  wie  die  12  Artikel 
zeigen,  das  Feudalsystem  nicht  zerstören,  nur  mildern.  Seine  vollendete 
Gestalt  hat  das  neue  göttliche  Recht  erhalten  in  der  Eingabe  der  Memminger 
Bauern  vom  Ende  Februar  1525  und  vor  allem  in  den  „12  Artikeln". 
Hier  erscheint  das  göttUche  Recht  als  das  verbindende  Prinzip,  als  der 
Lebensnerv  der  bäuerlichen  Forderungen.  Hier  ist  die  Summe  dessen 
gezogen,  was  die  Bauern  auf  Grund  der  Schrift  fordern  zu  können  glauben. 
Die  Führer  der  schwäbischen  Bewegung,  Ulrich  Schmid,  Schappeler,  Lotzer, 
waren  auch  im  Gegensatz  zur  Auffassung  des  15.  Jahrhunderts  der  Ansicht, 
dafs  man  das  göttliche  Recht  nicht  durch  Gewalt  und  Empörung,  sondern 
nur  auf  friedlichem  Wege  durchsetzen  könne. 

Ausserhalb  Schwabens  treffen  Avir  das  göttliche  Recht  nur  in  der 
roheren  Form  der  vorreformatorischen  Zeit,  welche  die  Anwendung  von 
Gewalt  nicht  ausschlofs.  Hier  war  es  nur  ein  Schlagwort,  an  dem  sich 
die  Massen  erhitzten.  Aber  auch  in  Oberschwaben  wurde  rasch  —  nament- 
lich dank  der  unehrlichen  Politik  des  schwäbischen  Bundes  —  der  Geist 
des  Friedens  und  der  Mäfsigung,  der  einzelne  Führer  erfüllte,  durch  eine 
radikale  Unterströmung  verdrängt.  Das  „evangelische  Element"  war  nicht 
stark  genug,  die  Bewegung  in  friedlichen  Bahnen  zu  erhalten. 

Götze  ')  untersucht  gleichfalls  den  Einflufs  des  göttlichen  Rechts  auf 
die  Bauernartikel  von  1525.  Die  Berufung  auf  das  göttliche  Recht  fehlt 
gänzlich  in  den  Artikeln  aus  der  Frühzeit  des  Aufstands,  so  in  den 
Kemptener,  Ochsenhäuser  und  Stülilinger  Artikeln.  Diese  berufen  sich 
nicht  auf  das  göttliche,  sondern  auf  das  alte  Iiccht.  Näher  stehen  dem 
göttlichen  Recht  die  Rappersweiler  Artikel,  in  denen  zum  ersten  Mal 
religiöse  Wünsche  auftauchen.     Im    Gegensatz   zu   Baumann   meint   G., 


ll   Die  Artikel  der  Bauern  1525.    Hist.  Vierteljahrsschrift  1901.  Seite  1. 
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dafs  dem  Verfasser  der  Rappersweiler  Artikel  nicht  die  Memminger  Eingabe 
vorgelegen  habe,  und  erklärt  erstere  für  eine  Bearbeitung  der  12  Artikel. 
Dies  halte  ich  für  zweifelhaft.  Die  Kappersweiler  Artikel  haben  mit  den 
Zwölfen  wohl  einzelne  kirehliehe  Forderungen  und  das  Verlangen  nach 
Aufhebung  der  Leibeigenschaft  gemein,  sind  aber  im  übrigen,  wie  G. 
selbst  hervorhebt,  wesentlich  rechtlichen,  nicht  wie  jene,  agrarischen  In- 
halts. Häufiger  wird  die  Berufung  auf  das  göttliche  Recht  in  den  am 
15.  Februar  1525  dem  schwäbischen  Bunde  übergebenen  Baltringer 
Artikeln.  Namentlich  sucht  man  die  Abschaffung  der  Leibeigenschaft 
aus  der  Bibel  zu  erweisen.  Im  ganzen  tritt  aber  auch  hier  das  religiöse 
Element  hinter  dem  wirtschaftlichen  zurück.  Seinen  Höhepunkt  erreiclit 
das  göttliche  Recht  in  den  12  Artikeln.  In  der  Controverse  über  ihre 
Entstehung  tritt  G.  auf  die  Seite  derer,  welche  die  Memminger  Eingabe 
aus  den  12  Artikeln  herleiten,  nicht  umgekehrt.  Damit  würde  die  Ent- 
stehungszeit der  letzteren  beträchtlich  zurückgeschoben,  mindestens  vor 
den  3.  März.  Die  12  Artikel  wären  dann  auch  nicht  mehr  als  Programm 
der  christlichen  Vereinigung  entstanden,  sondern  als  Privatarbeit  eines 
oder  mehrerer  Männer,  die  später  offizielle  Anerkennung  fand.  Die 
Einleitung  der  12  Artikel  stammt  nach  G.  von  Sciiappeler,  während 
er  für  den  übrigen  Inhalt  unter  gewissen  Vorbehalten  Lotzer  als  Autor 
annimmt. 

G.  zeigt  dann  weiter,  dafs  die  Zeitgenossen  mit  einziger  Ausnahme 
Luthers  das  Pi-inzip,  die  Bibel  auch  in  weltlichen  Dingen  zur  Gesetz- 
geberin zu  erheben,  anerkennen,  und  erörtert  schliefslich  die  verschieden- 
artige Benutzung  der  1 2  Artikel  inner-  und  aufserhalb  ihrer  Heimat.  In 
Band  1902  der  Hist.  Vierteljahrsschrift  gibt  G,  einen  kritisch  revidierten 
Text  der  12  Artikel.  Käser. 

Theodor  Kxapp,  Gesammelte  Beiträge  zur  Rechts-  und  Wirtschafts- 
geschichte vornehmlich  des  deutschen  Bauernstandes.  Tübingen  1902, 
Verlag  der  H.  Laupp 'sehen  Buchhandlung.     XII  und  485  S. 

Paulsen  hat  kürzlich  in  den  Preufsischen  Jahrbüchern,  Band  106, 
S.  476  ff.  in  seinem  Aufsatz  „Der  höhere  Lehrerstand  und  seine  Stellung 
in  der  gelehrten  Welt"  den  Gedanken  ausgeführt,  dafs  der  Kampf  des 
höheren  Lehrerstandes  um  eine  Verbesserung  seiner  äufseren  Lage  ge- 
recht und  notwendig  sei,  dafs  aber  seine  soziale  Schätzung  nicht  allein 
auf  der  Stellung  beruhe,  die  er  in  der  Gehalt-  und  Rangordnung  des 
Staates  einnimmt,  sondern  mindestens  ebenso  sehr  auf  der  Stellung,  die 
er  sich  selber  in  der  gelehrten  Welt  zu  verschaffen  weifs.  „Von  grofser 
Wichtigkeit"  —  hebt  er  hervor  —  „ist  es,  dafs  die  Verwaltung  sich 
wieder  entschieden  zu  dem  Glauben  an  den  Wert  einer  wirklichen  Ge- 
lehrtenbildung des  Lehrerstandes  bekennt."  Er  empfiehlt  mehrere  Mafs- 
regeln,  durch  welche  der  wissenschaftliche  Sinn  in  den  Lehrerkreisen 
gehoben  werden  könne.  Unter  anderem  tiütt  er  warm  für  die  in  neuerer 
Zeit  mehrfach  (z.  B.  in  der  Berliner  Stadtverordnetenversammlung)  ange- 
fochtene  Einrichtung    der    Programmabhandlungen    ein.     „Manche  Pro- 
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grammabliandlunp:  liat  den  Anstofs  zu  weiterer  Beschäftigung  mit  dem 
Gegenstand,  zu  gröfseren  wissenschaftlichen  Arbeiten  gegeben/' 

Kef.  ist  in  der  Lage,  zu  diesen  Ausfülirungcn  Pauiäen's  einen  glän- 
zenden Beleg  beizusteuern,  den  er  den  hier  anzuzeigenden  gesammelten  Auf- 
sätzen des  wiirttembergischen  Gymnasialrektors  Theodor  Knapp  entnimmt. 

Theodor  Knapp,  Tübinger  Stiftler  und  als  solcher  von  Haus  aus 
Theologe,  daneben  schon  als  Student  sich  mannigfachen  philologischen 
Interessen  widmend,  hat  sich  später  berufsmäfsig  der  Philologie  und  dem 
Lehrfach  zugewandt.  Er  erteilte  Unterricht  auch  in  der  Geschichte, 
mit  der  er  sich  auf  der  Universität  noch  nicht  näher  beschäftigt  liatte. 
1SS6  erschien  G.  F.  Knapp's  ,,Bauernbefreiung  in  den  älteren  Teilen 
Preufsens",  welches  Buch  einen  bedeutenden  Eindruck  auf  ihn  machte. 
Bedürfnisse  des  Unterrichts  führten  ihn  zu  eben  den  Problemen,  die 
G.  F.  Knapp  behandelt  hatte.  Von  diesem  war  der  deutsche  Nordosten 
geschildert  worden;  den  Württemberger  Theodor  Knapp  mufste  es  reizen, 
über  den  Südwesten  Aufklärung  zu  ge\Annnen.  Vielleicht  wären  diese 
Informationen  und  Studien  im  Innern  einer  reichen  Natur  beschlossen 
geblieben,  wenn  nicht  ein  äufserer  Anlafs,  eben  die  Notwendigkeit  der 
Abfassung  eines  Gymnasialprogramms,  bewirkt  hätte,  dafs  Th.  K.  einige 
Früchte  seiner  Arbeiten  dem  Publikum  bot  Im  Jahre  1894  veröffent- 
lichte er  als  Programm  des  K.  Karlsgymnasiums  zu  Heilbronn,  dessen 
Stadtarcliiv  ihm  das  hauptsächlichste  Quellenraatertal  lieferte,  seine  ein- 
gehende und  eindringende  Abliandlung  „Über  die  vier  Dörfer  der  Reichs- 
stadt Heilbronn ",  mit  bescheidenem  Titel,  aber  bedeutsamem  Inhalt. 
Wie  es  zu  geschehen  pflegt:  wer  einmal  eine  Frage  aus  einem  grofsen 
Zusammenhang  mit  echt  wissenschaftlichem  Sinn  untersucht  hat,  den 
giebt  der  Zwang  der  Dinge  niclit  wieder  frei.  K.  liefs  jener  Abhand- 
lung weitere  kleine  und  gröfsere  Aufsätze  und  Mitteilungen  folgen,  die 
in  verschiedenen  württembergisclien  und  anderen  Zeitschriften  (z.  B.  der 
Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung)  veröffentlicht  wurden.  Bei  dieser  Fort- 
führung seiner  Studien  kamen  ihm  die  jüngeren  Arbeiten  aus  der  Schule 
G.  F.  Knapp's,  insbesondere  Tu.  Ludwig's  „Der  badische  Bauer  im 
Ib.  Jahrhundert"  zu  statten,  wie  er  überhaupt  über  die  gesamte  Litte- 
ratur  zur  Geschichte  der  grundherrlich-bäuerlichen  Verhältnisse  sorgsam 
Umschau  hielt.  Seine  Arbeiten  fanden  die  lebhafteste  Anerkennung. 
Eine  Fakultät  verlieh  ihm  den  Ehrendoktor. 

Jetzt  giebt  Tu.  K.  seine  Abhandlungen  in  einem  Sammelbande') 
neu  heraus;  die  gröfseren  erscheinen  hier  fast  alle  mein-  oder  weniger 
umgearbeitet,  zum  Teil  stark  erweitert.  Die  Periode,  mit  der  sich  seine 
Aufsätze  beschäftigen,   ist   die  Zeit   vom  Ende   des  Mittelalters  bis  zum 


1 )  Kurz  vorher  hatte  Tn.  K.  eine  populäre  —  im  besten  Sinne  des  Wortes, 
auch  für  den  Fachmann  lehrreiche  —  kleine  Schrift  „Der  Bauer  im  heutigen 
Württemberg  nach  seinen  Keclitsverhältnisscn  vom  10.  bis  ins  li).  Jahrhundert"' 
(Württembcrgische  Neujahrsbliittor,  Neue  Folge,  Blatt  7,  Stuttgart  1902,  Verlag 
von  Gundert)  veröffentlicht.  Diese  ist  hier  nicht  wiederholt.  Vgl.  deren  Wüi*- 
<ligung  durch  Tu.  Ludwig  in  der  Histor.  Ztsehr.  Bd.  SD,  S.  507  ff. 
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Schlufs  des  ancien  regime,  also  die  Zeit,  aus  welcher  wir  das  umfang- 
reichste Material  besitzen,  und  für  die  wir  die  Zustände  daher  mit  der 
gi-öfsten  Sicherheit  feststellen  können.  Das  Gebiet,  dessen  Verhältnisse 
geschildert  werden,  ist  vorzugsweise  das  heutige  Württemberg.  Doch 
geht  K.  in  zwei  kleineren  Aufsätzen  zu  anderen  Distrikten  über.  Es 
sind  folgende:  „Bäuerliche  Verhältnisse  im  Gebiet  der  Stadt  Zürich  zur 
Zeit  der  Reformation"  (eine  Kritik  des  Buches  von  W.  Cr^v^vssEN,  Schweizer 
BauernpoUtik  im  Zeitalter  Zwinglisj  und  „Zur  Geschichte  der  Bauern- 
befreiung in  Ost-  und  Westpreufsen  1719 — 1808,  insbesondere  über  die 
Bedeutung  der  Patente  vom  16.  Januar  und  vom  10.  Juli  1719  und  der 
Verordnung  vom  8.  Nov.  1773".  In  der  umfangreichen  Abhandlung 
„Über  Leibeigenschaft  in  Deutschland  seit  dem  Ausgang  des  Mittelalters" 
ferner  werden  die  südwestdeutschen  Zustände  mit  denen  der  anderen 
Gegenden  Deutschlands,  in  denen  sich  Leibeigenschaft  findet,  verglichen. 
Auch  in  dem  ebenfalls  eingehenden  Aufsatz  „Die  Grundherrschaft  im 
südwestlichen  Deutschland"  beschränkt  sich  K.  nicht  blofs  auf  Württem- 
berg. Wollen  wir  die  allgemeinen  Vorzüge  seiner  Arbeitsweise  kurz 
hervorheben,  so  wären  die  sorgfältige  philologische  Interpretation,  die 
ebenso  gewissenhafte  wie  feinsinnige  Feststellung  des  Begriffs  der  tech- 
nischen Ausdrücke  und  die  damit  keineswegs  in  Widerstreit  stehende 
Neigung  zu  nennen,  die  allgemeinen  Zusammenhänge  aufzusuchen.  Gerade 
diese  Eigenschaften  haben  ihn  befähigt,  in  aufserordentlich  präciser 
Weise  das  Verhältnis  der  Gerichts-,  Leib-  und  Grundherrschaft  darzustellen. 
Von  niemand  ist  so  überzeugend  und  klar  wie  von  ihm  der  Unterschied 
zwischen  persönlicher  und  dinglicher  Unfreiheit  auf  deutschem  Boden 
auseinandergesetzt  worden.  Seine  Ermittelungen  beziehen  sich  zunächst 
nur  auf  die  Zeit  seit  dem  Ausgang  des  Mittelalters.  Es  wird  eine  der 
Hauptaufgaben  der  deutschen  Rechts-  und  Wh'tschaftsgeschichte  sein,  zu 
untersuchen,  wieweit  sich  jener  grundlegende  Unterschied  in  das  Mittel- 
alter verfolgen  läfst.  Neben  jener  allgemeinen  Aufklärung  verdanken 
wir  aber  K.  noch  zahllose  Belehrungen  im  einzelnen.  Die  älteren  Ai-beiten 
von  G.  L.  V.  Maurer  und  anderen  enthalten  über  die  grundherrlichen 
Rechte,  die  Abgaben  der  Bauern  u.  s.  w.  sehr  reiches,  jedoch  leider  nicht 
immer  genügend  kritisch  gesichtetes  Material.  Der  Distinktionsgabe  und 
philologischen  Schulung  K.'s  ist  es  gelungen,  hier  wirklich  befriedigendes 
zu  leisten.  Man  kann  sich  über  diese  Dinge  nirgends  besser  unterrichten 
als  bei  ihm.  Er  hat  auch  nicht  versäumt,  dies  Material  bequem  zugäng- 
lich zu  machen  durch  ein  ausgiebiges  Sachregister,  das  als  ein  Wörter- 
buch im  kleinen  für  die  bäuerliche  Rechts-  und  Wirtschaftsgeschichte 
des  deutschen  Südwestens  gelten  kann. 

Um  noch  einige  Einzelheiten  hervorzuheben,  so  macht  K.  z.  B. 
interessante  Beobachtungen  zu  der  in  der  nationalökonomischen  Litteratur 
heute  viel  erörterten  Frage  der  Verlireitung  der  ungeteilten  Vererbung 
der  Bauerngüter  und  ihrer  Ursachen  (in  dem  Aufsatz  „Über  die  Grund- 
herrschaft im  südwestlichen  Deutschland").  S.  347  Anm.  5  bestreitet  er 
(gegen  Allmers,   Die  Unfreiheit  der  Friesen)    die  persönhche  Unfreiheit 

Vierteljahrschr.  f.  Social-  u.  "Wirtschaftsgeschichte  I.  10 
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oder  Hörigkeit  der  Friesen;  es  bandle  sich  bei  ihnen  nur  um  Grund- 
heri-scbaft  und  Gerich tsben-schaft.  Auch  auf  die  Bemerkungen  über  das 
Zehntrecht  (s.  z.B.  S.  41S  Anm.  2  die  Erklärung  der  Fälle  von  Zehnt- 
freiheit) sei  hingewiesen.  G.  v.  Below. 

De  quelques  publications  relativ  es  äThi  st  oiredconomique 
de  la  France  (1901). 

E.  Levasseuk,  Histoire  des  classes  ouvrieres  et  de  lindustrie 
en  France  avant  1789.  2®  Edition.  Paris,  Rousseau,  1900 — Ol, 
2  vol.  in-SO,  XXII— LXXXVIII  —  7 15— 933  p.  —  R.  Genestal.  Röle 
des  Monasteres  comme  etablissements  de  credit  ^tudi^  en 
Normandie  du  XI"  ä  la  fin  du  XIIP  sifecle.  Paris,  Rousseau, 
1901,  in-80,  XII.  —  250  p,  —  J.  A.  Brütails.  Deux  chantiers 
Bordelais  (1486—1521)  (Extrait  du  Moyen-Age,  1899  —  1901). 
Paris,  Bouillon,  1901,  in-80,  101  p.  — E.  Pariset.  Histoire  de  la 
Fabrique  lyonnaise.  Etüde  sur  le  regime  social  et  eco- 
nomique  de  l'industrie  de  la  soie  ä  Lyon  depuis  le  XVP 
siecle.  Lyon,  impr.  Rey,   1901,  in-S",  433  p. 

I. 

M.  Levasseur  a  pubHe  une  seconde  edition  de  son  Histoire  des 
classes  ouvrieres  et  de  l'industrie  en  France  avant  1789. 
La  premiere  avait  paru  en  1859.  Bien  que,  suivant  la  propre  remarque 
de  lauteur,  les  lignes  generales  de  l'ouvrage  n  aient  pas  ete  modifiees, 
ce  n'en  est  pas  moins  un  travail  neuf,  et  en  particulier  tres  aug- 
mente,  qui  nous  est  donne.  Deux  articles  parus  ä  part  le  completerit: 
d'un  cöte,  un  Rapport  sur  la  mission  economique'):  ce  sont 
des  recherches  faites  dans  les  Archives  departementales  et  communales 
par  M.  L.  en  1896 — 98  en  vue  de  la  refonte  de  son  oeuvre;  d'autre 
part,  les  sources  principales  de  l'histoire  des  classes  ou- 
vrieres et  de  l'industrie^):  elles  donnent,  jusqu'ä  la  fin  du  Moyen- 
Age,  la  Bibliogi'aphie  des  sources  imprimees  relatives  ä  riiistoirc  econo- 
mique. II  est  meme  regi'ettable  que  ces  deux  etudes  n'aient  pas  6te 
publiees  avec  le  travail  principal:  elles  rendront  sans  aucun  doute  des 
Services,  bien  qu 'elles  ne  soient  guere  completes,  comme  nous  le  ver- 
rons,  au  moins  pour  une  partie  de  la  France. 

Quant  ä  l'ceuvre  elle-meme,  Ton  ne  saurait  naturellement  songer  ni 
ä  resumer,  ni  ä  apprecier  dans  tous  les  details  1800  pages  d'impression 
assez  seiTee.    II  faut  se  bomer  ä  un  examen  d'ensemble. 

M.  L.  s'est  propose  de  decrire  ,,rorganisation  du  travail  industriel 
et  la  condition  des  travailleure  de  lindustrie",  et  sous  ce  dernier  titre, 
il  comprend  „toutes  les  personnes  engagees  dans  la  production  industrielle 


II  Seanccs  et  travaux  de  l'Academie  des  Sciences  moralcs 
et  politiques.    Compte  rendu.  1899. 
2)  Memo  recueil.    1898  et  1902. 
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sous  une  forme  quelconque",  patrons  ou  ouvriers.  C'est  donc  avant  tout 
le  producteur  qu'il  entend  etudier,  beaucoup  plus  que  le  produit  et  sur- 
tout  que  la  production,  la  technologie.  Cependant  si  l'histoire  sociale 
constitue  en  somme  le  fonds  de  son  travail,  des  chapitres  speciaux  sont, 
ä  cbaque  epoque,  consacres  ä  resumer  letat  meine  de  Tindustrie.  D'autre 
part,  la  Situation  rurale,  commerciale,  monetaire  ou  financiere  est  exposee 
dans  la  mesure  oü  cette  ^tude  peut  eclairer  celle  du  sujet  principal. 
M.  L.  croit  d'ailleurs  possible  actuellement  un  travail  d'ensemble  sur  tout 
le  passe  des  classes  ouvrieres.  La  nouvelle  Edition,  comme  l'ancienne, 
comprend  7  periodes:  la  Gaule  barbare  et  romaine;  les  Invasions  et  le 
Regime  feodal  du  V®  au  XP  siecle;  leraancipation  de  la  bourgeoisie  aux 
XIP  et  XIIP  siecles;  les  XIV«  et  XV«  siecles  avec  la  Guerre  de  Cent 
Ans  (Tome  I);  la  Renaissance  et  le  XVP  siecle;  le  XVIP  et  enfin  le 
XVIIP  siecle.  Une  conclusion,  sous  forme  de  r^sume,  termine  rou\Tage 
(Tome  II j. 

L'on  ne  peut  certainement  ä  premiere  vue  se  ddfendre  d'un  senti- 
ment  de  respect  devant  Tceuvre  de  longue  haieine  de  M.  L. :  il  ne  semble 
pas  douteux  (ju'elle  soit  le  r^sultat  d  un  effort  considerable.  Pour  re- 
prendre  apres  bientot  un  demi-siecle  un  travail  qui  porte  sur  un  sujet 
aussi  vaste,  complexe,  et  d^licat,  pendant  une  pdriode  aussi  etendue,  un 
reel  courage  a  ^t^  n^cessaire.  Les  recherches  documentaires  person- 
nelles  de  l'auteur  montrent  qu'il  a  essaye  de  se  rendre  compte  par  lui- 
meme  des  questions.  L'on  a  ainsi  un  travail  soigneusement  composö, 
clairement  ecrit,  et  que,  dune  fa^on  generale,  on  peut  consid^rer  comme 
nous  dounant  — ,  ä  peu  pres — ,  la  synthese  de  nos  connaissances  sur 
l'histoire  des  classes  industrielles  en  France  ä  la  fin  du  19«  siecle.  II 
convient  de  ne  pas  l'oublier,  quel  que  soit  le  jugement  final  ä  porter 
sur  Tceuvre. 

Certaines  iddes  meme,  ayant  surtout  trait  au  Moyen-Age,  m^ritent 
detre  signal^es:  elles  sont  plutot  originales,  et,  autant  que  nous  pouvons 
en  juger  dans  l'etat  actuel  des  recherches,  elles  paraissent  justes.  Teile 
est,  croyons-nous,  l'opinion  de  l'auteur  sur  la  question  si  controvers^e  de 
Torigine  des  coi-porations.  II  peuse  que  les  corps  de  m^tiers  ne  sont 
pas  la  continuation  des  Colleges  romains:  en  fait,  ces  derniers  ont  cer- 
tainement disparu  avec  FEmpu-e  lui-meme,  et,  en  principe,  les  deux  orga- 
nismes,  malgr^  quelques  ressemblances  exterieures,  different  radicalement. 
Les  corporations  ne  viennent  pas  non  plus  des  Gildes  que  M.  L.  consi- 
dere  comme  des  associations  plutot  charitables  et  mercantiles  qu 'industri- 
elles :  il  aurait  pu  ajouter  qu 'elles  ont  ^t^,  en  somme,  excessivement  rares. 
Enfin,  l'auteur  n"accorde  pas  davantage  aux  corps  de  m^tiers  une  origine 
domaniale,  au  moins  dans  la  plus  gi*ande  partie  des  cas:  n'eüt  il  meme 
pas  6t6  pröf^rable  de  dire  dansaucun?')  „En  r^alite  la  corporation  est 
une  institution  propre  ä  la  civilisation  au  milieu  de  laquelle  eile  est  n^e 
et  s'est  d^veloppde"  (P.  26).    Cette  hypothese,  en  l'absence  de  toute  so- 


ll Von  Below,  Territorium  u.  Stadt,  p.' 307  et  es. 
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lutiou  absolument  approfondie,  parait  pr^förable.  Quant  au  mode  pröcis 
du  d6veloppement  originel  de  Tunion  corporative,  c'est  une  question,  non 
plus  de  principe,  mais  de  fait,  (jue  la  tres  petite  quantitö  des  textes 
lendra  sans  doute  toujours  difficile  ä  r^soudre. 

La  raret^  des  documents  ne  proviendrait-elle  point  de  la  raretö  des 
institutions  elles-memes  V  II  semble  que  ce  soit  une  autre  idee  juste,  sur 
laquelle  l'auteur  revient  ä  plusieure  reprises,  que  celle  de  la  quantit^  rela- 
tivement  modör^e  des  corps  de  m^tiers,  surtout  ä  Torigine  de  l'industrie. 
Que  le  Moyen-Age  soit  I'öpoque  corporative  par  excellence,  cela  parait 
etre  en  g^nöral  un  vöritable  dogme.  Cependant  une  Organisation  datant 
du  XIP  siecle  ne  pouvait  guere  etre  que  tvhs  faiblenient  d^veloppöe  ä 
lapog^e  de  cette  pöriode,  et,  pendant  sa  ddcadence,  eile  devait  encore 
etre  restreinte.  Et  bien  que  Taccroissement  des  coii^s  de  mötiers,  depuis 
leur  apparition.  ait  ^t^  ininterrompu,  merae  vers  la  fin  de  Tancien  re- 
gime la  population  industrielle  ^tait  sans  doute  loin  d'y  etre  entierement 
englob^e.  II  en  existe  une  preuve  ti-es  simple:  ce  sont,  ä  partir  du  XV* 
siecle  surtout,  les  concessions  de  plus  en  plus  nombreuses  de  chartes 
coi-j)oratives  par  la  royaute ;  ce  sont,  aux  deux  siecles  suivants,  les  or- 
donnances  royales  de  1581,  1597  et  1673,  rendant  la  corporation  obli- 
gatoire:  il  est  ä  peine  besoin  de  dire  que,  si  eile  avait  renferraö  la 
totalitö  du  monde  industriel,  des  octrois  ou  des  prescriptions  de  ce  genre 
auraient  ^t^  inutiles.  L'extension  du  corps  de  mutier  sous  TAncien  Re- 
gime est  une  question  qui  m^riterait  un  examen  plus  approfondi  et  d6- 
taill^  que  celui  qui  a  6t6  fait  jusqu'ici. 

Le  petit  nombre  primitif  des  corporations  peut  expliquer  leur  fai- 
blesse  originelle.  Ce  ne  fut  que  graduellement ,  dit  l'auteur,  qu'elles 
prirent  une  nature  monopolisatrice :  elles  ^taient  une  facultö,  elles  devinrent 
une  Obligation  (Zunftzwang).  En  meme  teraps  que  le  corps  de  mötier 
se  reformait  extörieurement,  il  se  compliquait  intdrieurement.  En  vue 
d'ö^nter  les  fraudes,  il  multipliait  les  rfeglements  et  les  rendait  de  moins 
en  moins  simples.  —  M.  L.  fait  enfin  remarquer  que  la  corporation  n'est 
pas,  en  principe,  une  union  religieuse:  c'est  la  confr6rie  qui  präsente  ce 
caract^re.  II  est  vrai  que  la  plupart  du  temps,  au  moins  en  fait,  les 
deux  associations  se  confondaient. 

Pour  en  finir  avec  le  premier  volurae,  nous  signalerons  dans  le 
livre  IV  un  chapitre  sur  „le  compagnonnage,  la  franc-magonnerie  et  le 
roi  des  merciers". 

Les  trois  demi^res  ^poques  dans  le  tome  II,  oü  le  XIIP  sifecle  rem- 
plit  plus  de  la  moitiö  du  volume,  ne  m^ritent  pas  d'observations  parti- 
culieres.  M.  L.  a  passö  assez  rapidement  sur  le  XVP  siecle,  oü  les  guerres 
civiles  ne  tiennent  que  trop  de  place.  Pour  l'^poque  de  Henri  IV,  il  a 
utilis^  particulierement,  comme  il  le  d^clare  lui-meme,  le  livre  de  M.  Fag- 
NiEz').  KicHEUEU  ct  Mazarin  sougöreut  plutot  ä  la  politique  ext6rieure. 
II  faut  savoir  gr^  k  l'auteur  d'avoir  Studio  la  Situation  ^conomique  vers 


l)L'economiesocialedelaFranccsou3  Henri  IV.  Paris,  1897,10-8". 
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la  fin  du  regne  de  Louis  XIV  pendant  lequel  on  ramene  volontiers  tout 
ä  CoLBERT  seul.  Le  dernier  livre  se  termine  par  un  chapitre  ötendu  sur 
la  condition  des  personnes  en   1789. 

Mais,  malgr^  certaines  qiialit^s,  il  s'en  faut  malheureusement  de 
beaucoup  que  tout  soit  ä  louer  dans  le  travail  de  M.  L.  Nous  examine- 
rons  d  abord  ce  qu'il  contient,  pour  rechereher  ensuite  ce  qu'il  aurait  du 
contenii*. 

Peut-etre  l'auteur  a-t-il  eu,  en  composant  cet  ouvi-age,  une  idöe  assez 
t^m^raire.  Nous  avons  dit  qu'il  croyait  actuellement  possible  une  histoire 
d'enserable  des  classes  ouvrieres,  ä  condition  „de  choisir,  d'utiliser  tous  les 
documents  qui  paraissent  utiles".  II  ajoute:  „J'ai  eu  la  satisfaction  de 
voir  que  je  n  avais  ä  changer  ni  Tordonnance  du  plan,  ni  les  principaux 
jugements  d'ensemble  [de  la  1"'  edition].  Les  materiaux  de  l'histoire 
[economique]  sont  beaucoup  plus  abondants  aujourd'hui  qu'ils  ne  F^taient 
au  milieu  du  siecle.  II  a  ^te  fait  un  tres  gi-and  nombre  de  recherches 
d'^rudition  et  de  publications  sur  des  points  particuliers'' ').  Nous  pen- 
sons  qu'il  y  a  lä  une  eiTeur  de  mdtbode  et  de  constatation  tres  grave.  Si 
en  effet  Tbistorien  g^neral  non  seulement  peut,  mais  doit  n^gliger  les 
d^tails,  il  ne  lui  est  possible  de  le  faire  et  d'accomplü-  une  ceuvre  se- 
rieuse  et  utile  que  si  ces  details  sont  parfaitement  connus,  que  s'il  peut 
appuyer  un  jugement  d'ensemble  sur  des  monograpbies  vraiment  appro- 
fondies  et  scientifiques:  ä  cette  condition  seule,  il  pourra  composer  sans 
danger  un  travail  d'ensemble.  Or,  quoi  qu'en  pense  M.  L.,  ce  n'est  mal- 
heureusement pas  le  cas  pour  l'^tude  qu'il  a  entreprise.  La  quantit^  des 
textes  publiee,  ä  cot^  de  celle  qui  reste  ä  editer,  est  sans  doute  infime: 
les  recherclies  que  l'auteur  a  cru  n^cessaire  de  faire  par  lui-meme  n'en 
sont-elles  pas  la  meilleure  preuve?  Quant  aux  ^tudes  sur  les  documents, 
le  nombre  des  travaux  de  valeur  est  excessivement  rare.  Pour  des  causes 
diverses,  mais  dont  les  resultats  sont  ind^niables,  depuis  un  demi-siecle, 
depuis  l'apparition  de  la  1'""  Edition  des  volumes  de  M.  L,,  l'histoire  Eco- 
nomique et  celle  des  \älles,  qui  lui  est  si  eti'oitement  jointe,  n'ont  accompli 
que  des  progres  des  plus  restreints:  l'on  peut  meme  ajouter  que  l'une 
et  l'auti-e  appartiennent  aux  parties  de  l'histoire  de  France  les  plus  mal 
connues-).  L'auteur  n'aurait  donc  ä  se  feliciter  de  n'avoir  pas  eu  ä  mo- 
difier  des  idees  g^nörales  Emises  une  premiere  fois,  que  si  l'apparition 
postärieure  d'un  nombre  süffisant  d'oeuvres  importantes  les  avait  confir- 
m^es^).  n  ne  s'est  produit  rien  de  tel,  et,  ä  cet  egard,  M.  L.  se  fait  une 
illusion  complete.    Au  reste,   les   idöes   d'ensemble  sont   certainement  ce 


1)  Introduction,  p.  VIII,  IX,  XII. 

2)  Existe-t-il  une  seule  ^tude  sur  l'origine  des  coi-porations?  Cf.  au  reste 
Boissonnade,  Les  etudes  relatives  ä  l'histoire  economique  de  la 
France  au  M.A.  Histoire  del'industrie  (Revue  de  Synthese  histo- 
rique,  aoüt  et  octobre  1902,  p.  43— 44,  54,  57,  60—61);  et  Sagnac,  L'his- 
stoire  economique  de  la  France  de  16S3  ä  1714.  Essai  de  biblio- 
graphie  critique  (Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine,  octobre  et 
novembre  1902,  p.  89,  90,  97 1. 

S)  Nous  n'oublions  pas,  bien  entendu,  quelques  trop  rares  exceptions. 
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qiii  manqiic  le  plus  daus  son  ti'avail.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons 
que  dans  oes  coiulitions,  M.  L.,  ni  par  lui-meme  ni  par  autrui,  na  pu  se 
rendre  an  coniptc  exact  des  (juestions  qu'il  traite:  en  principe,  son  oeuvre 
ne  peut  matc^riellcnient  pas  etre  le  resultat  ou  la  coordination  de  recherches 
de  details  approfoudies ;  ä  priori,  eile  est  beaucoup  trop  superficielle 
pour  ne  pas  etre  incertaine,  et  i'on  ne  doit  lui  accorder  qu'une  confiance 
trfes  restreinte.  Si  Ton  objecte  que  nous-meme  en  avons  admis  plus  haut 
certaiues  iddes,  nous  r^pondrons  que  nous  avons  eu  soin  de  dire,  non  pas 
que  ces  opinions  etaient,  mais  ({u'elles  nous  semblaient  justes:  rien 
de  plus. 

Mais  il  est  possible  de  montrer  de  plus  pres,  au  moins  dans  quel- 
ques cas,  les  vices  de  la  mdthode  de  M.  L.  En  ce  qui  concerne  d'abord 
ses  recherches  pereonnelles  dans  les  Arcliives,  personne  ne  saurait  avoir 
la  Prätention  de  connaitre  ä  fond  tous  les  depots  de  documents  de  la 
France,  et  de  pouvoir  verifier  partout  la  valeur  du  travail  accompli. 
Mais  si  le  rapport  de  l'auteur  sur  sa  Mission  Economique  renferrae 
parfois  des  indications  interessantes,  il  donne  cependant  la  certitude,  au 
moins  pour  une  r^gion,  que  M.  L.  n'a  en  somme  rien  vu,  ou  Timpression 
generale  qu'il  a  seulement  appris  la  place  que  les  documents  occupent, 
qu'il  n'a  pu  que  prendre  des  „notes"  'j  tres  hätives,  et  bref  se  fier  aux 
seuls  renseignements  qui  lui  dtaient  donnds.  Quoi  qu'il  en  soit,  exami- 
nons  les  recherches  faites  dans  la  premiere  rögion  industrielle  de  la  France, 
et  qui  a  et^,  en  particulier,  la  terre  classique  de  la  draperie;  eile  offre 
meme  l'avantage  de  la  publication  d'un  assez  grand  norabre  d'Inventaires 
d'Archives:  c'est  la  region  du  Nord  correspondant  aux  trois  anciennes 
pro\nnces  de  Picardie,  Artois  et  Flandre,  aux  cinq  döparteraents  actuels 
de  l'Oise,  de  l'Aisne,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord.  M.  L. 
rend  compte  de  ses  visites  aux  quatre  d(5p6ts  municipaux  des  chefs-lieux 
de  d(5partements,  Lille,  Arras,  Amiens  et  Beauvais,  et  aux  d^pöts  d(5parte- 
nientaux  du  Nord,  et,  ä  ce  qu'il  semble,  de  la  Somme;  il  a  n^gligö 
l'Aisne  avec  S.  Quentin. 

Or  il  est  parfaiteraent  övident,  pour  quelqu'un  qui  connait  tant  soit 
peu  les  Arcliives  de  cette  region,  (lue  l'auteur  les  ignore  en  somme  totale- 
ment.  II  a  laissö  de  cbt6,  comme  d(5p6ts  municipaux  les  plus  importants, 
pour  le  Moyen-Age:  Douai,  S.  Onier,  Valenciennes  et  meme  Canibrai  et  Abbe- 
ville;  pour  l'^poque  plus  recente:  Armentieres,  Dunkerque,  Hondschoote  et 
Koubaix.  II  n'a  pas  vu  davantage  le  ddpot  döparteniental  du  Pas  de  Calais, 
avec  la  s6rie  ancienne  du  Tresor  des  Chartes  d'Artois,  et  celle  plus  rao- 
deme^de  l'Intendance;  il  ne  semble  meme  pas  avoir  consulte  au  D^pöt 
df^partemcntal  du  Nord  la  s6rie  de  prcmier  ordre  de  la  Chambve  des 
Comptes.  S'il  connait  les  depots  municipaux  d"Arras  et  de  Lille,  il  n'est 
certainement  pas  exagörö  d'af firmer  qu'il  ignore  tout  ä  fait  leur  contenu  : 
il  d^clare,  du  reste,  n'avoir  eu  qu'une  „idöe  trop  sommaire"  du  second. 
Et  que  dire  du  d^pot  d'Amiens  V  Cependant  toutes  ces  archives  commu- 

1)  Kapport,  p.  742. 
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nales  ou  ddpartementales  renferment  des  s(5rics  de  piöces  in^dites  extreme- 
mcnt  precieuses  pour  riiistoire  economique,  et  inutilis^es  jusqu'ici.  — 
Quant  aux  docuraents  publies,  si  quelques  uns  ont  6t6  ^dites,  surtout 
pour  Amiens,  Abbeville  et  S.  Omer,  l'on  peut  croire  qu'ils  ne  reprösentent 
qu'une  infime  partie  sur  la  quantitö  totale  ([ui  pourrait  en  etre  donnde: 
les  textes  de  draperie  en  particulier,  sont  ä  peu  pres  inconnus,  sauf  pour 
le  XIIP  siöcle  ä  S.  Omer.  Ajoutons  que  M.  L.  ignore  les  Archiv  es 
anciennes  de  S.  Quentin  de  Lemaire,  les  documents  concernant 
rhistoire  de  l'art  dans  le  Nord,  de  Mgr  Deiiaisnes,  le  Cartulaire 
d'Arras  de  Guesnon,  les  Chart  es  de  S.  Bert  in,  d'  Haignere 
et  Bled.  —  En  dernier  Heu  il  cite  un  certain  nombre  de  publications 
relatives  ä  l'histoire  Economique;  mais  d'une  part,  aucune  ne  peut  donner 
une  idee  suffisamment  prdcise  des  sujets  qui  y  sont  etudids;  d'autre 
part,  on  est  surpris  de  voir  l'auteur  considdrer  comme  „importantes"  des 
Oeuvres  tellement  ddnudes  de  valeur  qu'elles  ne  sauraient  qu'induire  en 
erreur  les  Erudits  qui  les  utihseraient ;  enfin  les  connaissances  bibliogra- 
phiques  de  M,  L.  sont  telles  qu'il  ignore  les  histoires  de  S.  Omer 
de  Deschamps  de  Pas  et  de  Giry,  celle  de  Senlis  de  Flammermont, 
Celle  de  Beauvais  par  Labande,  l'Introduction  au  Livre  Rouge 
de  la  Vingtaine  d'Arras  par  Guesnon,  les  recherches  de  Leuridan 
surRoubaix,  les  Finances  d'Amiens  de  Maugis,  Mahaut,  com- 
tesse  d 'Art eis  par  Richard,  Philippe  le  Bei  de  Funck-Brentanno, 
THistoire  de  la  Flandre  maritime  de  S.  Leger,  le  regime  econo- 
mique du  Hainaut  de  Caffiaux,  le  premier  volume  de  l'Histoire 
de  Belgique  de  Pirenne'),  oeuvi'es  de  valeurs  peut-etre  inegales, 
mais  indispensables  ä  connaitre.  En  outre,  il  en  est  vest6  pour  l'histoire 
urbaine  ä  des  travaux  vieillis  ou  de  second  ordre.  Pense-t-on  que  les 
„recherches''  de  M.  L.  l'aient  mis  ä  meme  de  connaiti'e  tant  soit  peu  sdr- 
ieusement  l'histoire  industrielle  du  Nord  de  la  France,  et  dans  ces  conditions 
tout  ce  que  Tauteur  nous  en  dh"a  pourra-t-il  etre  approfondi  ou  exact? 
En  effet,  a  part  quelques  renseignements  qui  semblent  plus  prdcis, 
sur  l'ötat  iudustriel  en  1789,  le  reste  se  reduit  ä  peu  pres  ä  rien  et  est 
vague  ou  errond.  L'on  peut  preciser.  Sur  huit  indications  relatives  ä  Douai 
pour  le  XIIP  et  le  XIV  sifecles,  5  sont  des  erreurs  plus  ou  moins  graves. 
A  S.  Omer  et  ä  Arras  au  XIIP  siecle,  M.  L.  appelle  des  ghildes  de  mar- 
chands  des  coi^porations :  rien  n'est  plus  faux,  d'autant  mieux  qu'il  vient 
de  dire  exactement  le  contraire.  A  Arras  encore,  la  tapisserie  n'existait 
pas  au  XIIP  siecle,  eile  date  du  XIV®.  Au  XIIP  siecle,  suivant  l'auteur, 
„Lille,  Arras,  Beauvais  dtaient  renommds  pour  leurs  di*aps":  Lille  dtait 
ä  cette  dpoque  en  complete  ddcadence,  et  avant  Beauvais,  il  eut  infini- 
ment  mieux  valu  mentionner  Amiens,  Douai,  S.  Omer  et  Valenciennes.  Au 
XVP  siecle,  M.  L.  ignore  l'industrie  tres  importante  d'une  ville  de  la  Flandre 
maritime,  la  sayetterie  d'Hondschoote.   La  Hanse  de  Londi-es  et  celle  des 


1)  Aucun  de  ces  ouvrages  n'a  etö  utilisö  au  cours  du  travail;  certains 
seuls  sont  nommes  apres  coup  dans  la  Bibliographie. 
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XVII  villes  sont  deux  orfranismes  diff^rents:  M.  Pirenne  l'a  d^.montrd 
en   1S99. 

D'unc  r(Vi<»Ji  passous  ä  iine  industrie,  en  prenant  lune  des  plus 
iinportantes :  la  draperie.  L'on  peut  affirmer.  sans  erreur  possible,  quo 
d'une  part,  les  textes  sont  ä  peine  connus,  en  particulier  pour  le  Nord 
de  la  France,  que  d'autre  part,  il  n'existe  sur  cette  industrie  aucune 
monographie  sdrieuse.  Dans  ces  conditions,  est-on  fondd  ä  croire  que 
l'auteur  traite  cette  question  d'une  fa^on  tant  soit  peu  approfondie?  Et 
en  effet,  ce  qu'en  dit  M.  L.  se  röduit  ä  quelques  notions  de  statistique 
ou,  comme  nous  avons  pu  le  constater  pour  le  Nord,  est  erronö.  L'or- 
ganisation   de   Tindustrie,  ses  transformations,   lui  ^chappent  absolument. 

Pour  le  commerce  du  Levant  a  la  fin  du  XVIP  siecle,  le  livre  de 
Masson  lui  est  inconnu. 

Les  ^tudes  de  M.  L.  ne  sont  parfois  gendrales  qu'en  apparence.  A 
peu  prfes  tout  ce  qui  concerne  le  XIII®  siecle  est  en  fait,  et  l'auteur  le 
d^clare  lui-meme,  uniquement  extrait  du  Livre  des  Metiers  de  Paris 
d'E.  Boileau.  Or  Paris  est  une  ville  un  peu  exceptionnelle  et  les  con- 
clusions  que  Ton  tire  de  son  ^tude  ne  devraient  peut-etre  pas,  en  prin- 
cipe, etre  gen6ralis^es.  M.  L.  ne  connait  en  somme  le  Moyen-Age  tout 
entier  que  par  le  recueil  de  Documents  de  M.  Fagniez  qui  ne  saurait 
^^^demment  avoir  la  prdtention  d"^puiser  la  matiere  pour  un  millier 
d'annöes. 

L'on  ne  peut  sans  doute  conclure  du  particulier  au  g^ndral,  mais 
il  sera  prudent,  sinon  necessaire,  pour  chaque  region,  ainsi  que  nous 
Tavons  fait  pour  le  Nord,  de  verifier  les  alldgations  de  l'auteur  avant 
de  les  utiliser. 

Les  reproches  qui  precedent  ne  s'appliquent  qu'ä  des  questions  de 
details.  L'ouvrage  presente  une  erreur  ou  une  confusion  generale  extrfeme- 
ment  gi-ave.  L'on  sait  que  M.  L.  a  d'une  part  Tinten tion  d'öcrire  l'histoire 
des  classes  industrielles  quelles  quelles  soient,  form  des  ou  non  en  cor- 
porations,  et  que  d'autre  part  il  insiste  sur  cette  idee  que  les  derni^res 
ne  comprirent  jamais  l'ensemble  des  producteurs.  Cependant  si,  en  prin- 
cipe, il  doit  s'occuper  des  mdtiers  en  gdndral,  en  fait,  il  ne  considere 
que  les  corps  de  mdtiers  en  particulier.  Dans  le  courant  de  Touvrageil 
ne  semble  nulle  part  mentionner  les  producteurs  inddpendants ;  dans  la 
Conclusion,  15  pages  sont  consacrdes  aux  corporations,  3  aux  mdtiers 
libres.  A  moins  qu'involontairement  M.  L,  n'ait  confondu  les  unes  avec 
les  autres:  aussi  souvent  peut-etre  (ju'il  a  rencontre  l'expression  „mutier", 
„gens  de  radtier",  a-t-il  conclu  a  Texistence  d'un  corps  de  mutier.  C'est 
ainsi  qu'il  dcrit  que  Tassociation  du  patron  et  de  louvrier  dans  la  ma- 
gistrature  des  mötiers  se  rencontre  dans  certaines  villes  et  il  cite  l'exemple 
des  tondeurs  de  draps  de  Douai  oü,  au  milieu  du  XIIP  siecle,  les  deux 
inspecteurs-maitres')    et  les   deux    inspecteurs-valets    ddsignaient    chaque 

1)  T.  I,  p.  289.  Lesmattres  sont  probablement  les  petits  patrons,  les  chefs 
d'atciiers,  soumis  aux  grands  entrepreneurs  du  patriciat  ^chcvinal.  C'6tait  le 
systßme  de  l'industrie  ä  domicile. 
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ann^e  leurs  successeurs.  M.  L.  croit-il  ou  non  que  les  tondeurs  de  draps 
formaient  un  corps  de  metierV  en  realit(^,  ils  n'en  constituaient  aucun, 
Ailleurs,  nous  Tavons  dit,  il  assiinile  les  gliildes  des  marchands  d'Arras 
et  de  S.  Onier  a  des  corporations.  La  meme  confusion  parait  exister 
dans  les  chapitres  consacres  au  XIIP  siecle  et  relatifs  surtout,  on  le  sait, 
ä  Paris.  Nous  ne  pouvons  naturellement  v^rifier  tous  les  cas,  mais  nous 
pensons  qull  sera  indispensable,  aussi  souvent  que  M.  L.  parlera  d'un 
ensemble  de  travailleurs,  de  s'assurer  si  cette  collectivite  est  constituee 
reellement  ou  non  en  corporation.  En  tout  cas,  ou  l'auteur  a  confondu 
les  producteurs  libres  et  corporatifs,  et  c'est  une  erreur  des  plus  graves; 
ou  il  u"a  pas  etudie  les  preiniers,  et  c'est  un  oubli  non  moins  essentiel. 
Erreur  ou  oubli  enlevent  infiniment  de  valeur  au  travail. 

Ces  ISOO  pages  renferment  plusieurs  chapitres  et  meme  tout  une 
partie  inutiles.  Nous  croyons,  comme  le  dit  M.  L.  dans  sa  pr^face,  ä  la 
n^cessite  de  donner,  pour  les  difförentes  p^riodes,  quelques  explications 
complementaires  sur  les  monnaies,  le  commerce,  les  finances,  lagriculture ; 
mais  quelques  generalit^s  suffisaient  amplement.  A  chaque  livre  un  cha- 
pitre  est  consacre  aux  arts,  a  Tindustrie  et  au  commerce.  La  premiere 
et  la  derniere  partie,  les  moins  essentielles,  la  premiere  meme  a  peu  pres 
inutile,  sont  de  beaucoup  les  plus  longues;  la  seconde,  la  seule  utile  en 
principe,  est  de  beaucoup  la  plus  courte:  le  contraire  eut  sans  doute  etä 
pr^förable.  Les  chapitres  sur  les  Finances  auraient  du  concerner  unique- 
ment  les  taxes  sur  Tindustrie  et  non  pas  tout  le  Systeme  fiscal  en  genö- 
ral,  et  ils  n  auraient  pas  du,  ce  qui  est  plus  grave,  confondre  les  impots 
industriels  et  commerciaux.  La  Hanse  Parisienne,  qui  a  necessitö  une 
etude  speciale,  n'est  pas  un  corps  industriel,  mais  une  association  de 
commerce.  Dans  le  livre  V,  que  vient  faire  un  chapitre  de  20  pages  sur 
r^tat  mon^taii-e  au  XVP  siecle?  sur  152  pages  que  comprend  ce  livre, 
70  seulement,  envü-on,  se  rapportent  au  sujet.  Dans  le  livre  VI,  d'auti-es 
chapitres  sont  encore  consacres  aux  compagnies  coloniales,  ä  l'^tat  des 
arts,  ä  la  legislation  des  ports  et  marches :  quelques  pages  tout  au  plus 
sur  ces  matieres  eussent  suffi.  Selon  que  M.  L.  a  voulu  faire  une  histoire 
des  classes  ouvrieres  ou  une  histoire  dconomique  gön^rale,  son  li\Te  est 
beaucoup  trop  long  ou  ti'op  court.  II  ne  semble  pas  exag^re  de  pre- 
tendre  qu'un  tiers  en\'iron  de  ces  1800  pages  aurait  pu  etre  supprim^ 
sans  inconv^nient. 

Dans  ces  600  pages  nous  mettons,  il  est  vrai,  la  presque  totahte 
de  toutes  celles,  au  nombre  de  213,  que  renferment  les  deux  premiers 
livres.  L'un  et  Tautre,  on  le  sait,  se  rapportent  a  toute  la  pöriode  ant^- 
rieure  au  XIIP  siecle.  Pour  l'dpoque  romaine,  M.  L.  est  parti  de  ce 
principe  que  „les  classes  ouvrieres  gauloises  6tant  r^gies  entierement  par 
les  institutions  romaines,  c'est  dans  la  legislation  et  l'histoire  de  Rome 
qu'il  faut  en  chercher  l'histoire";  de  meme  „les  textes  utilis^s  pour  l'etude 
de  la  condition  des  ouviiers  en  Gaule  au  IV®  siecle  ne  se  rapportent 
pas  ä  ce  pays  pour  lequel  nous  n'avons  pas  de  documents,  mais  dans 
tout  l'Empire   l'^tat   des   institutions  ^tait  ä  peu  pres   le  meme  sous    ce 
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rapport"').  Nous  avons  ainsi  une  ^tude  g(^nörale  theorique  sur  l'orga- 
nisation  du  trawail  et  les  classes  ouvrieres  dans  tout  TEnipire  romain; 
h  repoqne  frahque  nous  poss(?dons  une  ctude  similaire  pour  toute  l'Europe 
occidentale:  bref,  sur  213  pages,  une  dizaine  seulement  environ  con- 
cernent  directement  la  Gaule.  Mais  d'abord  cette  penurie  de  renseignenients 
dont  se  plaint  Tauteur  est  exagörde;  il  eut  fallu  simplement  utiliser  toutes 
les  recherches  locales,  travail  auquel  ne  e'est  pas  livr^  M.  L.  En  tout 
cas,  il  a  coramis  une  singuliere  erreur  de  möthode.  Evidemment  ce  qui 
est  valable  pour  FEmpire,  Test  pour  la  France,  mais  h  l'^gard  de  Thistoire 
generale  du  droit  seule,  nuUement  pour  celle  des  faits  rdgionaux:  or 
l'auteur  n'ecrit  pas  lune,  mais  l'autre.  Ev'idemnient  la  lögislation  ^tait 
la  merae,  mais  ce  sont  uniquement  ses  cons^quences,  son  application 
locales  qui  ont  une  valeur.  Ainsi  presentöe,  l'etude  de  M.  L.  int(5resse 
peut-etre  en  principe  tout  l'Empire  romain  ou  carolingien  au  point  de 
vue  theorique,  mais,  en  fait,  ä  l'f^gard  du  pays  dont  devrait  s  occuper 
exclusivement  l'auteur,  eile  se  reduit  litteralement  ä  rien,  puisqu'il  est 
impossible  de  lappliquer  ä  quoi  que  ce  soit,  de  la  verifier  sur  place, 
d'en  tirer  la  moindre  cons^quence  precise.  Qu'importe  Torganisation  de 
principe  des  collegia,  des  grands  domaines,  des  monasteres,  lorsque 
l'on  nous  dit  ä  peine  si  ces  organismes  ont  existö  en  Gaule,  et  qu'on 
nous  laisse  ignorer  totalement  quel  role  ils  y  ont  jouö?  Bien  mieux,  ä 
quoi  bon  ce  long  premier  livre  pour  conclure  „qu'on  ne  peut  pas  dire 
si  certaines  lois  concernant  la  condition  l(^gale  des  personnes  et  des  asso- 
ciations  etaient  observdes,  ni  raeme  si  en  droit  (!)  elles  dtaient  applicables 
dans  toute  la  Gaule'?"-)  A  quoi  bon,  regardant  ä  ])riori  les  collegia 
comme  une  Institution  forc(5ment  r^pandue  dans  tout  l'Empire,  nous  ex- 
poser  d'abord  en  d(5tail  leurs  caractörcs  juridiques  g(^n(^raux  et  aboutir 
ä  cette  constatation  que,  en  Gaule  meme,  ils  n'ont  exist^  que  dans  la 
Narbonnaise  et  la  vall^e  du  Rhone-'):  cette  restriction  de  fait  n'enlfeve-t-elle 
pas  infiniment  de  valeur  a  l'affirmation  de  princi])e  du  debut,  et  d'utilitö 
ä  l'dtude  qui  la  suitV  N'(;üt-il  pas  6t6  preferable  de  se  borner  a  exa- 
miner  d'abord  les  dötails  (lue  nous  avons  sur  ces  corps  de  mötiers  lä 
oü  ils  se  pr(5sentent,  en  admettant  ensuite  que  l'organisation  juridique 
gön^rale  de  ces  associations  devait  ^galement  s'appliquer  ä  Celles  que 
Ton  rencontre  en  Gaule?  Bref,  il  ne  fallait  pas  reraplacer  l'histoire 
de  la  France  mal  connue  par  celle  de  l'Europe,  mais  compl^ter  et  dclairer 
l'une  par  l'autre,  faire  fructifier  les  connaissances  regionales  ä  l'ötude  des 
principes  d'ensemble:  autremcnt,  c'est  une  pure  et  simjjle  superfdtation. 
Ce  n'est  pas  assez.  Certains  chapitres  sont  de  toutes  fa(;ons  abso- 
lument  inutiles.  On  ne  s'explicjue  pas  la  n^cessitö  d'ötudier  en  detail  les 
Colleges  de  l'alimentation  —  ä  Home!  d'autant  mieux  que  par  une  con- 
fusion  d^jä  signalöe  au  sujet  de  la  Hanse,  plusieurs  de  ces  corps  s'occupaient 
non  pas  d'industrie,  mais  de  commerce.   L'auteur  renouvelle  une  troisi^me 


1)  T.  I,  p.  37  et  111;  cf.  p.  1  et  13. 

2)  P.  12S.  3;  P.  72. 
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ois  son  erreur  en  consacrant  plusieurs  pa<?es  aux  Colleges  de  nautes  en 
Gaule:  certains  de  ces  nautes  (5taient  meme  des  armateurs.  II  n'existe 
pas  davantage  de  niotif  pour  nous  donner  une  etude  Juridique  aussi 
d^taillee  sur  les  Germains  et  les  invasions  et  sur  les  premiers  siecles  de 
la  f^odalite.  L'on  remarque  une  derniere  confusion,  absolument  generale 
alors  pour  toute  cette  periode.  M.  L.  döcrit  longuement  le  grand  domaine 
ä  ses  diverses  epoques:  sans  doute  successivement  quelques  esclaves, 
quelques  moines,  quelques  serfs,  purent  y  exercer  des  mdtiers  industriels; 
parfois  aussi  Ton  fabriqua  des  draps  dans  les  gynecees  ou  les  abbayes; 
nöannioins,  qu'il  s'agisse  d'une  villa,  d'un  monastere  ou  d\m  bien  fdodal, 
cette  forme  d'^conomie,  est-il  besoin  de  le  dire,  repose  par  excellence 
sur  la  proprietd  et  la  culture  de  la  terre,  et  sa  description  devait  etre  reduite 
au  stiüct  minimum,  Toute  cette  periode  meme  appartient  en  röalite  ä 
lorganisation,  non  pas  industrielle,  mais  rurale.  Son  ^tude  pouvait  etre 
borneö  ä  celle  de  quelques  mötiers  urbains  et  des  manufactures  imperiales. 
Ces  exceptions  modifierent  d'autant  moins  le  Systeme  g^nöral  que,  des 
l'Empire  romain,  le  grand  domaine  prit  une  importance  croissante  que 
M.  L.  ne  semble  pas  soupgonner:  il  caracterise  absolument  Fepoque 
pröurbaine.  Les  classes  ouvrieres,  en  räalite,  datent  des  villes  auxquelles 
le  regime  domanial  s'opposait  et  qui  le  detruisirent.  Comment  expliquer 
cette  confusion  de  l'auteur,  lorsqu'ü  reconnait  lui-meme  plusieurs  fois  ce 
que  nous  avanoons?i)  C'est  un  manque  de  critique  fächeux.  Puisque 
M.  L  n'avait  pas  de  documents  et  que,  si  ces  docuraents  avaient  exist^, 
ils  auraient  concerne  presque  exclusivement  des  questions  etrangeres  ä 
son  sujet,  il  avait  une  double  raison  d'etre  aussi  bref  que  possible.  Aussi, 
sauf  une  dizaine  de  pages,  absolument  et  relativement  toute  cette  partie 
est  inutile. 

Assez  fr^quemment  l'auteur  a  commis  une  autre  faute  en  donnant 
des  indications  sur  la  valeur  relative  des  prix,  salaires  etc.  .  .,  bien  en- 
tendu  d'apres  Touvrage  de  M.  u'Avenel  2) ;  cependant  il  considere  les 
recherches  de  ce  dernier  comme  n'apportant  que  des  resultats  tres  ap- 
proximatifs.  Dans  ces  conditions,  puisqu'il  se  rend  compte  lui-meme  des 
germes  d'erreurs  consid^rables  contenus  dans  ces  renseignements,  n'eut-il 
pas  ete  beaucoup  plus  simple  de  s"en  abstenir  tout  h  fait?  Cette  scien- 
ce  ti'op  facile,  ou  plutot  cette  absence  de  science  ne  peut  qu'induire  le 
lecteur  en  erreur. 

Apr^s  avoir  examine  ce  que  renferme  le  ü'avail  de  M.  h.,  il  reste 
ä  recliercher  ce  qu'il  aurait  du  contenir.  Les  idees  g^nerales  ont  ete 
beaucoup  trop  sacrifiees  aux  details,  inutiles  dans  un  ouvrage  d'ensemble. 
Et  ces  dötails  sont  tous  des  particularit^s  qui  intöressent  le  cdt6  extörieur 
du  producteur  et  du  produit,  alors  que  les  considdrations  sur  leur  nature 
propre  fönt  absolument   d6faut.   Nulle   part   Tauteur   ne   s'est  efforcö  de 

1)  P.  46,  U4,  149,  163,  168,   181. 

2)  L'Histoirc  economique  de  la  propriet^,  des  salaires,  des 
denrees  et  de  tous  les  prix  en  gcneral  depuis  l'an  1200  jusqu'ä 
1800.    Paris  1894—98.  4  vol.  in  8°. 
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ramener  Ics  el(^*ments  de  son  travail  aux  formes  economiques  g^nörales 
ni  aux  modes  dexploitations  industrielles  qui  se  sont  succödd.  Au  ddbut, 
il  nous  enunu'rc  les  rouages  du  grand  domaine,  inais  c'est  ä  peine  s'il 
nous  montre  la  nature  fondamentale  de  cet  organisrae,  s'il  nous  fait  voir 
que  son  caractere  principal  ^tait  celui  d'une  Economic  domestique  fermde; 
il  ne  nous  explique  ni  les  principes  de  son  fonctionnement  ni  leurs  con- 
sequences,  et  nous  avons  vu  qull  ne  semblait  meme  pas  se  rendre  compte 
de  ce  que  c^tait  lä  une  forme  dconomique  non  pas  industrielle,  mais 
au  contraire  essentiellement  fond^e  sur  la  culture  du  sol.  Ensuite,  il 
d^crit  longuement  le  mouvement  comraunal,  l'organisation  juridique  des 
villes,  mais  il  neglige  absolument  leur  nature  industrielle :  il  ne  voit  pas 
quelles  caract^riseut  une  nouvelle  forme  ^conomique,  F^conomie  urbaine, 
(jui  differe  essentiellement  de  la  pr^c^dente,  qu  avec  eile  est  n^e  Tin- 
dustiie  proprement  dite,  parce  que  la  ville  s'dmancipe  du  plat  pays,  que 
ses  habitants  commencent  ä  saffranchir  de  la  terre,  que  l'artisan  et  le 
mutier  apparaissent,  comme  la  rente  se  scipare  du  sol.  Quant  au  marchö, 
avec  son  importance  et  ses  cons^quences,  il  ne  le  soupgonne  en  aucune 
faron.  Enfin  il  ^numere  plus  soigneusement  les  th^ories  de  Colbert, 
mais  il  ne  dit  pas  de  quel  principe  economique  g^n^ral  elles  procedent, 
r^conomie  nationale,  et  nous  ne  voyons  pas  ä  la  ville  succ^der  l'Etat. 
II  se  trompe  en  partie  en  rattachant  le  Colbertisme  ä  labsolutisme:  il 
s'agit  moins  ici  d'un  pouvoir  absolu  que  centralis^.  II  ne  monti-e  pas 
davantage  les  liens  presque  necessaires  qui  rattachent  ce  Systeme  ä  la 
grande  industrie.  Enfin  pendant  cette  succession  de  r^gimes  Economiques 
divers,  nous  ne  savons  pas  un  mot  du  röle  de  Targent,  du  capital,  du 
credit,  pas  plus  que  de  la  nature  des  echanges. 

A  chacune  de  ces  formes  g^n^rales  se  rattachent,  on  le  sait,  des 
raodes  differents  d'exploitation.  Nous  laissons  de  cotö  l'industi'ie  domes- 
tique. Sans  doute,  M.  L.  nous  renseigne  plus  ou  moins  exactement  sur  la 
vie  exterieure  du  corps  de  metier  ou  de  la  grande  industrie:  il  nous 
apprend  lexistence  de  teile  coi-poration ,  de  teile  fabrique,  il  enumere 
plus  ou  moins  minutieusement  leurs  fondations,  leurs  usages,  nous  donne 
sur  les  faljriques  des  renseignements  statistiques  d^taill^s,  nous  parle  des 
rapports  des  corps  de  metiers  entre  eux,  de  leurs  relations  ou  de  Celles 
des  manufactures  avec  le  pouvoir  public  ou  urbain:  au  XVP  siede  il 
d^crit  „les  abus"  des  corporations.  Bref,  nous  connaissons  le  c6t6  ex- 
t^rieur  et  accidentel,  les  mceurs  et  couturaes,  mais  nous  ignorons  la 
nature  et  l'essence  des  choses.  Je  ne  sache  pas  que  Fauteur  ait  jaraais 
essay^  de  d^finir  la  petite  et  la  grande  industrie.  Qu'importent  ces 
descriptions  de  corporations,  s'il  n'indique  pas  que  le  corps  de  mutier 
n'est,  en  somme,  que  Fapparence,  la  reprdsentation  du  mutier,  et  s'il  ne 
montre  pas  les  caracteres  de  ce  demier,  ses  rapports  avec  la  clientfeie, 
etc. .  .  V  Qu'importent  ces  ^num^rations  de  fabriques  cr^^es  par  Henri  IV 
ou  Colbert,  si  Fon  ne  sait  raeme  pas  d'aprfes  quels  principes  Econo- 
miques nriuveaux  elles  fonctionnent,  quel  y  est  le  roIe  essentiel  du  capital, 
dans  quelle  mesure  y  existe  la  d^composition  du  travail,  si  Fauteur  enfin 
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ne  prend  aucun  type  pour  le  d^crire?  C'est  ä  peine  s'il  mentionne,  et 
Sans  en  voir  Timportance  et  la  natiire  propres,  les  variöt^s  de  la  petite 
et  de  la  grande  Industrie,  le  ti-avail  lou^  et  l'industrie  ä  domicile:  il 
aurait  pu  trouver  des  exemples  de  cette  dernifere  dans  la  grande  draperie 
flamande  du  Moyen-Age.  Quant  ä  se  demander  linfluence  de  ces  modes 
d'exploitation  sur  la  produetion,  sur  la  condition  de  l'ouvrier,  sur  les 
rapports  avec  la  clientele,  sur  le  capital,  M.  L.  n'y  songe  pas.  II  nous 
donne  des  tableaux  plus  ou  moins  inexacts  de  salaires,  mais  nous  igno- 
rons  la  nature  de  remunöration  de  Touvrier  selon  son  mode  de  ti'avail. 

Bref,  dans  les  volumes  de  M.  h.,  il  y  a  beaucoup  de  faits,  mais  pas 
de  jugements.  Presque  tout  est  particulier  et  superficiel;  rien,  ä  peu 
pres,  n'est  synth^tique  ni  approfondi.  Peut-etre  l'ouvrage  est-il  une  chro- 
nique  des  classes  ouvriöres ;  ce  n  est  ä  aucun  degrd  une  histoire  propre- 
ment  dconomique  de  Tindustrie. 

En  sorame,  M.  L.  a  compos6  une  oeu\Te  sans  doute  tres  honorable, 
mais  assez  inutile.  Pour  les  d^tails,  eile  doit  etre  consult^e  avec  infiniment 
de  pr^cautions.  Quant  aux  \d6es  g^n^rales,  elles  sont  a  peu  pres  ab- 
sentes.  Ce  travail  mdrite  le  reproche  le  plus  gra^e  que  Ion  puisse  adresser 
ä  un  ouvrage  d'ensemble:  il  n'est  d  aucun  secours  pour  une  monogra- 
phie;  sa  lecture  n'^veille  aucune  id^e.  Dans  ces  conditions,  Ton  est 
forcö  de  conclure  que  l'auteur  n'a  rien  ecrit  de  profitable  ä  l'histoire 
^conomique. 

II. 

M.  Genestal  s'est  occupe  du  Role  des  Monasteres  comme 
Etablissements  de  credit  Studio  en  Normandie  du  XP  ä  la 
fin  du  XIII*^  siecle.  II  n'a  pas  seulement  utilisE  les  sourc&s  imprim^es, 
mais  il  a  fait  des  recherches  aux  Archives  et  ä  la  Bibliotheque 
Nationale  a  Paris,  ainsi  que  dans  les  Archives  et  Bibliotheques  des 
Departements  normands. 

L'on  sait  que  l'Eglise  interdisait  le  pret  ä  interet  proprement  dit: 
les  abbayes  qui,  naturell ement ,  ne  pouvaient  eufreindre  cette  defense, 
mais  qui  avaient  de  nombreux  capitaux  ä  employer,  furent  amen^es  ä 
les  faire  fructifier  sous  une  double  fonne:  par  Tengagement  im- 
mobilier  ä  Tepoque  la  plus  ancienne,  de  la  fin  du  XP  au  d^but  du 
XIIP  siecle,  puls  par  l'achat  de  rentes  ä  partir  de  cette  demiere 
Epoque.  L'etude  successive  de  ces  deux  systfemes  de  prets  constitue  les 
deux  divisions  du  travail  de  M.  G.:  dans  chacune,  l'auteur  d^finit  d'abord 
le  mode  de  placement  et  le  distingue  des  formes  de  credit  similaires  et 
voisines;  il  en  Studie  ensuite  l'origine  et  le  d^veloppement  historiques; 
puis  il  montre  les  Clements  juridiques  du  contrat  conclu  et  les  obliga- 
tions  qu'il  entraine  pour  chacune  des  parties;  enfin  il  d^crit  l'emploi  et 
les  consEquences  economiques  du  Systeme  de  pret  usitö. 

Dans  le  premier  cas,  les  abbayes  ne  se  servaient  pas  de  l'engage- 
ment  immobilier  sous  forme  de  vif  gage  qui  n'aurait  donne  aucun  b^n^fice, 
puisqu'au  moment  du  remboursement  les  interets  percus  etaient  pr^levds 
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sur  le  capital  prete,  mais  elles  rutilisaient  sous  forme  de  mort  gage  oü, 
jusiiuau  reniboursement  du  capital,  le  preteur  percevait  les  revenus  de 
rimmeuble  ciigage.  Les  textes,  il  est  vrai,  ne  precisent  pas  toujoui-s  de 
(|uelle  Sorte  d'engagenient  il  s'agit,  mais  on  peut  le  d(5duire  indirecteraent 
tres  souvent  d'une  fa^-on  certaine;  de  plus,  en  principe,  les  monasteres 
ne  chcrcliaient  certainement  pas  dans  ces  cas  ä  faii'e  une  oeuvre  de  bien- 
faisance,  puisqu'ils  avaieut  d'auti'es  moyens  d'exercer  leur  charit^.  Les 
premicres  preuves  diplomatiques  de  l'existence  du  mort  gage  ne  reraontent 
(|U  a  la  fin  du  X*"  siecle,  mais  il  ne  semble  pas  douteux  que  si  les  actes 
existaient  encore,  Ton  en  retrouverait  des  traces  bien  antörieures.  Juri- 
diquement„le  mort  gage  est  un  veritable  pret  sur  gage";  pendant  l'engage- 
ment  le  creancier  jouit  de  tous  les  di-oits  de  l'engageant  lui-meme;  a 
defaut  de  terme  fix(5  entre  les  parties,  si  ä  Texpiration  d'un  dölai  qui  est  en 
principe  de  30  ans,  dur^e  de  la  prescription  romaine,  le  d^biteur  n'a  pas 
rachete  son  gage,  le  preteur  devient  naturellement  proprietaire  absolu  de 
la  terre  engagee:  il  n'a  besoin  demployer  aucun  moyen  de  contrainte. 
La  moyenne  des  sommes  pretees  n'est  pas  supörieure  ä  1  ü  Ib.  Pour 
le  taux  de  l'int^ret,  Ton  constate  qu  en  gdneral  le  prix  de  Tengagement 
est  ä  peu  pres  les  2/3  du  prix  marchand  de  la  terre,  66'J,'o:  si  Ton  admet 
que  la  terre  ayant  une  valeur  ve^nale  de  100  rapporte  k  peu  pres  10, 
le  creancier  qui  la  prend  en  gage  n'en  donnant  que  66  place  son  argent 
;i  10  pour  66,  soit  15*^'/o.  C'est  un  pret  assez  on^reux.  Aussi  etait-il  d'un 
usage  socialeraent  limite  et  d'une  utilite  resti'einte  pour  l'emprunteur.  En 
principe,  comme  ce  dernier  a  Tintention  de  rembourser  avant  trente  ans, 
et  qu'il  a  certainement  d'autrcs  moyens  d'existence  que  la  terre  dont  il 
peut  se  passer,  c'est  qu'il  n'emprunte  pas  pour  faire  fructifier;  en  fait, 
ses  raisons  d'emprunt  sont,  soit  une  Situation  pdcuniaire  embarrassee,  soit 
un  d^part  pour  une  exp^dition  lointaine:  par  consdquent,  il  ^met  un 
empnint  de  consommation  et  non  de  production.  Mais  deux  graves 
consequences  en  resultent  pour  lui:  s'il  ne  peut  racheter  son  gage  avant 
trente  ans,  il  s'expose  ä  le  perdi'e  d'une  faoon  d(^finitive;  le  pret  entrai- 
nant  le  dessaisissement  immddiat  du  gage,  toute  une  classe  de  petits 
propridtaires  (jui  n'a  ((ue  cela  pour  vivre,  ne  peut  s'en  dessaisir,  et  par 
suite  les  gens  riches  seuls  ont  la  i'acilitö  de  profiter  de  ce  mode  de  pr€t. 
Au  conti'aii-e  ce  systfeme  n'offre  ä  peu  pres  (jue  des  avantages  au  preteur: 
il  rapporte  un  interet  süffisant;  il  est  sur,  puisque  l'insolvabilite  dudebiteur 
nentraine  aucun  risque  pour  le  creancier;  il  n'a  pour  lui  qu'un  defaut: 
sa  duree  limit<!e.  Aussi  voit-on  l'abbaye  prendre  des  precautions  contre  le 
remboursement  trop  liatif,  eile  ne  tient  meme  pas  ä  rentrer  en  possessio» 
du  capital,  puis(iue,  si  eile  n'est  pas  remboursee,  la  terre  devient  sa  pro- 
prietc^  par  prescnption ;  si  eile  est  rembours<^e,  eile  emploie  cet  argent 
ä  acheter  de  nouvelles  terres.  De  toutes  fa(;ons  eile  consid^re  le  mort-gage 
beaucoup  plus  comme  un  moyen  d'acqudrir  des  immeubles  dans  de  bonnes 
conditions  que  de  faire  des  placements  mobiliers:  or  l'acquisition  de  biens- 
fonds  est  pour  des  moines  k  cette  ^poque  le  seul  placement  durable 
possible.  —  Mais  par   cela  meme  que   ce   systfeme  de   crddit  avait  une 
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forme  usuraire  et  qu'il  etait  un  pret  de  consommation,  rEglisc  s  y  opposa, 
et  en  1163,  au  concile  de  Tours,  Alexandre  III  I'interdit.  II  ne  semble 
pas  douteux  que  les  monasteres  laient  abandonne  par  obeissance;  d'ailleurs 
ils  purent  utiliser  alors  un  autre  mode  de  placement:  la  rente. 

II  y  a  deux  sortes  de  rentes  que  les  textes  separent  clairement: 
l'ancienne  et  la  nouvelle.  L'une  apparait  dans  la  seconde  moitie  du  XIP 
si^cle,  lorsque  le  developpement  de  la  valeur  du  sol  permet  de  separer  ce 
profit  dela  tenure  qui  la  doit  et  des  autres  revenus  du  fonds;  quant  ä  l'autre 
pour  laquelle  les  tlidories  d'ARNOLD  et  de  Gobbeks  sont  des  essais  d'expli- 
cation  ti'op  compliques,  eile  est  simplement  une  imitation  de  la  premiere. 
Cr^er  une  rente  est,  pour  un  cultivateur  de  cette  epoque,  le  moyen  le 
plus  simple  de  se  procurer  un  capital  sans  aliener  son  bien.  Plus  encore 
(jue  dans  Tengagement,  les  avantages  sont  tout  au  profit  de  Tacheteur; 
il  n'a  qu'une  Obligation :  payer  coraptant  la  rente.  Celle-ci  ä  cette  epoque 
nest  pas  encore  rachetable:  au  reste,  en  permettant  le  rachat  d'une  de 
ses  rentes,  TEglise  eüt  alien^  un  bien,  chose  inadmissible.  Au  contraire 
le  vendeur  a  toutes  les  charges :  il  doit  payer  la  rente  ä  des  termes  fixes 
sous  peine  de  saisie  ou  dam  ende,  il  doit  la  garantir,  et,  surtout  par  sa 
transformation  de  charge  reelle  en  Obligation  personnelle,  eile  devient  gagee 
sur  tous  les  biens  de  lemprunteur,  immobiliers  ou  non.  Elle  offre  donc 
les  memes  avantages  que  Tengagement  sans  son  inconvdnient ;  de  plus 
eile  est  autorisde  par  l'Eglise:    de   la  son   role  economique  considerable. 

Son  emploi  est  en  fait  extremement  frequent.  C'est  que,  ä  Tinverse 
du  mort  gage,  sa  forme  de  placement  perpetuel  et  de  plus  assure  permet 
de  simplifier  enormement  Fadministi-ation  monachale,  et  d'öquilibrer  le 
budget.  D  autant  mieux  que,  quoique  chaque  Etablissement  religieux  forme 
une  unit(i,  et  bien  que  la  communaute  passe  l'acte  d'achat,  il  n'y  a  plus 
de  patrimoine  commun,  de  caisse  unique,  d'administration  centrale;  chaque 
Service  du  monastere,  chaque  „office"  ou  plutot  dejä  ,.benefice"  constitue 
un  organisme  independant  qui  a  comme  administrateur  un  officier,  un 
„b^neficiaire'^  „Toutes  les  ressources  de  labbaye  prennent  la  forme  de 
revenus  fixes  annuels  et  pei-pdtuels;  comme  les  depenses  aussi  sont  an- 
nuelles  et  ne  changent  guere,  il  suffit  une  fois  pour  toutes  d'affecter 
chaque  revenu  ä  chaque  depense  et  voici  assuree  toute  ladrainistration". 
Si  ces  rentes  sont  achetees,  elles  le  sont  eu  vue  d'un  service  fixe;  si 
eUes  sont  leguees,  le  douateur  en  indique  le  service  ou  laffectation.  — 
Si,  pour  Facheteur,  il  Importe  peu  que  la  rente  soit  ancienne  ou  nou- 
velle, le  vendeur,  lui,  ne  peut  vendre  une  rente  ancienne  s"il  ne  la  possede 
dejä,  s'il  n'est  rentier;  il  ne  Test  pas  necssairement  lorsqu'il  vend  une 
rente  nouvelle.  Aussi  cette  seconde  forme  de  rentes  est-elle  la  plus  repandue : 
eile  peut  s'adresser  de  preförence  ä  une  ciasse  peu  aisee:  le  capital  est 
en  effet  de  1,  2,  3  Ib.,  en  moyenne,  c'est  ä  dire  2,  4,  6  s.  d'interet  au 
taux  de  loo/o.  Les  propriet^s  frappees  sont  de  peu  d'importance,  presque 
toujours  non  bäties  et  rurales,  appartenant  non  pas  ä  des  bourgeois,  mais 
ä  des  cultivateurs ;  les  abbayes  constituent  des  banques  rurales.  Elles 
operent  dans  un  perimetre  qui  ne  depasse  pas  30  kil.  et  pretent  surtout 


160  Referate. 

h  leure  tcnanciers.  Ceux-ci  se  servent  du  pret  dans  un  but,  non  pas  cette 
fois  de  eonsomniation,  puisque  les  eniprunteurs  gardent  la  terre,  mais  de 
production:  achat  d'instruraents  agricoles  et  de  bestiaux.  C'est  donc 
seulement  au  XII'"  siöcle,  lors  du  r(3tablissement  de  la  paix  dans  les 
canipagnes  et  de  raceroissement  de  valeur  du  sol,  que  Temprunt  est 
possible  et  utile  aux  culti\'ateurs.  Enfin,  bien  que  le  XIIP  siöcle  soit 
l^poque  du  ddveloppenient  et  non  pas  encore  de  Tabus  des  rentes,  döja 
certaines  pereonnes  ayant  fait  successivement  plusieui-s  emprunts  sur  la 
meme  terre  et  ne  pouvant  plus  les  payer  parce  que  les  charges  surpassent 
les  revenus,  finissent  par  vendre  ou  abandonner  la  terre  elle-meme  a  l'abbaye. 

Ainsi,  ä  r^poque  du  gage,  le  credit  est  rare  et  ouvert  aux  seigneurs 
seuls,  il  enrichit  l'abbaye,  mais  il  ruine  Temprunteur.  A  l'i^poque  de  la 
rente,  il  est  tres  r^pandu,  ouvert  aux  classes  rurales  d'une  fagon  liberale 
et  utile  pour  elles:  les  monasteres  sont  de  v^ritables  banques  rurales, 
les  seules  qui  existent. 

Le  volume  se  termine  par  48  Piöces  Justificatives  divis^es  par  gages 
et  rentes  et  dans  chaque  serie  par  abbayes. 

L'ouvrage  de  M.  G.  est  une  tres  precieuse  conti'ibution  ä  Thistoire 
de  r^conomie  nationale,  religieuse  et  rurale,  du  Moyen-Age.  II  se  distingue 
par  un  ensemble  de  qualit^s  peu  communes  et  rarement  röunies  dans 
une  6tude  juridique.  L'auteur  n'a  pas  seulement  une  connaissanee  parfaite 
des  Coutunies,  mais  les  documents  diplomatiques  ne  lui  sont  pas  raoins 
familiers  et  c'est  d'eux  qu'il  a  tir^  le  fond  de  son  travail.  S'il  a  aussi  exposö 
le  cotd  juridique  des  institutions  et  analysö  les  dl^ments  des  contrats,  il  n'a 
pas  moins  approfondi  la  nature  sociale  et  dconomique  des  deux  systöraes 
de  pret  employds:  ä  cet  ögard  ce  travail  peut  certainement  etre  donnd 
comrae  Tun  des  exemples  les  plus  frappants  des  progres  accomplis  dans 
rhistoire  du  droit  par  son  alliance  avec  une  autre  partie  de  l'histoire  plus 
vivante  peut-ctre.  L'on  ne  saurait  dgalement  assez  fdliciter  l'auteur  d'avoir 
eu  le  mörite,  meme  le  courage,  trop  rare,  de  rdduire  son  dtude  :i  une  mono- 
graphie  provinciale  qu'il  dtait  possible  de  rendrepröcise  et  complöte;  l'inverse 
se  serait  produit  presque  forcönient  pour  un  travail  gen^ral  qui  n'aurait  pas 
dt^  pr^cödd  de  reclierclies  locales.  En  effet  ce  travail  est  dans  son  genre 
absolument  neuf :  il  convient  d'autant  plus  de  le  remarquer  qu'il  contraste 
heureusement  avec  les  ^tudes  d'histoire  monacliale  lesquelles  se  r^duisent 
presque  toujours  ä  une  Chronologie  monotone  et  inutile  des  abbös.  Ajoutons 
que  la  discussion  est  aussi  ingenieuse  que  clairement  conduite.  —  Nous 
demanderons  seulement  a  M.  G.  de  rdduire  au  minimum  les  citations 
dans  le  texte  meme,  et  pour  les  Pifeces  Justificatives  d'ajouter  quelques 
renseignements  diplomatifjues  n^cessaires:  nature  des  pieces  Isoldes,  6poque 
des  copies.  De  plus  l'ordre  simpiement  chronologique  n'eüt-il  pas  6t6 
pröf^rable  ä  la  double  division  employ^e? 

III. 

L'^tude  de  M.  Brutaii>8,  Deux  chantiers  Bordelais  (1486 — 
1521),  se  rapporte  a  des  travaux  de  construction  ou  de  rdparation  faits 
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H  deux  eglises  de  Bordeaux :  S.  Andre,  la  cath(idrale,  et  S.  Michel,  une 
^glise  de  paroisse.  Elle  a  ^t6  r^dig^e  a  Taide  des  docuraents  des  Archives 
D^partementales  de  la  Gironde  a  Bordeaux  dgalement. 

Tout  d'abord,  en  raison  de  l'importance  des  chiffres  dans  un  travail 
de  cette  nature,  M.  B.  Studie  les  monnaies  et  les  poids  et  mesures  em- 
ploy^s,  en  s'efforgant  de  les  ramener  aux  types  du  Systeme  m^trique 
actuel.  Pour  les  premieres,  c'est  uniquement  leur  valeur  absolue  qu'il 
entend  d^terminer;  de  plus,  comnie  les  valeurs  ^taient  presque  toujours 
donn^es  en  monnaies  de  comptes  bien  plutot  quen  monnaies  reelles,  il 
clierche  ä  rdduii'e  les  premieres  ä  la  monnaie  de  compte  la  plus  r^pandue: 
c'^tait  le  franc  bordelais.  Sa  valeur  relative  devait  eti-e  —  ä  peu  pres  — 
de  4  f.  50.  Les  poids  et  mesures,  au  contraire,  se  ramenent  plus  facilement 
aux  types  actuels.  —  L  argent  necessaire  aux  travaux  des  eglises  ])rovenait 
des  ressources  ordinaires  des  fabriques  paroissiales ,  des  allocations  du 
pouvoir  urbain,  mais  surtout  des  lib^ralit^s  des  particuliers  que  Ton  pro- 
voquait  ou  que  Ton  recevait  sous  diverses  formes:  quetes,  souscriptions, 
indulgences,  legs,  h^ritages. 

L"öxecutiou  du  travail  avait  Heu  de  deux  fagons :  parf ois  on  traitait 
ä  forfait  avec  un  entrepreneur  moyennant  un  prix  döterminö  (mareat 
f  eyt);  mais  Touvrage  se  faisait  plutot  en  r^gie  sous  la  surveUlance  ^gale- 
ment  d'un  entrepreneur.  —  Le  personnel,  autant  qu'on  peut  le  supposer, 
comprenait  d'abord  un  maiti-e  d'oeuvre,  sorte  de  chef  magon  et  d'archi- 
teete,  qui  ölaborait  le  projet  densemble:  „il  ordonnait  le  molle 
fpanneau  de  bois  presentant  le  profil  adopte  pour  un  motif  de  consti'uction) 
c'est  ä  dii'e  qu"il  arretait  les  profus  et  en  tragait  l'epure;  apres  quoi  le 
menuisier  taillait  le  molle:  suivant  cette  epure  il  döcoupait  dans  des 
planches  des  panneaux  destin^s  ä  eti'e  remis  aux  mägons".  Ces  demiers 
etaient  ä  la  fois  tailleurs  de  pierre  et  macons  proprement  dits.  En  troisifeme 
lieu,  il  y  avait  d'autres  ou\Tiers,  menuisiers,  charpentiers ,  plombiers, 
comTcurs  de  tuiles  ou  d'ardoises,  et  des  manoeuvres  charges  de  creuser 
ou  de  combler  les  foss^s,  de  dresser  les  echaf audages ,  de  pr^parer  la 
chaux,  le  mortier,  etc.  .  .  La  Situation  sociale  des  uns  et  des  autres  n'est 
guere  connue.  L'on  s'etonne  seulement  de  ce  que  „les  maitres  d'oeuvre 
qui  ont  produit  tant  de  merveilles  sortaient  des  rangs  et  restaientouvriers". 
Les  rapports  entre  employeurs  et  employes  Etaient  cordiaux  ä  S.  Andre, 
assez  difficiles  ä  S.  Michel.  En  1511,  une  veritable  greve  y  eclate  parmi 
les  manoeuvres  qui  creusaient  une  tranchöe  qui  s'emplissait  d'eau:  se 
pr^tendant  insuffisamment  pay^s,  ils  briserent  meme  la  machine  ä  epuise- 
ment  et  ils  obtinrent  gain  de  cause.  Les  fabriques  signaient  avec  les 
maitres  et  ouvriers  des  conti'ats  de  louage.  L'on  a  conserve  celui  du 
maitre  de  Toeuvre  de  S.  Michel:  tres  rigoui-eux  ä  certains  ^gards,  l'obli- 
geant  ä  rester  au  Service  de  lentreprise  jusqu'ä  sa  mort,  il  est  tres 
humain  par  d'autres  cotes:  l'employö  ne  peut  eti-e  renvoy^  arbitaire- 
ment;  si,  par  vieillesse  ou  maladie  il  devient  ti'op  faible,  l'on  pourvoit 
si  son  entretien ;  si  la  maladie  Tempeche  de  travaüler,  il  continue  ä  etre 
pay6  pendant  un  mois.    Les  magons,    en    cas  d'accident  ou  de  maladie, 
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paraissent  a\oir  droit  ä  uue  indemuitö.    L'on  na  aucun  renseignement  sur 
les  corporations  ou  confrh'ies  auxquelles  les  ouvriers  pouvaient  appartenir. 

Les  ti'aitements  et  salaires  sont  mieux  connus.  Suivant  l'usage  g6- 
n^ral,  les  niaitres  d'oeuvre  avaient  im  salaire  joiirnalier,  une  allocation 
compl^mentaire  annuelle,  et  au  moins  ä  S.  Andrö,  les  b^n^fices  des 
travaux  ä  forfait.  Les  ouvriei-s  travaillaient  ä  S.  Andr^  ä  la  Jouru^e,  a 
S.  Michel  ä  lanu^e,  au  mois,  ä  la  journ(^e  ou  aux  pi^ces.  Le  meme 
ouvrier  dtait  successiAement  payd  de  diffdrentes  fa^ons:  h  la  journde,  les 
salaires  dtaient  parfois  moindres  Thiver;  au  mois  et  ä  l'annde,  le  calcul 
par  jour  des  salaires  pennet  de  constater  qu'ils  sont  infdrieurs  aux  salaires 
uniquement  journaliera.  Peut-etre  les  fetes  et  chömages  rdtablissaient-ils 
l'equilibre:  il  serable  que  les  ouvriers  se  reposaieut  un  jour  sur 
trois.  Les  divers  genres  d'ouvriers  dtaient  payds  des  prix  differents; 
mais  une  remarque  gen(^rale  s'impose:  c'est  qu'il  n'y  a  pas  enti'e  le 
salaii-e  du  maitre  d'oeuvre  et  celui  des  compagnons  ou  manoeuvres,  un 
dcart  aussi  considdrable  que  celui  qui  existerait  aujourd'hui  enti-e  le 
traitement  d'un  iugdnieur  et  la  paye  d'un  ouvi'ier. 

Les  pierres  venaient  des  en^-irons  de  Bordeaux.  De  plusieurs  tailles, 
elles  portaient  des  noms  divers.  Les  bois  de  charpente,  en  sapin,  avaient 
aussi  diffdrentes  dimensions.  L  on  connait  quelque  peu  la  methode  utilis(5e 
pour  faire  les  fondations  ä  S.  Andre,  dans  des  terrains  oü  Feau  sourdait 
en  abondance:  Ton  employa  une  fois  le  pilotis.  On  (^tablissait  des  dcha- 
faudages  plus  ou  moins  solides,  en  madriers  avec  des  planches  ou  en 
poutres  avec  des  claies.  Les  matdriaux  dtaient  elevds  par  des  machines 
assez  mal  ddsigndes:  cependant  les  treuils,  poulies,  grues^  dtaieut  utilisös. 
Les  ouvriei-s  ti-availlaient  a  Tabri  par  le  mauvais  temps.  Le  voIume  se 
termine  par  l'dnumeration  de  quelques  objets  appartenant  aux  chantiere 
ou  employ(^s  par  les  fournisseurs,  par  l'indication  des  prix  de  divers  objets 
recueillis  dans  les  documents  et  enfin  par  la  reproduetion  de  l'engage- 
ment  de  Jean  Lebas,  maitre  d'oeuvre  de  S.  Michel  (29  aoüt  1464). 

Bien  que  M.  B.  n'ait  composd  qu'une  dtude  locale  assez  limitde, 
nous  avons  tenu  ä  la  signaler  parce  qu'elle  constitue  une  trhs  utile 
contribution  ä  l'histoire  du  travail,  par  l'intdret  et  la  varidtö  des  questions 
traitdes  comme  par  la  prdcision  des  renseignements.  Les  monnaies,  les 
poids  et  mesures,  le  mode  d'exöcution  des  travaux,  les  divers  genres 
de  travailleui-s,  les  rapports  entre  employeurs  et  employds,  les  salaires, 
la  technique  de  la  construction  formeut  autant  de  sujets  soigneusement 
et  sobrement  6tudi(5s:  l'auteur  est  arrivd  partout  ä  des  rdsultats  clairs 
et  intdressants.  En  somme,  il  a  tird  le  meilleur  pai-ti  des  documents 
assez  restreints  mis  ä  sa  disposition,  et  l'on  ne  saurait  trop  insister  sur 
ce  point  que,  seules,  de  substantielles  monogi-aphies  de  ce  genre  per- 
mettront  darriver  k  faire  rdellement  une  histoire  dconomique  complete 
et  approfondie  de  la  France. 

IV. 

M.  Pariset  a  pubhc^  THistoire  de  la  Fabrique  lyonnaise. 
C'est,  comme  l'indique  le  sous-titre,  une  Etüde  sur  le  regime  social 
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et  economique  de  Tindustrie  de  la  soie  k  Lyon  depuis  le 
XVP  siecle.  L'auteiir  s'occupe  donc  du  producteur  et  du  produit,  en 
n^gligeant  la  production  qui  Interesse  la  technologie.  II  a  rddigd  son 
travail  ;i  laide  des  Arcliives  municipales  et  de  celles  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Lyon.  L'ouvrage  comprend  5  livres  consacrös  suecessive- 
raent  aux  XVI%  XVIP,  XVIIP  si^cles,  au  XIX^  de  1800  ä  1848  et 
enfin  de   1848  a   1900:  nous  laisserons  cette  deniiöre  partie. 

La  soierie  lyonnaise  est  une  industrie  un  peu  exceptionnelle.  Sa  pros- 
peritd  dopend  surtout  de  deux  conditions  particulieres.  Sous  Tancien 
Kegime,  eile  est  liee  k  des  privileges  douaniers  que  Fran^ois  P''  lui  con- 
ceda  lors  de  sa  fondation:  toutes  les  matieres  premieres  venant  ou  non 
de  r^tranger,  toutes  les  Stoffes  importees,  devaient  passer  par  le  bureau- 
frontiere  de  hjon  pour  y  acquitter  les  droits  d'entree.  La  ville  devient 
ainsi  ,,un  marcbe  unique  pour  la  soie''.  Cet  avantage  ne  cessa  pas  d'etre 
attaque  par  les  fermiers  generaux  ou  par  les  provinces  voisines  et,  lors- 
qu'il  ^tait  atteint,  l'importance  de  la  place  de  Lyon  en  souffrait  en  pro- 
portion.  En  second  lieu ,  de  tout  temps,  cette  industrie  a  ete  une  in- 
dustrie de  luxe,  ses  produits  se  repandent  meme  peut-etre  moins  en 
France  qu'ä  l'^tranger  et  surtout  que  dans  les  pays  les  plus  riches, 
TAngleterre,  puis  les  Etats-Unis.  Elle  depend  beaucoup  de  la  mode  qui, 
parfois  peut  pr^ferer  les  tissus  unis  et  meilleur  marcbe  aux  tissus  fa- 
^onnes  et  plus  cbers,  ou  qui  delaisse  completement  les  soieries  en  g^neral. 
Elle  depend  egalement  de  Tdtat  general  des  affaires:  une  crise  ou  la  pros- 
p^rite  economique,  la  guerre  ou  la  paix,  aussi  bien  au  dehors  qu'en  France, 
modifient  completement  et  presque  brusquement  le  marcbe.  Ce  que 
disait  la  Cbambre  de  Commerce  de  Lyon  en  1835  a  toujours  et6  vrai: 
.,C'est  par  dessus  tout  l'exportation  qui  alimente  notre  industrie  et  c'est 
essentiellement  aux  progres  du  luxe  et  de  la  consommation  des  pays 
etrangers  que  se  rattaebe  notre  prospörite :  les  crises  des  Etats-Unis  nous 
sont  plus  funestes  que  celles  de  la  France".  La  Fabrique  subit  donc 
de  brusques  oscillations :  la  soierie  est  par  excellence  une  industrie  im- 
pressionable  et  febrile. 

L  Au  d^but  du  XVP  siecle,  lltalie  a  le  monopole  de  la  fabrica- 
tion  de  la  soie.  En  France  la  s^riciculture  existe  bien  en  Touraine,  en 
Provence,  en  Languedoc;  un  peu  partout,  Ton  fait  des  ou\Tages  de  soie, 
mais  la  seule  manufacture  est  celle  de  Tours  etabbe  en  1470  par 
Louis  XI,  qui,  des  1466,  avait  essayö  d'en  fonder  une  ä  Lyon:  les 
intermediaires,  merciers  et  banquiers,  que  Timportation  des  soieries  en- 
richissait,  firent  ^cbouer  le  projet.  C'est  Francois  P''  qui  cree  la  Fabrique 
lyonnaise:  il  ^tablit,  on  le  sait,  un  bureau  unique  pour  la  perception 
des  droits  d'entree  sur  les  soies;  surtout  le  2  Septembre  1536,  il  octroie 
par  des  letti'es  patentes  aux  ouvriers  de  la  soie  fran^ais  ou  etrangers, 
de  nombreuses  immunites  fiscales  et  militaires:  c'est  une  veritable  cbarte 
de  fondation.  Alors  le  Consulat  (le  Magisti'at)  ou  de  riches  bourgeois 
encouragent  les  ouvriers  qui  veulent  etablir  des  metiers  ou  des  moulins: 
des  Italiens  viennent  surtout,  mais  au  debut  Lyon  a  l'babilete,  pour  ne 
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pas  tcnter  une  lutte  iuutile  contra  Tltalie,  de  ne  fabriquer  que  des  geiires 
unis,  non  fa(.'onn(^s.  De  plus  le  travail  est  libre,  sans  corporations'). 
Enfin  la  ville,,  grace  ä  ses  foires  cdl^bres,  est  une  place  de  premier  ordre 
pour  le  commerce  et  le  crddit  interaational:  le  Midi  de  l'Europe  y  vend 
la  soie,  le  Nord  y  achete  l'i^toffe.  La  soierie  prend  sans  tarder  une 
gi-ande  place  dans  l'exportation. 

Ce  ddveloppement  rapide  amene  des  1540  la  fondation  de  la  pre- 
miere  „comnninautd"  des  ouvriers  d'or,  d'argent  et  de  soie.  Son  rhgle- 
ment  originel  est  de  1554;  tres  court,  de  21  articles,  c'est  plutot  une 
Sorte  d'ordonnance  de  police.  II  fixe  la  contexture  des  Stoffes,  empeche 
avant  tout  le  dötournement  des  matieres  premieres  que  leur  chertö  rend 
si  avantageuses  pour  les  auxiliaires  qui  peuvent  s'en  emparer,  regle  les 
devoirs  enti-e  maitres  et  compagnons,  interdisant  aux  uns  de  debaucher 
les  autres,  ä  ceux-ci  de  quitter  un  ouvrage  commence-).  Pour  l'organi- 
sation  du  travail,  c'est  la  liberte  coniplete:  „pas  de  stage  d'apprentissage, 
nl  de  compagnonnage,  de  restriction  dans  le  nombre  des  m^tiei-s  et  celui 
des  apprentis:  les  maitres  emploient  qui  leur  platt".  II  n'y  a  donc  pas 
de  Corporation,  mais  une  association  que  dirigent  quatre  maiti'es  -  gardes, 
sortes  d'inspecteurs  et  d'arbitres  nommös  cliaque  annde,  deux  par  les 
maitres ,  deux  par  le  Consulat.  Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  grands, 
mais  de  petits  ateliers  independants :  le  chef  d'atelier  est  ä  la  fois  fabri- 
cant  et  vendeur.  Suivant  les  habitudes  du  teraps  et  en  vue  de  la  sur- 
veillance,  l'industrie  est  concentröe  dans  un  quartier  de  la  ville.  Enfin 
tout  reglement  de  la  communautd,  pour  avoir  force  de  loi,  doit  etre  con 
firme  par  le  Consulat,  puis  par  le  Roi  et  enfin  enregistre  au  Parlement. 

Malgi-e  son  habilete  et  son  dc^veloppement,  la  Fabrique,  des  la  se- 
conde  moiti^  du  XVP  siecle,  fut  soumise  aux  epreuves  qu'elle  ne  cessa 
de  subir  depuis.  Les  attaques  contre  ses  Privileges  douaniers,  les  guerres 
civiles,  les  ordonnances  somptuaires,  l'emploi  des  vetements  de  drap,  la 
d^preciation  de  l'argent  amenent  une  crise  teile  qu'en  1587  sur  5000 
mötiers  500  seuls  travaillent.  Aussi  maitres  et  ouvriers  demandent-ils 
la  resti'iction  du  nombre  des  travailleurs :  une  nouvelle  ordonnance,  en 
1596,  tout  en  laissant  la  communautd  ouverte,  ddcide  que  nul  ne  peut 
etre  maitre  (ju'apres  un  apprentissage  de  cinq  ans,  un  compagnonnage 
de  deux ;  qu'un  maitre  ne  peut  avoir  que  deux  apprentis  etc.  .  .  . 

Ainsi  le  XVP  siecle,  qui  voit  naitre  la  Fabrique,  la  voit  aussi  se 
developper  avec  des  oscillations  ([ue  les  (jpoques  suivantes  ne  feront  que 
rdp«?ter.     Elle  ne  produit  encore  que  des  etoffes  unies. 

II.  Pendant  la  premiere  moitie  du  XVIP  siecle,  ä  l'interieur  meme 
de  la  communaut(},  se  döveloppent  deux  tendances  dejä  anciennes.  Elle 
se  ferme  de  plus  en  plus:  on  impose  a  l'apprenti  et  au  compagnon  un 
droit  d'entröe  de  30  sous;  on  limite  le  nombre  des  metiers  etc.  ...    De 

1)  Malgre  rexistence  d'une  rcgiementation. 

2)  Voy.  pour  ceitains  rcgicments  similaircs  dans  une  autre  Industrie 
de  luxe,  cclle  de  la  draperie  a  Florcnce  aux  XIV'=  et  XV'=  s. ,  Doren,  Die 
Florentiner  Wolleutuchindustrie,  p.  223,  22688.,  253s3.,  261,  263,  271. 
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plus,  parrui  les  maitres,  les  inegalites  de  la  fortune  fönt  naitre  une  Oli- 
garchie. L'on  distingue  les  maitres  ouvriers  ä  fagon  qui  louent 
leur  main  d'ceuvre  ä  des  confreres  ou  ä  des  dtrangers;  les  matt  res 
fabricants  qui  ont  un  atelier;  les  marcliands,  en  r^alit^  entrepreneurs- 
marchands.  De  lä  des  jalousies  et  des  conflits  incessants,  auxcjuels 
Colbert  essave  de  mettre  fin  par  le  cdlcbre  „reglemeiit  de  Colbert"  de 
1667.  Malgr^  l'usage  en  pareille  matiere,  il  est  plutot  diabore  par  le 
ministi'e  que  par  la  communautd,  et  comme  ses  autres  ordonnances,  il 
est  exti'emement  minutieux  et  tres  autoritaire.  La  technique  y  est 
traitee  trfes  en  detail,  et  pour  assurer  la  bonne  qualitd  des  Stoffes  Ton 
va  jusqu'ä  erder  un  Bureau  de  Visite!  Les  maitres-gardes  dans  leurs 
inspections  peuvent  demander  que  les  maitres  produisent  leurs  livres  et 
donnent  les  noms  de  leurs  clients.  L'on  s'efforce  de  diminuer  le  uombre 
des  apprentis  et  l'on  veut  empecher  avant  tout  que  le  contrat  d'appren- 
tissage,  une  fois  couclu,  soit  elude.  L'on  cliercbe  ä  ecarter  de  la  mai- 
ti-ise  les  forains  et  les  etrangers.  D'une  fagon  gdndrale  enfin,  on  pro- 
tege  les  marchands  et  les  fabricants  au  ddtiiment  des  maitres  -  ouvriei-s. 
Bref,  c'etait  „un  formidable  arsenal  de  prescriptions".  Colbert,  comme 
toujours,  etait  convaincu  que  les  souffrances  de  la  Fabrique  venaient 
de  rimperfection  des  etoffes,  qui,  ä  son  tour,  amenait  leur  mevente:  il 
supposait  que  ses  reglements  remedieraient  h  tout. 

Au  point  de  vue  economique,  les  efforts  de  la  Fabrique  lui  per- 
mirent  de  traverser  une  nouvelle  periode  de  prosperite  plus  brillante  meme 
que  Celle  du  XVP  siecle.  La  progression  ne  fut  d'ailleurs  pas  ininter- 
rompue.  Sous  Henri  IV,  malgre  la  renaissance  du  luxe  est  les  encourage- 
ments  du  roi,  ä  la  sericiculture  avec  Olivier  de  Serres,  ou  aux  manu- 
factures,  Lyon  ne  se  releve  point.  L'ordonnance  royale  de  1597  veut 
rendre  la  corporation  obligatoire,  un  bureau  de  Douane  est  cred  ä  Vienne 
au  grand  deti'iment  de  celui  de  Lyon,  les  impots  augmentent,  le  pro- 
tectionnisme  se  developpe,  enfin  lagiotage  et  l'usure  deconsiderent  les 
lettres  de  change:  les  soies  ne  viennent  plus  ä  la  douane  ni  les  etrangers 
aux  foires.  De  1550  ä  1610,  le  nombre  des  ouvriers  occupes  a  diminud 
des  deux  tiere.  Sous  Richelieu  et  JVLizarin,  aux  memes  difficultds 
s'ajoutent  les  guerres.  Mais  vers  1  620  le  remede  apparait  dans  la  fabrica- 
tion  des  „grands  draps  ä  grands  ramages",  semblables  aux  soieries  de 
Toui-s  et  ä  Celles  de  la  manufacture  royale  de  Paris.  De  plus,  des  1605 
un  maitre  nomme  Dangon  avait  invente  „le  metier  k  la  tire",  bien  su- 
pdrieur  au  metier  primitif  Italien  et  qui  ne  fut  remplace  qu'au  XIX®  siecle 
par  „le  Jacquard".  Lyon  denent  donc  „le  siege  d'une  grande  Industrie 
d'art":  il  peut  lutter  avec  l'Italie  pour  les  fagonnes.  Mais  bien  que  leur 
valeur  artistique  les  rende  remunerateurs ,  leurs  fabrication  est  difficile 
et  coüteuse,  ils  se  pretent  peu  aux  variations  de  la  mode  et  servent 
plutot  ä  lameublement.  Aussi  sont-ce  malgre  tout  les  genres  unis  qui, 
en  constituant  le  fond  de  la  consommation,  fönt  vivre  surtout  la  Fabrique. 
Celle-ci  enfin  n'hesite  i)as  ä  confectionner  des  etoffes  inferieures.  Pen- 
dant l'apogee  de  Louis  XIV,    Colbert,   dont  on  ne   saurait  meconnaitre 


166  Referate. 

les  Services,  confirme  les  privil^ges  de  douane  et  les  foires  de  Lyon ;  la 
mode  favorise  la  soierie  et  la  France  donne  le  ton  ä  TEurope.  „La 
Fabrique  est .  organis^e  poiir  satisfaire  ä  toutes  les  exigences  et  ä  tous 
les  caprices  du  luxe".  Malheureusement  Colbert  exagere  encore  le  pro- 
tectionnisme  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  sans  vouloir  comprendre  qu'il 
devait  nuire  par  nature  ä  une  industrie  d'exportation.  Aussi  lutte-t-elle 
dejä  avec  quelque  peine  et  apres  lui,  la  d(^cadence  est  encore  acc^l^rde 
par  tous  les  mallieurs  de  la  fin  du  si^cle,  cntre  autres  la  crdation  par 
la  roA'aute,  dans  un  but  fiscal,  doffices  d'inspecteurs  des  corporations : 
ces  dernieres,  pour  dcliapper  au  pouvoir  royal,  demandent  ä  les  racheter 
et  SB  ruinent.  En  1693  la  cessation  du  travail  est  complete:  les  m^tiers 
sont  tomb^s  de  10000  ä  3500. 

En  somme  au  XVIP  siecle,  les  impots,  le  protectionnisme,  les  guerres, 
la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail  ont  rendu  la  Situation  ^conomique 
et  sociale  peu  favorable.  N(?ammoins,  la  creation  de  metiers  nouveaux 
(|ui  permettent  la  fabrication  de  riches  Stoffes,  la  faveur  de  la  mode, 
toutes  les  qualitc^^s  des  industriels  et  de  leurs  aides  dtablissent  et  assurent 
la  sup^riorite  de  la  Fabrique:  „Elle  a  brill^  dun  vif  ^clat  et  a  atteint 
par  moments  une  grande  prosp^rite." 

III.  Le  reglement  sonimaire  du  XVP  siecle  s'adressait  ä  la  commu- 
naut^  naissante,  le  reglement  minutieux  du  XVIP  a  la  communaut^ 
epanouie,  ceux  du  XVIIP  temoignent  surtout  de  la  rivalitö  entre  les 
deux  classes  des  maitres  marchands-fabricants  et  des  maitres-ouvriers. 
Les  uns  avaient  T^ducation  sociale,  la  connaissance  du  commerce  et  sur- 
tout les  capitaux;  les  autres,  sans  capitaux,  navaient  pas  moins  d'ha- 
bilet^  technique.  Les  uns  disaient  que  lYgalit^  etait  impossible,  qu'ils 
avaient  la  science  commerciale,  que  dans  les  crises  ils  coiiraient  tous  les 
risques,  et  quil  fallait  avant  tout  empecher  Touvrier  de  travailler  pour 
r^tranger  ou  pour  des  capitalistes  mal  famos;  les  autres  r^pliquaient  que 
le  Consulat  favorisait  uniquemeut  les  marchands-fabricants,  et  que  ceux-ci 
remplissaient  les  ateliers  de  mauvais  apprentis,  ils  demandaient  ä  nommer 
la  moiti^  des  maitres-gardes  et  ä  pouvoir  travailler  pour  qui  bon  leur 
semblait.  Les  partis  envoyaient  ä  Paris  de  nombreux  m^moires,  ce  qui 
montre  la  vivacit(^  des  passions;  et  le  gouvernement  les  approuvait  suc- 
cessivement,  faisant  voir  son  desint<?ressement  r^el  de  la  lutte. 

C'est  ainsi  que  Tordonnance  de  1712,  en  autorisant  les  ouvriers  ä 
devenir  maitres,  mais  en  (ilevant  le  droit  ä  payer,  ferme  l'entrc^e  de  la 
maitrise  ä  un  grand  nombre.  En  1737  au  contraire,  les  maitres-ouvriers 
s  unissent  aux  „petits  marcliands",  fabricants  et  vendeurs,  qui  n'ont  que 
quatre  metiers  dans  leur  boutique,  contre  les  „gros  marchands"  qui,  sans 
atelier  chez  eux,  occupent  au  dehors  des  centaines  d'ouvriers.  Les  pre- 
miers  ^laborent  un  nouveau  reglement :  ils  voudraient  concourir  a  nommer 
les  maitres-gardes,  participer  ä  la  direction  de  la  communautd  oü  leur 
association  leur  donnerait  meme  la  majorit^,  et  faire  supprimer  le  droit 
d'entr6e  pr(^c<?dent.  Les  maitres-ouvriers  d^sirent  travailler  pour  qui  ils 
voudront  et   rench^rissent    sur  les  pr^cautions   concernant   la   police  des 
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matieres  ou  las  dessins;  les  petits  marcliands  le  fönt  non  moins  habile- 
ment  sur  les  questions  relatives  ;i  rinspection  des  Stoffes  et  ii  la  technique: 
le  gros  raarchand  ne  pourrait  plus  modifier  la  contexture  des  tissus  ä 
sa  fantaisie.  Cette  Constitution  etait,  comme  le  disaient  les  maitres- 
ouvriers,  „republicaine''.  Mais  eile  fut  a  })eine  Stabile  que  les  marehands, 
en  1744,  obtinrent  sa  rdvocation  par  le  Consei!  d'Etat,  qui  approuva  un 
reglement  exactement  oppose :  malgre  des  erneutes  ouv^iores  en  1744 — 46, 
ce  dernier  fut  definitivement  enregistr6  au  Parlement  en  1770.  En 
d^pit  de  cet  antagonisrae  et  des  id^es  des  Economistes  de  l'dpoque,  mar- 
ehands et  ouvriers  tenaient  aux  reglements  ') :  e'est  (]u'ils  restreignaient 
le  nombre  des  producteurs.  Puis  surviennent  toutes  les  modifications 
legislatives  et  les  troubles  sociaux  de  la  fin  de  l'Aneien  Regime.  Enfin 
le  16  fdvrier  1791,  les  corporations  sont  supprimees  en  France:  le 
travail  est  libre. 

Au  XVIIP  siecle,  la  Fabrique,  favorable  aux  reglements,  restait 
aussi  protectionniste,  reclamant  la  prohibition  ä  l'entree,  pour  les  etoffes 
etrangeres,  et  ä  la  sortie  pour  la  matiere  premiere,  ä  condition  que  celle-ci 
ne  soit  pas  protegee.  D'autre  part,  sa  Situation  fiscale  ne  cessait  d'em- 
pirer.  La  Royaute  lui  imposait  des  conti-ibutions  croissantes  et,  si  les 
soies  passaient  toujours  par  la  douane  de  Lyon,  les  tarifs  douaniers, 
Sans  cesse  remanies,  etaient  naturellement  surcharg^s.  De  plus,  la  muni- 
cipalit6  lyonnaise,  formiere  de  tous  les  droits  d'entree  et  de  sortie  sur 
le  commerce  et  l'industrie,  et  accablee  de  dettes,  ne  tenait  pas  ä  la  sup- 
pression  des  taxes  et  s'y  opposait  meme:  son  protectionnisme  nuisait  ä 
la  communaute. 

Ces  difficultös  nempecherent  pas  la  Fabrique  de  retrouver  toute  sa 
prosperitd  jusque  vers  1780  environ,  malgre  une  crise  vers  le  milieu  du 
siecle.  D  abord  avec  Law,  la  prodigalite  est  sans  limites  et  le  goüt  du 
luxe  et  de  la  parure  se  repand  partout.  La  mode  favorise  encore  ces 
tendances:  eile  demande  des  genres  souples,  des  tissus  ornes  de  dessins, 
au  lieu  des  etoffes  epaisses  ä  grands  ramages  de  Tepoque  de  Louis  XIV. 
Les  genres  figures  et  fagonn^s  prennent  de  plus  en  plus  d'importance, 
de  nombreux  tissus  nouveaux  apparaissent  et  la  technique  ne  cesse  de 
progresser.  Puis,  de  1750  ä  la  mort  de  Louis  XV,  les  guerres,  les  deuils 
de  la  cour  amenent  une  depression  penible.  Enfin  la  prosperitö  reparait 
avec  les  fetes  et  le  luxe  du  debut  du  regne  de  Louis  XVI:  de  1776  ä 
1779,  la  Fabrique  atteint  son  apogöe.  Mais  en  1780  commence  l'aban- 
don  des  faconnes  et  avec  lui  la  decadence  de  la  soierie.  Cette  crise  est, 
au  reste,  aasez  particuliere.  Elle  vient  bien  en  partie  d'une  question  de 
mode:  on  delaisse  les  j,paniers"  pour  les  formes  raides  et  simples  des 
costumes  anglais  auxquels  conviennent  les  tissus  bon  marche :  batiste, 
indienne,  etc.  ...  La  Fabrique  ne  pouwait  lutter  qu'avec  des  genres 
unis;  mais  la  matifere  premiere  etait  chere  et  ces  etoffes  peu  remunera- 


1)  Plutot  qu'aux  corporations   qui,   on  le  sait,  n'existaient  proprement 
pas  ä  Lyon. 
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trices:  il  fallait  diminuer  les  salaires.  C'etait  ime  question  essentielle. 
Surtout  la  Situation  se  compliciuait  par  tous  les  changenients  corporatifs 
de  la  fin  du  regne  de  Louis  XVI;  malgre  le  tarif  presque  proliibitif  du 
25  mai-s  1791  la  detresse  de  la  Fabriciue  est  a  son  comble:  de  14  000 
en    1750,  les  metiers  sout  tombes  ä  3500. 

Ainsi  le  XVIIP  siecle  a  6t6  rempli  par  la  Jutte  entre  les  maitres 
niarchands-fabricants  chercliant  a  monopoliser  le  commerce  par  leurs  ca- 
pitaux,  et  les  maitres-ouvriers  r^sistant  ^nergiquement.  Dans  la  produc- 
tion  les  oscillations  des  dpoques  pr^c^dentes  ont  continue  sous  Tinfluence 
des  memes  causes  et  avant  tout  de  la  mode.  La  Fabrique  a  tir^  les 
raeilleurs  profits  du  goüt  pour  les  tissus  fayonnds:  „Lart  de  ddcorer  les 
etoffes  a  brille  d'un  vif  eclat  et  toujours  les  dessinateurs  ont  eu  le  sen- 
timent  vrai  de  ses  exigences". 

IV.  A  la  fin  du  XVIIP  siecle,  ä  Texces  de  la  r^glementation  avait 
succed^  l'exees  de  la  liberte.  Or  la  juxtaposition  des  marchands,  des 
fabricants  et  des  ouvriers  ti-availlant  dans  de  petits  ateliers,  soit  comme 
chefs  -  propri^taii-es ,  soit  comme  compagnons  et  apprentis,  compliquait 
lorganisation.  Aussi  FLndustrie  demandait-elle  le  retablissement  des  regle- 
ments  a  tendance  corporative;  mais  le  gouvernement  le  considerait  comme 
oppos^  aux  idees  de  liberte  et  d'egalitd.  La  Fabrique  se  distinguait 
donc  par  un  certain  particularisme  dont  temoignaient  encore  deux  insti- 
tutions:  le  livret  dacquit,  qui  existait  des  le  XVIIP  siecle,  dont  chaque 
chef  datelier  possedait  un  nombre  ögal  a  celui  de  ses  metiers,  et  qui 
lui  permettait  de  faire  des  emprunts  en  donnant  des  garanties  au  preteur; 
le  Conseil  des  Prudhommes  cr66  en  180G,  (jui  reprit  une  partie  des 
fonctions  du  Consulat  et  des  maitres  -  gardes  disparus,  sorte  de  tribunal 
darbitrage  et  de  surveillance.  Cette  „magisti'ature  presque  doraestique 
et  pourtant  si  solennelle"  contribua  certainement  pendant  la  premiere 
moiti^  du  siecle  ä  maintenir  les  bons  rapports  enti'e  patrons  et  ouvriers. 
Ces  derniers  plus  independants,  d'esprit  encore  religieux,  (itaient  en  g^n^ral 
assez  Contents  de  leur  sort;  de  plus  la  fabrication  a  cette  (^poque  avait 
par  excellence  un  caractere  domestique,  presque  familial:  Tatelier  le  plus 
commun  ^tait  celui  qui  renfermait  deux  metiers  occupds  par  le  mari  et 
la  femme.  —  Malheureusement,  a  partir  de  la  Restauration,  le  döve- 
loppement  des  soci^t^s  secretes,  les  maniferes  orgueilleuses  et  möprisantes  de 
certains  fabricants,  lagglomc^ration  trop  grande  des  compagnons  qui  ne 
^ont  plus  li^s  avec  Tatelier  et  ({ui  se  laissent  gagner  au  socialisme  mo- 
difient  cet  ^tat  de  choses.  En  1831  et  1832,  une  crise  dc^termine  deux 
(*meutes  des  ouvriers  qui  veulent  un  relevement  des  tarifs.  Ils  sont 
vaincus,  mais  par  precaution  les  industriels  commencent  ä  introduire  dans 
le  tissage  un  changement  absolument  essen tiel:  la  Substitution  du 
tissage  extra-urbain  au  tissage  urbain;  un  contremaiti-e  sert 
d'intermediaire.  L"on  a  ainsi  une  main  d'oeuvre  moins  chöre  qui,  sur- 
tout  au  debut  oü  le  genre  fa^-onn^  ötait  r(iserv6  k  la  ville,  contribue 
beaucoup  a  la  vulgarisation  des  genres  unis  meilleur  marchö.  Sous 
Louis  riiilippe,  les  dispositions    plus  humaines   des  patrons,   les   salaires 
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r^mun^rateurs  des  ouvriers,  gräee  ä  Tetat  favorable  de  Tindustrie,  ren- 
dent  les  relations  assez  faciles.  N6anmoins  „dans  une  partie  de  la  classe 
ouvriere  subsistent  des  passions  haineuses  „qui  trouveront  loccasion  de 
se  manifester  lors  des  ^venements  de  1848. 

Au  point  de  vue  ^coriomi(|ue,  les  circonstances  politiques  et  finan- 
cieres,  les  changements  daiis  le  regime  des  douanes,  la  coneurrence 
etrangfere,  les  caprices  de  la  mode,  sont  toujours  les  principales  causes 
de  difficultes.  Sous  Napoleon  la  Fabrique  passe  par  des  alternatives  de 
crise  et  de  prosp^rite  correspondaut  aux  pöriodes  de  guerres  et  de  paix: 
cependant  les  tissus  unis  dominent  malheureusement  de  beaucoup.  Avec 
le  d^membrement  de  l'Empire,  de  1814  a  1830,  „la  frayeur  de  la  con- 
eurrence des  fabriques  ^trangeres  prot^g^es  par  des  tarifs  plus  ou  moins 
prohibitifs,  devient  le  fait  saillant";  frayeur  un  peu  exag^r^e,  car  la 
production  ne  cesse  de  se  ddvelopper:  eile  passe  de  40  millions  en  1815 
k  100  en  1826;  la  technique  progresse,  gi-äce  surtout  au  mutier  „ä  la 
Jacquard".  Mais  de  1826  ä  1830,  les  faillites  en  Angleterre  et  la  crainte 
dun  conflit  anglo-franeais  amenent  un  certain  resserrement.  Pendant 
tout  le  regne  de  Louis  -  Philippe  la  Situation  est  prospere.  La  caract^- 
ristique  de  Tindustrie  est  alors  la  recherche  de  la  perfection:  les  fabri- 
cants  se  sp^cialisent  et  tiennent  ä  ce  que  leurs  produits  quels  qu'ils 
soient  ^tablissent  leur  propre  renomm^e.  La  mode  favorise  aussi  bien 
les  Stoffes  unies  que  les  fagonn^es.  Les  premieres  sont  surtout  de- 
mandees  par  la  France,  au  moins  jusque  vers  1839,  avant  le  grand  d^- 
veloppement  industi'iel  du  pays;  les  faconnes  sexpedient  de  pr^f^rence 
dans  les  pays  riches,  les  Etats -Unis  et  FAngleterre.  Comme  toujours, 
les  achats  au  dehors  determinent  la  prosp^ritd  de  la  Fabrique,  si  bien 
que  les  ^venements  de  1848  n  empechent  pas,  en  1849,  Fexportation  de 
monter  ä  pres  de  200  millions. 

Mais  „la  question  sociale  est  posee :  eile  se  resoudra  par  une  Evolution 
qui;  durant  la  seconde  moitie  du  XIX**  siecle,  va  ruiner  le  tissage  urbain". 

L  on  ne  desirerait,  dans  le  travail  de  M.  P.  qu'un  peu  plus  de  con- 
cision  dans  Texposd:  les  citations  surtout  et  les  analyses  des  r^glements 
gagneraient  ä  etre  r^duites.  Mais  ce  sont  des  d^fauts  de  composition 
que  Ton  pardonne  volontiers  ä  Tauteur  en  faveur  de  ses  qualit^s  de 
fond  et  de  Tint^ret  avec  lequel  il  se  lit.  C'est  en  somme  une  excellente 
^tude  compos^e  ^videmment  par  un  esprit  des  plus  famiJiaris^s  avec  la 
question  qu'il  traite  et  qui  sait  exposer  d'une  fagon  claire  et  penetrante 
les  grandes  lignes  des  changements  ^conomiques  et  sociaux  de  la  Fa- 
brique lyonnaise.  Aussi,  bien  que  Fauteur  soit  sobre  de  notes,  on  le 
suit  avec  une  entiere  confiance  dans  son  ti-avail,  qui  sajoute  d une  ma- 
ni^re  tres  heureuse  aux  recherches  anterieures  '}  sur  Fhistoire  d'une  des 
Industries  frangaises  les  plus  importantes  et  les  plus  caract^ristiques. 

Georges  Espinas. 

1)  L'on  en  trouvera  l'indication  dans  une  bibliographie  qui  vient  de 
paraitre :  Chaelety,  Bibliographie  critique  de  l'histoire  de  Lyon 
depuis  les  origines  jusqu"en  1789  (Lyon-Paris,  1902,  8°),  §  1358 — 1370. 
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On  the  early  cnrrencies  of  the  German  Tribes. 

By 
F.  Seebohm. 

The  object  of  this  Article  is  not  to  enter  into  the  controversies 
which  Surround  the  question  of  the  division  of  classes  in  early 
German  Society  as  described  in  the  laws  of  the  German  tribes.  It 
seeks  rather  to  arrive  at  a  clearer  understanding  of  the  monetär}^ 
Systems  follovved  by  them  esjDecially  in  connection  with  the  State- 
ments as  to  wergelds  in  these  laws. 

The  wergelds  are  described  in  the  laws  in  Imperial  Gold  solidi, 
and  yet  the  German  tribes  seem  to  have  shewn  an  independence 
of  Imperial  usage  as  to  the  currency  which  it  is  not  easy  to  ex- 
plain. 

The  remarkable  similarity  in  the  amounts  of  the  tribal  wergelds 
throughout  Western  Europe,  originally  no  doubt  payable  in  cattle, 
added  to  the  still  more  remarkable  adherence  to  the  traditional 
equation  between  cattle  and  Gold,  seems  to  point  to  a  persistence 
of  common  and  widely  extended  custom  reaching  back  to  very 
early  times. 

The  re-appearance  in  Anglo-Saxon  England  of  the  two  pre- 
valent  continental  wergelds  of  200  and  160  gold  solidi  in  the  equi- 
valent  wergelds  in  silver  ^)  of  1200  Wessex  scillings  of  5d.  and 
1200  Mercian  scillings  of  4d.  testifies  very  strongly  indeed  to  a  cer- 
tain  independence  on  the  part  of  the  tribes  of  the  currencies  into 
which  the  wergelds  had  to  be  from  tirae  to  time  translated  as  ne- 
cessity  and  circumstances  required. 

We  find  some  of  the  Frisian  tribes  paying  their  wergelds  in 

1)  At  a  ratio  between  gold  of  silver  of  1  :  10. 
Vierteljahrschr.  f.  Social-  n.  Wirtschaftsgeschichte.    I.  12 
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custoniar}'  solidi  of  their  ovvn  of  2 ''2  tremisses  whilst  the  East 
Frisians  and  Saxons  paid  theirs  in  solidi  of  2  tremisses.  I  have 
elsewhere  shown  that  there  are  strong  reasons  for  the  belief  that 
tlie  Kentisli  wergelds  of  King  Ethelbert's  laws  were  also  paid  in 
gold  scillings  or  solidi  of  two  tremisses. 

And  yet  in  spite  of  these  local  variations  the  equation  of  the 
normal  wergelds  with  200  and  160  Imperial  gold  solidi  of  three 
tremisses  seems  to  have  been  maintained  throughout. 

This  equation  of  the  wergelds  in  the  laws  with  Imperial  cur- 
rency seems  to  have  been  a  temporary  accident  in  the  histoiy  of 
the  German  tribes.  Their  amount  in  cattle  had  been  no  doubt 
traditionally  fixed  by  custom  long  before  Constantine  put  an  end 
to  the  confused  currencies  of  the  Empire  by  finally  fixing  the 
Imperial  gold  solidus  at  1/72  of  the  Roman  pound  i.  e.  96  wheat 
grains  of  gold.  And  the  independence  of  the  German  tribes  is 
most  clearly  shown  by  the  fact  that  when  the  Merovingian  princes, 
after  having  for  a  time  used  and  issued  Imperial  gold  solidi  and 
tremisses,  began  to  issue  them  in  their  own  name,  they  at  once 
adopted  a  different  Standard  and  foUowed  another  weight  System, 
to  which  their  successors  adhered  with  remarkable  tenacity. 

It  is  the  object  of  this  article  in  a  very  tentative  manner  to  bring 
some  fresh  light  if  possible  to  bear  upon  the  question  by  what  other 
weight  Systems  and  currencies  the  German  tribes  were  influenced. 

It  may  be  well  to  begin  by  considering  for  a  moment  what 
monetary  Systems  would  be  those  mpst  likely  to  have  influenced 
the  German  tribes  at  the  time  of  their  migrations  into  Southern  and 
Western  Europe. 

Before  those  migrations  they  were  more  or  less  isolated  in  the 
North. 

At  the  time  of  Caesar  offshoots  from  them  had  already  settled 
on  the  Ehine.  The  formation  before  the  time  of  Tacitus  of  the 
Romano-German  provinces  011  the  West  Bank  of  the  Rhine  shows 
how  early  some  of  them  had  come  under  Roman  influences. 

But  for  centuries  before  this  wedge  of  migration  had  been  driven 
Southward  there  had  existed  between  them  and  Roman  territory  a 
great  zone  or  band  of  Celtic  tribes  upon  which  they  had  been 
persistently  pressing  as  their  own  needs  or  similar  pressure  behind 
them  of  Slavic  tribes  had  tempted  or  driven  them  southwards. 


On  the  early  currencies  of  the  Gcrman  Tribcs.  173 

All  along  the  Celtic  boundary  line  therc  bad  for  long  been  inter- 
course  and  mixture  of  races.  And  moreover  tbroughout  the  whole 
area  occupied  by  the  great  band  of  Celtic  tribes  there  was,  and  had 
been  in  use  for  centuries  before  Caesar's  tinie,  a  gold  and  silver 
currency  of  a  peculiar  type,  witb  local  variations,  but  remarkably 
uniform  in  Standard.  The  fact  that  more  than  10  000  examples 
of  this  coinage,  mostly  gold  staters  and  quarters  of  staters,  are  des- 
cribed  in  the  great  Paris  Catalogue  is  enough  proof  of  its  importance. 
So  that  certainly  this  currency  is  one  which  has  to  be  reckoned  witb. 

It  is  doubtful  how  long  this  Celtic  currency  continued  in  use 
after  the  Roman  Conquest  in  the  German  province  of  Belgic  Gaul 
and  in  Britain  but  it  must  not  be  forgotten  that  even  after  the 
suppression  of  a  currency  the  weight  System  on  which  it  is 
founded  may  remain  in  use  for  any  length  of  time  and  even  for 
ever. 

Next  let  US  consider  what  was  the  Roman  coinage  with  which 
the  first  German  immigrants  into  Southern  Europe  came  in  contact? 

It  was  a  silver  coinage.  And  Tacitus  in  a  well-known  passage, 
writing  after  the  reduction  in  weight  of  the  Roman  silver  denarius 
under  Nero,  states  in  effect  that  the  Germans  preferred  the  bigati  and 
serrati  of  the  Republic  to  the  lighter  Imperial  denarius  of  Nero. 
This  makes  it  obvious  not  only  that  they  had  come  in  contact  with 
the  silver  denarius  of  the  Republic  but  also  that  they  had  become 
so  far  used  to  it  that  they  could  detect  the  change  and  resent  the 
reduction  in  its  weight. 

Here  then  was  a  second  weight  System  —  that  of  the  Republic  — 
into  contact  with  which  the  Germans  certainly  came  in  their  early 
migrations. 

Now  let  US  pass  on  to  the  later  migrations.  The  change  from  a 
Silver  to  a  Gold  Imperial  currency  had  already  been  finally  fixed 
under  Constantine  before  the  break  up  of  the  Western  Empire.  At 
the  time  of  the  entry  of  the  Franks  into  Belgic  Gaul  and  the  Anglo- 
Saxons  into  Britain  the  Imperial  coinage  had  attained  European 
prestige  and  the  whole  world  was  acquainted  with  the  monetary 
reckoning  in  Imperial  gold  solidi,  tremisses,  and  siliquae. 

It  was  into  the  gold  currency  of  Constantine  that  the  wergelds 
of  the  German  tribes  were  translated  in  the  Salic  and  Ripuarian  laws 
and  those  of  the  tribes  conquered  by  the  Merovingian  Franks. 

12* 
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The  normal  wergeld  of  100  head  of  cattle  had  become  translated 
into  200  i;old  solidi  in  the  laws  of  the  Frankish  trihes.  160  gold 
solidi  had  become  recognized  as  the  equivalent  of  the  ancient  wergelds 
not  only  of  the  Frisians  and  Saxons  remaining  in  their  old  Northern 
homes,  biit  also  of  Alamannic,  Bavarian  and  Burgundian  tribes  in 
liieir  nevv  Settlements  in  the  South. 

This  currency  of  gold  solidi  tremisses  and  siliquae  was  probably 
of  Greek  origin  but  it  had  been  adapted  to  the  Roman  Imperial  pound 
of  6912  wheat  grains  and  the  ounce  of  576  wheat  grains.  The  solidus 
was  reckoned  as  one  sixth  of  the  ounce  like  the  Greek  drachma  and 
therefore  as  96  wheat  grains.  The  tremissis  like  the  Greek  diobol, 
was  '/3  drachma,  or  32  wheat  grains.  And  the  siliqua  or  Greek 
keration  was  of  4  wheat  grains.  The  monetary  divisions  of  the 
pound  for  gold  were  therefore,  as  reckoned  in  wheat  grains,  moulded 
upon  Greek  or  wider  Eastern  usage. 

Though  at  this  period  the  Roman  currency  was  a  gold  one, 
silver  coins  were  used  for  small  payments  at  a  slightly  varying 
ratio  of  1 :  10  or  1  :  12.  And  there  were  at  least  two  silver  coins 
or  weights  in  more  or  less  common  use  viz:  the  silver  drachma 
or  denarius  of  the  Standard  of  Nero,  Vs  of  the  ounce  or  72  wheat 
grains,  and  the  silver  scripulum  of  V24  of  the  ounce  or  24  wheat 
grains. 

At  a  ratio  of  1:12  the  silver  scripulum  was  equivalent  in  value 
to  the  half-siliqua  of  gold  (2  wheat  grains  12  =  24).  And  the  silver 
drachma  or  argenteus  and  the  scripulum  were  in  use  as  weights 
or  as  coins  in  Roman  and  Ecclesiastical  monetary  reckoning  from  the 
time  of  Nero  to  that  of  Charlemagne. 

During  the  Merovingian  period  large  payments  whether  of  gold 
or  silver  were  commonly  made  by  weight.  So  many  'librae  of  gold 
and  pondera  of  silver'  was  the  common  phrase  in  charters  and 
formulae.  Small  payments  only  were  made  in  coin.  Even  if  payments 
were  made  in  a  considerable  number  of  coins  they  would  probably 
be  weighed.  J'or  though  gold  coins  were  sufficiently  valuable  to  be 
carefully  minted,  they  were  liable  to  lose  weight  by  wear  and  tear. 
Silver  coins  seem  to  liave  been  Struck  off  without  much  individual 
accuracy  of  weight.  To  judge  of  a  currency  by  the  average  weight 
of  actual  coins  can  never  therefore  be  accurate  and  certain.  If  ac- 
curate  knowledge  of  Standard  is  required  the  theoretic  number  of 
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wheat  grains  is  the  best  guide,  and  actual  weights  are  likely  to 
be  far  more  acciirate  than  coins. 

Now  let  US  tum  to  the  nionetary  Systems  of  the  Salic  and  Mero- 
vingian  Franks. 

In  the  lex  Salica  the  monetary  reckoning  is  in  gold  solidi  of 
three  tremisses,  40  denarii  being  reckoned  to  the  solidus,  and  it  is 
to  be  noted  that  the  payments  are  reckoned  generally  in  so  niany 
even  hundreds  of  denarii.  The  denarius  was  therefore  presump- 
tively  the  original  unit  of  reckoning  in  the  Lex  Salica. 

Let  US  see  what  it  was.  Dividing  the  Imperial  gold  solidus  of 
three  tremisses  or  96  wheat  grains  by  forty  the  denarius  would  be 
2  •  4  wheat  grains  of  gold.  This  could  not  be  a  coin.  But  at  a  ratio 
of  1 :  10  it  would  equal  exactly  24  wheat  grains  of  silver  i.  e.  the 
silver  scripulum  or  half-siliqua  which  was  a  coin^).  And  it  is  re- 
raarkable  that  in  the  'Tabula  codicis  Mutinensis  prioris'  the 
scripulum   is  repeatedly  called  the  denarius  Galliens 2). 

Here  then  there  is  strong  Suggestion  if  not  actual  proof  that 
before  the  Merovingian  issue  of  silver  tremisses  the  original  unit 
of  Salic  monetary  reckoning  was  the  silver  scripulum  s). 

And  as  the  scripulum  and  not  the  tremissis  was  the  small  unit 
of  reckoning  in  the  Breton  penitentials  and  the  Brehon  Laws  of 
Ireland  we  may  well  belle ve  that  the  denarius  Galliens  was 
not  only  the  Gallic  but  also  originally  the  Frankish  silver  unit  of 
account. 

Passing  now  to  the  Merovingian  currency  we  come  upon  the 
Chief  question  or  problem  the  Solution  of  which  is  of  the  greatest 
interest. 

The  facts  are  comparatively  simple  and  undisputed. 
After  adopting  at  first  and  then  imitating  as  everyone  knows  the 
gold   solidus  and  tremissis  of  the  Empire  the  Merovingian  princes 
Ijreaking  away  from  Kome  suddenly  assumed  an  independent  attitude 


1)  At  a  ratio  of  1:12  it  would  =  the  Mero\'ingian  tremissis  of  28.8 

2)  HuLTSCH  M.  S.  11.  p.  131.  'scripulus,  VI  siiiquae,  id  est  denarius 
Gallicus'. 

3)  This  inferenee  is  confii-med  by  the  numerous  finds  of  silver  scripula 
(16  grains  Troy  or  24  wheat  grains)  of  Frisian  and  Frankish  eoinage  in  the 
Salic  distilct.  See  Mr.  Keaiy's  Introduction  to  the  B  r  i  t  i  s  h  M  u  s  e  u  m  C  a  t  a  1  o  g  u  e 
of  Anglo  Saxon  coins  p.  XVII. 
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and  issued  gold  solidi  and  tremisses  of  ligbter  weight.  These  at 
first  were  issued  under  the  name  of  the  Emperor  but  verj'^  soon 
after  in  their  own  names.  They  issued  a  vast  number  of  gold 
tremisses  of  20  to  the  Roman  ounce  instead  of  18.  i.  e.  of  28"8  wheat 
grains  of  Imperial  Standard  instead  of  32.  In  other  words  from 
an  Imperial  point  of  view  they  divided  the  Roman  pound  fas  Franks 
and  Anglo-Saxons  ever  after  divided  their  pounds)  into  240  tremisses. 
But  they  had  in  view  something  besides  the  Roman  pound.  They 
clearly  knew  what  they  were  doing.  This  is  shown  by  the  fact 
that  when  during  the  reign  of  Justin  II.  (A.  D.  565 — 578)  and  that 
of  Maurice  (A.  D.  584 — 613)  they  issued  gold  solidi  and  tremisses 
of  the  lesser  weight,  first  in  the  name  of  the  Emperors  and  after- 
wards  in  their  own  names,  in  both  cases  they  marked  their  solidi 
with  XXI.  and  their  tremisses  with  VII.  They  thus  admitted  and 
even  advertised  that  their  solidi  were  of  21  siliquae  instead  of  24 
and  their  tremisses  of  7  siliquae  instead  of  8 '). 

Whether  they  were  simply  following  a  change  made  by  the 
Emperor  or  doing  it  on  their  own  Suggestion  they  did  it  openly. 
There  was  no  secret  depreciation  with  Intention  to  deceive.  Everything 
was  above-board.  Everyone  knew  exactly  what  change  in  weight  had 
been  made.  The  marking  was  obviously  intelligible  or  it  would  not 
have  been  made. 

The  remarkable  point  is  that  they  described  the  weight  of  their 
new  coins  apparently  by  reference  to  another  weight  System  which 
was  not  the  Roman  System.  Why  did  they  not  mark  their  tremissis 
as  V20  of  the  ounce '^)  instead  of  7  siliquae,  and  their  solidus  as  V*o 
of  the  pound  instead  of  21  siliquae? 

From  an  Imperial  point  of  view  one  twentieth  of  the  Roman 
ounce  was  not  exactly  7  siliquae  of  four  wheat  grains  of  the  im- 
perial Standard,  but  7.2  siliquae.  The  new  tremissis  of  V20  oz.  1.  e. 
1.36  grammes  was  7  siliquae  of  "195  grammes  whilst  the  Imperial 
siliqua  was  -189  grammes.    The  difference  might  perhaps  be  over- 


1)  See  SoETBEER,  Forschungen  p.  61t)  et  seq.  and  M.  Phou's  "Les 
Monnaies  Mero vingiennes"  p.  LXIV  et  seq. 

2)  That  they  were  so  regarded  see  e.  g.  "Monasterium  Salvatioris 
inSveviaJnepiscopatuConstantiae..  solvet  annuatim  au  reo  s  XII 
Quorum  XX  unciam  faciunt"  Deusdedit  Collectio  Canonum.  Venetiis 
1S69.  p.  327. 
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looked  were  it  not  tbat  tbere  seems  to  liave  been  a  weiglit  System 
in  use  at  tbe  time,  tbe  siliqua  of  wbicb  was  '195  grarames. 

I  sball  be  able  presently  to  sbow  (inter  alia)  from  tbe  exami- 
nation  of  tbree  independent  sets  of  scales  and  weigbts  belonging  to 
tbis  period  and  found  in  tbree  separate  places  in  Kent  tbat  all  tbe 
tbree  moneyers  or  merebants  to  wbom  tbey  belonged  and  witb  wbom 
tbey  were  buried  used  as  tbe  smallest  unit  of  tbeir  weigbt  System 
tbe  siliqua  of  '195  and  not  tbe  imperial  one  of  '189.  And  tbis 
seems  to  sbow  tbat  tbe  siliqua  of  '195  wbicb  tbe  Merovingian  princes 
adopted  was  a  well  known  unit  belonging  to  a  weigbt  System  wbicb 
differed  from  tbe  imperial  Standard  and  yet  was  so  generally  in  use 
tbat  tbe  marking  of  XXI  and  V^II  siliquae  was  intelligible. 

Can  it  be  tbat  tbe  weigbt  System  was  tbat  of  tbe  denarius  of 
tbe  Eepublic  wbicb  Tacitus  teils  us  was  preferred  by  tbe  Germans 
to  tbat  of  tbe  Empire? 

Tbe  Germans  preferred  tbe  silver  denarii  of  tbe  Republic  to 
tbe  ligbter  silver  denarii  of  Nero  and  bis  successors.  Tbey  were 
acquainted  witb  otber  Roman  coins  and  picked  tbese  out.  (for- 
masque  quasdem  nostrae  pecuniae  agnoscunt  atque  eligunt.) 

It  is  known  from  Statements  of  Pliny  and  otbers  tbat  tbe  dena- 
rius of  tbe  Republic  was  ^h^^  of  tbe  Roman  ounce  or  ^84  of  tbe 
pound  0-  One  seventb  of  tbe  576  wbeat  grains  in  tbe  ounce  would 
make  tbe  denarius  tbe  odd  number  of  82*29  wbeat  grains  or  20*57 
siliquae  of  four  wbeat  grains  of  Imperial  Standard.  Tbese  odd 
numbers  suggest  very  strongly  tbat  tbe  denarius  of  tbe  Republic 
did  not  belong  to  tbe  weigbt  System  of  tbe  Empire. 

Let  US  examine  tbe  denarius  of  tbe  Republic  more  closely.  In 
tbe  first  place  tbe  fact  tbat  in  actual  weigbt  it  was  one  seventb  of 
tbe  Roman  ounce  of  27*25  grammes  fixes  its  weigbt  in  grammes 
at  3*89.  Tbis  is  exactly  20  siliquae  of  '195  and  as  we  know  tbat 
tbe  siliqua  or  keration  was  reckoned  by  tbe  Greeks  as  well  as  by 
tbe  Romans  as  tbree  barley  corns  or  four  wbeat  grains  it  may  be 
inferred  tbat  tbe  denarius  of  tbe  Republic  was  a  denarius  or  dracbma 
of  80  wbeat  grains  of  tbe  System  to  wbicb  it  belonged.  And  tbis 
is  confirmed  by  its  own  subdivisions. 


1)  HuLTSCH,   Metrol.  284  quoting.     Plixt  X.  H.  XXXIII  c.  IX.   also 
Celsus  5.  17.  1.  and  Scriboneus  Laijus. 


heat  grains 

Grammes 

Siliquae 

.     80 

3-89 

20 

.     40 

1-94 

10 

.     20 

•973 

5 

.      8 

•389 

2 
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It  was  originally  called  a  denarius  because  it  was  reckoned  as 
the  equivalent  in  silver  of  10  asses  of  copper.  And  working  from 
the  fixed  point  of  its  weighing  one  seventh  of  the  Roman  ounce 
its  divisions  for  silver  were  these. 

Denarius 

Quinarius 

Sestertius 

As 

Siliqua  or  j     ^  .^^^  ^ 

Keration     f 
We  need  not  go  far  I  think  to  find  the  weight  System  to  which 
the  denarius  of  the  Republic  belonged. 

Xumismatists  teil  us  of  another  and  older  Roman  pound  of  10 
Imperial  ounces  instead  of  12,  i.  e.  of  5760  wheat  grains^).  We 
are  also  told  that  two  of  these  pounds  or  20  Roman  ounces  were 
known  as  the  Mi  na  Italica^')-  Now  if  this  older  pound  was 
divided  exactly  in  the  same  way  as  the  Imperial  pound  was  divided 
for  monetary  purposes  i.  e.  into  ounces  of  six  drachmae,  then  the 
solidus  or  drachma  would  like  the  denarius  of  the  Republic  be  of 
80  wheat  grains.  And  if  relying  on  the  reckoning  in  wheat  grains 
we  may  infer  the  weight  of  the  various  divisions  of  the  mina  and 
pound  in  grammes  from  the  weight  in  grammes  of  the  denarius  of 
the  Republic  the  result  will  be  the  following  table :  — 

Wheat  grains  Siliquae  Grammes 

Siliqua     ...         4  1  ^195 


1)  That  there  was  a  pound  used  for  silver  seems  to  be  indicated  by  the 
common  phrases  in  charters  and  formulae  of  the  Merovingiau  period  "So  many 
'librae'  of  gold  and  'pondera'  of  silver"  and  also  by  Cod.  Theod. 
XIII.  11.  I.  under  which  5  solidi  (gold)  are  to  be  given  for  each  pound  of  silver. 
5  solidi  (5  X  9f;)  =  4S0  wheat  grains  of  Gold^at  1 .  12,  5760  wheat  grains  of 
silver.  Charlemagne  made  his  new  pound  of  5760  barley  coms  or  76S0  wheat 
grains. 

2)  HuLTSCH,  "Die  Gewichte  des  Altertums"  pp.  53  and  203.  also 
H.  Metrol.  p.  673.  and  p.  105.  where  the  mina  Italica  is  described  in  the 
'Vetus  versio  Epiphanii'  as  of  20  ounces  or  1^3  of  the  Roman  pound. 
and  this  version  is  regarded  on  the  authoritj^  of  Mommsen  as  'in  Francorum 
regno  scriptum'. 


480  120  23-34 
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Whcat  grains  Siliquae  Giammes 

Drachma  or  | 

denarius   of  i   .       80  20  3-89 

theRepublic  j 
Uncia  of   6 
Drachmae 

Older  poiind     .    5760  144  280' 

Mina  Italica      .  11520  288  560'') 

This  weight  System  so  far  as  a  reckoning  in  wheat  grains  is 
concerned  is  surely  that  of  whicb  the  denarius  of  the  Republic  was 
the  drachma.  But  in  actual  weight  it  is  built  upon  the  siliqua  of 
•195  and  not  the  Imperial  siUqua  of  -189.  And  if  the  monetary 
System  of  Constantine  had  been  fixed  upon  this  Standard :  ~ 

Grammes  Grammes 

the  Siliqua  would  have  been        "195  instead  of        '189 


Scripulum 

v 

1.167 

V 

1-14 

Tremissis 

)i 

1-56 

n 

1-51 

Solidus 

:: 

4-68 

11 

4-54 

Ounce 

■n 

28-08 

V 

27-25 

Ib  of  12  ozs. 

:i 

337- 

57 

327- 

It  seems  at  first  sight  very  unlikely  that  there  should  have  been 
eurrent  at  the  same  time  two  Standards  of  Imperial  monetary  units. 
But  I  think  the  evidenee  will  oblige  us  to  admit  that  it  was  so. 
And  these  figures  will  be  found  useful  for  reference  as  we  examine 
the  point  further.  In  the  meantime  whether  the  denarius  of  the 
Republic  of  3-89  grammes  was  the  drachma  of  the  older  Roman 
pound  or  not,  it  was  20  siliquae  of  '195.  And  the  Merovingian 
solidus  of  4-09  grammes  was  21  siliquae  of  -195.  And  the  tremissis 
of  1*36  grammes  was  7  siliquae  of  "195. 

Having  arrived  at  these  results  from  quite  independent  evidenee 
and  inferences  the  next  step  is  to  put  them  to  the  test  of  the  Kentish 
evidenee  of  actual  coins  and  of  the  sets  of  scales  and  w^eights  al- 
ready  alluded  to  as  found  in  Kentish  graves  of  the  period  with  the 
skeletons  of  their  owners. 


1)  See  HuLTscH,  Metrologie,  p.  673.  that  the  original  weight  was  prob- 
ably  560  grammes  and  perpetuated  in  the  Austriau  aud  Bavarian  pound  of 
560  grammes. 


Troy  graius 

Grammes 

20 

1-30 

17 

liOl 

203/4 

1-34 

21 

1-36 

193/4 

1.28 

2OV2 

1-33 

20 

1-30 

20 

1-30 
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The  first  tliing-  secms  to  be  to  examine  the  weights  of  the  gold 
treniisses  whicli  liave  actually  been  found  in  Kent  and  may  have 
been  actually  coined  by  Kentish  moneyers. 

The  actiial  weigbts  of  the  examples  in  Sir  John  Evans'  Col- 
lection,  for  which  I  am  indebted  to  bis  kindness,  are  as  under:  — 

Where  found 
Eastry  near  Sandwich 
Faversham.  (a  scripulum) 

Favershara 

Stevey  near  Canterbury 

Sutton  near  Dover 

do. 
Merovingian  coin  found  in 
Kent. 

These  with  the  one  exception  of  the  scripulum  are  evidently 
Merovingian  gold  tremisses  of  20  and  not  18  to  the  ounce,  i.  e.  of 
the  later  Standard  of  1"36.  The  evidence  of  the  celebrated  find  of 
similar  gold  tremisses  (mostly  Merovingian)  at  Crondale  in  Hants 
is  to  the  same  effect^).  They  also  undoubtedly  belong  to  the  re- 
duced  IMerovingian  coinage.  No  earlier  ones  seem  to  be  known. 

The  first  of  the  three  sets  of  Scales  and  weights  now  to  be 
examined  viz.  that  described  in  the  Inventorium  Sepulchrale 
(London  1861)  also  belongs  to  this  later  period.  It  was  found  in 
an  Anglo-Saxon  grave  at  Gilton  in  Kent  with  coins  from  Nero  to 
Justinian.  The  weights  are  themselves  mostly  coins  cut  down  to 
the  particular  weight.  Happily  a  sufficient  number  of  them  are 
marked  so  as  to  show  of  what  unit  they  are  multiples,  and  these 
marked  vi^eights  give  us  a  clue  to  the  others. 

One  is  particularly  important  because  on  one  side  it  bears  the 
letters  N.  B.  (i.  e.  Nummi  2)  and  on  the  other  side  two  dots  show- 
ing  that  it  is  two  of  the  ordinary  'nummus'  of  account,  which 
turns  out  to  be  the  Merovingian  solidus  of  3  tremisses  of 
20  to  the  Roman  ounce,  i.  e.  r36  grammes. 

Amongst  the  Gilton  weights  are  the  following  series: 


1)  Numisniatic  Chronicle  VI.  (1S43)  p.  171  et  seq. 
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Grammes 

60-33                   =i5of4-02  =  45 

tremisses  of  1-34 

35-96                   =    9  of  400  =  27 

do. 

1-33 

20-21    (5   dots)   =    5  of  4-04  =  15 

do. 

1-35 

20-09                    =    5  of  402  =  15 

do. 

1-34 

^•««ra^^«^*-««»« 

do. 

1-34 

8-10                   =    2  of  4-05  =    6 

do. 

1-35 

4-02   (3  dots)   =    1  of  4-02  =    3 

do. 

1-34 

3-01                   =  3/4  of  401  =    3 

scripula 

of  1-004 

2-01                   =  V2  of  402  =    2 

scripula 

of  1.005 

The  Unit  of  tliese  weiglits  is  clearly  the  Merovingian  gold  so- 
lidus  of  three  tremisses  of  the  sarae  weight  as  those  in  Sir  John 
Evans'  collection.  The  exact  weight  of  the  solidus  should  have 
been  4-088  and  of  the  tremissis  1*36  grammes.  The  weights  seem 
to  have  suffered  very  little  from  corrosion  during  1300  years 
interment! 

That  the  siliqua  of  '195  was  the  smallest  unit  of  the  Gilton 
merchant  or  moneyer  to  whom  this  set  of  scales  and  weights 
belonged  is  shown  by  the  fact  that  his  set  contained  also  the  fol- 
lowing  weights,  with  which  he  could  weigh  any  number  of  Siiiquae 
up  to  the  21  of  the  Merovingian  Solidus. 

Grammes  Siiiquae 

14-58  (5  dots)  i.  e.  5  of  2-92  =  75  of  -195 

11-66  (3  of  3-89,  4  of  2-92)      =  60  of  '194 

9-33  =  48  of -194 

(5-64  1)  =  29  of  -194) 


^^^1  3  dots  and  8  marks  ,        .^    e.^n' 
2-92  {  ^111  }=  15  of  -190 

on  the  back 


1- 


1-94  ==  10  of  -194 

It    will    be    Seen    tliat    tbe    weight    of   2-92    is   marked   with 

3  dots  on  one  side  and  8  of  a  different  kind  on  the  other.    Now 

2-92  X  8  =  23-36   which  a  reference  to  the  table   of  divisions   of 

the  older  Eoman  pound  will  show  is  the  ounce  of  the  older  pound 

1)  This  might  have  been  .30  of  the  Imperial  Standard  of  -189.  but  it  is 
required  in  the  set  of  six  small  weights  with  which  (as  anyone  may  prove 
by  trial)  the  owner  could  weigh  any  multiple  of  the  siliqua  from  1  to  21,  i.  e. 
the  Merovingian  solidus. 
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i.  e.  120  sili(|uae  of  '195.  On  the  other  band  the  one  third  of 
2"92  would  make  a  scripiilum  (eqiial  to  the  sestertius  of  the  ße- 
public)  of  "973  grammes  four  of  which  'scripula'  (as  we  shall  see 
hereafter)  were  apparently  reckoned  as  making  the  drachma  or 
solidus  of  ' "  ^lie  Roman  ounce.  These  points  seem  to  prove  that 
the  owner  of  these  weights  was  conversant  with  the  siliqua  of  the 
Standard  of  the  older  pound  and  with  the  ounce  of  the  same  pound 
and  also  with  its  drachma  or  solidus  of  '/"  the  Imperial  ounce. 
The  Merovingian  solidus  of  three  tremisses  or  21  siliquae  is  how- 
ever  his  chief  concern. 

Besides  these  weights  he  had  moreover  another  which  shows 
that  he  was  conversant  also  with  the  Imperial  solidus. 

It  is  marked  with  three  dots  and  weighs  13'62  grammes.  This 
is  obviously  three  of  4*54  grammes  i.e.  three  Imperial  solidi 

'~    =  4*54  i.     The 

extraordinary  exactness  of  this  weight  adds  confidence  to  the  others. 
With  weights  of  this  exactness  there  can  have  been  no  confusion 
between  the  Imperial  siliqua  of  *189  and  that  of  Republican  Stan- 
dard •195. 

The  sole  remaining  weight  has  9  dots  and  weighs  1*275  and 
is  the  only  one  of  the  set  unexplained. 

The  next  set  of  scales  and  weights  is  that  described  in  SMrrn's 
Collectanea  Antiqua  Ilt.  p.  4.  It  was  found  at  Ozingell  in 
Kent  by  the  side  of  a  skeleton  in  an  Anglo-Saxon  interment.  A 
coin  of  Justinian  shows  that  the  date  is  later  than  A.  D.  527.  A 
sufficient  number  of  the  weights  are  in  this  case  also  happily  mark- 
ed to  give  a  clue  to  the  meaning  of  the  series.  And  as  in  the 
Gilton  case  many  of  them  are  Roman  coins  cut  down  to  a  Standard 
and  used  as  weights. 

Of  these  weights  the  following  five  seem  clearly  to  be  mul- 
tiples of  the  Kentish  scilling  of  two  tremisses,  and  the  tremisses 
are  as  clearly  of  the  unreduced  füll  Imperial  w^eight  of  32  wheat 
grains  and  of  the  higher  Standard  of  1'56  (i.  e.  8  siliquae  of  *195 
and  not  of  '189). 

Grammes  Tremisses 

2r,-33  =  8  of  317  i.  e.  2  of  1*58 

22-08  =  7  of  316     ,.       „      1*58 


On  the  earlv  ctuTencies  of  the  Germau  Tribes. 
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9-40  (4  dots) 


Grammes  Treiuisses 

18-92  (6  dots)  =  «)  of  315  „      „      1*57 

15-74  (5dots)==  5  of  315  „       „       1-57 

9-40  (3  dots)  =  3  of  313  „      „      1-56 

The  other  weights  are  as  iinder: 

Grammes 

i.  e.  4  of  2-35  [ 

i.  e.  2  scripula  j 

These  two  makej  2-14  i.e.  11 

exactly  the  drachma  > 

of  3-89  I  1-75  , 

I  5  dots  j 

l-n)  i.  e.  5    [  ; 

(  of  -234  ) 

•972 


9 


6 


Siliquae 
48  of  -194 

„   -194 

„   -194 

„   -194 

„  -194 
„  -194 


These  are  evidently  of  the  higher  Standard  of  the  siliqua  of 
•195  and  they  will  not  divide  into  siliquae  of  -189.  And  as  the 
soHdus  of  two  tremisses  will  divide  into  16  siliquae  of  the  same 
Standard  all  the  weights  of  this  set  but  the  two  still  to  be  notieed 
are  multiples  of  siliquae  of  "195. 

It  may  be  asked  why  the  owner  of  these  scales  and  weights 
should  like  the  Gilton  owner,  have  eonfined  himself  to  5  small 
weights  of  4,  5,  6,  9,  11  siliquae.  The  answer  is  that  (as  any- 
one  may  find  by  experiment)  by  a  combination  of  these  few 
weights  he  could  weigh  any  number  of  siliquae  up  to  30.  And 
in  the  same  way  with  bis  multiples  of  the  Kentish  scilling  of  two 
tremisses  viz.  3,  5,  6,  7,  8  he  could  with  these  and  bis  little  weights 
weigh  any  number  of  scillings  up  to  30  with  any  number  of  odd 
tremisses  or  siliquae:  but  the  tremisses  must  be  of  1-56  and  the 
siliquae  of  "194  grammes.  We  may  add  that  by  putting  the  first 
two  of  bis  lesser  weights  into  bis  scale,  11  and  9  siliquae,  he 
could  make  the  drachma  of  3-89  and  that  bis  weight  of  '972  would 
be  the  quarter  of  it  (the  sestertius)  which  as  we  shall  see  was 
reckoned  as  the  scripulum  of  this  solidus.  The  only  other  weights 
in  the  Ozingell  set  viz.  1-23  and  1-68  remain  unexplained. 

There  remains  the  third  and  still  more  curious  Kentish  set  of 
scales  and  weights  dug  up  in  an  Anglo-Saxon  Cemetery  at  Sarr 


8  (twice) 

11 

16 

1- 

17 

1- 

18 

1- 

19 

r 
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near  the  Isle  of  Thanet  at  the  feet  of  the  skeleton  of  its  owner. 
Like  the  otbers  the  vveights  are  mostly  made  of  coins.  This  find 
is  described  in  the  Archaeologia  Cantiana  (v.  305)  without 
however  any  successful  explanation  of  the  meaning-  of  the  weights. 
They  are  at  first  puzzling  because  they  do  not  seem  to  be  mul- 
tiples of  the  siliqua.  The  small  ones  are  as  under: 
Troy  grains  Grammes 

•5181  the  difference  = 
•712/ the   siliqua   of   "194 
•036  (+  .518  =  tremissis  of  r55) 
•101 

•166  (scripulum) 
•231  =  the  first  two. 
The  key  to  the  whole  is  the  difference  between  the  first  two 
viz.  3  troy  grains  or  '194  grarameSj  the  fact  being  that  three  troy 
grains  almost  exactly  equal  the  siliqua  of  '1945.  Now  aecording 
to  contemporary  metrologists  as  already  mentioned  the  siliqua  == 
four  wheat  grains  or  three  barley-corns.  So  that  the  smallest  unit 
of  these  weights  is  the  barley-corn  which  happens  tobe  of  the 
same  weight  as  the  English  troy  grain ').  Now  these  weights  (ex- 
cept  the  scripulum)  seem  at  first  sight  to  mean  nothing.  But  any-one 
by  experiment  may  test  the  somewhat  unexpected  result  that  the 
owner  of  these  weights  could  weigh  by  their  means  any  number 
of  barley  corns  up  to  60  and  any  number  of  siliquae  up  to  20  — 
the  siliqua  being  as  before  always  that  of  the  higher  Standard 
•195  grammes. 

As   regards   the   larger   weights   in   this  set  two  of  them  are 
distinctly  multiples  of  Imperial  solidi  of  three  tremisses 
Troy  grains     Grammes 

UJ63  =  68^88  =  15  solidi  of  4*59 
140  =     9-07  ==     2      „  4^54 

And  another  weight  of  1 46  troy  grains  or  9^46  grammes  marked 
with  three  dots  equals  3  Kentish  scillings  of  3^15  i.e.  of  two  tre- 
misses of  the  higher  Standard  of  1*575  grammes. 


1)  The  English  Troy  grain  as  fixed  by  Statute  of  Henry  VIII.  =  -0648 
grammes  and  therefore  exactly  '/^  of  the  siliqua  of  -1945.  It  was  probably 
so  fixed  to  make  it  correspond  to  a  Continental  Standard  which  itself  may 
have  been  of  ancient  origin. 
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The  other  weights  are: 
Troy  grains       Gramnies 

46  2-98  —-518  =  2  of  1-231 

51  3-304  =  3  of  1-101 

94  6-091 

96  6-22) 

190  12-31    =  10  of  1-231 

248  16-07         with  5  dots  =  5  of  3-21 

296  19-18 

300  19-44    =  100  siliquae  of  -194 

320  20-73    =  40  of  -518  or  20  of  1-036. 

They  seem  to  have  evident  connection  with  the  smaller  weights, 
some  being  multiples  of  them,  but  it  is  not  easy  to  understand  the 
meaning  of  each  weight  of  the  series.  It  is  enough  however  (as 
may  to  proved  by  trial)  that  the  owner  of  the  set  with  the  help  of 
the  smaller  ones  could  weigh  with  these  weights  any  reasonable 
number  of  solidi  of  three  or  of  two  tremisses. 

On  the  whole  this  third  set  of  weights,  whilst  perhaps  more 
intentionally  mysterious  than  the  others,  seeing  that  it  does  not  teil 
US  more  than  that  two  kinds  of  solidi  were  current,  is  equally  con- 
clusive  as  to  the  use  of  the  higher  Standard  of  the  siliqua.  It 
probably  belongs  to  the  period  before  the  reduction  of  the  weight 
of  the  Kentish  solidus,  and  whilst  the  Imperial  solidus  (as  the  two 
weights  show)  was  still  an  important  coin  to  be  reckoned  with  by 
the  moneyer. 

In  connection  with  the  Kentish  weights  the  five  small  weights 
in  the  museum  at  Maintz  found  with  scales  at  Pfullingen,  in  a 
grave,  are  interesting.  They  seem  to  be  of  Imperial  Standard  and 
are  remarkably  minute.  They  are  -89,  -37,  -22,  -17,  and  -03  grammes. 
With  them  could  be  weighed  the  following: 

The  first  3  and  the  last  =  1-51    =  Imperial  tremissis 
•89  -1-  -22  +  -03        =  ri4    =  Imperial  scripulum 
•22  —  -03  ==    -190  =  Imperial  siliqua  ('189) 

-37  +  -22  +  -17         ==    -76    =  ^j-i  tremissis 
•37  4-  -22  —  -03         =    -56    =  1/2  scripulum 
•89  —  all  the  others   =    -10    =  V2  siliqua. 
These  weights  seem  to  have  been  used  much  in  the  same  way  as 
the  Kentish  weights  and  their  minuteness  and  accuracy  are  very 
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reniarkal)le.  The  resort  to  mysterious  combinations  instead  of 
piain  individual  weights  must  have  had  an  occult  object.  These 
weights  are  probably  of  Roman  origin. 

Considering  that  the  three  sets  of  Kentish  weights  are  entirely 
independent  of  each  other  I  think  that  their  evidence  must  be 
taken  as  conclusive  that  the  later  Merovingian  coinage  as  used  in 
Kent  (and  if  so  why  not  elsewhere?)  was  based  lipon  the  same  stan- 
stard  of  the  siliqua  as  the  denarius  of  the  Republic  viz.  '195,  al- 
though  for  some  reason  yet  to  be  considered  the  Merovingians  added 
a  siliqua  to  the  drachma  of  the  Republic,  so  making  a  solidus  of 
21  siliquae  of  '195  instead  of  the  2()  of  the  denarius  of  the  Republic. 

If  the  weight  System  of  the  Republic  was  that  of  the  older 
Roman  pound  and  Mina  Italica  raised  to  the  Standard  of  the  sili- 
qua of  '195  it  becomes,  after  the  Kentish  evidence,  quite  possible 
however  unexpected,  that  as  a  weight  System  it  continued  in  use 
long  after  the  denarius  of  the  Republic  had  disappeared  from  the 
currency.  And  there  happens  I  think  to  be  remarkably  clear  proof 
that  as  a  weight  System  it  was  known  and  used  as  late  as  the 
fourth  Century  in  the  decree  of  Constantine  of  A.  D.  325.  It  is  a 
decree  regulating  the  issiie  of  Gold  solidi  for  the  islands  of  Sicily, 
Sardinia  and  Corsica  and  it  describes  them  as  of  precisely  the 
same  weight  as  the  drachma  of  the  Republic  viz.  »/7  of  the  Im- 
perial ounce. 

The  decree  is  as  foUows: 

Cod.  Theod.  XII.  VIT.  I.  A.  D.  325.  Tit.  VU.  "De  ponderatoribus  et 
auri  illatione.  Imp.  Constautinus  A.  ad  Eufrasium  Rationalem  trium  proviii- 
ciaruni  [i.  e.  Sicily,  Sardinia  and  Corsica].  Si  quis  solidos  appendere  voluerit 
auri  coeti  scptem  solidos  quaternorum  scripulonira  nostri  vultibus  figuratos 
appcndat  pro  singulis  unciis  quatuordecim  vero  pro  duobus  juxta  hanc  for- 
mam  omnem  summam  dcbiti  illaturus". 

Great  pains  have  been  taken  to  explain  away  this  decree  foUowed 
as  it  was  so  soon  after  by  of  the  fixing  the  gold  solidus  for  the 
Empire  finally  at  '/'  2  of  the  pound  or  Ve  of  the  ounce.  But  I  see 
no  valid  reason  why  it  should  not  be  accepted  as  meaning  exactiy 
what  it  says. 

The  only  really  plausible  reason  for  doubting  it  after  Soet- 
beer's  '  j  careful  discussion  of  various  suggestions  seems  to  be  the 

1)  Forschungen  p.  292. 
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Statement  tliat  tliese  gold  solidi  of  ','7  of  the  ounce  were  also  to 
be  solidi  of  foiir  scripula.  If  tbe  solidus  was  3*89  grammes  the 
scripulum  must  have  been  "972  grammes  and  this  was  exactly  the 
weigbt  of  the  sestertius  of  5  siliquae ')  of  the  Standard  of  the 
Republic.  ünder  the  System  of  duodecimal  divisions  of  the  'as'  the 
scripulum  was  the  unit,  i.  e.  V^ss  of  the  'as'  whether  of  the  pound, 
or  of  the  jugerum,  or  any  otber  thing  to  whieh  the  System  was 
appHed.  If  the  older  Eoman  pound  was  of  280  grammes  then 
its  scripulum  would  be  280/288  =  "972,  or  reckoning  in  wheat 
grains  ^'ßo^-jss  =  20  wheat  grains,  i.  e.  5  siliquae  of  4  wheat  grains. 
Moreover  according  to  Hultsch-)  the  sestertius  was  anciently 
equal  to  a  scripulum  so  that  the  last  objection  to  the  authenticity 
of  the  decree  seems  to  vanish  and  the  drachma  of  the  seventh  of 
the  Imperial  ounce  becomes  a  weight  used  for  both  gold  and 
silver.  The  gold  solidus  of  Constantine's  decree  and  the  silver  de- 
narius  of  the  Republic  were  both  of  this  weight. 

It  may  indeed  at  first  sight  seem  to  be  curious  that  the  solidus 
of  the  decree  of  A.  D.  325  should  be  based  upon  the  higher 
Standard  of  the  siliqua  of  '195  when  only  a  few  years  later 
Constantine  fixed  the  weight  of  the  Imperial  solidus  as  24  sili- 
quae of  the  imperial  Standard  of  •189.  It  does  not  seem  certain 
however  that  he  himself  was  not  conscious  of  a  certain  confusion 
of  Standards,  for  Mommsen  has  shown  that  he  himself  issued  im- 
perial solidi  considerably  above  the  Standard  of  what  the  imperial 
solidus  of  his  later  decree  should  have  been  if  24  imperial  sili- 
quae of  '189'^). 

There  is  further  some  indication  of  the  continued  use  of  the 
higher  Standard  of  the  siliqua  in  Sicily,  in  Merovingian  times. 

MoMMSEx  in  his  article  in  the  Zeitschrift  f.  Soc-  u.  Wirtschafts- 
geschichte I  (1893)  on  „Die  Bewirtschaftung  der  Kirchen- 
güter unter  Papst  Gregor  I."  has  called  attention  to  the 
complaint  that  the  conductores  of  the  papal  estates  in  Sicily 
were  in  the    habit  of  defrauding  the  tenants  by  enforcing  payment 


1)  Disused  since  the  change  inade  by  Diocletian. 

2)  Met.  Script.  1.67.  6S.  and  index  sub  'sestertius.'  "Sestertius  vetustis- 
simus  fuit  scripuli  pondere." 

3)  Mommsen.  Blacas.  111.  p.  p.  61.  62.  He  gives  instances  of  solidi  of  4'TT, 
4"68,  4-60  grammes  etc. 

Viertel] ahrschr.  f.  Social-  n.  'Wirtschaftsgeschichte  I.  13 
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of  their  dues  in  a  libra  major  of  73V.i  solidi  instead  of  the 
ordinarj^  pound  of  72  solidi.  It  can  hardly  perhaps  be  an  accidental 
coincidence  that  this  libra  major  of  73 '/a  solidi  of  24  imperial 
sili(|uae  of  '189,  must  have  approached  very  nearly  in  actual  weight 
to  the  pound  of  72  solidi  of  24  siliqua  of  "IGS.  (334  grammes 
instead  of  337.)  74  solidi  would  however  have  brought  the 
equation  still  nearer.  What  is  certain  is  that  there  was  a  libra 
major  in  use  in  Sicily. ') 

For  the  present  purpose  however  the  chief  point  of  interest  lies 
in  the  question  how  far  the  German  tribes  themselves  whilst  adopting 
the  Imperial  currency  may  have  foUowed  the  higher  Standard. 

And  we  are  not  left  entireh'^  in  the  dark  upon  this  point. 

That  the  Merovingians  reckoned  in  siliquae  of  the  higher  Standard 
has  already  been  shown,  and  there  is  further  evidence  relating  to 
other  German  tribes. 

The  examples  of  Visigothic  gold  tremisses  in  the  British  Museum 
seem  to  show  that  at  first  they  were  issued  on  the  higher  Standard. 
They  have  kindly  been  furnished  to  me  as  follows: 

grammes 
1-598 
1-555 
1-49 
1-425 
1-49 
1-49 

The  earliest  two  of  these  gold  tremisses  of  the  6th  Century  are 
apparently  of  the  higher  Standard  of  1-56,  the  later  ones  of  the 
Imperial  Standard  of  r51. 

And  there  is  very  suggestive  evidence  of  another  kind.  The 
feature  in  the  monetary  System  of  the  German  tribes  has  already 
been  alluded  to  that  in  the  payment  of  their  wergelds   they   used 


Date 

T 

ro 

y  grains 

A.  D.  573 

24-7 

do. 

24 

610 

23 

670 

22 

Date  unfixed 

23 

do. 

23 

1)  Mon.  Germ.  Gregorii  I.  Kegistri  I,  p.  62  and  63.  The  words  are 
these:  Cognovimus  etiam,  in  aliquibus  massis  ecclesiae  exaetionem  valde  m- 
justissimam  fieri,  ita  ut  libram  septuagcnum  temum  semis  quod  dici  nefas  est 
exigantur  .  .  . 

And  he  directs:  Pcnsionem  integram  et  pensantem  libram  septuagenum 
vinum  (binum)  persolvant  ita  neque  siliquas  extra  iibras  neque  libram  majorem, 
neque  onera  supra  libram  majorem  exigi  debeant  .  .  . 
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in  different  districts  gold  solidi  of  different  multiples  of  the  tremissis. 
The  Saxons  and  East  Frisians  were  paying  wergelds  in  solidi  of 
two  tremisses  (representing  the  bullock)  whilst  in  another  Frisian 
district  the  wergelds  were  paid  in  solidi  of  2 ',2  tremisses  and  in  a 
third  district  the  more  prevalent  solidus  of  three  tremisses  equated 
generally  with  the  ox. 

Now  we  have  learned  from  the  Kentish  weights  that  the  Kentish 
scilling  of  two  tremisses  was  at  f irst,  before  the  Merovingian  reduction, 
in  the  eoinage,  a  solidus  of  two  tremisses  of  32  wheat  grains 
of  the  higher  Standard.  And  if  the  continental  tribes  other  than 
the  Merovingian  Franks  had  also  adhered  to  the  tremissis  of  32 
wheat  grains  of  the  higher  Standard,  then  without  relying  upon 
the  coincidence  unduly  it  may  not  be  irrelevant  to  point  out 
that  the  solidus  of  21/2  tremisses  of  the  higher  Standard  of  l"56 
would  be  exactly  the  solidus  of  Constantine's  decree  for  Sicily  and 
the  weight  of  the  silver  denarius  of  theRepublic.  (1*56x2  •/^  =  3'89.) 

And  it  may  be  possible  to  trace  the  higher  Standard  one  step 
further.  For  in  the  Frisian  laws  it  is  expressly  stated  that  the 
tremisses  of  the  customary  solidi  were  of  'nova  moneta'.  What 
did  this  mean?  Surely  that  these  Frisian  tribes  in  their  isolation 
had  all  along  kept  aloof  from  the  Merovingian  reduction  of  the 
tremissis  from  Vis  to  1/20  of  the  ounce  or  28'8  wheat  grains.  Their 
tremisses  had  apparently  all  along  been  of  32  wheat  grains  and 
it  may  well  be  that  even  these  like  the  tremisses  of  the  Kentish 
scilling  in  the  Ozingell  weights  were  of  the  higher  Standard,  for 
even  the  silver  denarii  or  tremisses  of  the  nova  moneta  itself 
(theoretically  of  32  wheat  grains)  whether  issued  by  Charlemagne 
himself  or  his  successor  sometimes  weigh  even  more  than  the 
higher  Standard  and  only  in  veiy  few  instances  below  it  0-  But 
we  must  not  dwell  longer  on  this  point. 

The  most  important  question  remains  as  yet  unanswered  viz. 
why  the  Merovingian  princes  in  their  reduced  coinage,  whilst 
following  the  higher  Standard  of  the  siliqua  of  the  Republic  or  of 
the  older  Roman  pound,  added  a  siliqua  to  the  20  of  the  drachma 
of  the  Republic  making  their  new  solidus  weigh  21  siliquae  or 
4*09  grammes. 

1)  See  GxjEBARD.  Polpt.  d'Irminon.  Introduction  p.  119  et  seq.  where  the 
weight  of  the  pence  of  the  'nova  moneta'  is  fuUy  examined. 

13* 
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To  wliat  weicht  System  did  the  solidus  or  drachma  of  4-09 
grammes  and  its  tremissis  of  r36  grammes  belong?  It  must  have 
been  different  from  the  weight  Systems  botb  of  the  Empire  and 
Republic. 

May  WC  not  find  it  in  tbat  widely  extended  Celtic  and  Gallic 
gold  coinage  to  wbich  allusion  bas  already  been  made? 

1  cannot  do  more  in  tbis  article  tban  indicate  wbat  seem  to 
me  to  be  the  main  facts  regarding  tbis  ancient  Celtic  coinage. 
I  do  not  pretend  to  bave  new  evidence  to  adduce.  I  take  the  facts 
as  I  find  tbem. 

For  Britain  we  cannot  do  better  tban  take  the  evidence  of  Sir 
John  Evajs^s'  remarkable  work  in  wbich  ever}^  known  example  or 
type  of  these  coins  found  in  Britain  is  mentioned.  For  Gaul  the 
great  Paris  Catalogue  is  our  autbority  and  for  the  Regenbogen- 
scbluselschen  the  work  of  F.  Streber  and  Prof.  Sixt's  pamphlet 
Fundberichte  aus  Schwaben  (Stuttgart  I898j  are  enough  for 
our  purpose. 

Allusion  may  at  the  outset  be  made  to  the  fact  tbat  whilst  the 
currency  of  the  Republic  was  solely  a  silver  one,  Caesar  on  bis 
conquest  of  Gaul  issued  gold  staters  of  ',4o  of  the  Roman  pound, 
i.  e.  8*18  grammes  presumably  adopting  the  Standard  of  the 
Celtic  gold  coinage  wbich  he  found  so  abundantly  used  by  Gallic 
Chieftains.  ^) 

Now   if  the  Gallic  stater  was  of  V40  of  the  Roman  pound  or 
8"  18  grammes  it  w^as  exactly  the  double  of  the  Merovingian  soUd 
of  4*09.     And    the  weight  System    on    w^bich    it  was  based  cai 
hardly  be  other  tban  that  of  the  gold  Mina  of  818    grammes   t> 
wbich  numismatists  attach  so  much  importance  as  the  Babylonir 
or  Eastem  gold  mina  most  clearly  authenticated  by  actual  inscnl. 
weights  2j. 

On  the  Greek  method  of  reckoning  for  gold  the  Mina  would  bc 
thus  divided:  — 

Mina  =  100  staters  or  818  grammes 

Stater  of  2  Drachmae    8-18  =  192  wheat  grains 

Drachma 4*09  =    96 


1)  MoMMBEN-Bi^cAS  III.  20.     Marqüardt  II,  p.  25. 

2)  HuLTSCH,  'Die  Gewichte  des  Alterthums',  p.  p.  24,  25. 
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Triobol 2*73  =    64  wheat  grains 

Diobol  (or  tremissis)  .     1*36  =    32  „ 

Scripulum  or  gramma     1'02  =    24  „ 

Obol -68  =    16  „ 

Siliqua  or  keration     .       '17=4  „ 

Theoretically  therefore  Caesar's  stater  of  V^o  of  the  Roman 
pound  and  both  the  Merovingian  and  the  Celtic  coinage  belong 
to  the  weight  System  of  this  Mina.  It  is  quite  true  however  that 
when  the  actual  coins  are  examined  great  differences  are  found  in 
the  weights  of  the  Celtic  gold  staters  and  it  must  be  admitted  that 
they  seldom  exceed  the  double  of  the  drachma  of  the  Republic 
(3"89  X  2  =  7*78).  But  occasional  instanees  do  exceed  it.  And 
moreover  the  stater  generally  was  divided  into  quarters  or  triobols 
and  these  quarters  so  often  reach  and  slightly  exceed  2  grammes 
that  in  spite  of  the  falling  off  in  the  weight  of  the  staters  8' 18  seems 
likely  to  have  been  its  original  normal  weight. 

The  gold  staters  of  7*4  to  7*8  grammes  and  their  quarters  stretch 

from  Bohemia  and  the  Danubian  valley  through  the  Black  Forest 

and  over  the  Rhine  across  the  middle  of  Gaul  to  Armorica  and  the 

Channel  Islands,  a  few  examples  finding  their  way  into  Britain. 

Hardly  any  are  found   in  Southern  Gaul,  the  currency  being 

mostly  silver.  In  Belgic  Gaul  and  Britain  the  stater  almost  disappears 

and  the  gold  unit  of  the  district  becomes  a  smaller  multiple  some- 

"rnes  of  the  scripulum  and  sometimes  of  the  diobol  or  tremissis.   In 

-l-ct  we   seem  to  find  gold  pieces  analogous  to  the  local  solidi  of 

Frankish  custom,  i.  e.  solidi  of  a  varying  number  of  tremisses  re- 

'"•'esenting   perhaps   the   equivalent  of  the   animal  which  was  the 

^Jtomary  unit  in  payments  of  wergelds. 

It  was  probably  in  this  Belgic  district  that  the  predecessors  of 

-lie  Franks  may  have  come  into  dosest  contact  with  Celtic  currency 

for  it  was  here  certainly  that  German  and  Celtic  tribes  were  most 

intermixed   before  and  after  the  Roman  Conquest  and  while  these 

coins  were  current. 

If  we  examine  the  coinage  of  the  leading  tribes  of  this  district 
viz.  the  Treviri  Nervii  and  Morini  we  find  that  the  larger  currency 
consisted  of  two  main  types :  one  of  aboul  5'5  grammes,  i.  e.  4  diobols 
or  tremisses  of  1*36  and  the  other  of  about  6*2  grammes,  i.  e.  6  scripula 
of  about  1*03  grammes.  The  coins  of  the  Ambiani  on  the  Somme 
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are  mainly  of  from  4'00  to  4'Vl  grammes  i.  e.  about  4*09,  and  the 
half  of  this  from  2'00 — 2*06  grammes  —  i.  e.  they  are  presumably 
of  4  scripula  and  2  scripula  of  about  1"03  grammes'). 

But  it  is  not  tili  we  cross  the  Channel  into  Britain  that  the 
evidence  becomes  most  clear  and  suggestive  and  we  see  the  füll 
significance  of  these  coins. 

It  is  well  known  that  in  Britain  the  gold  coinage  was  chiefly 
of  two  classes,  the  inscribed  and  the  uninscribed,  and  as 
regards  these  the  Student  has  the  advantage  of  the  guidance  of  the 
remarkable  work   of  Sir  John  Evans  and  its  recent  Supplement. 

As  regards  the  uninscribed  coinage  the  most  typical  example  is 
that  of  the  group  of  gold  coins  found  at  Selsea  in  Sussex  ■^).  Out 
of  96  coins  of  this  set  42  weighed  from  20  to  22  troy  grains.  If 
we  may  take  these  to  be  the  diobols  of  the  normal  weight  of  21 
troy  grains  or  1*36  grammes  they  were  of  the  same  weight  as  the 
Merovingian  tremissis  of  7  siliquae  of  '195.  35  others  of  the  Selsea 
coins  weighed  from  14V2  to  16  troy  grains.  At  a  little  under  16 
ti'oy  grains  these  would  equal  scripula  of  1'03  grammes,  i.  e.  the 
V4  of  the  solidus  of  4'09. 

These  coincidences  in  the  weight  of  the  uninscribed  coins  are 
sufficiently  remarkable  in  themselves  and  they  are  confirmed  by 
the  weight  of  the  inscribed  series  which  havethe  special  interest 
that  they  were  current  for  at  least  a  Century  after  the  invasion  of 
Caesar.  They  consist  almost  whoUy  of  two  classes,  i.  e.  larger  gold 
pieces  and  their  quarters. 

They  are  remarkabl}-  constant  in  weight  the  larger  gold  pieces 
varying  in  Kent  and  the  S.  E.  of  England  from  81  to  84  troy 
grains  and  further  away  reaching  in  a  few  instances  86  and  87 
grains. 

These  larger  coins  were  evidently  quadruples  of  the  diobols  or 
tremisses  of  from  20  to  21  troy  grains  and  their  normal  weight  of 
say  from  84  to  8ö  troy  grains  does  not  varj^  much  from  5*45  grammes. 
They  seem  thus  to  be  staters  or  solidi  of  4  diobols  or  tremisses  and 
their  quarters  are  of  ]'36  grammes,  i.  e.  of  exactly  the  weight  of  the 
Merovingian  tremisses. 


1)  For  these  facts  see  the  Paris  Catalogue. 

2)  For  the  summarj-  of  this  find  see  Sir  J.  Evans  Supplement,  p.  461. 
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It  will  be  Seen  tbat  these  coins  liave  their  counterparts  already 
mentioned  on  tlie  other  side  of  the  Channel  and  we  may  probably 
fairly  conclude  tbat  the  coinage  of  the  Belgic  district  on  both  sides 
of  the  Channel  at  the  time  of  Caesar's  Invasion  was  not  far  from 
the  following: 

Scripulum      .     .     .     ]-02  =  V«  staterof  8-18 

Diobol  or  tremissis     r36  =  V»'  do, 

Triobol      ....     2-04  =  'A  do. 

Inscribed  coinage  "j 

of  4  tremisses     \     5'45  =  '-^/s  do. 

or  diobols        J 

It  would  be  difficult  I  think  after  examination  of  these  fi^res 

to   throw   aside  altogether  the  Suggestion  of  continuity  or  to  come 

to  any  other  conclusion  than  that  the  Merovingian  princes  feil  back 

as  it   were  upon  the   old  traditional   weight  System  of  the  Celtic 

coinage  of  this  Belgic  district  which  itself  judged  by  the  weight  of 

its  coins  and  of  the  gold  stater  of  Caesar  had  followed  and  adapted 

to  its  own  needs  the  weight  System  of  the  ancient  Gold  Mina  of 

818  grammes.   The  stater  of  this  mina  was  probably  one  with  which 

locally  the  ox  had  been  equated  in  ancient  times.   The  Merovingian 

solidus  was  exactly  the  half  stater  of  the  same  System,  200  of  which 

would  in  that  case  equal  by  old  tradition  100  oxen.    The  tremissis 

of  the  Merovingian  solidus  was  of  the  same  weight  as  the  diobol 

of  the  Eastern  System,  and  it  was  the  chief  smaller  unit  of  the  Celtic 

coinage  of  S.  E.  Britain.  The  larger  inscribed  gold  coins  of  S.E.  Britain 

were   coins  of  four  of  these  tremisses.     And  as  the  same  multiple 

of  the  tremissis  in  the  Alamannic  laws  was  the  gold  equivalent  of 

the  cow  the  Suggestion  would  not  be  a  wild  one  that  it  may  have 

been  so  also  under  Celtic  custom  in  S.  E.  Britain  and  Belgic  Gaul. 

Yiewed  in  this  connection,  and  as  the  best  authenticated  examples 

of  the  gold  currency   of  tribal   chieftains,  these  inscribed   British 

Gold   coins  of  four  tremisses  have  a  fascination  which  tempts  me 

to  linger  a  moment  longer  upon  them.     They  belong  to  a  period 

of  which  we   know   so  little  and  would  wish  to  know  so  much. 

They  were  so  numerous  and  so  constant  in  weight  that  they  may 

well  have  meant  something  real  and  important  to  the  people  who 

used  them.    They  belong  to  the  great  group  of  Celtic  coins  common 

to  the  whole  band   of  Celtic  tribes  stretching  from  the  Danubian 
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Valley  to  BriUiin.  And  the  clro])  in  weiglit  from  the  stater  seems 
to  me  to  be  clearly  not  a  degradation  of  Standard  such  as  may  be 
discernable  in  the  case  of  the  staters  themselves  but  as  in  the  case 
of  the  solidi  of  the  Frisian,  Saxon,  and  Kentish  tribes  a  drop  in  the 
number  of  diobols  or  tremisses  represented  by  theni.  And  thus  I 
come  back  with  something  like  conviction  to  the  hypothesis  that  as 
the  Saxon  solidus  of  two  tremisses  represented  the  value  of  the 
buUock  so  these  inscribed  coins  of  four  tremisses  may  well  have 
represented  the  traditional  value  of  the  cow  or  of  some  other  ani- 
mal  instead  of  the  ox  so  generally  represented  by  the  stater  of  six 
tremisses.  The  Alamannic  district  is  no  doubt  far  afield  from  the 
Belgic  district  but  as  the  Celtic  coinage  extended  over  the  whole 
distance  and  beyond  it  so  may  also  the  traditional  equations  be- 
tween  cattle  and  gold. 

Be  this  as  it  may,  let  us  put  the  hypothesis  to  yet  another  test 
before  we  dismiss  it  as  an  Illusion.  Let  the  gold  cow-unit  of  the 
district  be  the  traditional  unit  used  in  the  payment  of  wergelds  by 
Belgic  tribes.  What  would  be  the  wergeld  of  100  cows  when 
translated  into  a  hundred  of  these  inscribed  British  coins? 

Their  weight  as  four  tremisses  of  1'36  is  5*54  grammes  and  thus 
100  of  them  would  equal  a  wergeld  of  545  grammes  of  gold.  Or 
reckoning  in  wheat  grains  of  Imperial  Standard  the  wergeld  would 
be  400  tremisses  of  28"8  or  11*520  wheat  grains. 

And  what  is  this  wergeld  but  over  again  the  mina  Italica  of 
two  of  the  older  Koman  pound  of  5760  wheat  grains  or  10  Im- 
perial ounces?  545  grammes  is  exactly  20  Imperial  ounces  of 
27"25  grammes. 

Thus  it  becomes  still  more  likely  that  this  Gold  Mina  of  100  of 
these  gold  pieces  may  have  had  a  traditional  meaning  in  Belgic 
Gaul  and  Britain  as  the  gold  equivalent  of  a  wergeld  of  100  cows. 

It  was  puzzling  to  find  this  older  Koman  pound  of  5760  wheat 
grains  rightly  reckoned  in  wheat  grains  as  10  Roman  ounces  but 
at  the  same  time  increased  in  actual  weight  by  being  connected  with 
a  higher  Standard  of  the  siliqua  as  it  seemed  to  be  in  the  denarius 
of  the  Republic  and  the  solidus  of  Constantine's  decree  and  still  more 
remarkably  in  the  Kentish  weights.  But  here  in  this  ancient  gold 
coinage  of  the  Belgic  district  in  which  German  and  Celtic  tribes 
were  formcrly  so  intermixed  we  have  the  older  Roman  pound  not 
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only  in  wheat  grains,  but  also  in  actual  weigbt  1 0  Roman  ounces 
of  Imperial  Standard.  And  this  lielps  us  more  easily  to  realize  how 
the  Meroving-ian  princes  having  at  first  iised  Imperial  solidi  and 
tremisses  of  even  a  higher  than  Imperial  Standard,  in  breaking  away 
from  the  Empire  and  retiirning  in  their  own  coinage  to  the  ancient 
traditional  weigbt  System  to  whicb  the  inscribed  gold  coinage  bad 
belonged,  were  obHged  to  mark  their  solidi  and  tremisses  with  the 
letters  XXI  and  VII  in  order  to  make  them  comport  with  the  weigbt 
Standard  of  the  siliqua  of  "195  grammes  whicb  must  have  been  in 
general  use  at  the  time  of  their  issue. 

Finally,  wheu  we  take  into  account  the  confusion  of  the  Roman 
currency  before  Constantine  and  how  confusing  the  different  weigbt 
Systems  for  gold  and  silver  must  have  been  to  the  German  tribes, 
perbaps  the  most  remarkable  result  of  this  enquiry  may  be  that  it  is 
possible  to  trace  the  accuracy  with  whicb  they  tbreaded  their  way 
among  the  different  currencies  successfully  maintaining  througbout 
the  traditional  wergelds  of  their  race. 


Der  Zusammenbruch  des  Welserischen  Handelshauses 
im  Jahre  1614. 

Von 

Johannes  Müller  (Augsburg). 

Unter  den  grofsen  Bankrotten  Augsburger  Handelshäuser  im 
16.  und  17.  Jahrhundert  hat  neben  dem  Zusammenbruch  des 
HöcHSTETTERschen  Geschäftes  im  Jahre  1529  keiner  so  grofses 
Aufsehen  gemacht  wie  das  Fallissement  der  Welser  im  Jahre  1614. 

Erklärlich  ist  dieser  aufserordentUche  Eindruck  beider  Bankrotte 
auf  die  damaligen  Gesellschaftskreise  teils  aus  dem  nahezu  unbe- 
grenzten Vertrauen,  das  beide  Handelsgesellschaften  bis  fast  un- 
mittelbar vor  ihrem  Fall  in  der  Geschäfts-  wie  in  der  Laienwelt 
genossen,  teils  aus  den  enormen  Verlusten,  die  der  Fall  beider  Häuser 
sowohl  für  Augsburger  Bürger  wie  für  fremde  Gläubiger  nach  sich 
zog.  Ein  grofser  Unterschied  springt  aber  bei  aller  sonstigen  Ähn- 
lichkeit des  Falles  des  Höchstetterischen  und  des  Welserischen 
Handelshauses  auch  für  den  nicht  genauer  Orientierten  sofort  in 
die  Augen:  das  ist  die  von  den  Höchstettern  gerade  vor  ihrem 
Sturz  noch  betätigte  riesige  Kraftanstrengung  zur  Abwendung  ihres 
geschäftlichen  Ruins  im  Gegensatz  zu  der  förmlichen  Ermattung 
und  zu  dem  schleichenden  Siechtum  der  Welser  in  den  letzten 
Jahren  ihrer  geschäftlichen  Tätigkeit.  Im  Zusammenhange  mit 
diesem  einen  Gegensatz  zwischen  den  Höchstettern  und  den  Welsern 
steht  dann  noch  ein  zweiter,  nämlich  das  reelle  Geschäftsgebaren 
der  Höchstetter  und  die  unredlichen  Manipulationen  der  Welser, 
die  sich  durch  ein  volles  Menschenalter  von  ihrem  Sturz  an  zurück- 
verfolgen lassen  und  dem  Welserschen  Fallissement  einen  so  un- 
angenehmen Beigeschmack  verleihen.  So  erweckt  denn  der  Sturz 
des  Höchstetterischen  Handelshauses  den  Eindruck  eines  gewaltigen, 
l^lötzlich   eintretenden  Naturereignisses,  bei  dem  der  Mensch  seine 
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Werke  zwar  „hoffnungslos,  aber  doch  bewundernd  untergehen" 
sieht,  der  Fall  der  Welser  dagegen  gleicht  dem  Zusammensturz 
eines  in  seinem  Kern  längst  verfaulten  Baumes,  der  mit  seinem 
morschen  Stamm  und  seinen  dürren  Ästen  nach  seinem  Sturz  einen 
höchst  klägUchen  Anblick  gewährt.  Und  doch  ist  auch  die  Ge- 
schichte des  Weiserischen  Fallissements  ungemein  lehrreich,  lehr- 
reich besonders  durch  die  Art  seiner  Entstehung,  sodann  aber  auch 
durch  die  erfolglosen  Bemühungen  der  Welser,  den  mit  unfehlbarer 
Sicherheit  heranrückenden  Bankrott  in  letzter  Stunde  doch  noch 
von  sich  abzuwenden. 

Das  Weiserische  Handelsgeschäft,  seit  der  Mitte  des  16.  Jahr- 
hunderts unter  der  Firma  „Christof  Welser  und  Gesellschaft"  von 
Christof  und  Hans,  zwei  Söhnen  des  berühmten  Bartholomäus 
Welser,  und  Matthäus  und  Markus,  zwei  Söhnen  des  Anton  Welser, 
eines  jüngeren  Bruders  des  Bartholomäus,  geleitet,  ging  nach  dem 
Austritt  der  Brüder  Christof  und  Hans  aus  der  Gesellschaft  im 
Jahre  1580  ganz  in  die  Hände  der  Antonschen  Linie  über  und 
führte  seitdem  den  Namen  „Markus  und  Matthäus  Welser  und 
Gesellschaft".  Die  beiden  die  Firma  vertretenden  Welser,  —  Oheim 
und  Neffe,  denn  der  ältere  Matthäus  war  schon  im  Jahre  1578 
gestorben  —  übernahmen  das  Geschäft  jedenfalls  unter  ziemlich 
schwierigen  Verhältnissen;  denn  einesteils  mulste  zur  Abfindung 
der  aus  dem  Gesellschaftsverbande  ausscheidenden  Vettern  dem  ein- 
geschossenen Betriebskapital  ein  nicht  unbeträchtlicher  Teil  ent- 
zogen werden,  andernteils  der  Handel  mit  den  Niederlanden  in- 
folge des  immer  mehr  sich  ausbreitenden  niederländischen  Auf- 
standes bedeutend  eingeschränkt  werden  O-  Das  Aufgeben  ihrer 
weitverzweigten  Geschäftsverbindungen  mit  den  Niederlanden  ging 
aber  für  die  Welser  nicht  ohne  bedeutende  Verluste  ab.  Im  April 
des  Jahres  1576  stellten  die  Staaten  von  Brabant  und  die  Stadt 
Antwerpen  der  Handelsgesellschaft  Christof  Welser  zwei  Obliga- 
tionen, die  eine  über  24  366  fl.,  die  andere  über  4698  fl.,  für  gemachte 
Darlehen  aus,  deren  Einlösung  bis  zum  Jahre  1614,  d.  h,  bis  zum 


1)  Einen  Beweis  für  den  Rückgang  des  Haudels  der  Welser  nach  den 
Niederlanden  liefert  der  im  Jahre  1580  betätigte  Verkauf  ihres  bedeutenden 
Antwerpener  Giimdbesitzes,  der  wohl  nicht  aus  Ziifall  mit  dem  Ausscheiden 
der  Bartholomäischen  Linie  aus  der  Handelsgesellschaft  zusammenfiel. 
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Zusammenbruch  des  Welsersclien  Hauses  noch  nicht  erfolgt  war 
untl  nach  der  Bankrotterklärung-  erst  recht  nicht  mehr  erfolgte  ')• 
Zum  Ersatz  der  von  ihnen  aufgegebenen  Geschäftsverbindungen 
mit  den  Niederlanden  und  zur  Erhaltung  des  damals  noch  schwung- 
haft betriebenen  Gewürzhandels-)  knüpften  die  Welser  im  Jahre  1586 
durch  ihren  Faktor  Joh,  Christof  Mannlich  in  Lissabon  Verbindungen 
mit  dem  ^lailänder  Handelsspekulanten  Rovelasca  an,  der  eben 
damals  (Dezember  1585)  mit  König  Phihpp  II.  von  Spanien  und 
Portugal  einen  Vertrag  über  den  indisch-portugiesischen  Pfeffer- 
handel abgeschlossen  hatte -'-j.  Nach  diesem  Vertrag  verpflichtete 
sich  der  genannte  Italiener,  innerhalb  der  nächsten  sechs  Jahre 
jährlich  auf  die  Ausrüstung  von  fünf  Schiffen  24  000  Dukaten  zu 
verwenden  sowie  jährlich  die  Summe  von  170  000  Dukaten  nach 
Vorderindien  und  Malakka  zu  senden,  um  damit  30  000  Ztr.  Pfeffer 
zu  der  von  dem  Könige  festgesetzten  Taxe  von  5-/3  Dukaten  per 
Zentner  anzukaufen,  den  Einkauf  des  Pfeffers  und  dessen  Transport 
nach  Lissabon  zu  besorgen,  überhaupt  den  ganzen  Handel  auf  seine 
Kosten  und  Gefahr  zu  übernehmen,  wogegen  ihm  für  jeden  Zentner 
Pfeffer,  welchen  er  an  den  König  in  der  Casa  de  India  zu  Lissabon 
abliefere,  12  Dukaten  ausbezahlt  und  zugleich  die  Auslage  der 
24  000  Dukaten  für  die  Ausrüstung  der  Schiffe  rückvergütet  werden 
sollen,  und  zwar  solle  die  Bezahlung  vonseiten  des  Königs  mög- 
lichst bald  erfolgen,  um  dem  Kontrahenten  das  Kapital  zur  Aus- 


1)  Nach  einem  Bericht  des  Agenten  Peter  Ernst  Mülzer  aus  Brüssel  vom 
12.  September  1615  an  die  Welserschen  Massekuratoren  bekannten  sich  die 
Staaten  von  Brabant  wohl  als  Schuldner  von  11000  Brabanter  Gulden,  die  sie 
auch  in  gebührender  Zeit,  doch  ohne  Zins,  zu  erlegen  sich  bereit  erkhärten. 
Der  Rest  aber,  so  erklärten  die  Brabanter,  gehe  die  Stadt  Antwerpen  an,  die 
der  Schuld  an  die  Weiser  jedoch  nicht  geständig  sein  wollte.  Der  Agent  schlofs 
sein  Schreiben:  Da  es  mit  den  Ständen  wegen  der  grolsen  Schuldenlast  den 
Anschein  habe,  dafs  es  bei  ihnen  heifse,  wo  nichts  ist,  da  hat  der  Kaiser  sein 
Recht  verloren,  so  sei  das  beste  ein  gütlicher  Vergleich.  (Welser-Archiv  auf 
Schloss  Neunhof.) 

2)  Nach  einem  auf  das  Geschäftsjahr  1579  sich  beziehenden  Handelsbuch 
der  Kommandite  Nürnberg  der  Christof  Welser  und  Gesellschaft  betrieb  das  Haus 
Welser  den  Gewürzhandel  besonders  lebhaft  mit  Ostdeutschland,  Böhmen  und 
Polen.     (Welser- Archiv  auf  Schloss  Neunhof.) 

3j  Vergl.  das  Folgende:  Über  einen  Pfefferhandel  der  Fugger  und 
Welser  1580  —  1591  von  F.  Dobel,  Zeitschr.  d.  ilist.  Ver.  f.  Schwaben  u.  Neu- 
burg, XIII,  S.  125  etc. 
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rüstung  neuer  Schiffe  zu  beschaffen.  Ein  weiterer  Artikel  des  Ver- 
trages gestattete  dem  Kontrahenten,  jährlich  eine  beliebige  Quantität 
Gewürze  und  Waren  im  Werte  von  12  000  Dukaten  zollfrei  in  das 
vereinigte  Königreich  Spanien  und  Portugal  aus  Ostindien  einzu- 
führen, und  ein  anderer  Artikel  endlich  lautete  dahin,  dafs,  wenn 
der  Pfeffer  in  Indien  per  Zentner  1 V-2  Dukaten  mehr  koste  als  die 
Taxe,  diese  „Demasia  oder  Überteuer'"  von  beiden  Parteien  zu 
gleichen  Teilen  bestritten  werden  solle.  Da  es  für  den  Unternehmer 
dieses  Pfefferhandels  ein  durchaus  gewinnbringendes  Geschäft  schien, 
binnen  Jahresfrist  für  5"-/:)  Dukaten  12  Dukaten  zu  erhalten,  so 
beteiligten  sich  die  Welser  auf  den  Rat  ihres  Lissaboner  Faktors 
Joh.  Christof  Mannlich  an  dem  Unternehmen  mit  ''ji-i  und  über- 
liefsen  davon  wieder  ^712  dem  Hause  Philipp  Eduard  und  Oktavian 
Fugger>  einem  seit  1580  selbständigen  Seitenzweige  des  Fuggerschen 
Handelshauses  i). 

Das  dem  Anschein  nach  so  glänzende  Handelsunternehmen  nahm 
aber  einen  für  die  Fugger  und  Welser  höchst  ungünstigen  Verlauf, 
und  zwar  sowohl  infolge  der  Schwierigkeiten  der  Beschaffung  der 
nötigen  Menge  Pfeffers  in  Indien  selbst,  als  infolge  der  mit  dem 
Seetransport  verbundenen  Gefahren,  vor  allem  seitens  der  feindHchen 
englischen  Kreuzer,  und  infolge  der  Wortbrüchigkeit  der  spanisch- 
portugiesischen Eegierung.  Die  letztere  zwang  nämlich  die  Kon- 
trahenten vom  Jahre  1589  an,  als  sie  infolge  des  englisch-spanischen 
Krieges  in  Zahlungsschwierigkeiten  geriet,  für  den  gelieferten  Pfeffer 
statt  Bargeld  Pfeffer  zum  Preise  von  3  8 1/2  Dukaten  per  Zentner 
anzunehmen  und  so,  da  der  Zentner  Pfeffer  in  Europa  im  Grofs- 
handel  damals  nur  ca.  36  Dukaten  galt,  eine  Einbufse  von  21/2  Du- 
katen am  Zentner  Pfeffer  von  vornherein  in  den  Kauf  zu  nehmen. 
Die  Verrechnung  der  „Demasia",  die  per  Zentner  S^/s  Dukaten 
betrug,  bei  der  innerhalb  der  sechs  Vertragsjahre  gelieferten  unge- 
heuren Pfeffermenge  für  die  Handelsunternehmer  also  wohl  ins 
Gewicht  gefallen  wäre,  stiefs  aber  bei  der  geldarmen  spanischen 
Regierung  auf  immer  neue  Hindemisse.  Erst  nach  Darreichung 
der  ergiebigsten  Handsalben  an  die  verschiedenen  königlichen  Be- 

1)  Der  Vertrag  zwischen  Rovelasca  und  den  Weisem  wurde  durch  Ver- 
mittlung des  (xerard  Paris  am  15.  Februar  15S6,  der  Vertrag  zwischen  den 
Weisem  und  den  Fuggem  am  17.  April  15ST  abgeschlossen.  S.  die  betreff. 
Notariatsurkunden  im  Welser- Archiv  auf  Schloss  Neunhof. 
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aniten  —  mehr  als  12  000  Dukaten  wurden  von  den  Fuggern  und 
Welsern  für  diese  Schmieralien  verausgabt  —  konnte  von  dem 
Weiserischen  Faktor  J.  Christ.  Mannlich  im  Jahre  1 599  die  Appro- 
bation der  nun  abgeschlossenen  Rechnung  seitens  des  spanischen 
Königs  an  seine  Prinzipale  nach  Augsburg  gemeldet  werden').  Laut 
dieser  Rechnung  betrug  die  Schuld  des  Königs  Philipp  III.  — 
Philipp  IL  war  bereits  am  13.  September  1598  gestorben  —  an 
die  Fugger  29  725  Dukaten,  an  die  Welser  19817  Dukaten,  Summen, 
die,  wie  vorauszusehen  gewesen,  von  der  tief  verschuldeten  spani- 
schen Regierung  niemals  heraiisbezahlt  worden  sind. 

Diese  Verluste  im  spanischen  Pfefferhandel,  die  von  dem  solid 
fundierten  Fuggerischen  Hause  wohl  getragen,  von  den  weniger  kapi- 
talkräftigen Welsern  dagegen  nie  mehr  verschmerzt  werden  konnten, 
müssen  als  der  entscheidende  Schlag  zu  dem  endgültigen  Untergang 
des  Weiserischen  Hauses  angesehen  werden -j.  Um  sich  nämlich 
während  der  Geschäftskrisis  z.  Z.  des  englisch-spanischen  Krieges 
(1588/S9j  über  Wasser  zu  halten,  mufsten  die  Welser  sowohl  bei  Ver- 
wandten wie  bei  befreundeten  Handelshäusern  bedeutende  Kapitalien 
aufnehmen,  deren  Verzinsung,  wenn  sie  überhaupt  erfolgte,  das  Konto 
des  altrenommierten,  aber  immer  tiefer  in  Schulden  geratenden  Hauses 
bedeutend  belastete.  So  nahmen  sie  im  Jahre  1587  von  Marx 
Fugger  und  Gebrüder  die  Summe  von  30000  Dukaten  (ca.  60000  fl.), 
im  Jahre  1589  von  Frau  Anna  Vaihinger,  der  Witwe  des  David 
Welser,  die  Summe  von  21467  fl.  auf'*).   Doch  nicht  nur  zur  Auf- 


1)  Das  Weiserische  Geschäft  war  damals  geleitet  von  den  drei  Brüdern 
Matthäus,  Paulus  und  Markus  Welser;  der  Oheim  derselben,  der  ältere  Markus 
Welser.  war  schon  im  Jahre  1595,  ein  Jahr  vor  seinem  Tod,  aus  dem  Geschäft 
ausgetreten.  Der  eigentliche  Chef  des  Hauses  war  Matthäus,  da  seine  Brüder 
teils  durch  ihre  Tätigkeit  im  städtischen  Dienst  —  Markus  war  lange  Jahre 
hindurch  Stadtpfleger,  Paul  Bürgermeister  —  teils  durch  ihre  gelehrten  Studien 
von  der  ausschlief  suchen  Hingabe  an  die  Geschäfte  des  Handels  abgehalten 
wurden. 

2)  Diese  Ansicht  gibt  auch  Zach.  Geizkofler,  ein  über  die  Augsburger 
Verhältnisse  besonders  gut  orientierter  Mann,  in  einem  Schreiben  an  den  Bischof 
Kiesel  (dat.  Haunsheim  d.  10.  Juli  1614)  Ausdruck,  in  dem  er  darin  die  Be- 
merkung macht:  „Und  halten  verständige  Handelsleut  dafür,  die  Welser 
seien  schon  vor  24  und  mehr  Jahren  falliti  gewesen".  Ludwigsburger  Staats- 
filialarchiv. 

3)  Vergl.  den  Brief  des  Markus  und  Paul  Welser  an  ihren  damals  in  Lissa- 
bon weilenden  Bruder  Matthäus  v.  20.  September  1587,  sodann  den  Brief  der 
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nähme  bedeutender  Kapitalien  nötigte  die  Welser  der  spanische 
Pfefferhandel,  sondern  auch  zur  Einschränkung  ihres  Geschäfts- 
betriebs in  anderer  Richtung.  Im  Herbst  1588  verkauften  sie  ihr 
beim  Schönen  Brunnen  in  Nürnberg  gelegenes  Haus  und  gaben 
damit  zugleich  ihre  Koraniandite  in  Nürnberg  auf  ');  im  April  1592 
traten  sie  aus  der  Gesellschaft  Endr.  u.  Jak.  Imhof,  Hans 
Welser  u.  Mitverwandte  von  Nürnberg  aus,  die  im  Gräfenthalschen 
(Thüringenj  einen  ziemlich  bedeutenden  Kupferhandel  betrieb  -). 
Nur  nach  dem  Osten  Europas,  insbesondere  nach  Ruisland,  scheint 
sich  der  Geschäftskreis  der  Welser  damals  noch  erweitert  zu  haben ; 
denn  aus  dem  Jahre  1599  (28.  Oktoberj  Hegt  ein  Pafs-  und  Geleits- 
brief Kaiser  Rudolfs  II.  für  den  Handel  der  Welser  nach  Rufsland 
vor,  ein  Beweis,  dafs  die  Augsburger  Handelsherren  ihre  kauf- 
männischen Unternehmungen  eben  damals  auf  das  erst  in  den 
Gesichtskreis  Westeuropas  tretende  Zarenreich  zu  erstrecken  be- 
gannen '■').  Ob  die  mit  Rufsland  angeknüpften  Geschäftsverbindungen 
mehr  Gewinn  einbrachten  als  die  Unternehmungen  der  Welser  in 
Spanien  und  Portugal,  ist  wegen  des  Verlustes  der  Geschäftsbücher 
des  Hauses  nicht  mehr  zu  erkennen.  Die  Hauptverluste,  die  das 
Welsersche  Handelshaus  zu  Ende  des  16.  Jahrhunderts  erlitt, 
rührten  jedoch  nicht  blofs  von  dem  gewagten  indischen  Pfeffer- 
handel, sondern  auch  von  den  sonstigen  Unternehmungen  in  Spanien 
her.  So  berichtet  ein  Weiserischer  Agent  namens  Josef  Renner 
unter  dem  25.  Juni    1590   aus  Valladolid,   dafs   die  seinem   ver- 


Brüder 3Iatthäus  und  Paul  Welser  an  den  schwäbischen  Landvogt  Jörg  Fugger 
vom  Jahre  1615.  Welser- Ai-chiv  (Schloss  Neunhof).  Kopie  der  Schuldbriefe 
des  Max  und  Matthäus  Welser  und  Gesellschaft  über  die  von  Anna  Vaihinger 
entliehenen  21467  fl.  siehe  in  den  Weiserakten  des  Augsburger  Stadtarchivs. 

1)  Vergl.  hierüber  den  Brief  Hans  Mülegks,  des  bisherigen  Nürnberger 
Faktors  der  Welser,  aus  Nürnberg  vom  6.  Oktober  158S  an  die  Welser. 
Welser-Archiv  (Schloss  Neunhofj. 

2)  Schreiben  Endr.  u.  Jak.  Imhofs,  Hans  Welsers  u.  Mitverwandten  an 
Markus  u.  Matthäus  Welser  u.  Gesellschaft  vom  20.  April  1592  betreffs  Rück- 
tritts derselben  von  dem  bisher  mit  den  Nürnberger  Imhofs  und  Welsern  be- 
triebenen Kupferhandel.    Welser- Archiv. 

3)  Pafs-  und  Geleitsbrief,  Avelchen  Kaiser  Rudolf  H.  an  den  russischen  Zar 
Boris  Feodorwitsch  gnädigst  erteilet,  um  der  handelnden  Markus  und  Matthäus 
Welser  Waren,  so  sie  durch  ihre  Faktoren  aus  oder  nach  Moskau  bringen 
lassen  wollten,  ungehindert  pass-  und  repassieren  zu  lassen.  Datiert  Pilsen, 
28.  Oktober  1599.    Welser-Archiv. 
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storbenen  Vater  aufg:etragene  Einkassierung  der  noch  rückständigen 
Posten  in  Spanien  sehr  schwierig  sich  gestalten  werde,  da  die  Aus- 
stände zum  Teil  sehr  alt,  manche  Schuldner  auch  inzwischen  ge- 
storben seien.  Es  sei  ein  Jammer,  wie  die  Geschäfte  in  Spanien 
jetzt  gingen;  ein  Teil  der  Kaufleute  habe  Bankrott  gemacht,  der 
andere  habe  grofse  Verluste  erlitten,  der  dritte  ziehe  sich,  wenn  er 
etwas  erworben  habe,  aus  dem  Geschäfte  zurück '). 

In  dieser  gewifs  nicht  rosigen  Lage  des  Welserschen  Hauses 
trat  an  den  einen  Teilhaber  der  Gesellschaft,  an  Matthäus  Welser, 
den  jedenfalls  geschäftskundigsten  der  drei  Brüder,  die  Frage  heran, 
ob  er  das  Reichspfennigmeisteramt,  das  Z.  Geizkofler,  der  lang- 
jährige Reichspfennigmeister  Kaiser  Rudolfs  IL,  wegen  Krankheit 
abzugeben  schon  seit  Jahren  entschlossen  war,  übernehmen  wolle  2). 
Dieses  Amt  war,  besonders  infolge  des  damals  noch  fortdauernden 
Türkenkrieges  (1593 — 1606),  wohl  ein  sehr  mühsames  und  ver- 
antwortungsvolles, aber  bei  der  ziemlich  hohen  Besoldung  — 
ca.  18  000  fl.  pro  Feldzugsjahr,  4000  fl.  für  ein  Friedensjahr  — 
und  den  damit  verbundenen  kaiserlichen  Gnadengeldern  auch  ein 
recht  einträglicher  Posten. 3)     Das  für  ein  grofses  Handelshaus,  wie 


1)  Schreiben  Josef  Rennere  aus  Valladolid  vom  25.  Juni  1590  au  Markus 
und  Matthäus  Weiser  et  Comp,  in  Lj'on,  enthaltend  ein  Verzeichnis  der  Aus- 
stände, welche  die  Welser  in  Spanien  noch  hatten.    Weiser-Archiv. 

2)  Die  Unterhandlungen  zwischen  der  kaiserl.  Regieining  bezw.  Z.  Geizkofler 
und  Matthäus  Welser  wegen  Übernahme  des  Reichspfennigmeisteramts  fanden 
im  April  1603  statt.  Schon  am  25.  April  erklärte  sich  M.  Welser  zur  An- 
nahme des  Amtes  bereit;  die  Einsetzung  des  Welser  in  dasselbe  fand  aber 
erst  am  12.  August  1603  statt.  Vergl.  hierzu  Matthäus  Welsers  Erklämng  vom 
25,  April  1603  (Haunsheimer  Akten  des  Ludwigsb.  Staatsfilialarchivs),  ausser- 
dem Stieve,  Briefe  u.  Akten  z.  Gesch.  d.  30jähr.  Krieges  VI,  S.  46,  Anm.  1. 

3)  Die  Reichspfennigmeisterwürde  brachte  übrigens  für  einen  in  Geld- 
sachen nicht  allzu  gewissenhaften  Mann  auch  sonst  manche  Nebeneinnahmen, 
die  als  „Verehrungen"  bezeichnet  und  von  der  Gesellschaft  jener  Zeit  als 
etwas  durchaus  Unanstossiges  angesehen  wurden.  So  erhielt  Matthäus  Welser 
als  Reichspfennigmeister  nach  den  Angaben  Z.  Geizkoflers  an  den  Reichs- 
pfennigmeister Stefan  Schmidt  vom  14.  April  1614  Verehrungen  von  folgen- 
den Personen:  Von  Zach.  Geizkofler,  von  der  WitAve  des  Herzogs  von  Merkurio, 
von  Lazarus  Henkel  in  Wien,  von  Bühler  und  anderen  Augsburger  Bürgern, 
von  den  Solmsschen  Rittmeistern  (wegen  der  Assignation  auf  Osnabrück),  von 
den  Sulzschen  Hauptleuten,  von  den  P2rben  der  Frau  Andreas  Gail,  von  etUcben 
Kölner   Bürgern ,    die   Botgicfser   genannt.     Vergl.    hierzu  Zach.  Geizkoflers 
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es  das  Welsersche  war,  Bedeutimi^svollste  am  Reich spfennij^m eister- 
amt  aber  war  der  Umstand,  dafs  dasselbe,  wie  es  einen  kredit- 
fähigen Mann  behufs  der  rechtzeitigen  Einlösung  seiner  mannig- 
faltigen Verbindlichkeiten  zur  Voraussetzung  hatte,  seinen  Inhaber 
bei  der  Hohen  Finanz  und  den  grofsen  Handelsstädten  des  Reiches 
auch  wieder  einen  schier  unbegrenzten  Kredit  gewährte.  Gerade 
der  letztgenannte  Umstand  mag  für  Matthäus  Welser  bei  der  Über- 
nahme des  Reichspfennigmeisteramts  ioi  Oktober  1603  entscheidend 
gewesen  sein ').  Denn  der  Wechselaufnahmen,  die  in  den  drei 
Kriegsjahren  (1604 — 1606)  seitens  des  Reichspfennigmeisters  selbst- 
verständlich nicht  zu  umgehen  waren,  wurden  es  in  den  darauf- 
folgenden Friedens  Jahren  1607 — 1609  eher  mehr  als  weniger,  so 
dafs  die  von  Matthäus  Welser  innerhalb  seiner  sechsjährigen  Amts- 
tätigkeit aufgenommene  Wechselsumme  über  3\/3  Millionen  Gulden 
betrug,  also  dieselbe  Höhe  erreichte  wie  die  von  Z.  Geizkofler  inner- 
halb der  sechs  Kriegsjahre  1595 — 1600  aufgenommenen  Wechsel- 
darlehen 2;. 

Aber  nicht  nur  die  Mehrung  der  Wechselsummen  selbst,  sondern 
auch  die  Steigerung  der  Ausgaben  für  Interessen  und  Provision 
bei  Wechselaufnahmen  war  ein  Kennzeichen  der  Verwaltung  des 
Reichspfennigmeisteramts  seit  dessen  Übernahme  durch  Matthäus 
Welser.  Der  Vorgänger  Welsers  im  Reichspfennigmeisteramt,  Zach. 
Geizkofler,  hatte  sich  zur  Vermeidung  sowohl  der  hohen  Provision 
der  Frankfurter  Wechsel ''')  als  auch  der  Unkosten  und  der  Gefahr, 

Schreiben  an  den  Reichspfennigmeister  Stefan  Schmidt  vom  15  April  1614 
(dat.  Ulm).    Augsburger  Stadtarchiv. 

1)  Nach  den  Willen  Kaiser  Rudolfs  II.  hätte  Z.  Geizkofler  das  Reichs- 
pfenni2;meisteramt  bis  auf  ultimo  Decembris  1603  behalten  sollen;  auf  Welsers 
Ansuchen  überliefs  Geizkofler  das  Amt  an  seinen  Nachfolger  schon  am  1.  Ok- 
tober 1603.  Vergl.  hierzu  Zach.  Geizkoflers  Schreiben  an  Stefan  Schmidt  vom 
25.  August  1612  (dat.  Augsburg),  Augsbui'ger  Stadtarchiv,  sowie  Geizkoflers 
Bericht  an  die  Hofkamracr  vom  1.  September  1612  (dat.  Haunsheim).  Ludwigs- 
burger Staatsfilialarchiv. 

2)  Die  von  Matthäus  Welser  als  Reichspfennigmeister  aufgenommene 
Wechselsumme  betrug  nach  einer  Berechnung  der  Hofkammer  vom  Jahre  1613 
3  393 143  fl.  19  kr.,  das  aufgenommene  Depositengeld  162  369  fl.  30  kr.  Vergl. 
hierzu  die  Spezifikation  der  Wechsel  des  Matthäus  Welser  nach  den  Akten  zu 
dem  Weiserischeu  Gantprozess  im  Augsburger  Stadtarchiv. 

3)  Das  Interesse  für  Frankfurter  Wechsel  samt  Provision  und  Aufgeld 
betrag  nach  einer  Erläuterung  Zach.  Geizkoflers  vom  2.  September  1609  zu 
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die  mit  dem  Hin-  und  Herschicken  der  Wechselgelder  aus  dem 
Reich  nach  Ungarn  verbunden  waren,  in  den  letzten  Jahren  seiner 
Verwaltung  in  steigendem  Mafse  Wiener  Wechsel  bedient  und  die- 
selben unter  kluger  Ausnützung  der  damaligen  Währungsunter- 
schiede zwischen  dem  Reich  und  den  österreichischen  Erbländem 
auch  zu  8 — 9  %  Interesse  erhalten.  I\Iatthäus  Welser  nahm  schon 
vom  Beginn  seiner  Verwaltung  der  Reichspfennigmeisterei  fast  nur 
Frankfurter  Wechsel  auf ')  und  mufste  entsprechend  dem  höheren 
Wechselkurs  in  Frankfurt  auch  höheres  Interesse  und  Aufgeld  be- 
zahlen. Behufs  Hintanhaltung  etwaiger  Ausstellungen  der  kaiser- 
lichen Hofkammer  richtete  Welser  schon  im  August  160-1  an  die 
kaiserliche  Regierung  die  Bitte  um  Erteilung  eines  Generalscheines, 
durch  den  ihm  die  auf  die  aufgenommenen  Wechsel  aufgewendete 
Provision  und  das  Aufgeld  künftig  ohne  weiteres  passiert  werden 
sollten.  Vermittelst  einer  kaiserlichen  Resolution  vom  19.  August 
1604  wurde  dieses  Gesuch  Welsers  jedoch  abschlägig  beschieden, 
demselben  dabei  zugleich  bedeutet,  „in  fürfallender  Not  auch  bei 
anderen  vermöglichen  Personen  oder  Handelsleuten  Geld  auf  seinen 
Kredit  gegen  gewöhnliches  Interesse  von  5  oder  aufs  meist  6  ^Vo 
aufzubringen  oder  aber  sich  von  einer  Frankfurter  Messe  zu  der 
andern  der  Aufnahmen  zu  bedienen,  wie  von  seinem  Vorfahren  im 
Amt,  Zach.  Geizkofler,  auch  in  mehr  Weg  beschehen"^), 

Matthäus  Welser  hat  sich  diese  Mahnung  seiner  vorgesetzten  Be- 
hörde augenscheinlich  nicht  im  geringsten  zu  Herzen  genommen;  denn 
er  nahm  in  den  folgenden  fünf  Jahren  seiner  Amtstätigkeit  pro  Jahr 
womöglich  noch  mehr  an  Frankfurter  Wechseln  auf  als  in  dem  ersten 
Amtsjahre    1603/16043).     Ja,  Welser  tat  sich   auf  diese  Wechsel- 


jencr  Zeit  durchschnittlich  14  %•  (Vergl.  J.  Müller,  die  Verdienste  Zach. 
Geizkoflers  um  die  Beschaffung  der  Geldmittel  für  den  Türkenkrieg  Kaiser 
Rudolfs  IL,  Mitteilungen  des  Instituts  für  österreichische  Geschichtsforschung, 
B.  XXI.,  S.  303.) 

1)  Der  Hauptgrund  hierfür  waren  wahrscheinlich  Rücksichten  auf  die 
Geschäftsinteressen  des  Weiserischen  Hauses. 

2)  Vergl.  hierzu  die  Resolution  Kaiser  Rudolfs  IL  vom  19.  August  1004 
(Prag).    Weiser-Archiv  auf  Schloss  Neunhof  bei  Nürnberg. 

3)  Nach  der  oben  angegebenen  Spezifikation  der  Matthäus  Weiserischen 
Wechsel  betrug  die  Summe  aller  Frankfurter  Wechsel  922144  fl.  10  kr.  dar- 
unter 245905  fl.  9  kr.  für  die  Rechnung  der  Brüder  des  Matthäus  Welser,  des 
Markus  und  Paul  Welser. 
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aufnahmen  sogar  noch  etwas  zu  gut,  wie  aus  seinem  im  Jahre  1609 
veröffentlichten  Diskurs,  „dafs  des  Zacharias  Geizkofler  Wechsel 
oder  die  Wiener  Wechsel  viel  schädlicher  als  die  des  Welser", 
hervorgeht  i).  Die  kaiserliche  Hofkammer  vermochte  sich  zu  einer 
solchen  Anschauung  von  der  Vorzüglichkeit  der  Frankfurter  Wechsel 
jedoch  nicht  aufzuschwingen,  sondern  hielt  dafür,  dafs  die  gesteigerten 
Wechselaufnahmen  zu  dem  Zinsfufs  von  mindestens  10  %  mit  den 
verminderten  Ausgaben  des  Reichspfennigmeisteramts  in  Friedens- 
jahren merkwürdig  kontrastierten.  Die  immense  Zunahme  der 
Wechseldarlehen  und  der  dafür  entrichteten  Zinsen  seitens  des 
Reichspfennigmeisters  Matthäus  Welser  einerseits,  die  vom  Reichs- 
pfennigmeister vielen  säumigen  Reichsständen  gewährten  Steuernach- 
lässe anderseits  veranlafsten  die  kaiserliche  Hofkammer,  schon  am 
23.  November  1607  an  Matthäus  Welser  die  Aufforderung  zu  richten, 
sich  solcher  sonderbarer  Finanzkünste  zu  enthalten,  widrigenfalls 
er  gezwungen  werde,  das  Reichspfennigmeisteramt  niederzulegen. 
Als  Welser  auf  diesen  Verweis  seiner  vorgesetzten  Behörde  bei  der 
kaiserlichen  Regierung  über  die  Hofkammer  darüber  Beschwerde 
führte,  dafs  dieselbe  durch  besondere  Traktationen  mit  Reichs- 
ständen, die  mit  ihren  Steuerzahlungen  im  Rückstande  seien,  die 
ihm  vom  Kaiser  gewährleistete  Schadloshaltung  seiner  Fürlehen 
bezw.  Proprioverschreibungen  aus  Reichssteuerrestanten  illusorisch 
mache-),,   beantragte  die  Hofkammer  am    3.  Januar  1608  bei  der 


1 )  Vergl.  hierzu :  Die  Verdienste  Zach.  Geizkoflers  um  die  Beschaffung  der 
Geldmittel  für  den  Türkenkrieg  Kaiser  Rudolfs  II.  von  J.  Müller.  (Mitteilungen 
des  Instituts  für  östeiTcichische  Geschichtsforschung,  XXI,   S.  2S0,  Anm.  1.) 

2)  Vergl.  die  kaiserliche  Schadlosverschreibung  für  den  Reichspfennig- 
meister Matthäus  Welser  vom  13.  September  1603:  „.  .  .  .  haben  wir  ihm 
(i.  e.  Welser)  gnädigst  zugesagt  und  versprochen,  dafs  wir  ihm  zur  Wieder- 
abrichtuug  aller  derjenigen  Anticipationen,  so  er  zu  des  Geizkoflers  Enthebung 
über  sich  nehmen  und  auf  unsem  Befehl  oder  unserer  Hofkammer  Ansuchen, 
auch  sonsten  des  gemeinen  Wesens  erheischender  Notdurft  nach  anjetzo  und 
inskünftig  auf  mehrbesagte  neue  Reichshilfe  thun  und  aufbringen  wird,  samt 
dem  Interesse,  Costen  und  Schäden,  so  er  deswegen  ausgeben  oder  leiden 
wird,  nit  allein  oftemannte  diese  nächst  aufeinander  folgende  vier  Jahre  hinum 
bei  den  Craissen  und  Legstädten  seine  Einnahme  gefallende  neue,  sondern 
auch  alle  künftige  Reichs-  und  Craifshilfen,  so  wir  von  den  Ständen  des  h.  r. 
Reichs  hinfüro  noch  Aveiter  erhalten  werden,  gänzlich  eingeräumt  und  über- 
wiesen haben,  ihm  auch  keinen  Einti-ag  thun  oder  geschehen,  \iel  weniger 
andere  Parteien  auf  solche  Hilfen  verweisen  lassen  wollen,  und  da  etwa  aus 

14* 
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kaiserlichen  Regierung,  dafs  Matthäus  Welser  gen  Hof  gefordert 
werde,  um  sich  über  die  von  ihr  gerügten  Unregelmäfsigkeiten  in 
seiner  Amtsführung  zu  verantworten  ')•  Matthäus  Welser  bat  hierauf 
(18.  Februar  1608)  selbst  um  seine  Entlassung  von  seinem  Amte, 
doch  setzte  er  als  Bedingung  seines  Abganges:  erstens  eine  Ver- 
sicherung darüber,  dafs  die  von  ihm  für  die  Reichskasse  auf- 
genommenen Wechseldarlehen  auf  den  Verfalltag  erlegt,  und  zweitens 
dafs  er  für  die  von  ihm  geleisteten  sonstigen  Proprioverschreibungen 
befriedigt  würde.  Da  Welser  ganz  genau  wufste,  dafs  die  Er- 
füllung dieser  Bedingungen  für  die  tief  erschöpfte  kaiserliche  Kasse 
damals  ein  Ding  der  Unmöglichkeit  war,  so  bedeutete  die  Auf- 
stellung derselben  nichts  anderes  als  die  Weigerung,  von  seinem 
Posten  zurückzutreten.  Diesem  von  vornherein  gefafsten  Entschlufs 
gemäfs  verhielt  sich  denn  auch  der  am  8.  April  1 608  durch  kaiser- 
liches Dekret  seines  Reichspfennigmeisterpostens  enthobene  Matthäus 
Welser  in  der  Folgezeit:  allen  Aufforderungen  des  Kaisers,  dem  zu 
seinem  Nachfolger  eingesetzten  Stefan  Schmidt  von  Freihofen  die 
Amtsbücher  und  sonstigen  Schriften  der  Reichspfennigmeisterei 
herauszugeben,  begegnete  Matthäus  Welser  mit  offenem  Trotz,  in- 
dem er  sich  z.  B.  bei  den  Verhandlungen,  die  zwischen  ihm  und 
kaiserlichen  Kommissären  (Marx  Fugger  und  Zacharias  Geizkofler) 
zu  Augsburg  im  November  1609  in  der  genannten  Angelegenheit 
stattfanden,  darauf  berief,  dafs  er  vor  seiner  gänzlichen  Befriedi- 
gung durch  den  kaiserlichen  Fiskus  von  seinem  Amte  nicht  weichen 
werde,  es  verhänge  denn  Gott  über  ihn,  was  er  wolle  -).  Die  Be- 
dingungen, unter  denen  der  neue  Reichspfennigmeister  die  Schad- 
loshaltung Matthäus  Welsers  für  seine  Proprioverschreibungen  im 
November  1609  zu  ül)ernehmen  sich  anheischig  machte,  waren  nach 
der  Lage  der  Dinge  wohl  annehmbar;  sie  lauteten  nämlich: 


üebersehen  über  kurz  oder  lang  dem  zuwider  ihm  und  seinen  Erben  zu  schaden 
Avas  verordnet  wurde,  das  solle  dieser  unser  Schadlofsverschrcibung  und  Zue- 
sagung  ganz  ohne  Schaden  oder  Abbruch  seien."  Welser- Archiv,  Schloss 
Neunhof. 

1)  Haunsheimer  Akten  des  Ludwigsburger  Staatsfilialarchivs. 

2)  ^'ergl.  hierzu  sowie  für  das  Folgende  die  Relation  der  kaiserlichen 
Kommissäre  Marx  Fugger  und  Zach.  Geizkofler  über  die  von  ihnen  gepfloge- 
nen Handlungen,  die  Kontentierung  des  ehemaligen  Rcichspfennigmcistei-s 
Matthäus  Welser  durch  den  jetzigen  Keichspfennigmeistcr  Stefan  Schmidt  be- 
treffend, vom  November  1609.     Ludwigsburger  Staatsfilialarchiv. 
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Zur  Bezahlung-  der  von  Matthäus  Welser  zu  Gunsten  der  Reichs- 
kasse geleisteten  Vorschüsse  werden  demselben  eingeräumt:  erstens 
alle  Restanten  der  vom  Reg:ensburger  Reichstag  im  Jahre  1603 
gewährten  Reichshülfe,  desgleichen  die  Restanten  der  unter 
dieser  Zeit  bewilligten  Kreishülfen;  zweitens  alle  noch 
künftig  einkommenden  Antizipationen,  item  alle  künfti- 
gen neuen  Hülfen  des  Reiches,  so  lange  und  so  viel,  bis  Welser 
völlig  bezahlt  ist.  Der  neue  Reichspfennigmeister  versprach  Welser 
überdies,  dafs  er  sich  gegen  ihn  persönlich  verbindlich  mache,  ihm 
innerhalb  Jahresfrist  100  000  fl.  zu  bezahlen,  nachdem  Welser  seine 
Restforderung  an  die  Reichskassa  bei  der  kaiserlichen  Hofkammer 
ordnungsgemäfs  liquidiert  habe.  Des  weiteren  erklärte  sich  Stefan 
Schmidt  bereit,  sämtliche  Amtsverschreibungen  Matthäus  Welsers 
auszuwechseln  und  ihm  die  seinigen  auszuhändigen. 

Gegen  die  beiden  ersten  Vorschläge  machte  Matthäus  Welser  den 
kaum  stichhaltigen  Einwand,  dafs  die  Bezahlung  der  Restanten  in 
den  jetzigen  Zeitläuften  mehrerenteils  ungewifs  sei,  bezw.  dafs  die- 
selben nicht  so  zeitig  hereinkämen,  dafs  man  davon  viele  Wechsel 
abrichten  könnte.  Gegen  den  Vorschlag  der  persönlichen  Ver- 
schreibung  Schmidts  gegen  Welser  um  100  000  fl.  erhob  dieser  das 
nicht  ganz  abzuweisende  Bedenken,  dafs  die  Liquidation  seiner 
Restforderung  an  die  Reichskassa  bei  der  kaiserlichen  Hofkammer 
infolge  der  bekannten  langsamen  Arbeitsweise  der  Hofbuchhalterei 
sich  so  lang  hinausziehen  werde,  dafs  die  Auszahlung  der  100  000  fl. 
seitens  Schmidts  ad  calendas  graecas  verschoben  werde. 

Vergebens  erinnerte  der  eine  der  kaiserlichen  Kommissäre,  Zach. 
Geizkofler,  Matthäus  Welser  daran,  dafs  er  bei  seiner  Enthebung 
vom  Reich spfennigmeisteramt  im  Jahre  1603  mit  seiner  Restforde- 
rung von  204  548  fl.  48  kr.  genau  so  auf  die  Restanten  der  früheren 
Reichshülfen  verwiesen  worden  sei,  wie  dies  seitens  der  kaiserlichen 
Regierung  nunmehr  mit  der  Restforderung  Matthäus  Welsers  be- 
absichtigt sei.  Es  sei  dabei  nur  der  grofse  Unterschied,  dafs  er, 
Geizkofler,  beim  Ausscheiden  aus  dem  Reichspfennigmeisteramt  seine 
Rechnungen  mit  allen  Belegen  der  Hofkammer  übergeben  gehabt 
hätte,  während  Welser  zur  Zeit,  da  ihm  das  billige  Anerbieten 
seitens  seines  Amtsnachfolgers  gemacht  würde,  auch  nicht  eine 
Rechnung  bezw.  Probation  über  die  Einnahmen  und  Ausgaben  des 
Reichspfennigmeisteramts  während  seiner  letzten  Verwaltungsjahre 


208  Johannes  Müller 

bei  der  Hofkammer  hinterlegt  habe.  Diese  gewifs  unwiderlegbare 
Argumentation  Geizkoflcrs,  alle  sonstigen  Zureden  der  kaiserlichen 
Kommissäre  vermochten  Matthäus  Welser  jedoch  von  seinem  einmal  ge- 
fafsten  Entschlufs,  seinem  Amtsnachfolger  die  Registratur  der  Reichs- 
j)fennigmeisterei  nebst  allen  sonstigen  dazu  gehörigen  Schriften  bis 
zu  seiner  gänzlichen  Kontentierung,  wie  er  es  nannte,  vorzuenthalten, 
nicht  abzubringen.  Als  nun  die  beiden  Kommissäre  ihren  allerdings 
zwiespältigen,  dem  Matthäus  Welser  aber  auf  keinen  Fall  günstigen 
Bericht  am  30.  November  1609  an  die  kaiserliche  Regierung  nach 
Frag  schickten'),  und  Stefan  Schmidt  von  Freihof en,  der  im  Verein 
mit  seinem  Gegenhändler  Hans  Mayr  und  dem  Hofkammerrait- 
diener  Zach.  Sej'^fried  die  Monatsauszüge  des  Welser  inzwischen 
nachgeprüft  hatte,  am  7.  Dezember  1609  einen  Bericht  nach  Prag 
sandte,  der  die  Zuverlässigkeit  der  von  Welser  vor  den  kaiserlichen 
Kommissären  gemachten  Angaben  auf  das  Seltsamste  beleuchtete, 
fand  es  der  in  die  Enge  getriebene  abgesetzte  Reichspfennigmeister 
für  geraten,  sich  unter  den  Schutz  seiner  Gönner  am  kaiserlichen 
Hof  zu  begeben  und  seiner  etwas  wurmstichigen  Sache  durch  per- 
sönliche Vorstellungen  bei  denselben  ein  besseres  Ansehen  zu  geben. 
Da  aber  Stefan  Schmidt  von  Freihof  en  dem  Welser  Ende  Dezember 
nach  Prag  nachreiste  und  den  Geheimen  Räten  sowie  der  kaiser- 
lichen Hofkammer  im  Januar  1610  die  nötigen  Aufklärungen  über 
die  Weiserischen  Praktiken  gab,  so  vermochte  die  von  Welser  am 
17.  Februar  1610  eingereichte  Verantwortung,  die  in  acht  Artikeln 
den  Vorwurf  der  zu  hohen  Interessenberechnung  bei  den  Wechsel- 
aufnahmen sowie  der  unnötigen  Wechselaufnahmen  überhaupt  teils 
durch  die  stillschweigende  Zustimmung  der  Hofkammer  zu  seinen 


1)  Die  beiden  Komraiasäre  waren  übrigens  zwiespältiger  Meinung.  Marx 
Fugger  hielt  dafür,  dafs  man  vor  der  Einantwortung  der  ßeichspfennignieister- 
schriften  an  den  Reichspfennigmcistor  Stefan  Schmidt  und  vor  der  entgültigen  Ab- 
setzung Welsers  noch  einmal  an  den  Kaiser  eine  Vorstellung  richte,  in  welcher 
auf  die  grofse  Gefahr  hingewiesen  werde,  welche  sich  für  das  Welscrische 
Handelshaus  aus  der  Entlassung  Welsers  von  dem  Reichspfennigmeisteramt 
und  aus  der  damit  verbundenen  Notwendigkeit,  sämtliche  von  Matthäus  Welser 
auf  das  Keichspfeunigmeiftteramt  gezogenen  Wcchselsummeu  auf  einmal  ein- 
zulösen, ergebe.  Z.  Geizkofler  war  der  x\nsicht,  dafs  die  Kommission  dem 
gemessenen  kaiserlichen  Befehl  gemäfs  den  Stefan  Schmidt  zum  wenigsten  für 
den  alleinigen  Reichspfennigmeister  zu  erklären  und  die  Installierung  Schmidts 
sowie  seines  Gcgenhändlei"s  in  ihre  Amter  vorzunehmen  hätte. 
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Monatsauszügen  und  Jahresraitungen  teils  durch  den  Hinweis  zu 
entkräften  suchte,  dafs  die  Interessen,  durcheinander  kalkuliert,  nicht 
mehr  als  10%  auf  das  Jahr  ergeben,  die  schliefsliche  Absetzung 
Welsers  vom  Keichspfennigmeisterposten  mittelst  kaiserlichen  De- 
kretes von  Ende  Februar  1610  nicht  aufzuhalten  i). 

Die  kaiserliche  Hofkammer,  die  schon  damals  die  Überzeugung 
gewonnen  hatte,  dafs  Matthäus  Welser  sich  der  nachteiligen  Wechsel 
wider  den  ausdrücklichen  Willen  des  Kaisers  und  wider  das  bei 
dem  ßeichspfennigmeisteramt  gewöhnliche  Herkommen  nur  darum 
bediente,  um  seinen  Rest  grofs  zu  machen,  dadurch  das  Amt  in 
Händen  zu  behalten  und  seinen  Gläubigern  „ein  Ansehen  seiner 
Forderung  fürzubilden'',  brachte  nun  die  kaiserliche  Regierung  im 
November  1610  dahin,  dafs  sie  entgegen  den  Festsetzungen  der 
kaiserlichen  Schadlosverschreibung  vom  13.  September  1603  die 
Legstädte  anwies,  die  durch  den  Kurfürsten-  und  Fürstentag  vom 
Jahre  1610  bewilligten  vierzig  Römermonate  statt  an  Matthäus  Welser 
an  den  nunmehrigen  Reichspfennigmeister  Stefan  Schmidt  auf  Frei- 
hofen  folgen  zu  lassen  -).  Gegen  diese  Enervierung  seiner  Schadlos- 
haltung protestierte  Matthäus  Welser  in  einem  an  Kaiser  Rudolf  IL 
gerichteten  Memorial  vom  21.  Januar  1611  und  brachte  es  durch 
diesen  Protest  sowie  durch  weitere  Beschwerden  auch  dahin,  dafs 
Kaiser  Rudolf  IL  am  28.  Juli  1611  die  Reichshofräte  H.  von 
Stralendorf  und  H.  R.  Heggenmüller,  sodann  die  Hofkammer- 
sekretäre  H.  Riedmann  und  Job.  Rud.  Pucher  beauftragte,  die  von 
Matthäus  Welser  übergebenen  Beschwerdeschriften  einzusehen,  den 
Welser  selber  nach  Notdurft  anzuhören  und  nach  fleifsiger  Er- 
wägung aller  seiner  schriftlichen  und  mündlichen  Vorstellungen  ein 
Gutachten  abzufassen  und  über  dasselbe  dem  Kaiser  zu  berichten. 

Nachdem  diese  Kommission  im  September  1611  ihre  Relation 
über  die  Beschwerungen  Welsers  an  den  Geheimen  Rat  Rudolfs  IL 
erstattet  hatte,  erteilte  letzterer  den  beiden  obengenannten  Reichs- 
hofräten und  den  beiden  Hof  kämm  ersekretären  am  15.  Oktober 
folgende  weiteren  Aufträge :  erstens,  sie  sollten  sich  von  der  Buch- 
halterei    der  Hofkammer   die   zuletzt  übergebenen  Monatsauszüge 


1)  Haunsheimer  Akten  des  Ludwigsburger  Staatsfilialarchivs. 

2)  Vergl.  hierfür  sowie  für  das  Folgende  die  Reichsakten  in  specie  des 
k,  k.  Haus-.  Hof-  und  Staatsarchivs  in  Wien. 
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Welsers  übergeben  lassen,  daraus  über  das,  was  der  Welser  un- 
gefährlich (doch  aulser  der  Gnadenverzinsung  und  einer  bis  auf 
dato  geforderten  Besoldung)  restiere  und  noch  etwa  bis  zu  seiner 
völligen  Befriedigung  auf  die  Wechsel  ferner  laufen  möchte,  einen 
Überschlag  machen;  zweitens,  sie  sollten  den  jetzigen  Reichspfennig- 
meister Stefan  Schmidt  von  Freihofen  vernehmen,  ob  er  solchen 
Ausstand  dem  Welser  alsbald  mit  barem  Geld  gutmachen  oder  dem- 
selben auf  leidliche  Termine,  wie  man  sich  dessen  zu  vergleichen, 
bezahlen  und  inzwischen  mit  genügsamer,  im  Reich  angesessener 
und  dem  Welser  annehmlicher  Bürgschaft  bis  zu  Welsers  völliger 
Enthebung  versichern  wolle;  drittens,  sie  sollten,  weil  aus  der  Rela- 
tion der  Kommission  so  viel  erscheine,  dafs  von  den  alten,  dem 
Welser  zustehenden  und  von  dem  Schmidt  selbst  hinumgelassenen 
versprochenen  Restanten  bei  12  000  fl,  einkommen,  die  aber  bis 
heute  gedachter  Schmidt  hinter  sich  behalten,  von  dem  Schmidt 
sich  Bericht  über  die  Stände  geben  lassen,  die  die  12000  fl.  erlegt 
haben,  und  dem  Welser  diese  Summe  alsobald  folgen  lassen. 

Gegen  diese  für  den  Welser  ziemlich  günstigen  Vorschläge  des 
Geheimen  Rates')  brachte  die  kaiserliche  Hofkammer  am  22.  Ok- 
tober 1611  verschiedene  Bedenken  vor  und  erreichte  damit  auch 
so  viel,  dafs  der  Reichspfennigmeister  Stefan  Schmidt  durch  ein 
kaiserliches  Dekret  vom  7.  November  1611  vor  die  im  Juli  ein- 
gesetzte Kommission  geladen  wurde,  um  daselbst  in  Anwesenheit 
des  Matthäus  Welser  seine  „hohen  perversiones"  gegen  denselbigen 
zu  bescheinigen.  Ehe  Stefan  Schmidt  nun  aber  am  kaiserlichen 
Hofe  eintraf,  starb  Kaiser  Rudolf  II.  am  20.  Januar  1612  und 
sein  Bruder  Matthias  übernahm  die  Zügel  der  Regierung;  mit  der 
Thronbesteigung  des  Matthias  aber  sollte  die  Angelegenheit  Mat- 
thäus Welsers  in  ein  für  denselben  weniger  günstiges  Fahrwasser 
geraten. 

Trotz  der  Anschuldigungen  Matthäus  Welsers  durch  die  kaiser- 
liche Ilofkammer  hatte  sich  derselbe  nämlich  die  Gunst  Kaiser 
Rudolfs  IT.  selbst  in  der  Folgezeit  völlig  zu  erhalten  gewufst,  hatte 
in  den  letzten  Jahren  des  unglücklichen  Monarchen  zu  den  intimsten 


1)  In  der  Sitzung  des  Geheimen  Rates  vom  7.  November  1611  waren  an- 
wesend :  Herzog  Heinrich  Julius  von  Braunschweig,  Dr.  Molart  und  Bamtius, 
letzterer  ein  Gläubiger  der  Welser. 
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Räten  desselben  gezählt  und  war  als  solcher  nebst  den  beiden 
kaiserlichen  Räten  Heggenmüller  und  Hannewald  im  März  1611 
in  die  Gefangenschaft  der  rebellischen  böhmischen  Stände  und  in 
die  Gefahr  geraten,  über  die  Klinge  springen  zu  müssen  ij.  Im 
Mai  1611,  nach  der  Verständigung  zwischen  Kaiser  Rudolf  und 
seinem  Bruder  Matthias,  dem  neugewählten  Böhmenkönig,  wieder 
freigelassen,  blieb  Matthäus  Welser  über  den  Tod  Rudolfs  IL  hin- 
aus noch  politisch  tätig.  Erst  der  Regierungsantritt  des  Kaisers 
Matthias  (Juni  1612)  machte  seiner  Vielgeschäftigkeit  und  seinen 
Ansprüchen  auf  die  Fortführung  eines  Teiles  der  Reichspfennig- 
meistergeschäfte  für  immer  ein  Ende. 

Die  kaiserliche  Hofkammer  drängte  nämlich  den  Welser,  nach- 
dem er  mit  dem  Tode  Kaiser  Rudolfs  IL  und  dem  Rücktritt  der 
einflufsreichsten  Räte  desselben  von  der  Regierung  seinen  Rückhalt 
am  Kaiserhofe  verloren  hatte,  zu  einer  endgültigen  Regelung  der 
zwischen  dem  neuen  und  dem  alten  Reichspfennigmeister  schweben- 
den Differenzen.  Eine  solche  Auseinandersetzung  war  um  so  not- 
wendiger, als  der  Vorgänger  Matthäus  Welsers  im  Reichspfennig- 
meisteramt,  Zach.  Geizkofler,  von  der  Zeit  seines  Rücktritts,  also 
vom  Jahre  1603  her,  mit  seinen  Forderungen  an  die  Reichs- 
kasse noch  nicht  völlig  befriedigt  war,  vielmehr  noch  95000  fl.  im 
Jahre  1612  zu  fordern  hatte.  Dem  Geizkofler,  dem  im  Jahre  1603 
aufser  seiner  Restforderung  von  194335  fl.  43  kr.  noch  eine  Summe 
von  100  000  fl.  für  die  Abdankung  der  Hohenlohischen  Reiter  und 
anderen  Kriegsvolkes  gutgeschrieben  war,  die  innerhalb  zweier  Jahre 
abgezahlt  werden  sollten,  war  im  Juni  1603  von  Kaiser  Rudolf  IL 
eine  Versicherung  gegeben  worden,  dafs  er  für  all  sein  Aufbringen 
und  Darlehen  an  die  Reichskasse  aus  der  neuen  Reichshülfe  vor 
jedermann  befriedigt  werden  solle,  und  dafs  auch  sein  Nachfolger 
im  Amt  vor  Geizkoflers  gänzlicher  Enthebung  sich  irgend  eines 
Gefälles  anzumafsen  keine  Macht  haben  solle-).  Matthäus  Welser, 
dem  nach  den  oben  angeführten  Schreiben  Geizkoflers  vom  25.  August 


1)  Schmidt's  Geschichte  der  Deutschen,  Bd.  VIU,  S.  328.  Sowohl  der  Rat 
von  Augsburg  wie  Herzog  Maximilian  von  Bayern  erliefsen  im  April  1611 
Interzessionsschreiben  an  die  böhmischen  Stände  für  die  Befreiung  Matthäus 
Welsers.    Ratsprotokolle  vom  Jahre  1611,  aufserdem  Welser- Archiv, 

2)  Kaiserliche  Resolution  vom  21.  Juni  1603.  Ludwigsburger  Staats- 
filialarchiv. 
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und  I.September  1612  (s.  Anmerkung  1  S.  203)  an  der  möglichst 
raseben  Ül)crnabme  des  Reiebspfennigmeisteramts  viel  gelegen  war, 
verspracb  bei  seiner  Anwesenheit  in  Prag  im  September  1603, 
die  von  seinem  Vorgänger  antizipierten  Geldsummen,  wie  sie  nacb 
und  nacb  fallen  würden,  zu  bezahlen  und  Geizkofler  seiner  Schuld- 
scheine zu  entledigen.  Diese  Geizkoflerschen  Antizipationen,  eine 
Summe  von  3 8  5  0 00  fl.  ausmachend,  wurden  von  Matthäus  Welser 
teils  aus  den  Restanten  der  1594-  und  der  ISQSjäbrigen  Reichshülfe, 
teils  aus  den  drei  ersten  Terminen  der  Reichshülfe  des  Jahres  1603 
(Weihnachten  1603,  Lätare  und  Maria  Geburt  1604)  auch  inner- 
halb elf  Monaten  richtig  erlegt.  Was  aber  die  oben  erwähnten 
194  335  fl.  43  kr.  nebst  den  100  000  fl.,  von  Geizkofler  noch  im 
November  des  Jahres  1603  zur  Abdankung  der  Hohenloheschen 
Reiter  dargeliehen,  betrifft,  die  man  Zach.  Geizkofler  als  Rest  an 
der  1594jährigen  Reichshülfe  schuldig  blieb,  so  mufste  sich  Matthäus 
Welser  gegenüber  Zach.  Geizkofler  zwar  auch  zur  vollkommenen 
Kontentierung  dieses  Restes  aus  der  neuen  Hülfe  (Regensburger 
Hülfe  von  1 603)  verpflichten,  Avenn  derselbe  nicht  innerhalb  zweier 
Jahre  nach  seinem  Rücktritt  vom  Amt  berichtigt  sein  werde;  aber 
mit  der  Bezahlung  dieser  Summe  war  Welser  bis  zum  Jahre  1612 
bis  auf  95  000  fl.  Rest  im  Rückstand  geblieben. 

Im  September  1612  brachte  die  kaiserliche  Hofkammer  den 
immer  noch  den  Titel  Reichspfennigmeister  sich  beilegenden  und 
als  solcher  auch  Geldhandlungen  vornehmenden  Matthäus  Welser 
endhch  dazu,  dafs  er  ein  Verzeichnis  aller  Schulden  vorlegte,  die 
während  seiner  Verwaltung  des  Amtes,  also  vom  1.  Oktober  1603, 
bis  zum  I.Juni  1612  gemacht  und  bis  zu  dem  letztgenannten  Ter- 
min noch  nicht  abbezahlt  worden  waren  ')•  Unter  diesen  Passiven 
des  Reiebspfennigmeisteramts  vom  Jahre  1612  setzte  nun  Welser 
als  Proprioverschreibungen,  d.  h.  von  ihm  selbst  gemachte  Dar- 
lehen oder  von  ihm  übernommene  Verschreibungen  die  runde 
Summe  von  450  000  fl.  an. 

Nach  den  Angaben  Matthäus  Welsers  setzte  sich  diese  Summe 
seiner  Proprioverschreibungen   aus   folgenden  Posten   zusammen: 

1)  Das  125  Folioseiten  umfassende  Vei-zeiclinis  aller  Schulden,  die  sich 
beim  Reiohspfennigmeisteramt  während  des  Matthäus  Welsei-s  Verwaltung  bis 
1.  Juni  1(;12  befunden,  findet  sich  unter  den  Rcichspfonnigmeistcrschriften  des 
Augsburger  Staatsarchivs, 
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Eine  Verschreibimg  vom  18.  Dezember  1603  gegen  die 
Stände  von  Unterösterreich,  die  100  000  fl.  ins  Kriegs- 
zahlmeisteramt, 25  000  fl.  an  Erzherzog  Matthias  er- 
legt hatten 125000  fl. 

dazu  6  o/o  Zinsen  von  8  Jahren  her,  tut 60  000  „ 

Eine  Verschreibung  vom  26.  Januar  1604  gegen  die 
Stände  von  Oberösterreich,  die  50000  fl.  zur  Abdan- 
kung des  Kriegsvolkes  dargeliehen 50  000   „ 

dazu  6  f'/o  Zinsen  von  7  Jahren  her,  tut 21000    „ 

Eine  Verschreibung  vom  15.  Juli  1605  gegen  die  Reichs- 
stadt Augsburg,  die  grobes  Geschütz  (16  Stück)  und 
Kugeln  (6400  Stück)  im  Werte  von  15  782  fl.  her- 
gegeben         15  782   „ 

Eine  Verschreibung  vom  23.  April  1608  gegen  die 
Reichsstadt  Augsburg,  die  auf  Matthäus  Welsers  Zu- 
sicherung der  Wiedererstattung  am  23.  Oktober  1608 
40  000  fl.  an  das  Reichspfennigmeisteramt  geliehen, 

davon  noch  unbezahlt 26293   „ 

Eine  Verschreibung  vom  24.  September  1607  gegen 
C.  Werdemann,  der  für  die  an  die  Reichskasse  ge- 
gebenen 112  000  fl.  als  Unterpfand  Oderberg  und 
Beuthen  im  Wert  von  90  000  fl.  eingeräumt  erhalten, 
und  diese  Orte  wiederum  dem  Matthäus  Welser  als 

Pfand  zugesichert  hatte 112  000   „ 

Wechsel  im  Betrage  von 32110  ;, 

Zwei  Jahresbesoldungen  ä  4000  fl 8000   „ 

Summe  der  von  M.  Welser  beanspr.  Froprioverschr.  ca.  450  000  fl. 

Unter  diesen  sogenannten  Proprioverschreibungen  gingen  zu- 
nächst von  den  Werdemannschen  112  000  fl.  22  000  fl.  ab,  für  deren 
Bezahlung  Welser,  da  er  sich  gegen  Werdemann  in  Wirklichkeit 
nur  um  90  000  fl.  verschrieben  hatte,  nicht  haftbar  war.  Sodann 
hatte  der  Reichspfennigmeister  Stefan  Schmidt  die  Amtsobligationen 
Welsers  gegenüber  den  Ständen  Ober-  und  Xiederösterreichs  schon 
seit  1612  an  sich  gelöst,  bezw.  als  Nachfolger  Welsers  sich  um  die 
betreffenden  Summen  gegen  diese  Stände  verschrieben,  sodafs 
auch    diese    beiden  Verschreibungen    nur  als  fingierte  Posten  im 
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Habenkonto  Welsers  zu  betrachten  waren  0-  Und  endlich  konnten 
die  beiden  sogenannten  Verschreibungen  Welsers  gegenüber  dem 
Augsburger  Stadtrat  nicht  anders  denn  als  Scheingröfsen  in  der 
Weiserischen  Bilanzierung  angesehen  werden,  da  die  von  Augsburg 
gegebenen  Darlehen  nicht  verzinst  werden  raufsten,  demnach  von 
der  Reichspfennigmeisterei  ganz  nach  Beheben,  d.  h.  je  nachdem 
neue  Reichshülfen  bewilligt  wurden,  abbezahlt  werden  konnten  und 
nicht  ex  abrupto  an  Matthäus  Welser  ausbezahlt  zu  werden  brauchten. 
Zog  man  all  diese  von  Matthäus  Welser  offenbar  nur  zum  Schein, 
d.  h.  zur  Erhöhung  des  Kredits  des  Weiserischen  Handelshauses 
eingesetzten  Posten  von  den  oben  angegebenen  450  000  ab,  so 
blieben  als  effektive  Proprioverschreibung  des  die  Amts-  und 
Proprioobligationen  künstlich  untereinander  mengenden  ehemaligen 
Reichspfennigmeisters  blofs  noch  129  248  fl.  51  kr.  übrig,  eine 
Summe,  deren  Höhe  sich  aber  auch  nur  dann  als  wirkliches  Haben 
der  Welser  aufrecht  erhalten  liefs,  wenn  man  die  Entlassung  Welsers 
aus  seinem  Amt  von  vornherein  als  etwas  Widerrechtliches  ansah, 
d.  h.  seine  Jahresbesoldungen  von  1610  und  1611  mit  8000  fl.  und 
die  von  1609  her  noch  rückständigen  Wechselaufnahmen  Welsers  mit 
32110  fl.  als  berechtigt  in  die  Schlufsrechnung  Matthäus  Welsers 
einsetzte  2).  Obwohl  demnach  Matthäus  Welser  für  Proprioverschrei- 
bungen  vom  Kaiser  im  Jahre  1609  bezw.  1612  keineswegs  mehr 
als  129  248  fl.  51  kr.  2  h.  zu  fordern  hatte,  so  wurde  ihm  bei  der 
Abhandlung  mit  der  Hofkammer  im  November  1612  ., wegen  viel- 
fältiger starker  Interzession,  allein  aus  Gnaden"  anstatt  der  ge- 
meldeten 129  248  fl.  51  kr.  2  h.  ein  Rest  von  145415  fl.  31  kr. 
2  h.  gutgeschrieben,  er  damit  auf  die  neu  verhoffende  Türken- 
hülfe  angewiesen  und  ihm  hierfür  folgende  Assignationen  auf  die 
nachbenannten  Reichsstände  gegeben: 


1)  Vergi.  hici-zu  die  Anmerkung  zu  S.  100  des  Vei-zeichnisses  aller  Schulden, 
die  sich  bei  dem  Reichspfennigmeisteramt  unter  Matthäus  Welsers  Verwaltung 
den  31.  .Mai  1(112  befunden.    Augsburger  Stadtarchiv. 

2)  Vergl.  hierzu  auf ser  „Kurze  Erinnerung  auf  des  Welscra  lange  geschwätz 
vom  3.  Januar  1614  und  unterschiedliche  beylagen"  das  Schreiben  des  Reichs- 
pfennigmeisters Stefan  Schmidt  von  PVeihofen,  des  Reichspfennigmeistergegen- 
händlers  Hans  Mayr  sowie  des  Hofkaramerraitdieners  Zach.  Seyfried  an  die 
kaiserliche  Majestät.  Augsburg,  den  7.  Dezember  1609.  Augsburger  Stadt- 
archiv. 
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50  000  fl.  von  der  Keichsstadt  Augsburg, 

40  000    „      „  dem  Herzog  von  Bayern, 

20  000   „      „  der  Reichsstadt  Nürnberg, 

20  000    „      „     „  „  Frankfurt, 

15332  fl.  aus  den  Restanten  früherer  Reichshülfen '). 

Welser  war  mit  diesem  ihm  zugewiesenen  Rest  aber  durchaus 
nicht  zufrieden,  replizierte  auch  gegen  die  angegebenen  Assigna- 
tionen,  da  dieselben,  aufser  derjenigen  auf  Augsburg,  als  unsicher  an- 
gesehen werden  müfsten,  nahm  als  Reichspfennigmeister,  als  welchen 
er  sich  mit  seltener  Unverfrorenheit  weiter  gerierte,  z.  B.  im  Jahre 
1612  von  seinen  beiden  Brüdern  Markus  und  Paul  Wechsel  im 
Betrag  von  312977  fl.  36 1/2  kr.  auf,  vereinnahmte  die  auf  Augs- 
burg ihm  zugewiesenen  50  000  fl.  trotz  seines  Protestes  gegen  die 
oben  angegebenen  Assignationen  und  schrie  den  Kaiser  in  der 
ganzen  weiten  Welt  aus,  dafs  ihm  derselbe  noch  442  712  fl.  6^/1  kr. 
schuldig  sei.  Auf  dem  Regensburger  Reichstag  vom  Jahre  1613, 
dem  Matthäus  Welser  von  Anfang  bis  zum  Ende  beiwohnte,  stiefs 
derselbe  gegen  gewesene  und  noch  amtierende  Räte  des  Kaisers 
Matthias  so  scharfe  Reden  aus,  dafs  „einem  die  Haare  hätten  gen 
Berg  stehen  mögen"  2). 

Diese  zu  lauterem  Trotz,  Spott  und  Schimpf  des  Kaisers 
dienende  Handlungsweise  Matthäus  Welsers,  davon  man  nach  dem 
Verfasser  der  oben  erwähnten  kurzen  Erinnerung  vom  Jahre  1614 
„im  ganzen  römischen  Reich  singt  und  sagt",  bewog  die  kaiser- 
liche Hofkammer  nach  Ablauf  des  Regensburger  Reichstages  vom 
Jahre  1613  eine  Klageschrift  an  den  Kaiser  Matthias  zu  richten, 
worin  die  Schliche  und  krummen  Wege  des  trotzigen  Ausburger 
Patriziers  offen  dargelegt  und  zur  Verhaftung  Welsers  wegen  der 
so  hohen  Verschimpfung  der  Kaiserlichen  Majestät  aufgefordert 
wurde •^).     Die  kaiserliche  Regierung  stand  eben  damals  mit  Augs- 

1)  Vergl.  hierfür  und  für  das  Folgende:  Matthäus  Welsers  Diskurs  über  die 
kaiserliche  Schuld  vom  Oktober  1614.  Akten  der  Weiserischen  Gant  im  Augs- 
burger Stadtarchiv. 

2)  Vergl.  den  Bericht  des  Augsburger  Reichstagsabgesaudten  Bernhard 
Rehlinger  vom  7.  Oktober  1613  an  den  Geheimen  Rat  von  Augsbui'g.  Augs- 
burger Stadtarchiv. 

3)  Die  im  Oktober  1613  dem  Kaiser  Matthias  übergebene  Klageschrift  ent- 
hielt achtundvierzig  Anklagepunkte,  von  denen  als  die  wichtigsten  folgende 
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bürg  in  Unterbandlungen  wegen  der  Enthebung  einer  von  dem 
kaiserlichen  Eat  Phil.  Holbein  gegen  die  Fugger  verschriebenen 
Schuldsumme  und  wegen  der  Lieferung  von  1000  Zentner  Pulver 
für  den  Tiirkenkrieg  und  war  darum  auf  den  guten  Willen  des 
Rates  von  Augsburg,  besonders  des  Stadtpflegers  Markus  Welser, 
angewiesen  0-  Dafs  eine  Anklage  gegen  Matthäus  Welser  wegen 
Verkleinerung  der  Kaiserlichen  Majestät  bezw.  wegen  Versuches, 
die  Reichskasse  durch  falsche  Vorspiegelungen  zu  schädigen,  da- 
mals unterblieb,  hatte  der  Ränkeschmied  demnach  nur  der  einfluls- 
reichen  Stellung  seines  Bruders  Markus  zu  verdanken.  Die  Sache 
wurde  erst  wieder  aufgegriffen,  als  die  immer  drückender  werdende 


hervorgehoben  seien:  (P.  6.)  Matthäus  Welser  hat  der  Kaiserlichen  Majestät  in 
Verwaltung  des  Amtes  höchsten  Schaden  zugefügt,  sich  auch  der  Konditionen 
seiner  Schadloshaltung  zu  seinem  Profit  mifsbraucht;  denn  er  hat  sich  in  Be- 
zahlung der  Parteien  mehr  seine  Privataffektion  als  der  Hofkammer  Respekt 
angelegen  sein  lassen.  (P.  7.)  Er  hat  sich  geweigert,  einige  Parteien  ohne 
Remuneration  zu  bezahlen.  (P.  8.)  Er  hat  seinem  Hause  zu  gutem  zu  der 
Kaiserüchen  Majestät  höchstem  Schaden  etliche  Millionen  Gulden  aufgenommen. 
(P.  10.)  Er  hat  die  Restanten  verschiedener  Reichsstände,  wie  der  Bistümer 
Freising,  Lüttich,  der  Abteien  Stablo,  Murbach  usw.  absichtlich  zu  niedrig 
angesetzt.  (P.  12 — 15.)  Er  hat  die  von  den  kaiserlichen  Kommissären  M.  Fuggcr 
und  Z.  Gcizkofler  sowie  seinem  Amtsnachfolger  im  Jahre  1600  vorgeschlage- 
nen Mittel  zu  seiner  Enthebung  und  Kontentierung  ohne  genügenden  Grund 
verworfen  und  sich  den  weiteren  Kommissionsverhandlungen  durch  seine  ganz 
unmotivierte  Abreise  von  Augsburg  nach  Prag  entzogen.  (P.  24—33.)  Er  hat 
nichts  anderes  gesucht  als  durch  die  schädlichen  Wechsel  seinen  Rest  grofs 
zu  machen.  (P.  35.)  Er  hat  der  Hofkammer  keine  Schlufsraitung  über  das 
Amt  vorgelegt.  (P.  36.)  Er  hat  die  Hofkammer  bei  Kurfürsten,  Fürsten  und 
Ständen  des  Reiches  durch  falsche  Angaben  beschwert.  (P.  45.)  Er  hat  sich 
durch  ein  Dekret  vom  11.  Oktober  1611  von  der  kaiserlichen  Regierung 
10  *'/o  Zinsen  für  seine  angeblichen  Proprioverschreibungen  zubilligen  lassen. 

In  der  von  Matthäus  Welser  am  4.  Juni  1614  bei  dem  kaiserlichen  Ge- 
heimen Rat  eingereichten  Verteidigungsschrift  oder  Kuraen  Ablainung  der 
wider  Matthäus  Welser  im  Oktober  1613  eingegebenen  Klage  (Reichsakten  in 
specie  des  k.  k.  Haus-,  Hof-  und  Staatsarchivs  zu  Wien)  fehlt  es  zwar  nicht 
an  grofsen  Worten ;  die  Stichhaltigkeit  der  von  der  Hofkammer  vorgebrachten 
Tatsachen  vermögen  diese  bis  zum  Überdrufs  wiederholten  Beteuerungen 
Welsers,  dafs  er  Zeit  seines  Lebens  einen  Abscheu  vor  dem  Laster  der  Un- 
wahrheit gehabt  habe,  wenig  oder  kaum  zu  erschüttern. 

1)  Reichstags-Acta  de  anno  1613,  3.  Teil,  dazu  Nebenprotokoll,  was  sich 
auf  dem  Reichstag  zu  Regensburg  vom  3.  August  bis  14.  Oktober  1613  privatim 
zugetragen. 
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Geldbedrängnis  der  Welser  im  Jabre  1614  zur  Bankrotterklärung 
des  berülimten  Handelsbauses  führte  und  die  Gläubiger  desselben 
in  Ermangelung  anderer  Deckung  ihrer  Darlehen  zai  einer  Prüfung 
der  Proprioverschreibungen,  die  Matthäus  Welser  als  Reichspfennig- 
meister für  den  Kaiser  eingegangen  war,  schreiten  mufsten.  —  Bevor 
es  jedoch  zur  Katastrophe  kam,  benützten  die  Welser  das  infolge 
ihrer  amtlichen  Stellung  —  Markus  war  Stadtpfleger,  Matthäus  Vor- 
steher des  Bauamtes,  Paul  Bürgermeister  —  ihnen  geschenkte  Ver- 
trauen, das  Stadtärar  noch  um  einiges  zu  erleichtern.  Am  14,  Dez. 
1613  entlieh  Matthäus  Welser  von  dem  Magistrat  10  000  Tlr. 
(14000  fl.)  mit  dem  Versprechen,  diese  Summe  am  31.  Januar  1614 
zurückzuzahlen.  Als  er  die  Summe  am  Verfalltage  nicht  bezahlen 
konnte,  wurde  ihm  nebst  seinen  Brüdern  gegen  eine  neue  Ver- 
schreibung  und  gegen  die  Verpflichtung,  die  Schuld  mit  5  *^/o  zu 
verzinsen,  Stundung  bis  zum  31.  Januar  1615  gewährt.  Markus 
Welser,  der  bei  seiner  vornehmen  Gesinnung  unter  diesen  mifs- 
lichen  Verhältnissen  jedenfalls  mehr  litt  als  die  robusteren  Naturen 
seiner  Brüder,  hatte  schon  im  Mai  1613  den  Versuch  gemacht,  sich 
durch  den  Rücktritt  von  der  Stadtpfleger  würde  all  der  Verdriefs- 
lichkeiten,  die  aus  seiner  Doppelstellung  entsprangen,  zu  entziehen. 
Auf  die  dringenden  Bitten  seiner  Ratskollegen  und  jedenfalls  auch 
auf  das  Zureden  seiner  Brüder  liefs  er  sich  jedoch  noch  einmal  zum 
Bleiben  auf  seinem  verantwortungsvollen  Posten  bewegen,  starb  aber 
schon  am  23.  Juni  1614,  „ohne  Zweifel  mehr  aus  Bekümmernis  über 
die  schlechte  Beschaffenheit  der  ökonomischen  Umstände  seines 
Hauses"  als  durch  körperliche  Leiden  aufgerieben,  wie  P.  von 
Stetten  in  der  Geschichte  seiner  Vaterstadt  bemerkt. 

Acht  Tage  nach  Markus  Welsers  Tod,  also  Ende  Juni,  liefen 
die  Termine  etlicher  Frankfurter  Wechsel  im  Betrage  von  56000  fl.>) 
ab,  für  die  nach  Matthäus  Welsers  Aufserungen  gegenüber  dem 
Stadtpfleger  H.J.Rembold  bei  längerem  Leben  ihres  Bruders  unter  der 
Handelswelt  Augsburgs  leicht  eine  Deckung  hätte  gefunden  werden 
können,  deren  Bezahlung  aber  nunmehr  infolge  des  erwachten  Mifs- 
trauens  der  Augsburger  Kaufleute  auf  unüberwindliche  Hindernisse 
Stiels.    Matthäus  Welser  versuchte  es  nun  noch  einmal  mit  einem 


1)  Diese  Frankfurter  Wechsel  waren  von  den  Welsern  erst  an  der  Fasten- 
messe  d.  J.  1614  aufgenommen  worden. 
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Darlehen  bei  dem  Rat  seiner  Vaterstadt,  bei  dem  er,  wie  oben  er- 
wähnt, erst  im  Dezember  des  Jahres  1613  ein  Anlehen  von  14  000  fi. 
aufgenommen  hatte').  Am  27.  Juni  1614  wagte  Matthäus  Welser 
bei  den  beiden  Stadtpflegern,  H.  Jak.  Rembold  und  Imhof,  und  bei 
Bernhard  Rehlinger  den  ersten  Anwurf,  indem  er  dieselben  bat, 
ein  von  ihm  beabsichtigtes  Gesuch  um  ein  Fürlehen  von  25  000  fl. 
bei  dem  Geheimen  Rat  zu  befürworten.  Er  erbot  sich,  als  Unter- 
pfand für  diese  neue  Schuld  eine  verfallene  kurmainzische  Obliga- 
tion von  39  000  fl.  einzusetzen.  Die  um  ihre  Fürsprache  ange- 
gangenen drei  Augsburger  Ratsherren  erklärten  dem  Matthäus  Welser, 
dafs  sie  ein  solches  Gesuch  schon  darum  nicht  an  den  Geheimen 
Rat  bringen  könnten,  weil  derselbe  erst  jüngst  dem  Kaiser  in  einem 
gleichen  Anliegen  eine  abschlägige  Antwort  habe  erteilen  müssen, 
und  es  am  kaiserlichen  Hofe  ein  seltsames  Ansehen  gewinnen 
würde,  wenn  sie,  die  sich  gegenüber  dem  Kaiser  mit  der  völligen 
Leere  der  Stadtkasse  entschuldigt  hätten,  einem  ihrer  Mitbürger  zur 
Deckung  von  Geschäftsschulden  kurz  danach  die  stattliche  Summe 
von  25  000  fl.  leihen  würden.  Mit  diesem  Bescheid  sich  nicht  zu- 
frieden gebend,  erneuerte  Matthäus  Welser  am  folgenden  Tage  sein 
Gesuch  bei  dem  Stadtpfleger  Rembold,  erhielt  aber  nach  Einholung 
der  Meinungen  Imhofs  und  B.  Rehlingers  die  gleiche  Antwort  wie 
am  Tage  vorher;  nur  war  der  ablehnende  Bescheid  diesmal  damit 
begründet,  dafs  man  der  Stadt  nicht  zumuten  könne,  auf  ein  so 
unsicheres  Pfand,  wie  es  die  Mainzische  Obligation  sei,  etwas  zu 
leihen.  Vergebens  erbot  sich  Matthäus  Welser  noch  am  Abend  des- 
selben Tages,  die  Mainzische  Obligation,  wenn  sie  nur  jetzt  als 
Unterpfand  des  städtischen  Darlehens  angenommen  würde,  wieder 
einzulösen,  sobald  er  von  der  kaiserlichen  Schuld,  d.  h.  von  seinen 
Proprioverschreibungen  zu  Gunsten  der  kaiserlichen  Kasse,  etwas 
zurückgezahlt  bekomme.  Die  beiden  Stadtpfleger  und  B.  Rehlinger 
erachteten  auch  dieses  Versprechen  für  kein  genügendes  Deckungs- 
mittel und  verlangten,  besonders  auf  das  Drängen  Imhofs,  dem  die 
verzweifelte  Lage  der  Welser  etwas  weniger  zu  Herzen  gehen 
mochte  als  den  beiden  anderen  zu  den  Welsern  in  verwandtschaft- 
lichen Beziehungen  stehenden  Ratsherren,  als  Sicherung  des  zu  ge- 


1)  Vergl.  für  das  Folgende  das  mit  dem  Jahre  1613  beginnende  Tagebuch 
Bernhard  Rehlingers  über  die  Geheimen  Katsdekrete.    Augsburger  Stadtarchiv. 
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währenden  j  Darlehens  nicht  nur  die  hypothekarische  Verpfändung 
der  Häuser  des  Matthäus  und  Paul  Welser,  sondern  auch  die  des 
väterlichen  Erbgutes  der  Barbara  Welser,  der  Ehefrau  des  Matthäus. 
Mit  der  Eintragung  der  Schuld  als  Hypothek  auf  sein  und  seines 
Bruders  Haus  wäre  Matthäus  Welser  am  Ende  noch  einverstanden 
gewesen ;  aber  auch  seines  Weibes  zugebrachtes  Erbgut  dem  Phan- 
tom der  Ehre  und  Reputation  seines  Hauses  zum  Opfer  zu  bringen, 
das  brachte  dieser  mit  fremdem  Geld  und  Gut  so  skrupellos  schal- 
tende Mann  doch  nicht  über  das  Herz.  Er  erklärte  dem  Stadt- 
pfleger Rembold,  der  ihm  von  dem  Beschluls  des  städtischen  Trium- 
virats am  29.  Juni  Kenntnis  gab,  dafs  er  seiner  Hausfrau  ein  solches 
Ansinnen  nicht  zumuten  und  sein  Weib  und  seine  Kinder  an  den 
Bettelstab  treiben  wolle.  In  beweglichen  Worten  erinnerte  er  so- 
dann den  Stadtpfleger  an  die  Verdienste,  die  sich  sein  verstorbener 
Bruder  um  die  Stadt  Augsburg  im  allgemeinen,  um  die  Erhaltung 
des  guten  Standes  ihrer  Finanzen  im  besonderen  erworben  habe. 
Schon  in  Rücksicht  auf  diese  unleugbaren  Verdienste  seines  ver- 
storbenen Bruders  sollten  es  die  Vertreter  Augsburgs  über  sich  ge- 
winnen, das  verlangte  Geld  auch  ohne  eine  solche  auf  sergewöhn- 
liche Versicherung  herzugeben.  Als  auch  dieser  Appell  an  die 
Dankbarkeit  und  die  Grofsmut  seiner  Ratsfreunde  nicht  verfing, 
erklärte  Matthäus  Welser  resigniert,  dafs  er  die  Sache  damit  Gott 
befehlen  müsse;  man  werde  aber  heut  und  morgen  viel  Geschrei 
hören. 

Am  1.  Juli  1614  wurden  die  Gebrüder  Welser  wegen  Nicht- 
einlösung der  oben  erwähnten  Frankfurter  Wechsel  für  fallit  er- 
klärt, am  5.  Juli  wurde  den  Bürgermeistern  auf  Grund  der  Ver- 
ordnungen wegen  der  Falliten  vom  3.  Juli  1574  und  vom  23.  Juni 
1580  vom  Stadtrat  aufgetragen,  in  der  Weiserischen  Fallimentsache 
wegen  der  Weiserischen  Gläubiger  die  Sperrung  der  Weiserischen 
Güter  durch  den  Stadtvogt  alsbald  vornehmen  zu  lassen  und  Matthäus 
und  Paul  Welser  in  Gelübd  zu  nehmen,  dafs  sie  nicht  von  hinnen 
weichen  noch  aufser  Haus  sich  begeben,  vielweniger  weder  durch 
sich  selbst  noch  die  Ihrigen  irgend  etwas  verändern  oder  in  prae- 
judicium  creditorum  etwas  von  sich  schreiben,  beneben  einen 
Stato  und  Bilanzo  fürderlich  auflegen  sollten.  Die  Frau  Anna 
Welser,  des  Stadtpflegers  Markus  Welsers  Witwe,  sollte  allein  auf 
die  Sperr   vergelübdet    werden,    dafs   sie    nichts    verändern    und 
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die  Inventur  selbst,  wie  recht  ist,   corani  notario   et  testibus  vor- 
nehme'). 

Weitere  Bestimmungen  der  oben  erwähnten  Fallitenordnungen, 
die  im  Welserschen  Fallissement  in  Betracht  kamen,  waren  folgende: 
Kach  dem  Statut  vom  Jahre  1574  hatten  die  Bürgermeister  die 
interessierten  Gläubiger  unverzüglich  aufzufordern,  ein  Kuratorium 
aus  ihrer  Mitte  zu  wählen.  Dieses  von  dem  Rat  alsobald  zu  be- 
stätigende Kuratorium  der  Kreditoren  hatte  des  Falliten  Güter  zu 
inventieren  und  damit  nach  der  Gläubiger  Nutzen  und  Notdurft, 
doch  unbenommen  eines  jeden  habenden  Rechts,  zu  handeln.  Nach 
dem  Statut  vom  23.  Juni  1580  endlich  war  ein  Schuldner,  der 
nicht  bezahlen  konnte,  auch  in  continenti  weder  Bürgschaft  noch 
Versicherung  tun  konnte,  alsbald  nach  Gestalt  der  Personen  und 
Sachen  auf  des  anrufenden  Teiles  Kosten  und  Gefahr  entweder  im 
Haus  zu  verstricken  oder  gefänglich  einzuziehen. 

Wie  wurden  nun  diese  beiden  Bestimmungen  gegenüber  den 
Welsern,  die  für  ihre  Schulden  augenscheinlich  den  Gläubigern 
keine  genügende  Versicherung  geben  konnten,  vom  Augsburger  Rat 
ausgeführt  ?  In  einer  Weise,  die  für  die  Welser  nur  als  die  alier- 
rücksichtsvollste  bezeichnet  werden  muls.  Nachdem  die  beiden  Brüder 
in  ihren  gleichzeitig  (8.  Juli)  an  den  Stadtpfleger  Rembold  gerich- 
teten Schreiben  die  Versicherung  abgegeben,  dafs  einiger  böser  Vor- 
satz, jemand  anzuführen,  bei  ihnen  nicht  gewesen  sei,  und  Matthäus 
zugleich  eine  vorläufige  Schätzung  der  Schulden-  und  Habenposten 
der  Firma,  jene  zu  380  000  fl.,  diese  zu  350  000  fl.  annehmend, 
abgegeben  hatte,  liefs  es  der  Rat  von  Augsburg  zu,  dafs  sich 
etliche  Augsburger  Gläubiger  zusammentaten  und  unter  sich,  ohne 
Erwartung  und  Zuziehung  der  fremden  interessierten  Kreditoren, 
drei  Augsburger,  den  Fuggerschen  Kassierer  Rudolf  Mayr  und  die 
Handelsleute  Hans  Jak.  Krell  und  Hans  Heel,  zu  Ausschüssern  er- 
koren. Dieser  Aufschuss  eines  Teiles  der  Augsburger  Gläubiger, 
unter  welchen  eine  gute  Anzahl  Weiserische  Freunde  und  sogar 
ihre  Frauen  sich  befanden,  verhandelte  mit  den  Welsern  in  güt- 
lichem Wege  und  liefs   sich   Mitte  Juli  1614   dazu   bereden,   ihre 


1)  Nach  einem  Ratsbeschlufs  vom  12.  Juli  lfil4  wurde  der  Witwe  Markus 
Welsen-  bewilligt,  die  Beschreibung  ihrer  Habe  durch  den  Stadtsekretär-Bühler 
ijn  Beisein  zweier  Zeugen  vorzunehmen.     Geh.  liatsprotX)küll  vom  12.  Juli  1614. 
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Hab  und  Güter  per  professionera  voluntatis  wörtlich  und  extra- 
judicialiter  anzunehmen,  Matthäus  Welser  zur  Einbringung  der 
brabantischen  Schulden  zu  bestellen,  ihm  deswegen  eine  Prokura  auf- 
zutragen und  beiden  Brüdern  freien  Gang  in  der  Stadt  zu  gestatten. 
Nach  den  Aufstellungen  der  Welser  beliefen  sich  die  Aktiva 
auf  354  OUO  fl.,  die  Passiva  auf  571567  fl.  18  Schill.'),  sodafs  dem 
Anschein  nach  nur  eine  Überschuldung  von  ca.  217000  fl.  vor- 
handen gewesen  wäre.  In  Wirklichkeit  verhielt  sich  die  Sache 
jedoch  ganz  anders,  denn  von  den  Aktivposten  mufste  die  Mehr- 
zahl von  vornherein  als  uneinbringlich  betrachtet  werden.  Dies 
konnte  den  Welsern  als  erfahrenen  Handelsleuten  wohl  schon  bei 
der  Einreichung  ihrer  Designation  an  den  provisorischen  Gläubiger- 
ausschufs  kaum  verborgen  sein.  Mit  mehr  Sorgfalt,  wenn  auch 
im  einzelnen  nicht  frei  von  fehlerhaften  Angaben,  war  von  den 
Welsern  der  Passivstand  im  Juli  1614  angegeben  worden.  Darnach 
partizipierten  an  einer  Schuldsumme  von  ca.  571  567  fl.  etwa  15  Ver- 
wandte des  Weiserischen  Hauses,  —  Welser,  Kehlinger,  Langen- 
mantel,  Dillher,  May  u.  s.  w., — zwei  Weiserische  Stiftungen  und  die  zwei 
Weiserischen  Faktoren  Mannlich  und  Rieder;  die  Guthaben  dieser 
sämtlichen  Gläubiger  stellten,  mit  Ausnahme  der  beiden  Weiserischen 
I'rauen,  der  Witwe  des  Markus  und  der  Ehefrau  des  Matthäus,  und 
des  Bartholomäus  May  Summen  von  geringer  Höhe  vor,  sodafs 
den  gröfsten  Schaden  beim  Fallissement  der  Welser  nicht  deren 
Verwandte,  sondern  andere  Einheimische  und  Nichtaugsburger  zu 
tragen  hatten.  Was  den  Vermögensstand  der  einheimischen  Weiseri- 
schen Gläubiger  betrifft,  so  mufs  derselbe  nach  den  Augsburger 
Steuerbüchern  im  allgemeinen  als  ein  sehr  günstiger  bezeichnet 
werden.  Denn  die  Famiüen  D.  Behmer,  H.  Huepher,  A.  Scheler, 
G.  Wagner,  Thenns  Erben,  Stenglins  Erben  u.  s.  w.,  die  mit  ansehn- 
licheren Schuldsummen  an  dem  Weiserischen  Fallissement  beteiligt 
waren,  gehörten  nach  den  von  ihnen  entrichteten  Steuerbeträgen 
(D.  Behmer  z.  B.  pro  Jahr  215  fl.,  H.  Huepher  167  fl.,  A.  Scheler 
219  fl.,  G.  Wagner  125  fl.  u.  s.  w.)  zu  den  vermögenderen  Leuten 
Augsburgs  in  jener  Zeit    Nur  ganz  wenige  „kleine  Leute'',  wie  z.  B. 

1)  Vergl.  hierzu:  Ungefährliche  Designatiou  Marx,  Matthäus  Welser  und 
Gesellschaft  Credito  mit  angehefftem  erbieten  und  bitten,  sodann:  Ungefähr- 
liche Designation  Marx,  Matthäus  Welser  und  Gesellschaft  Debito,  Beilage  I 
und  IL 

15* 
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H.  Warnberger  mit  ;i  fl.  t5  kr.  Steuern,  Marx  Krons  Witwe  mit 
6  fl.  6  kr.  jährlicher  Steuer,  scheinen  ihr  Geld  dem  Weiserischen 
Handelshaus  anvertraut  zu  haben. 

Der  Eat  widersprach  den  oben  erwähnten  Abmachungen  eines 
Teiles  der  Augsburger  Gläubiger,  die  ohne  den  Befehl  und  Kon- 
sens der  abwesenden  zum  Schaden  der  Gesamtgläubiger  nichts 
handeln  konnten,  darum  nicht,  weil  er  die  Hoffnung  hatte,  dafs 
sich  diesem  einen  Teil  der  einheimischen  Gläubiger  alle  übrigen 
Kreditoren,  wie  es  gleicherraafsen  in  anderen  Fallimenten  sowohl 
zu  Augsburg  als  an  anderen  Orten  geschehen,  behufs  Vergleichung 
mit  den  Falliten  anschliefsen  würden  und  inter  consentientes  kein 
Richter  notwendig  sei.  Da  nach  der  von  den  Welsern  dem  Gläubiger- 
ausschufs  vorgelegten  Bilanz  unter  den  Kreditposten  die  sogenannte 
kaiserliche  Schuld  mit  181  000  fl.  den  gewichtigsten  Posten  bildete, 
die  Arrestierung  dieses  Ausstandes  aber,  wie  das  Gerücht  ging, 
seitens  einiger  auswärtiger  Weiserischen  Gläubiger,  der  kaiserlichen 
Hofbeamten  Barvitius  und  Mechtl,  in  Aussicht  stand,  so  gewährte  der 
Rat  von  Augsburg  dem  Dreierausschufs  ein  Fürschreiben  an  den 
Kaiser,  worin  um  Abweisung  des  Arrestierungsgesuches  der  ge- 
nannten Gläubiger  und  zugleich  um  die  Anweisung  gebeten  war,  das, 
was  der  Kaiser  dem  Matthäus  Welser  wegen  aufgetragenen  Reichs- 
pfennigmeisteramts  schuldig  verblieben,  den  sämtlichen  Gläubigern 
wirklich  zuzustellen  und  zu  schleuniger  Satisfaktion  um  berührte 
Summe  eine  gute  und  richtige  Assignation  einzuräumen').  Die 
Antwort,  die  die  kaiserliche  Regierung  dem  Augsburger  Rat  auf 
seine  Bitte  am  12.  September  1614  erteilte,  klang  für  die  Weiseri- 
schen Gläubiger  wenig  hoffnungsreich.  Auf  ein  Gutachten  der 
Hofkammer  vom  18.  August  1614  gestützt,  erklärte  nämlich  Kaiser 
Matthias  dem  Augsburger  Rat,  dafs  Matthäus  Welser  kraft  des  bei 
seinem  Amtsantritt  geleisteten  Diensteides  dem  Kaiser  mit  seiner 
liegenden  und  fahrenden  Hab  und  Gütern  obligiert  sei.  In  dieser 
Obligation  sei  Matthäus  Welser  um  so  viel  mehr  verhaftet  und  be- 
griffen, weil  er  trotz  vielfacher  kaiserlicher  Ermahnungen  und  Be- 


1)  Schreiben  des  Stadtrates  von  Augsburg  wegen  des  Arrests,  so  H. 
Barvitius  und  Taxator  Mechtl  bei  der  Hofkammer  über  die  Wclserische  Forde- 
rung gebeten.  Reichsakten  in  specie  des  Wiener  Haus-,  Hof-  und  Staats- 
archivs. 
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fehle  zur  Übergabe  seiner  Schlussraitung  und  der  dazu  notwendigen 
Probationen  und  Scheine  sowohl  über  die  Ordinary- Reichs-  und 
Extraordinarj'-Kreishülfen  als  auch  die  im  Jahre  1610  von  dem 
Prager  Kurfürstentag  geschehene  vierzigmonatliche  Bewilligung, 
deren  Disposition  er  an  sich  gebracht,  niemals  gebracht  werden 
mögen  und  bei  so  Gestalt  selbst  verursachtem  Aufzug,  auch  dar- 
unter erwecktem  unnötigen  Disputat  der  Vernunft  und  Billigkeit 
nach  von  niemand  noch  zur  Zeit  gesagt  und  geschlossen  werden 
könne,  dals  der  Kaiser  dem  Matthäus  Welser,  seinem  allenthalben 
gepflogenen  Aussprengen  und  Berühmen  nach,  vor  Übergebung 
obgemeldeter  Schlussraitung,  darauf  gebührender  Liquidation  und 
Erläuterung  seiner  bei  vorigen  Raitungen  bereits  ausgestellten  Mängel 
etwas  per  Rest  schuldig  verbleibe.  Ja,  es  werde  vielmehr  an  den 
Tag  gebracht  werden  mögen,  dafs  Matthäus  Welser,  als  welcher, 
wie  befindlich,  in  Zeit  seines  getragenen  Reichspfennigmeisteramts 
ohne  sondere  Not  und  Befehl  eine  über  eine  Million  Gulden  sich 
belaufende  Wechselsumme  auf  hohe  Interessen  aufgenommen,  deren 
selbst  eigen  eingebildete  Einstellung,  Passierung  und  Bezahlung  ihm 
von  Rechts  wegen  nicht  verstattet  werden  könne,  dem  Kaiser  beim 
endlichen  Nachsehen  und  Examinieren  ohne  Zweifel  noch  ein  Nam- 
haftes restieren  werde  ij. 

Noch  vor  dem  Eintreffen  des  kaiserlichen  Schreibens  vom 
12.  September  1614  hatte  Matthäus  Welser  eine  ausführliche  Defensiv- 
schrift gegen  die  auf  dem  letzten  Regensburger  Reichstage  er- 
schienene, gegen  seine  Amtsführung  gerichtete  Klageschrift  der 
kaiserlichen  Hofkammer  verfafst  und  den  Rat  von  Augsburg  ge- 
beten, mit  Verschweigung  des  Druckortes  und  des  Druckers,  die 
Schrift  in  Augsburg  erscheinen  zu  lassen.  Diese  Bitte  w  urde  vom 
Rat  am  19.  September  1614  abgewiesen,  da  das  Pamphlet  durch 
seine  starken  Anzüglichkehen  gegen  Mitglieder  des  Geheimen  Rates 
und  der  kaiserlichen  Hofkammer  sowie  durch  Angriffe  gegen  andere 
Personen  dem  Augsburger  Stadregiment  nur  Unannehmlichkeiten 
zu  bereiten  imstande  gewesen  wäre. 

Unter  den  Kreditposten  der  Weiserischen  Bilanz  war  aber  nicht 
blofs  die  kaiserliche  Schuld,  wenn  auch  nicht  ganz  imaginär,  ent- 
schieden zu  hoch  angesetzt,  sondern  auch  die  Mehrzahl  der  andern 


1)  Reichsakten  in  specie  des  Wiener  Haus-,  Hof-  und  Staatsarchivs. 
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Guthaben  niufste  teils  als  uneinbringlich  teils  als  zu  hoch  anjxe- 
schlaofen  betrachtet  werden.  So  waren  die  bei  den  brabantischen 
Staaten  ausstehenden  30000  fl.  ebensowenig  wie  die  von  dem  König 
von  Polen  schuldigen  10000  fl.  jemals  hereinzubringen;  die  39000  fl., 
die  Mainz,  und  die  10  660  fl.,  die  Landgraf  Ludwig  von  Hessen 
nach  Angabe  der  Welser  denselben  schuldig  sein  sollten,  waren  von 
diesen  beiden  Reichsständen  wohl  zum  Teil  anerkannt,  aber  in  der 
bezeichneten  Höhe  noch  lange  nicht  liquidiert.  Die  übrigen  Kredit- 
posten, wie  ein  Halsband,  ein  mährisches  Bergwerk,  Garten,  Häuser, 
die  Fahrnis  Paul  Welsers  usw.  waren  alle  viel  zu  hoch  angeschlagen, 
sodafs  der  Erlös  derselben  bei  einem  Verkaufe  kaum  die  nach  den 
Augsburger  Fallimentsordnungen  zuvorderst  abzuziehenden  Präten- 
sionen der  nachgelassenen  Witwe  des  Marx  Welser  und  der  Ehe- 
frau des  Matthäus  Welser  deckte. 

Von  dem  wirklichen  Stand  der  Aktiva  und  Passiva  der  Welser 
gewannen  die  Gläubiger  in  den  ersten  Monaten  nach  Ausbruch  des 
Fallissements  jedoch  kaum  ein  annähernd  richtiges  Bild,  da  die 
Mehrzahl  derselben  den  von  vornherein  auf  Täuschung  abgesehenen 
Angaben  der  beiden  Brüder  in  der  von  ihnen  vorgelegten  Bilanz 
ebenso  unbedingt  Vertrauen  schenkte  wie  ihren  Versicherungen  von 
dem  Fehlen  jedes  bösen  Vorsatzes  und  von  der  Hoffnung  auf  völlige 
Befriedigung  der  Gläubiger.  Eine  Wendung  in  diesen  optimistischen 
Anschauungen  von  der  unbedingten  Vertrauenswürdigkeit  der  beiden 
Weiserischen  Brüder  trat  erst  im  Oktober  1614  ein,  als  einer  der 
auswärtigen  Hauptgläubiger,  der  frühere  Reichshofrat  Andreas 
Hannewald,  von  München  nach  Augsburg  herüberkam  und  nach 
dem  Stand  der  Dinge  Umschau  hielt  ')•   Auf  das  unablässige  Drängen 


1)  A.  Hannewald,  ein  in  den  letzten  Zeiten  Rudolfs  II.  höchst  einfliiTs.- 
reicher  kaiserlicher  Rat,  hatte  nach  Matthäus  Welsers  Angabe  (vergl.  dessen 
Brief  an  den  Siadtpfleger  H.  .Jak.  Rerabold  vom  3.  Dezember  1614  im  Augs- 
burger Stadtarchiv)  von  letzterem  während  seiner  Verwaltung  des  Reichs- 
pfennigraeisteramts  manche  stattliche  Verehining  erhalten  und  hatte  die  Ver- 
bindung mit  den  Weisem  auch  noch  dadurch  zu  seinen  Gunsten  ausgenützt, 
dafs  er  sich  von  seinen  den  Weisem  gemachten  Darlehen  7"/o  Zinsen  bezahlen 
liefs.  Eine  solche  hohe  Vei-zinsung  der  Hannewaldschen  Darlehen  vermochten 
die  Welser  wieder  nur  dadurch  ohne  ihren  Schaden  zu  leisten,  dals  sie  die 
Gelder  Hannewalds  nicht  als  Depositum  erhielten,  sondern  mit  dessen  aus- 
drücklicher Zustimmung  zu  Operationen  im  Wechselgeschäft  verwenden  durften. 
Vergl.  hierzu   das   Gutachten  des  Augsburger  Advokaten  Gg.  Wagner  vom 
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Hannewalds  und  der  um  ihn  geschalten  Gläubigergruppe  entschlofs 
sich  nämlich  der  Augsburger  Rat,  die  Rücksicht,  die  er  bisher  gegen 
die  Weiserischen  Brüder  in  Ansehung  der  Verdienste  des  Weise- 
rischen Geschlechts  um  die  Stadt  Augsburg  geübt  hatte,  fallen  und 
dem  Gesetze  gegen  die  beiden  Bankrotteure  freien  Lauf  zu  lassen. 
Durch  ein  Dekret  vom  25.  November  1614  wurden  die  beiden 
Brüder,  die  entgegen  der  Fallitenordnung  bisher  in  ihren  Wohnungen 
hatten  verbleiben  dürfen,  aus  denselben  zunächst  nach  der  Fürsten- 
stube  im  Rathaus,  sodann  im  Februar  1615,  als  mit  dem  Neubau 
des  Rathauses  unter  Elias  Holl  begonnen  wurde,  nach  dem  Becken- 
zunfthaus in  Gewahrsam  gebracht. 

Als  nun  alle  im  Winter  1614/15  unternommenen  gütlichen  Ver- 
suche, zwischen  den  Welsern  und  deren  Gläubigern  zu  einem  an- 
nehmbaren Vergleich  zu  kommen,  an  der  von  den  Weiserischen 
Brüdern  unbedingt  festgehaltenen  Fiktion,  dafs  die  von  ihnen  bei- 
gebrachte ursprüngliche  Designation  ihrer  Schulden  und  Gegen- 
schulden im  ganzen  richtig  sei,  scheiterten,  fafste  der  bis  dahin 
gegen  die  Welser  immer  noch  sehr  gelinde  auftretende  Rat  von 
Augsburg  am  25.  April  1615  den  Beschlufs,  dafs  die  Gläubiger 
der  Weiserischen  Brüder  mit  ihren  Ansprüchen  und  Forderungen 
an  das  Stadtgericht  zu  verweisen  und  die  beiden  Brüder  bis  zu 
einer  etwa  erfolgenden  gütlichen  Vergleichung  mit  ihren  Gläubigern 
an  einem  sicheren  Ort  um  die  gewöhnliche  Atzung,  d.  h.  um  sieben 
Pfennig  pro  Tag,  zu  erhalten  seien.  Diese  zwar  strenge,  aber  sich 
ganz  innerhalb  der  gesetzlichen  Ordnungen  haltende  Mafsregel 
des  Augsburger  Rates  veranlafste  die  Weiserischen  Brüder,  gegen 
den  Rat  ihrer  Vaterstadt  am  Reichskammergericbt  in  Speyer  Klage 
wiegen  Verübung  unverantwortlicher  Tätlichkeiten  wider  sie  zu 
erheben,  ein  Vorgehen,  das,  wie  vorauszusehen  war,  nur  mit  einem 
Mifserfolg  für  die  beiden  Brüder  enden  konnte. 

Der  Gantprozefs  nahm  indessen  am  Augsburger  Stadtgericht 
seinen  langsamen  Fortgang;  nach  mancherlei  Verschleppungen,  be- 
sonders durch  das  störrige,  hinterhaltige  Benehmen  des  Matthäus 
Welser  hervorgerufen,  konnte  das  Stadtgericht  endhch  am  13.  De- 
zember 1618  sein  urteil  in  der  Weiserischen  Ediktsache  fällen. 
Nach   diesem  Stadtgerichtsurteil,  das  in  Beilage  III   im  Wortlaut 

Febiiiar  1616  über  die  h\-pothekarische  Sicherstellung  der  Hannewaldschen 
Schuldforderung.    Augsbiu'ger  Stadtarchiv. 
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mitgeteilt  ist,  blieb  für  die  Welserisehen  Gläubiger,  da  die  noch  vor- 
handenen Grundstücke  und  Häuser  knapp  zur  Deckung  der  An- 
sprüche der  Plauen  des  Markus  und  Matthäus  Welser  ausreichten, 
lediglich  der  Regrefs  auf  die  kaiserliche  Schuld  zur  Deckung  ihrer 
Forderungen  bestehen.  Diese  Rückendeckung  durch  die  kaiserliche 
Schuld  hatte  für  die  "Weiserischen  Gläubiger  aber  einen  sehr  proble- 
matischen Wert.  Denn  wenn  die  kaiserliche  Regierung  sich  auch 
Ende  1617  wenigstens  dazu  verstanden  hatte,  ihre  Schuld  gegen- 
über dem  Matthäus  Welser  im  Prinzip  anzuerkennen,  so  fehlte  von 
da  bis  zur  wirklichen  Anweisung,  die  zugestandene  Schuldsumme 
an  die  Weiserischen  Gläubiger  auszuzahlen,  noch  sehr  viel.  So- 
lange eine  solche  Assignation  der  Restforderung  des  Matthäus  Welser 
an  den  kaiserlichen  Fiskus  aber  nicht  erfolgte  —  und  diese  An- 
weisung erfolgte  nach  Ausweis  der  noch  vorhandenen  Gantprozefs- 
akten  überhaupt  nicht  —  mufsten  die  beiden  Weiserischen  Brüder 
nach  Augsburger  Schuldrecht  im  Gefängnis  bleiben,  und  sind  es 
denn  auch,  der  eine,  Paul  Welser,  bis  zu  seinem  am  23.  Oktober 
1 620  erfolgten  Tode,  der  andere,  Mathäus,  bis  zu  der  durch  kaiser- 
liche Interzession  bewirkten  Begnadigung  im  Oktober  1621,  ge- 
blieben. 

Matthäus  Welser  lebte  von  seiner  Entlassung  aus  der  Haft 
noch  volle  zwölf  Jahre  und  bezog  während  dieses  Zeitraums,  da 
er  vollständig  verarmt  war,  die  Mittel  zu  seinem  dürftigen  Lebens- 
unterhalt aus  einer  Weiserischen  Familienstiftung.  So  mufste  der 
als  Kaufmann  unter  den  drei  Brüdern  jedenfalls  begabteste,  aber 
auch  mit  dem  weitesten  Gewissen  ausgestattete  das  bittere  Los  der 
Armut  im  Greisenalter  bis  zur  Neige  kosten,  eine  Fügung  des 
Schicksals,  in  der  mancher  das  Walten  einer  rächenden  Nemesis 
zu  erblicken  geneigt  sein  wird. 

Beilage  I. 

Ungefährliche    Designation   Marx,    Matthäus    Welser 
u.  Gesellschaft  Credito  mit  angehefftem   erbieten  und 

bitten. 

1.  Guthaben  bei  der  Kaiserlichen  Majestät  abzüglich  einer  Summe 
von  10  000  f].,  die  an  Laz.  Henkel  den  Älteren,  und  einer 
Summe  von  3200  fl.,  die  an  Josef  Kreuzer  hinumgelassen  werden 
sollen 181000  fl. 
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2.  Guthaben  bei  dem  Kurfürsten  von  Mainz  laut  4  unvereehrter 
Obligationen,  auf  die  nächste  Keiehshilf  angewiesen    ....  39040  „ 

3.  Guthaben  bei  dem  Landgrafen  Ludwig  von  Hessen    ....  10660  „ 

4.  Gnadengeld  für  Matthäus  "Welser  von  Erzherzog  Ferdinand  von 
Österreich       5  000  „ 

5.  Guthaben  bei  den  Staaten  von  Brabant  vom  Jahre  1576  her- 
rührend ca 30  000  „ 

6.  Guthaben  bei  dem   König  von  Polen,   die   unter  den  Namen 

des  Jörg  Peuriin  steht,  samt  Interessen 10000  „ 

7.  Ein  Halsband  von  Smaragden,   in   Jörg  Peurlins  Händen    zu 

3000  fl.,  daran  der  Weiserischen  Gesellschaft  2/3,  also      ...  2000  „ 

S.  Allerlei  Effekten  bei  den  Faktoren  in  Florenz,  Pisa,  Antorf  .  5  000  „ 

9    1772  Grugges  in  einem  Bergwerk  zu  Iglau 700  „ 

10.  Der  Garten  des  H.  Stadtpflegers  Welser  samt  Zinshäusern      .  18000  ^ 

11.  .p          ^          ^     ^             „                 r        bei  St.  Stephan    .    .  1000  „ 

12.  Ein  Haus  des  Herrn  Stadtpflegers  Welser  bei  St.  Johannis     .  3  000  „ 

13.  Das  Wohnhaus  des  Matthäus  Welser  samt  Gärten  und  Stadeln  14  000  „ 

14.  Das  Wohnhaus  Paul  Welsers 8  000  „ 

15.  Ein  Haus  in  Sachsengessein 2  600  „ 

16.  Die  Welsersche  Fahrnis 14000  „ 

17.  Eine  Rechtfertigung  zu  Speier,  am  Kammergericht  anhängig  .  10  000  „ 


Sa.  354  000  fl. 


Und  dann  in  Hispania  eine  Action  um  14  000  Dukaten  oder  20  000  fl.  wider 
Ruidias  Angel,  reicht  von  20  000  portugisischen  Dukaten  her,  so  uns  der  König 
wegen  des  Indianischen  Pipper-Contractes  schuldig  verblieben,  welche  in  gutem 
Stand  und  verhoffentlich  bald  zu  einem  sieghaften  Endt  ausschlagen  wird,  so 
wir  gleichwol  vorlengst  den  Herrn  Fuggern  zu  bezahlung  ihrer  Forderung 
deputiert  und  vermaint  gehabt. 

Auf  hievor  stehende  Designation  unseres  Credits  erklären  wir  uns  lauter, 
dass  wir  dahin  gar  nit  bedacht,  noch  entschlossen,  unserem  ge-vvissen  ein  solche 
Bürde  oder  unserem  Herkommen  einen  solchen  schandtflecken  aufzuhenken, 
dafs  wir  unseren  Hen-n  gläubigem  ein  wenigeres,  als  wir  ihnen  erbar  und 
aufrecht  schuldig,  fürschlagen,  darauf  accordiren  und,  da  sich  etwas  weiteres 
uns  zugehöriges  entdeckt  oder  uns  sonst  ein  glück  zustuende,  oder  wir  durch 
unsem  fleiss  und  mühe  etwas  eroberten,  dasselbige  für  uns  zu  behalten  ver- 
maint, sondern  wie  wir  bei  aufnemung  des  gelts,  sowohl  dessen,  welches  lang 
bei  uns  gelegen,  als  was  wir  vor  wenig  tagen  aufgebracht,  keines  andern 
Sinns  oder  fürhabens  gewesen  (dessen  wir  Gott  den  Herzenkundiger  zum 
Zeugen  nemen)  als  meniglich  verschriebener  und  vei-sprochener  mafsen  zu  be- 
friedigen, also  bleiben  wir  desselbigen  bestendigen  'wällens  noch,  das  wir  auch 
vermittelst  göttlicher  gnad  die  Tag  unseres  lebens  nimmermehr  zu  endem 
gentzlich  entschlossen.  Und  theten  demnach  allen  privilegirten  und  unpriveli- 
gierten  Henn  Creditoren  ■^^'ir  für  diesmal  und  bis  uns  Gott  ein  mehreres  be- 
schert, allen  unsem  spezifiziiten  oder  unspezifizirten  Credito  assigniren,  und 
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ihnen  lodijjlich  heim  setzen,  solches  alles  zu  übeniehnien ,  selbst  zu  adniini- 
striren  oder  aber,  da  sie  uns  dämm  vertrauen  und  uns  befehlen  wollen,  er- 
bieten wir  uns  unjirespartes  fleifs,  mühe  und  arbeit  mit  ihrem  und  wenn  sie 
uns  zuordnen  wissen  gutachten  und  anstellung  in  allem  aufs  äufserete  das 
böste  zu  thun,  so  lang  es  dem  ganzen  wescn  zum  hosten  füretendig  und  uns 
zu  verrichten  möglich  sein  wird,  keinen  Pfenig  davon  in  unsere  gewalt  zu  be- 
halten, weder  was  die  blöfsige,  unumbgengliche  Unkosten  erfordern,  und  defs- 
wegen  mit  leiblichem  Aydt  auf  das  verbintlichst,  wie  es  immer  kann  begert 
werden,  caution  zu  thun,  gleichwol  wir  dieser  bürde  lieber  überhebt  sein 
wollten,  und  beschieht  dies  erbieten  allein,  damit  desto  wahrer  erscheine,  wie  hoch 
uns  angelegen,  meniglich,  soviel  immer  möglich,  zu  dem  seinigen  zu  helfen. 
Entgegen  aber  ist  unser  demütig  bitten,  wann  obstehendes  vollzogen,  uns 
so  erledigt  zu  haben,  dafs  wir  unserer  ehren  unverletzt  und  an  anderem,  so 
wir  thun  und  fümehmen  möchten,  ungehindert  verbleiben,  mit  hievorgesetztt'm 
und  jetzt  erwiedertem  verbindlichem  erbieten,  dass  alles  dasjenige,  so  uns  Gott 
der  AUmechtige,  auf  was  weg  das,  immer  geschehe,  nach  seiner  \äterlichen 
gute  zuschicken  Moirde,  ihnen  auf's  kräftigste  afficirt  und  verhafft  sein  solle, 
bis  sie  völlig  bezahlt  seien,  verhoffen,  hiebet  werde  meniglich  unsere  auf- 
richtig meinung  und  Intention  spüren  und  uns  derselben  gneclig,  günstig  und 
mitleidig  geniefsen  lassen. 

Beilage  IL 

Ungefährliche  Designation  Marx,  Matthäus  Welser 
und  Gesellschaft  Debito. 

fl    Schill. 3j  Pf 

Stadt  Augsburg 14  000  —  — 

Stadtpfleger  Hans  Jakob  Rembold  (V.) S  741  16  7 

David  Welser  (V) 3  015  11  10 

Corona  Langenmäntlin  (V.)') _ 7  209  14  — 

Dr.  Georg  Wagner 4  000  —  — 

Andreas  Hannewaldt,  ehemaliger  Reichshofrat 74  000  —  — 

Andr.  Ilannewaldts  Geraahel 3000  —  — 

Leonhart  Dillherr 25  000  —  — 

Ferdinand  Dillherr  ohngcfahr  iV.) 2  700  —  — 

Gottfried  TIertel 4000  —  — 

Albrecht  Mechtel,  Reichshofratskanzlei-Sckretär TOOO  —  — 

Math.  Lederei-s  s.  Erben 3  000  —  — 

Helnr.  Thenns  s.  Erben 5  000  —  — 

Barth.  May  (V.) 16000  —  - 

*Alberio  Struzzi,  Cavalier  s.  Durchlaucht  zu  Brüssel  -)  .     .    .      3000  —  — 

179  667  2  6 

1)  V.  =  Vei-wandter  der  Weiser. 

2)  Die  mit  einem  Stern  bezeichneten  Passi\-posten  sind  solche,  die  vom 
Augsburger  Stadtgericht  nicht  anerkannt  worden  sind. 

3)  1  fl.  =  20  Schilling,  1  Schilling  =  12  Pfennig. 
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fl        Schill.  Pf 

Übertrag:  179  667  2  6 

Sebast.  Rot's  Curatorium 1 500  —  — 

Bernhard  Rehlinger  (V.) 3  000  —  — 

Gotteshans  St.  Anna  in  Kempten  (Kloster  Lenzfried  bei  Kempten)  625  —  — 

St.  Katharina  in  Augsburg 100  —  — 

*Frau  Doktor  Peutingcr 2  000  —  — 

Konrad  Peutinger 2  000  —  — 

Niklas  Motterer,  Soldat 1200  —  — 

Jörg  Waiblingers  Pfleg 2S00  —  — 

Jak.  Barvitius,  kais.  Rat  .     • 3644  10  — 

Weiserische  Stiftung,    von  Frau  Elis.  Lauginger   herrührend 

samt  Zins 2  SSO  —  — 

Andere  Weiserische  Stiftung 437  IS  4 

Leonh.  Imhofs  Stiftung 4  925  19  2 

*Kapitän  de  Breux  ohngefahr 5800  —  — 

Gottsbrot  von  Frau  Sabina  Welser  ohngefahr 1300  —  — 

Carl  Rerabolt,  Hauptmann  ohngefahr  (Y.) 1500  —  — 

Cari  Langcnmantels  Sohn  Pflegschaft  (V.) 2  000  —  — 

Hans  Huepher  in  zwei  Posten  ohne    die  verfallene   Interesse  7  000  —  — 

Frau  Euphrosine  Bernhard  Raihingen  ohngefahr 5  500  ~  — 

Hans  Christoph  Rehlinger  von  Horgau  (V.) 4  000  —  — 

Antoni  Welser,  Domprobst  zu  Freising,  ohngefahr  (V.)     .     .  6  500  —  — 
Marx  Manlich,  Welserischer  Faktor  in  Venedig,  als  Rest  einer 

imerörterten  Rechnung 2  200  —  — 

*Hans  Warnberger 2  552  —  — 

Ludwig  Stiriins  s.  Erben 21S  2  4 

Thomas  Lcbzelter  in  Leipzig 2S95  S  — 

Sixt  Fischer  von  Wendungen  bei  Plochingen 2  320  —  — 

Caspar  Erhart 2  BIO  -  — 

*Martin  u.  David  Abbt 1646  7  2 

Hans  Christ.  Fesenmayr 2  552  —  — 

Melch.  Langenmantel 1150  —  — 

*Josef  Creuzerer 150S0  —  — 

Dr.  Maximilian  Mayr 2310  —  — 

Frau  Wolf  Heinrich  Rehlingerin 5S0  —  — 

Joh.  Stenglins  s.  Erben 5  SOG  —  — 

Daniel  Behmer 6945  —  — 

H.  Jak.  Krell 1T32  10  — 

And.  Scheler 7  974  10  — 

Hans  Heel,  daranter  59S  fl.  (400  Duk.),    so   Dan.  Vater  gen 

Vinga  zu  Wechsel  geben 11600  —  — 

Hans  Christoph  Fleckhaimer 1732  10  — 

Salomon  Grezinger 2SS2  10  — 

David  Ginger .  1160  —  — 

314023  7  6 
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fl     Schill.  Pf 
Übertrag:  3L4  023      T       6 

Ant.  Craftcr 2079    —    — 

*rappar  Crons'  s.  Erben 232     12     — 

David  Kiederer.  Welscrischcr  Faktor S97    —    — 

Bischöflich  Augsburgischer  Rentmeister —       —    — 

*Da\-id  Senftel  für  Nüraberger  Wechsel 700    —    — 

*Georg  Proceller  zu  Nürnberg 4620    — 

Michael  und  Gabriel  Miller  soll  per  Commission 7  273      S      8 

Hans  Teufels  s.  Erben  zu  Prag,  so  H,  Huepher  von  ihret- 
wegen zu  Wechsel  gegeben 2082    10    — 

Cardinal  Madruz  zu  Trient  ohngefahr 500    —    — 

Eraherzog  Albrecht  von  Östen-eich 1500    —    — 

Math.  Lang  zu  Antorf  für  10  500  fl.  ä  65  kr.,  so  von  Frank- 
furt auf  ihn  sind  genommen  worden,  ohngefahr     ....     13200    —    — 
Mehr  für  die  2000  Dukaten  Correnti  tratta  aus  Venedig,  mag 

gleichwohl  unseres  ermessens  so  vil  in  Händen  haben   .    .      3  000    —    — 
H  oratio  Giunigi  Prospero  et  Giuseppe  Bottini  di  Venetio  et 
(^iunigi  Bottini  de  Lucca  2000  Dukaten  tratta  di  franco  und 
4000  Dukaten  debito  di  Piacenza,  so  diese  beide  auf  sich 

genommen 9500     —    — 

Hans    Huepher    und     Christoph    Eisvogel    zu    Venedig    per 

6800  Dukaten  correnti  ohngefahr 10000     —     — 

Bernhard  Freialtenhof  zu  Cöln  ohngefahr 2  560    —    — 

*Joan  de  Hövel  zu  Cöln  für  SOOO  fl.  ä  65  kr 10  000    —    — 

*Phil.  Heusler  zu  Hamburg  hat  tratte  von  Frankfurt  recupirt 
p:  Thaler  11400  zu  64  Kr.,  hat  aber  vertröst,  solche  von 
Siguri,  so  im  Compromiss  und  auf  dem  Ausspruch  stehen, 

abzulegen —       —    — 

Unserer  lieben  Frauen  Brudei-schaft  zu  Lyon  ohngefahr    .     .         600    —    — 
*Math.  Welsers  sei.  Verlassenschaft,  davon  uns  aber  nichts  ge- 
bührt     2700    —    — 

Marx  Cronen  s.  Wittib 1100    —    — 

Marx  Fugger  u.  Gebrüder,  Freih.  zu  Kirchberg  und  W^eissen- 
hom,  haben  laut  Inhalts  eines  Conto  eine  Forderung  auf 
55  000  spanische  Dukaten,  davon   sie  6000  fl.   empfangen 

haben 125000    —    — 

Die  Frau  Math.  Welserin  und  die  Frau  Witwe  Marx  Welser 

werden  ohngefahr  zu  fordern  haben 60000    —    — 

Sa.  571567     18      2 

Beilage  III. 

Urtheil   des  Augsburger  Stadtgerichts  in  Weiserischen 
Edikt-Sachen.     13.  Dez.  1618. 

In  Math,  und  Paul  der  Welser  et  consortes  faliment  und  dero  sowohl  ge- 
meiner  als   sonderbarer  H.  Creditoren    und   Interessirten  Edict-Sachen    lafst 
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erstlich  ein  E :  Gericht  auf  die  zwischen  Anwalt  Fr.  Barb :  Math :  VVelserin  •/• 
wider  die  in  actis  benannten  Herrn  Curat:  der  gemeinen  Wels:  Massa,  in 
puncto  alimentorum  principal  den  7.  Mai  a".  1616  fürgangener  und  noch  in 
specie  un verabschiedete  besondere  Submission,  die  sach  bei  denen  in  puncto 
alimentoi-um  pendente  Ute  praestandorum  ergangenen  bescheiden  nochmals 
und  allerdings  bewenden.  Und  erkennt  femer  auf  alle  und  jede  unter  währen- 
dem diesem  Ediktalischcn  procefs  für-  und  eingebrachte  Klagen,  Einreden  und 
Erklärungen,  producirte  beweifstumben,  aucli  alle  andere  schrifft-  und  münd- 
liche Handlung  in  crafft  und  zufolge  der  angeschlagenen  und  ausgangenen 
unterschiedlichen  Edikten  und  Denunciationen,  auch  auf  der  Erscheinenden 
allei-seits  Submissionen  hauptsächlich  und  endlich  mit  ürtheil  zu  Recht  •/•  — 
Dass  nach  gebürendem  abzug  deren  in  diesem  wesen  gemainer  Massa 
aufgeloffenen  Costen  von  ernannten  Weisem  und  Cousorten  besonderen  oder 
gemeinen  inventirten,  auch  allen  ihren  hab  und  guettem,  auch  rechten  völlig 
befridiget  und  entrichtet  werden  sollen,  wie  folgt  •/• 

Als  1.  Von  jedes  der  3  Welsern  absonderlichen  und  Proprio-Vermögen 
die  verordnete  Steuer,  um  soviel  als  an  den  insgemein  geklagten  f  1. 1 8  0  2  .  4  0 .  5 
eines  jeden  eigentlich  rata  betreffen  thut.  •/• 

Gleichfalls  von  Math,  guettem  allein  die  H.  Baumeister  f  l.  50  und  andere 
noch  darüber  verfallene  und  ausständige  Wasserzins.  Nit  weniger  von 
erstgedachten  Math.  Welsers  guettem  die  an  das  ungelt  schuldige  129  fl.  in 
goldt,  2  0.  l.lfl.  Münz.  •/• 

Sodann  von  weiland  Herrn  Marx  Weisere  sei.  Verlassenschaft  85  fl.  in  Gold. 
Weiter  von  jetzt  berürten  Marx  Welsers  Verlassenschaft  und  Herm  David 
Gienger  etc.  ijedoch  auf  vorgehend  angeloben,  dafs  ihr  klag  in  allem,  wie  durch 
sie  fürbracht,  beschaffen  sei)  327  fl.  31  kr.  als  Leichtkosten. 

Darauf  ferner  zu  befriedigen  eben  von  diesen  verlassenen  guettem  und  was 
zu  und  unter  dieselbe  gehörig  und  zu  rechnen,  auch  gegen  gebürenden  abzug 
dessen,  was  in  solutum  albereit  übernommen  worden,  p.  •/.  Frau  Anna  Marx 
Welserin  6000  fl.  zugebracht  heuratgut  sambt  600  fl.,  welche  ein  E.  Gericht 
ihr  nach  gestalt  dieses  schweren  Faliments  zu  Morgengab  hiermit  passirt  und 
gemessigt  haben  ^vill. 

Ingleichen  von  Math.  Welsers  vermögen  nach  entrichtung  der  obbestimten 
gemeinen  Stadt  forderuug,  sovil  ihn  betrifft,  seiner  Ehewirtin  Frau  Barbara 
Welserin  5000  fl.  Heuratgut  und  500fl.  bedingter  und  versprochener 
Morgengab.  •/• 

Nach  diesem  sollen  von  aller  3  Welser  vermögen,  so  von  jedem  '/s  zu 
rechnen,  contentirt  werden. 

Wilh.  und  Endres  Imhof  als  der  deutschen  Bruderschaft  in 
Lyon  angebene  Interessiite,  an  Capital  und  Interesse  um  soviel,  als  nach  abzug 
der  bekanntlich  empfangenen  400  fl.  sich  noch  restirend  befinden  wird,  und 
dazu  solches  mit  dem  anhang,  wofern  sie  zuvor  ihre  Personen  mit  Embringung 
genügsamen  gewalts  cum  ratificatione  prius  actorum  von  den  andern  Mitinter- 
essirten  in  Lyon  der  gebür  legitimiren  und  benebens  ihr  recht  bescheinen  werden, 
daß  angeregt  Capital  und  Interesse  der  durch  sie  in  vim  probationis  einge- 
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brachten  alten  Welseiischen  recognation  gemäß  zu  dem  Dienst  Gottes  ver- 
wendet werden. 

Ferner  auf  jet^t  bestimmte  MaC  von  aller  3  Welser  hab  und  giiettern  die 
Fr.  Mutter  und  Schwestern  des  Closters  Lenzfried  bei  Kempten 
62  5  fl.  sambt  ausstendiger  Verzinsung.  / 

Darauf  abeimalen  von  obberürter  Marx  Welser.  Verlassenschaf t 
allein  und  auf  abzug  empfangs  zu  befriedigen  ernannte  Frau  Anna 
Welscrin:  17  679fl.  sodann  166  fl.,  alles  als  Paraphernalguett,  jedoch 
daC  zuvor  die  wirkliche  Einantwortung  solcher  166  fl.  gebürlich  bescheint  werde. 

Weiter  und  wann,  Avie  obgehört,  das  Closter  Lenzfried  entricht,  sein  ferner 
von  Math.  Welsers  hab  und  guettern  allein  zu  befriedigen:  Die  in  actis  benannte 
HeriTi  Administratoren  Le  onh  ard  Imhof 'scher  Stifftung:  p.  4925  fl.  57  kr 
Capital  sambt  ausstendigem  Interesse  und  was  sich  sonsten  richtiger  Rechnung 
nach  femer  befinden  möchte,  jedoch  auf  vorhergehende  gebürende  Liquidation 
und  bescheinung  des  angeregten  geschäfts  oder  Stifftung  •/.  wie  auch  daO  Math. 
Welser  auf  seines  Vaters  sei.  ableiben  in  die  Administration  derselben  Stiff- 
tung getreten,  auch  darzu  soviel  als  klagend  angebracht  worden,  zu  thun  und 
hinterstellig  verblieben  sei. 

Nach  diesem  ist  zu  begnügen  H.  Hans  Christof  Rehlinger  von 
Horgau  als  Eiiovogt  Frau  Sab.  Welserin,  im  fall  er  andere  glaublich  und  der 
gebür  probieren  und  beibringen  wird,  daß  Math,  und  Paulus  seine  Schwäger 
und  als  ernannter  seiner  Hausfrauen  geweste  Pfleger  ihnen  beiden  das  väterlich 
Math.  WeJserisch  Testament  und  der  Erben  thailbrief  verhalten  und  demselben 
zuwider  besagter  Frauen  Ausfertigung  ohne  ihren  conscns  und  Avissen  nit  von 
gemainen  ausgesetzten  und  unvertheilten  guett,  sondern  von  ihr  der  Frauen  eigen- 
thümlichen  Erbtheil  dargegeben  und  ausgerichtet  haben,  an  Capital  und  Inter- 
esse (so  von  gedachts  Math:  und  Paulus  Welser  guettern  zu  nehmen)  um  soviel, 
als  berürte  ihr  Erbpoition  durch  ihre  Ausfertiger  geschmälert  worden.  •/• 

Im  übrigen  ist  von  sein  Herrn  Christ.  Rehlingers  Mitconsorten,  als 
Frau  Eu fr osineBernhardRaihingen,H.  Conrad  Peutinger  und  herrn 
Carl  Remboldts  Clag  die  separationem  bonorum  und  Ausfertigung  betreff, 
die  gemeine  Massa  simpliciter  absolvirt  und  ledig  gesprochen. 

Hierauf  ist  von  ihres  Ehewirts  Math.  Welsers  Hab  und  Guettern  aber- 
malen zu  entrichten,  obernannter  Frau  Barbara  Welserin  ihrer  Paraphenial- 
guetter  halben:  als  1)  14  826  fl.  21  kr.  zugetheilt  väteriich  Erbgut,  item  400  fl. 
von  Korn-  und  Holzschuld,  wofern  sie  anders  den  geklagten  Überrest  der  71  fl. 
nit  auch  beweisen,  beneben  aber  mit  dem  gelübd  erhalten  kann,  daß  sie  be- 
rürte 400  fl.  ihrem  Ehewirth  unter  seine  Hand  und  Administration  wirklich 
gegeben  habe. 

P'emer  13250  fl.  als  ihren  Viertelkauf  Schillings  von  dem  Gut 
Oberigling,  sodann  vermittelst  gelübds  wegen  nächstangedeuteter  200  fl. 
geklagten  Leikaufs. 

Weiter  1500  fl.  von  der  Nürnbergischen  und  endlich  (auf  vorgehend 
ebenmessig  angeloben  als  nächst  gemeldet)  26  0fl.  von  der  Sulz'schen  schuld 
herrürend. 
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Beneben  will  ein  E.  Gericht  mehr  gedachte  F'rau  Math.  Welserin  wie  nit 
weniger  die  übrigen  hie  vorgesetzten  Creditores,  da  sie  ihre  zuerkannten  prae- 
tensiones  von  dem  jenigen  Veniiögen,  darauf  sie  gewiesen  sein,  nit  conten- 
tieit  werden  sollen,  um  den  Abgang  mit  andern  gemeinen  Currentgiäubigem 
hei  gemeiner  Masse  in  subsiduum  anzustehen  hiemit  gelassen  haben,  jedoch  auf 
vorgehende  beweisung,  daO  soviel,  als  eines  jeden  abgang  belauffen  mag,  in 
den  Welserschen  Handel  kommen  sei. 

Vor  solchen  Chyrographariis  und  gem.  Currentgiäubigem  ist  noch  ferner 
von  der  drei  Welser  übrigem  Vermögen  völlig  zu  befiiedigen  Syndicus 
eines  Ers.  Kats  dieser  Stadt  mit  1400Ufl.  Capital  zusamt  ausstendigem 
Interesse. 

Da  dann  nach  Entrichtung  erzälter  Posten  an  obstehendem  ganzem  Welser- 
schen Veimögen  noch  was  per  resto  verbleiben  sollte,  in  demselben  allem  und 
jedem,  will  ein  E.  Gericht  pro  rata  mit  und  neben  einander  zugelassen  haben: 

Die  Abraham  Wild'schen  Erben,  auf  vorgehende  Liquidation  des 
geklagten  uuterkaufs  der  154  fl.  24  kr.,  —  Der  übrigen  praetension  halber 
aber,  so  zu  des  Math.  Welsers  absonderlichen  guettern  beschehen,  sind  sie 
an  das  Reichspfemiigmeisteramt  hiemit  gewiesen: 

a)  die  fremden  Gläubiger: 

fl.        kr. 

J.  Barvitius  auf  ratification  mit 3(i44  30 

Lonhard  Dillherr 25000  — 

Ferd.  DillheiT 2  000  - 

Bottini  u.  Guinigi  von  Lucca,  so\il  liquidiit  mag  werden    .     .     .  96ST  12 

Freialtenhofer  in  Köln 2  000  — 

Kais.  Rat  And.  Hannewald  sambt  Interesse  zu  5°/o 77  000  — 

Gottf.  Heitl 4  000  — 

Albrecht  Behem  mit  vorbehält 16  270  — 

Kardinal  Madruzz 406Duk. 

Albrecht  Mechtl  sambt  Interesse  zu  5> 7  000  — 

Christ.  Eisvogel  in  Venedig 10000  — 

Math.  Lang  in  Anttorf 2S73  — 

Thom.  Lebzelter  in  Leipzig 2450  — 

Hans  Teufels  Erben  in  Prag 26S2  — 

h)  die  einheimischen  Gläubiger: 

fl         kr  fl         kr 

Dav.  Greiner  u.  Keufl  mit      143     30      Hans    Christ.    Fleck- 


Daniel  Behmer 
Jörg  Christel  .  . 
Max  Crons  Erben 
Jak.  Krell  .  .  . 
Friedrich  Endorf'er 
Caspar  Erhart  .  . 
Christof  Fesemnayr 


6945  —  haimer       ....  mit  1500  — 

2  310  —  Salomon  Grötzinger .  „  2h82  — 

1100  30  Hans  Heel    ....  „  11600  — 

1 732  30  Hans  Huepher .     .     .  „  7  000  — 

2  500  —  Lorenz  Krafters  Erben 

2  000  —  auf  bescheinung     .  „  1732  30 

4872  —  Anton  Krafter  ...  „  2079  — 
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fl  kr  n         kr 

Frau  Coroua  Langen-  Scb.  Roths  Pfleg.      .     mit     1 500     — 

mantcl ,  "209  52  And.  Scheler    .     .     .      „       5787     30 

Karl    Langenmantels  Joh.  Steuglius  Erben      ,,       5800     — 

Sohn „  2  000  —  Bischöflich  Rentmeis- 

M.  Lederers  Erben    .  „  3075  —  ter  auf  gelübd  .    .      „           80      7 

Melchior  Langenmantel  „  1 000  —  Hauptm.  Karl  Rembold  „       1 500    — 

Barth.  May  ....  „  16000  —  Dav,  Rieder  mit  600  Duk.       897     — 

Dr.  M.  Mayr     ...  „  2310  —  D.  Thenns  Erben      .      „       5000     — 

Gabr.  u.  Mich.  Miller  Dr.  H.  Wagner     .     .      „       4  000     — 

wegen     erwiesener  JörgWaiblingers  Pfleg    „       2  800 

Wechsel     ....  „  6703  38  Dav.  Welser     .    .     .      „       3015     35 

Nik.  Motterer  .    .    .  „  1 200  —  Anton  Welser  auf  be- 

Conr.  Peutüiger    .     .  „  2  000  —  scheinung.     .    .     .      „      6  500     — 

Frau    Bernhard  Rai-  „  5737  11  Weiserische   Stiftimg 

hingin oder  Donation  der 

Bernhard  Rehlinger  .  „  3  000  —  Frau  Lauginger  (doch 

Frau  Wolf.  Heinr.  Reh-  soll    dieser   Posten 

linger ,,  500  —  aus  deuWelserscheu 

Hans  Christ.  Rehlinger  Büchern    bescheint 

auf  angeloben    .     .  „  4000  —  werden)    ....      „       2694     55 

Hans  Jak.  Rembold  .  „  8741  49  Haupt.  Jul.  Welser   .      „       1000     — 

Julius  Welser,  Hauptmann  auf  bescheinuug  am  2000  fl.  Fidei-Commiß  derge- 
stalt, daß  die  Welserschen  Curatores  diejenige  Summe,  welche  dem  angezogenen 
Fideicommiß  für  obstehende  1000  fl.  bei  der  Exekution  pro  rata  treffen  wird, 
bis  auf  begebenden  fall  und  in  eventum  couditionis  au  sicheren  orten  anlegen, 
inmittelst  aber  die  nutzung  davon  denjenigen  gläubigem,  welchen  sie  jure 
prioritatis  gebüren  wird,  zugehen  und  erfolgen  lassen. 

fl  kr 

Summe  der  Guthaben  der  fremden  Gläubiger 168  000  — 

„  „  „  „    Augsburger  Gläubiger 153654  — 

„         „  ,,  ,,    Stadt  Augsburg  u.  Ehefrauen  der  Welser    82346  — 

„         „  „         des  M.  Fugger  u.  Gebrüder 125069  32 

Summe  der  Passiva  529069  32 


Sonsten  ist  hiemit  denjenigen  Parteien  allen  und  jeden,  welchen  vemiög 
dieser  Urteil  eins  oder  anderes  zu  erweisen  oder  zu  vollbringen  obliegt,  zu 
wirklicher  Erstattung  oder  Vollziehung  desselben  Zeit  3  Monat  endlich  be- 
stimmt und  angesetzt. 

Publiz.  Donnerstag  den  13.  Dezembris  anno  1618. 


Une  derniere  compagnie  de  Tancien  regime:  la  com- 
pagnie  royale  d'Äfrique  (1741-94)^). 

Par 
P.  Massen. 

I.  Organisation  et  direction  de  la  compagnie. 

La  seconde  moitie  du  XVIIP  siecle  fut  peu  favorable  ä  l'eclosion 
de  grandes  compagnies  privilegiees :  d'un  cote,  Pinfluence  de  plus  en 
plus  puissante  des  nouvelles  idees  economiques  s'opposait  ä,  la  con- 
cession  de  monopoles;  de  Fautre,  les  echecs  repetes  des  compag-nies 
en  France  commengaient  ä  decourager  les  actionnaires.  Nulle  part, 
la  suite  des  insucces  n'avait  ete  plus  longue  et  plus  ininterrompue 
que  sur  la  cote  Barbaresque.  Depuis  l'acquisition  des  Concessions 
d'Äfrique,  en  1560,  vingt  compagnies,  peut-etre,  s'etaient  succede  pour 
les  exploiter;  toutes  avaient  fini  par  une  liquidation  malheureuse, 
apres  avoir  eprouve  de  grosses  pertes.  Cependant  la  compagnie 
royale  d'Äfrique  se  constitua  en  1741;  non  seulement  eile  put  se 
maintenir  pendant  plus  de  cinquante  ans,  mais,  exception  bien  rare, 
sinon  uuique,  parmi  toutes  les  compagnies  de  l'ancien  regime,  eile 
conquit  une  prosperite  solide  que  la  Kevolution  seule  lui  fit  perdre. 
Son  histoire  est  donc  particulierement  interessante.  Dejä  les  econo- 
mistes  de  la  fin  du  XVIIP  siecle,  au  milieu  du  conflit  des  doc- 
trines,  avaient  trouve  dans  son  succes  matiere  ä  discussion. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  sur  les  negociations  qui 
amenerent  la  Constitution  de  cette  celebre  compagnie,  mais  eile  fut 

1)  Cet  article  est  extrait  des  chapiü-es  consacres  ä  cette  compagnie  dans 
une  Histoire  des  etablissements  et  du  commerce  frangais  dans 
l'Afrique  Barbaresque,  qui  va  paraitre  incessamment.  L'appareil  des  notes 
a  ete  supprime.  Les  Archives  de  la  compagnie  royale,  conservees  aux  Ai-chives 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  ont  ete  la  principale  source. 
Vierteljahrsclir.  {.  Social-  u.  "Wirtschaftsgeschichte.  I.  16 
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formee  tout  autrement  (jue  Celles  qui  l'avaient  pr6c6dee.  Bien  que 
r^chec  de  la  conipagnie  Auriol  (1730 — 41)  n'eüt  pas  ete  aussi 
complet  que  celui  des  premi^res  compagnies  d'Afrique,  il  ne 
pouvait  cependant  pas  encourager  les  nögociants  de  Marseille  ä 
renouveler  une  entreprise  dont  les  resultats,  depuis  plus  d'un  siecle 
et  demi,  avaient  toujours  6te  döcevants.  Ils  montrerent  donc  peu 
d'empressement  k  risquer  leurs  capitaux  et  ce  fut  ä  Paris  que  le 
ministre,  Maurepas,  dut  chercher  et  trouver  des  actionnaires. 

Cependant,  bien  que  le  capital  juge  n^cessaire  füt  relativement 
modeste,  le  nombre  des  souscripteurs  parisiens  restait  insuffisant. 
D'un  autre  c6t6,  la  compagnie  des  Indes  elle-meme  avait  re- 
eonnu  la  necessitö  d'etablir  ä  Marseille  la  direction  de  l'exploi- 
tation  des  Concessions  et  de  la  confier  a  des  Marseillais.  Maurepas 
trouva  une  Solution  ingenieuse :  puisque  les  negociants  se  derobaient 
en  particulier,  il  s'adressa  au  corps  qui  representait  l'ensemble  des 
negociants,  c'est  ä  dire  a  la  Cbambre  de  commerce  de  Marseille, 
et  lui  demanda  de  prendre  une  part  importante  ä  la  Constitution 
du  capital  de  la  compagnie  et  ä  sa  direction.  C'etait  le  plus 
grand  bommage  qu'il  pouvait  rendre  ä  cette  fameuse  institution,  il 
lui  donnait  ainsi  le  temoignage  officiel  que  le  gouvernement  com- 
prenait  que  c'etait  k  eile  en  grande  partie  qu'etait  du  le  relevement 
du  commerce  de  Marseille. 

La  Cbambre  ne  montra  pas  beaucoup  de  häte  ä  se  rendre  ä 
rinvitation  du  ministre  et  Maurepas  lui  ecrivait,  le  30  octobre  1740, 
pour  l'encourager:  «II  Importe  d'accorder  la  plus  grande  protection 
ä  la  Compagnie  d'Afrique,  car  les  Anglais  ne  manqueraient  pas  de 
s'emparer  des  Concessions,  au  prejudice  du  commerce  frangais,  si  on 
venait  ä  abandonner  les  places  du  Cap  Negre  et  du  Bastion  de 
France».  Dans  cette  lettre,  le  ministre  avait  nettement  formule  les 
intentions  du  roi  qui,  pour  la  Cbambre,  ä  cette  epoque,  etaient  des 
ordres;  celle-ci  n'eut  plus  qu'ä  s'y  conformer  et  prit,  le  12janvier 
1741,  une  deliberation  par  laquelle  eile  adoptait  les  propositions 
du  ministre.  C'est  alors  seulement  que  put  etre  rendu  l'6dit  du  roi, 
portant  etablissement  d'une  compagnie  royale  d'Afrique,  donne  ä 
Versailles  ie  22  f^vrier  1741. 

La  compagnie  nouvelle  etait  perpötuelle  tandis  que  toutes  les 
pr^cedentes,  sauf  la  compagnie  des  Indes,  n'avaient  obtenu,  pour 
l'exploitation  des  Concessions,  qu'un  privilege  limit6   ä   quelques 
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annöes.  Son  capital,  de  1200  000  livres,  divisö  en  1200  actions, 
etait  aussi  plus  considörable  que  ne  Tavait  6t6  auparavant  celui 
de  toutes  les  autres  compagnies  d'Afrique.  La  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille  avait  souscrit  300  actions  et  avait  emis  pour 
cela  un  emprunt  de  300  000  livres  ä  5  o/o  d'interet.  Celui  des 
actions  devait  etre  de  6  o/o  et  la  Chambre  de  commerce  se  portait 
garante  de  son  paiement.  Pour  faciliter  celui-ci  a  la  compagnie, 
le  roi  lui  accordait  40  000  livres  par  an,  pendant  cinq  ans,  et  ce 
fut  encore  la  Chambre  de  commerce  qui  fut  chargee  de  ce  ver- 
sement. 

Suivant  Fusage,  l'edit  stipulait  le  remboursement  de  150  000 
livres  ä  la  compagnie  precedente  pour  les  Concessions  d'Afrique, 
les  meubles  et  les  ustensiles  qui  s'y  trouvaient;  mais  cette  charge 
etait  rendue  bien  legere,  car  le  paiement  etait  ajoume  apres  dix 
ans  de  possession  et  etait  ensuite  echelonne  sur  dix  autres  annöes. 
Aucune  compagnie  antörieure  n'avait  etö  dotee  d'aussi  grands 
avantages.  Pour  mieux  marquer  le  monopole  exclusif  accorde  ä 
la  compagnie  par  l'edit  de  fevrier,  une  ordonnance  royale  fut 
publice  le  25  aoüt  1741  «portant  defense  ä  tous  negociants  frangais 
et  etrangers,  capitaines,  patrons  et  commandants  de  navires  avec 
pavillon  de  S.  M.,  de  faire  charger,  ni  d'aller  charger,  dans  les 
ports  des  Concessions  de  la  compagnie  d'Afrique  aucuns  fruits,  denrees 
on  marchandises»,  ä  peine  d'interdiction  et  de  500  livres  d'amende. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  interessant  dans  la  Constitution  de  la 
nouvelle  compagnie,  c'est  le  nouveau  mode  de  regle  qui  fut  adopte 
pour  eile.  Elle  etait  declaröe  royale  et  la  Chambre  de  commerce 
avait  pris  une  tres  grande  part  a  sa  formation;  ce  furent  donc  les 
representants  du  pouvoir  central  et  de  la  Chambre  qui  furent  surtout 
charges  de  sa  direction.  Les  assemblees  des  directeurs  de  la  com- 
pagnie durent,  en  effet,  etre  presidees  par  l'inspecteur  du  commerce 
du  Levant  qui  regut  pour  cela  3000  livres.  La  Chambre  y  fut 
representee  par  deux  de  ses  deputes  qui  prenaient  rang  imme- 
diatement  apres  le  president.  Cependant,  il  fallait  aussi  que  les 
actionnaires  prissent  part  ä  la  direction:  trois  directeurs  devaient, 
en  effet,  etre  choisis  parmi  ceux  des  interesses  qui  avaient  le  plus 
d'actions  et,  parmi  eux,  l'assembl6e  des  cinq  directeurs  eut  ä  ehre 
un  directeur  principal.  Celui-ci  etait  charge  des  achats,  des  ventes, 
de  la  correspondance,  en  un  mot  de  tout  le  detail  de  la  direction, 

16* 
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mais  il  nc  pouvait  rien  faire  qu'en  exßcution  des  d^libörations  des 
assembl^es  des  directeurs,  qui  devaient  etre  tenues  chez  lui,  au 
moins  une  fois  par  semaine.  Ainsi,  gräce  au  norabre  de  trois 
directeurs  actionnaires,  gräce  au  choix,  parmi  eux,  du  directeur 
jiriDcipal,  il  semblait  bien  que  les  intöressös  restaient  mattres  de 
radniinistration  de  la  compagnie,  mais,  en  realite,  le  directeur 
principal  se  sentait  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  du  commerce 
et  des  d6put6s  de  la  Chambre  qui,  en  vertu  de  leur  rang  de 
pröseance,  donnaient  les  premiers  leur  avis  dans  les  assemblöes. 

Les  precautions  introduites  par  Maurepas  dans  l'edit  de  creation 
de  1741  ne  resterent  pas  lettre  morte  et  un  controle  ötroit  fut 
exerc6  sur  la  compagnie  jusqu'ä  sa  disparition.  Les  assemblöes 
des  directeurs  furent  toujours  tenues  tres  fr6quemment,  plusieurs 
fois  par  mois,  sinon  toutes  les  semaines,  comme  l'^xigeait  Pi^dit  de 
creation  et  les  registres  des  döliberations,  conserv6s  aux  Archives  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  raontrent  que  le  directeur 
principal  y  donnait  lecture  de  toute  la  correspondance  qu'il  recevait 
et  qu'il  tenait  les  autres  directeurs  au  courant  de  tout  le  detail  des 
affaires.  L'inspecteur  du  commerce  du  Levant,  la  plupart  du 
temps  Intendant  de  Provence,  ötait  trop  chargö  d'affaires  pour  prö- 
sider  effectivement  toutes  les  seances  de  la  compagnie,  mais  il 
y  assistait  tres  souvent  et  le  rösultat  des  döliberations  lui  ötait 
soumis.  En  dehors  de  ces  assemblöes,  reunies  dans  la  maison  du 
directeur  principal,  les  directeurs  tenaient  plusieurs  fois  par  semaine 
dans  la  Loge,  c'est  ä  dire  ä  la  Bourse  d'alors,  des  comites  oü 
ils  röglaient  des  affaires  de  detail. 

Le  secretaire  d'Etat  etait  minutieusement  renseigne,  de  divers 
cotös,  sur  les  o])6rations  de  la  compagnie,  par  l'inspecteur  du  com- 
merce, par  le  directeur  principal,  par  le  gouverneur  de  la  Calle, 
par  les  cousuls  d' Alger  et  de  Tunis.  Cependant,  il  ne  se  trouvait 
jamais  assez  informe,  et  pressait  souvent  ses  agents  de  le  tenir 
mieux  au  courant.  Outre  le  bilan  annuel,  que  les  directeurs  lui 
adressaient  rögulißrement,  ceux-ci  devaient  aussi  lui  faire  parvenir, 
tous  les  trois  mois,  la  copie  de  leurs  d61il)erations  et  le  ministre  y 
tenait  rigoureuseraent  la  main.  C'est  ainsi  que,  le  24  fövrier  1 748, 
Maurepas  öcrivait  aux  directeurs:  «Je  ne  sais  ä  quoi  attribuer  le 
silence  que  la  compagnie  affecte  dans  presque  toutes  ses  Operations 
.  .  .  mais  je  vous  previens  que  vous  etes  comptables  aux  Interesses 
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et  qii'il  n'y  a  que  le  compte  siiivi  quo  vous  devez  me  rendre  de 
vos  deliberations  qui  puisse  justifier  votre  gestion  envers  eux  et 
devant  le  roi». 

De  son  cote,  la  Chambre  de  commerce,  interessee  plus  que 
personne  ä  la  prosperite  des  affaires  de  la  compagnie,  ne  cessa 
d'exercer  un  controle  actif  sur  ses  Operations.  Le  ministre  l'excitait 
lui-meme  ä  la  vigilance.  En  1765,  le  duc  de  Praslin  repondait  ä 
une  lettre  des  echevins  et  deputes,  concernant  les  affaires  de  la 
compagnie:  «Les  motifs  qui  vont  ont  determines  ä  en  examiner  la 
Situation  de  plus  pres  ne  permettaient  pas  de  differer  le  travail 
dont  vous  et  les  directeurs  de  cette  compagnie  m'avez  remis  le 
resultat ...  Je  vous  envoie  la  copie  de  ma  reponse  aux  directeurs 
et  je  vous  prie  de  veiller  d'assez  pres  aux  Operations  locales  de 
la  compagnie  pour  en  maintenir  le  credit'^  Gräce  ä  ce  double  con- 
trole, Padministration  des  affaires  de  la  Compagnie  royale  d'Afrique 
fut  incontestablement  bien  meilleure  qu'elle  ne  l'avait  ete  pour  les 
compagnies  precedentes.  Cependant,  malgre  toutes  les  precautions, 
eile  fut  loin  d'etre  parfaite,  si  bien  que  sa  Constitution  dut  etre 
modifiee. 

Les  inconvenients  les  plus  graves  furent  ceux  qui  resulterent 
des  querelles  entre  les  actionnaires  de  Paris  et  la  direction  etablie 
ä  Marseille.  Les  actions  souscrites  a  Paris  en  1741  resterent,  en 
effet,  entre  les  mains  d'actionnaires  parisiens:  en  1739,  il  n'y  avait 
en  Provence  que  73  actions,  en  dehors  des  300  qui  appartenaient 
ä  la  Chambre  de  commerce;  en  1760,  quand  on  distribua  de  nou- 
veaux  titres  aux  actionnaires,  comme  on  le  faisait  tous  les  cinq  ans, 
il  y  eut  801  actions  ä  Paris  et  399  ä  Marseille. 

Les  actionnaires  de  Paris  ne  cesserent  de  temoigner  leur  de- 
fiance  vis-ä-vis  des  directeurs  et  de  demander  ä  avoir  une  plus 
grande  part  ä  Padministration  de  la  compagnie. 

En  1749,  ils  obtinrent  du  ministre  Rouille  la  permission  de  de- 
leguer  Pun  des  leurs  pour  prendre  connaissance  de  Petat  des  affaires. 
Ce  fut  d'ailleurs  un  negociant  marseillais  qui  fut  cbarge  de  cette 
mission.  Mais,  en  accueillant  dans  son  sein  le  representant  des 
actionnaires  de  Paris,  Passemblee  des  directeurs  prit  ses  precautions 
pour  que  Pinfluence  de  ceux-ci  ne  devint  pas  trop  grande;  aussi 
resta-t-elle  tres  faible  apres  1750.  Les  actionnaires  continuerent 
donc  leur  campagne  aupres  du  ministre;  en  1753,  ils  furent  autorises 
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ä  lui  presenter  des  observations  sur  les  bilans  adresses  k  la  cour 
par  les  directeurs  de  Marseille,  dans  lesquels  ils  prßtendaient 
relever  de  grandes  irrögularites.  En  röalitö,  ces  observations,  faites 
sur  les  bilans  de  1749  ä  1752,  n'eurent  pas  grande  importance  et, 
surtout,  ne  montrerent  pas  l'intention  des  directeurs  de  dissimuler 
le  vöritable  6tat  des  affaires  de  la  compagnie. 

Cependant,  l'insistance  des  actionnaires  de  Paris  finit  par 
triompher  aupres  du  ministre,  Machault,  qui  leur  accorda,  en 
1755,  le  droit  de  nommer  le  directeur  principal:  leur  choix  tomba 
sur  le  sieur  Armeny  de  Benezet  qui  fut  install6  dans  ses  fonctions 
ä  Marseille,  le  28  aoüt  1755.  lie  choix  6tait  fort  mauvais,  comme 
Tevönement  le  prouva,  et  le  passe  d'Armeny  ötait  loin  d'offrir  des 
garanties.  En  vain,  la  Chambre  de  commerce  avait  essayö  de 
protester,  Elle  avait  ecrit  k  Machault,  le  6  aoüt,  que  la  nomination 
faite  ä  Paris  sans  son  concours  blessait  essentiellem ent  ses  droits. 
Si  la  garantie  du  paiement  du  dividende  etait  une  grosse  charge 
pour  eile,  ne  lui  donnait-elle  pas  un  droit  bien  sup6rieur  ä  celui 
des  actionnaires  de  Paris? 

Des  lors,  la  division  r^gna  dans  les  conseils  de  la  compagnie, 
le  nouveau  directeur  principal  ayant  contre  lui  les  autres  directeurs 
appuyes  par  Pinspecteur  du  commerce,  jaloux  de  le  voir  chercher 
ä  annihiler  son  autoritö,  et  par  la  Chambre  de  commerce.  En  1757, 
le  parti  des  adversaires  remporta  une  victoire  aupres  du  secrötaire 
d'etat,  de  Moras,  qui  decida  qu'ä  l'avenir  la  Chambre  de  commerce 
aurait  quatre  de  ses  döputös,  au  lieu  de  deux,  parmi  les  directeurs. 
L'annee  suivante,  le  ministre,  fatigu^  par  les  doleances  des  deux 
partis,  fit  rendre,  le  2  aoüt  1758,  au  sujet  de  l'administration  de  la 
compagnie,  un  arret  du  conseil  qui  les  mecontenta  tous  les  deux. 
Devant  les  protestations,  le  nouveau  secr^taire  d'6tat,  Berryer,  sus- 
pendit  l'exöcution  de  Parret,  sans  cacher  aux  directeurs  combien 
on  ötait  mecontent  a  la  cour  des  dissensions  de  la  compagnie. 
«Tout  ce  que  je  puis  vous  repondre  ä  prdsent,  6crivait-il  le  18  octobre 
1758,  aux  repr^sentations  que  vous  m'avez  adress6es  le  4  de  ce 
mois,  c'est  qu'elles  m'ont  fait  voir  avec  peine  les  dicussions  dans 
lesf|uelles  je  suis  oblig^  d'entrer  pour  retablir  dans  la  direction  de 
la  Compagnie  d'Africfue  la  tranquillite  et  Pordre  qui  auraient  du  en 
faire  le  fondement.« 

Cependant    l'administration  d'Armeny    de    Benezet  n'^tait  rien 
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moins  qu'heureuse  et  l'etat  des  affaires  de  la  compagnie  empirait 
de  jour  en  jour.  II  finit  par  soulever  contre  lui  le  mecontentement 
des  actionnaires  de  Paris,  aussi  bien  que  de  ceux  de  Marseille. 
Des  que  le  duc  de  Praslin  fiit  norame  au  ministöre  de  la  marine, 
il  s'inquiöta  de  la  Situation   qui   lui  ötait  revßlöe.      Le   11   mars 

1765,  il  öcrivait  a  Pintendant  de  la  Tour,  inspecteur  du  commerce, 
qu'il  etait  persuade  qu'il  j  avait  des  vices  dans  Tadministration  de 
la  compag-nie  et,  sa  conviction  devenant  de  plus  en  plus  nette, 
malgre  les  efforts  faits  pour  le  tromper,  il  affirmait,  le  1 3  janvier 

1766,  que  la  direction  des  affaires  avait  ete  «negligee  jusqu'ä,  l'in- 
döcence  et,  peut-etre,  abandonnee  aux  Operations  arbitraires  d'un 
seul  homme».  En  juillet  1776,  les  actionnaires  de  Paris  obtinrent 
du  ministre  la  permission  de  lui  faire  des  representations  et  de 
dösigner  un  negociant  de  Marseille,  Bartbelemy  Martin,  pour 
entrer  dans  le  conseil  des  directeurs  avec  pouvoir  de  faire,  dans 
les  bureaux  de  la  compagnie,  toutes  les  recherches  utiles  pour 
connaltre  les  causes  du  mauvais  etat  des  affaires.  Enfin,  Armeny 
fut  destitu^  par  le  ministre,  le  3  septembre  1766,  et  Martin  fut  mis 
ä  sa  place.  L'intendant,  de  la  Tour,  exprimait  l'opinion  generale 
quand  il  ecrivait  ä  Praslin,  le  2  octobre :  «le  sieur  Martin,  que  vous 
avez  etabli  directeur,  est  un  excellent  sujet;  il  joindra  l'intelligence; 
il  est  d'ailleurs  negociant,  qualite  qui  manquait  ä  son  predecesseur, 
et  il  y  a  lieu  de  concevoir  les  meilleures  espörances  de  son  exercice.» 
Non  seulement  Armeny  laissait  les  affaires  de  la  compagnie  en 
tres  mauvais  6tat,  mais  on  decouvrit  bientot  dans  sa  gestion  de 
graves  irregularites  qui  le  firent  arreter. 

Au  sortir  de  ces  longues  dissensions,  on  sentit  le  besoin  de 
fixer  de  nouveau  nettement  l'administration  de  la  compagnie. 
d'etablir  des  regles  plus  strictes  que  par  le  passe  et  de  suivre  les 
principes  d'une  rigoureuse  economic.  Le  directeur  principal,  Martin, 
confera  plusieurs  mois  avec  les  autres  directeurs  pour  elaborer  les 
reglements  de  1767  qui  regurent  l'approbation  de  l'intendant,  puis  du 
ministre,  et  resterent  en  vigueur  jusqu'ä  la  Eevolution.  L'article  1 
modifiait  profond^ment  la  Constitution  donnöe  ä  la  compagnie  par 
Fedit  de  1741.  «Les  affaires  de  la  compagnie,  y  ötait-il  dit,  seront 
regies  et  administrees  par  l'inspecteur  du  commerce  du  Levant 
qui  presidera  les  assemblees  ä  Marseille,  par  quatre  d^putes  de  la 
chambre,  par  l'archivaire   de   la  dite   cbambre   et  par  le  directeur 
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principal."  Ainsi  les  actionnaires  n'ötaient  plus  repr^sentös  dans 
la  (lirection  que  par  le  seul  directeur  principal  dont  l'action,  il  est 
vrai,  ^tait  capitale;  mais  il  avait  ii  compter  dans  les  assemblöes 
avec  le  controle  tout  puissant  des  cinq  representants  de  la  Chambre 
de  commerce  qui  obtenait  ainsi,  indirectement,  la  veritable  direction 
de  la  compagnie,  comme  eile  le  cherchait  depuis  longteraps.  D'autres 
articles  precisaient  les  attributions  du  directeur  principal,  mais  aucun 
ne  concernait  son  dection,  comme  si  on  n'avait  pas  os6  trancher 
les  pr^tentions  des  actionnaires  de  Paris  et  des  Marseillais.  En  fait, 
le  nouveau  directeur  principal,  Martin,  negociant  de  Marseille,  fut 
nomme  par  les  actionnaires  de  Paris  et  acceptö  par  la  Chambre 
de  commerce.  II  n'y  eut  plus  ensuite  qu'une  seule  election,  ä  sa 
mort,  en  1776.  Les  anciennes  querelles  etaient  alors  oubliees;  les 
actionnaires  de  Paris  n'avaient  qu'ä  se  louer  de  la  gestion  des 
directeurs,  aussi  laisserent-ils  ceux-ci  choisir  le  demier  des  directeurs 
principaux,  Bertrand,  conformement  k  l'edit  de  1741,  sans  prendre 
ancune  part  k  l'election. 

Sous  la  direction  de  Martin,  les  affaires  de  la  compagnie 
changerent  completement  de  face  et  atteignirent  un  degr6  de  pros- 
p6rite  qu'elle  n'aurait  jamais  ose  esperer.  L'opinion  publique 
attribuait  en  grande  partie  cette  prosp6rit6  k  la  bonne  administration 
de  la  compagnie  comme  on  le  voit  par  le  passage  suivant  d'un 
memoire  de  1775:  «La  compagnie  doit  cet  6tat  florissant  aux  soins 
qu'on  a  pris  de  conduire  toutes  les  Operations  privees  de  la  com- 
pagnie sur  les  principes  d'une  compagnie  commer^ante,  de  rendre 
son  administration  econome,  fidele  et  exacte,  tant  en  France  qu'en 
Barbarie  .  .  .  Le  gouvernement  ne  s'est  jamais  mele  de  la  manu- 
tention  de  son  commerce  qui  est  entiörement  entre  les  mains  des 
directeurs  repr^sentant  la  compagnie.» 

Dans  cette  derni^re  p^riode  de  son  histoire,  on  ne  trouve  plus 
ancune  trace  des  dissensions  qui  avaient  trouble  la  compagnie 
pendant  les  vingt  premieres  ann6es  de  son  existence.  L'intervention 
des  actionnaires  de  Paris  avait  si  mal  reussi  qu'ils  auraient  eu  peu 
de  chances  d'etre  bien  accueillis  ä  la  cour,  s'ils  avaient  renouvele 
leurs  plaintes  et  leurs  cabales  contre  la  direction  etablie  ä  Marseille. 
Ce  ne  fut  pas  l'un  des  moindres  Services  rendus  k  la  compagnie 
par  l'heureuse  influence  de  la  Chambre  de  commerce  que  de  l'avoir 
delivr^e    de   ces    querelles    qu'on    retrouve,   k   chaque   pas,    dans 
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l'histoire  des  anciennes  compagnies  frangaises  de  commerce  et  qui 
furent  l'une  des  causes  principales  de  leurs  öchecs  repötes. 

Entre  autres  merites,  la  direction  de  la  compagnie  royale 
d'Afrique  eut  celui  d'etre  economique.  D'apres  l'edit  de  creatiou, 
le  directeur  principal  devait  etre  paye  12  000  livres,  mais  il  etait 
Charge  du  loyer  du  bureau  de  la  compagnie,  du  paiement  du 
caissier  et  de  tous  les  commis,  en  un  mot  de  tous  les  frais  d'ad- 
ministration  ä  Marseille.  Le  president  de  la  compagnie,  representant 
du  roi,  devait  recevoir  3000  livres;  quant  aux  autres  directeurs, 
aucun  emolument  ne  leur  etait  attribue. 

Les  reglements  de  J  767  interdirent  absolument  au  directeur 
principal  de  faire  du  commerce  pour  son  propre  compte.  Comme 
compensation,  ou  lui  alloua  2  o/o  sur  les  profits  que  ferait  annuelle- 
ment  la  compagnie.  A  partir  de  1771,  le  directeur  principal, 
Martin,  recut  en  recompense  de  ses  Services  une  gratification 
annuelle  de  4000  livres;  en  1775,  on  lui  accorda  une  pension  de 
3000  livres;  le  bon  etat  des  affaires  de  la  compagnie  permettait 
alors  et  justifiait  cette  liberalite.  Quelques  ann^es  apres,  le  successeur 
de  Martin  se  plaignit  que,  par  suite  de  la  diminution  du  commerce 
et  des  benefices  de  la  compagnie,  son  «etat  personnel  se  trouvait 
reduit  ä  8000  livres  par  an,  ce  qui  n'etait  point  süffisant  pour 
vi  vre  ä  Marseille  d'une  maniere  decente,  conforme  ä  son  etat.» 
La  compagnie  prit  alors  ä  sa  charge,  en  1783,  tous  les  frais  de 
bureaux  de  la  direction.  Deux  ans  apres,  sur  la  demande  de  la 
majorite  des  actionnaires,  les  directeurs  votaient,  ä  l'unanimite,  une 
pension  viagere  de   3000  livres  au  directeur  principal,   Bertrand. 

Dans  les  dernieres  annees  de  la  compagnie,  les  appointements 
des  neuf  commis  des  bureaux  s'elevaient  environ  ä  9000  livres. 
Quant  au  loyer  des  bureaux,  une  deliberation  du  19  aoüt  1785 
nous  apprend  que  le  bail  passe  avec  le  chevalier  de  Beausset  etait 
prolonge  pour  neuf  ans,  ä  raison  de  3300  livres. 

Rien  n'avait  ete  modifie  en  ce  qui  concernait  les  autres  direc- 
teurs; les  soins  qu'ils  apportaient  aux  affaires  de  la  compagnie 
etaient  entierement  benevoles.  En  1773,  le  ministre  leur  permit 
d'imiter  la  Chambre  de  commerce  en  faisant  frapper  des  jetons 
d'argent  destines  ä  etre  distribues  ä  ceux  qui  assisteraient  aux 
assemblees  et  a  les  recompenser  de  leur  assiduite.  Les  directeurs 
renoncerent,    quelques    annees    apres,    ä   la    distributiou    de   ces 
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jetons,   quand    la    Chambre   de    commerce    y   renonga  elle-meme, 
en  1786. 

En  definitive,  les  frais  de  direction  etaient  montes  de  12  000  livres 
a  27  300,  en  1789,  mais  ils  restaient  encore  peu  eleves.  Qu'ötait 
cette  somme  si  on  la  compare  aux  döpenses  d'administration  de  la 
plupart  de  nos  compagnies  actuelles?  Ordre  et  economic,  tels  sont 
les  deux  mots  par  lesquels  on  peut  caract^riser  la  gestion  de  la 
demiere  des  compagnies  d'Afriqiie.  Ces  deux  qualites  qui  avaient 
manque,  la  plupart  du  temps,  ä  Celles  qui  Pavaient  pröcedöe,  nous 
venons  de  les  constater  en  etudiant  son  Organisation  et  sa  direction ; 
elles  frappent  davantage  encore  quand  on  etudie  les  efforts  de  la 
compagnie  pour  ameliorer  l'exploitation  des  Concessions  d'Afrique. 

II.  Administration  des  Concessions  d'Afrique. 

L'annee  meme  oü  s'6tait  constituße  la  Compagnie  royale,  les 
Tunisiens  avaient  detruit  le  vieil  etablissement  francais  du  Cap 
Negre.  Pendant  tonte  son  existence  eile  essaya  en  vain  de  rentrer 
en  possession  de  ce  comptoir  oü  les  compagnies  precedentes  avaient 
fait  souvent  des  Operations  fructueuses.  Elle  tenta  sans  grand  succ^s 
d'en  creer  d'autres  dans  Tile  de  Tabarka  ou  ä  Bizerte  et  le  privilege 
exclusif  de  la  peche  du  corail  dans  les  mers  de  Tunis  qu'elle 
obtint  du  bey,  par  les  traites  de  1768,  1770  et  1781,  ne  lui  fut  pas 
d'une  grande  utilite.  En  definitive,  la  Compagnie  royale  n'eut 
d'etablissements  que  sur  la  cote  Orientale  de  la  regence  d' Alger  et 
c'est  lä  seulement  qu'elle  fit  un  commerce  important.  Elle  se  borna 
k  conserver  les  anciens  comptoirs  et  ä  les  entretenir  dans  l'etat  oü 
eile  les  avait  trouves,  sans  y  apporter  des  transformations  que  la 
mefiance  des  Turcs  aurait  d'ailleurs  rendues  difficiles.  Meme,  au 
XVIIP  si^cle,  le  nombre  des  comptoirs  frangais  etait  moins  grand 
qu'au  XVIP,  puisque  le  Bastion  et  le  Cap  de  Rose  avaient  6te 
abandonn^s  en  meme  temps,  en  1677,  le  premier  ä  cause  de  son 
insalubrite,  le  second  par  ce  que  le  commerce  etait  insuffisant 
pour  la  depense  qu'il  occasionnait. 

Ainsi,  les  Concessions  d'Afrique  etaient  r^duites  ä  trois  Eta- 
blissements fixes,  ä  la  Calle,  ä  Bone  et  ä  Collo.  Celles-ci  Etaient 
meme  restees  des  villes  exclusivement  indigEnes  et  n'eurent 
jamais  de  colonie  frangaise.  Les  compagnies  se  bornaient  -X 
y    louer   une   maison    qui   servait   de    magasin    et    de    logement 
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pour  les  quelques  employes  du  comptoir.  Deux  siöcles  aprös  que 
Bone  etait  devenue  pour  elles  le  principal  port  de  chargement  des 
bl6s,  Pembarquement  de  ceux-ci  n'ötait  facilite  par  aucune  in- 
stallation.  La  Calle,  en  partie  ville  indigene  aujourd'hui,  n'etait, 
au  contraire,  alors,  peuplee  que  de  Franoais.  Par  Pimportance  de 
ses  constmctions,  par  le  nombre  de  ses  habitants,  la  capitale  des 
Coneessions  d'Afrique  etait  une  veritable  petite  colonie.  Sur  une 
presqu'tle  malsaine,  les  compagnies  d'Afrique  avaient  successivement 
eleve  d'importantes  constructions ,  dont  les  voyageurs  du  XVIII« 
siecle  nous  ont  laisse  des  descriptions  minutieuses.  Avec  son  air 
de  forteresse,  avec  son  enceinte  et  ses  forts,  avec  ses  rues  tirees 
au  cordeau  et  bien  pavees,  la  place  ne  manquait  pas  d'une  cer- 
taine  allure.  A  diverses  reprises  il  fut  question  de  creer  un  comptoir 
ä  Stora,  surtout  pour  empecher  le  commerce  qu'y  faisaient  les  inter- 
lopes  et  particulierement  les  Anglais,  mais  le  projet  ne  fut  jamais 
execute.  Ce  port,  comme  tous  les  autres  compris  dans  l'etendue 
des  cötes  dont  le  commerce  avait  ete  concede  exclusivement  aux 
compagnies  francaises,  tels  que  Tarcut  (Tekouch),  Djidjelli,  Bougie, 
rec'ut  seulement  de  temps  en  temps  la  visite  de  leurs  navires. 

L'organisation  des  Coneessions  ne  fut  modifiee  que  dans  le 
detail  par  la  Compagnie  royale.  Elle  etait  restee,  d'ailleurs,  ä  peu 
pres  la  meme,  peut  etre  depuis  Pepoque  de  Richelieu.  Les  diverses 
compagnies  qui  s'etaient  succede  pour  les  exploiter  conservaient 
non-seulement  la  meme  forme  d'administration ,  mais  souvent  les 
memes  agents.  A  la  tete  des  Coneessions  etait  place  le  directeur 
general,  gouverneur  de  la  Calle.  Cet  officier,  nomme,  comme  tous 
les  autres,  par  Passemblee  des  directeurs  de  Marseille,  avait  des 
attributions  multiples  et  une  grande  responsabilite.  II  devait  veiller 
ä  la  securite  des  comptoirs,  et,  pour  cela,  entretenir  de  bonnes  re- 
lations  avec  le  bey  de  Constantine  et  avec  les  chefs  arabes  du 
voisinage;  dans  ce  but,  il  lui  etait  particulierement  recommande 
d'etre  bien  informe  des  lismes  qui  etaient  dues,  de  la  date  de 
leur  paiement,  et  de  faire  operer  bien  exactement  les  versements 
en  sa  presence  par  le  drogman  de  la  Calle.  II  etait  responsable 
du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  discipline  dans  tous  les  comp- 
toirs, mais  particulierement  ä  la  Calle.  Ce  qui  devait  soUiciter  le 
plus  son  attention  c'etait  «la  manutention  de  la  place  de  la  Calle 
dans  laquelle  il  fallait  introduire   la  plus  grande  economic  ;3.     La 


246  P.  Massen 

compagnie  devait  etre  minutieusement  tenue  par  lui  au  coiirant  de 
tout  ce  qui  se  passait  ä  la  Calle  et  il  redigeait  ä  cet  effet  iin 
Journal,  qu'il  envoyait  chaque  annee  ä  Marseille. 

Le  gouverneur  avait,  en  outre,  une  grande  part  ä  la  direction 
des  affaires  commerciales.  C'etait  lui  qui  operait  les  achats  et  les 
ventes  d'apres  les  ordres  de  la  couipagnie.  C'etait  d'apres  ses  avis 
que  les  directeurs  de  Marseille  nolisaient  des  bätiments  pour  aller 
charger  les  denrees  enfermees  dans  les  magasins  de  la  Calle. 
II  avait  sp6eialement  ä  surveiller  la  peche  du  corail,  plus  impor- 
tante,  dans  ce  comptoir,  que  les  Operations  commerciales. 

Les  deux  premiers  directeurs  generaux  des  Concessions  re^urent 
des  appointements  de  3000  livres  par  an;  mais,  depuis  1743,  ils 
n'eurent  plus  que  2000  livres.  Une  döliberation  du  6  avril  1745 
leur  accorda,  en  outre,  une  part  dans  les  benefices  de  la  cantine, 
c'est  ä  dire  de  la  vente  des  denrees  et  boissons,  faite  aux  em- 
ployes  de  la  Calle  ou  aux  indigenes  qui  y  venaient.  La  cantine 
devait  etre  tenue  par  une  personne  nommee  par  le  gouverneur. 
Les  deniers  qui  en  provenaient  etaient  deposes  dans  une  caisse 
ä  deux  clefs  et  repartis  ensuite  entre  le  gouverneur  et  les  princi- 
paux  employes  suivant  leur  grade,  apres  avoir  prdeve  le  prix 
paye  par  la  compagnie  pour  les  fournitures.  Le  vin  etait  le  principal 
article  de  consommation  et  celui  qui  donnait  le  plus  de  benefices. 
On  affirmait  en  1759,  que,  pendant  les  quinze  premiers  mois  de 
sa  direction,  Mr.  Don,  gouverneur  de  la  Calle,  avait  du  gagner  sur 
la  cantine  10  334  livres  et  celui-ci  reconnaissait  plus  tard  qu'elle 
lui  avait  rendu  jusqu'ii  4000  livres  par  an.  Aussi  la  compagnie 
decida  de  s'en  r^server  les  benefices.  En  compensation,  le  regle- 
ment  de  1767  attribuait  au  gouverneur  4000  livres  d'appointements. 
En  outre,  il  devait  recevoir  10  livres  par  caisse  de  corail  qu'il 
ferait  i)asser  ä  Marseille.  «Ainsi  il  serait  excite  par  son  interet 
particuiier  ä  chercher  tous  les  moyens  pour  augmenter  et  amöliorer 
cette  branclie  interessante  du  commerce  de  la  compagnie,  ä  main- 
tenir  le  bon  ordre  parmi  les  palrons  corailleurs  et  a  empecber  les 
vols  et  la  contrebande;  plus  cette  gratification  serait  forte  et  plus 
la  compagnie  profiterait.» 

Apres  le  gouverneur,  la  place  de  la  Calle  possödait  12  autrcs 
officiers  de  la  compagnie.  Quatre  d'entre  eux:  l'inspecteur,  le 
chancelier,  le  caissier,  le  garde-magasin,   etaient  placös  au-dessus 
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des  autres:  ils  recevaient,  d'apres  de  reglement  de  1767,  300  et 
600  livres  par  an. 

L'inspecteur  de  la  Calle  devait  siippleer  le  gouverneur  et 
veiller  ä  l'execution  de  ses  ordres  dans  toutes  les  parties  de  Tad- 
ministration.  »II  aura  toujours  sous  les  yeux,  disent  les  Instruc- 
tions de  1767,  un  registre  ä  colonnes  et  par  lettre  alphabetique, 
concernant  le  nom,  l'äge  et  les  fonetions  de  tous  les  habitants  de 
la  Calle,  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  et  operer,  avec  plus 
de  connaissance  de  cause,  les  remplacements  ...  II  veillera  avec 
la  plus  grande  attention  aux  differents  travaux  ...  II  sera  Charge 
de  visiter  tous  les  jours  Fhopital  pour  rendre  compte  au  gouverneur 
du  traitement  que  recoivent  les  malades,  regier  le  nombre  des  in- 
firmiers  .  . .»;  en  un  mot,  il  devait  remplacer  le  gouverneur  pour 
tous  les  details  de  la  bonne  police  de  la  place,  dans  lesquels 
celui-ci  ne  pouvait  entrer. 

Le  chancelier  remplissait  le  meme  office  que  ceux  des  con- 
sulats  de  France  ä  l'etranger:  il  faisait  les  fonetions  de  notaire  et 
de  greffier,  redigeait  tous  les  actes,  toutes  les  Conventions,  toutes 
les  procedures,  sous  la  dictee  du  gouverneur;  il  recevait  les  depöts 
d'argent.  En  outre,  il  s'occupait  de  la  comptabilite  de  la  place  et 
tenait  «le  brouillard  et  le  grand  livre  des  ecritures». 

Le  garde  magasin  etait  oblige  de  veiller  ä  la  conservation  de 
toutes  les  denrees  et  marchandises  qui  venaient  ä  la  Calle;  «il 
etait  Charge  d'acheter  la  cire  et  les  cuirs  et  de  fournir  au  vendeur 
un  billet  numerote  sur  le  caissier  .  .  .  finaleraent,  il  devait  fournir, 
tous  les  mois,  un  Etat  d'entree  et  de  sorrie  de  toutes  les  denrees, 
marchandises  et  effets  qui  etaient  dans  les  magasins.» 

Apres  ces  quatre  officiers,  venaient  le  commis  aux  vivres,  le 
commis  ä  la  boutique,  le  commis  ä  la  chancellerie,  le  commis  ä 
la  mesure ;  le  premier  recevait  400  livres  et  les  autres  300  seulement. 

La  boutique  etait  le  magasin  de  vente  des  marchandises 
d'Europe  exportees  en  Afrique;  le  commis  qui  y  etait  prepose 
remplissait  pour  la  vente  un  role  analogue  ä  celui  du  garde  ma- 
gasin pour  les  achats. 

Le  commis  aux  vivres  etait  charge  de  garder  les  fournitures 
de  toutes  sortes  necessaires  ä  l'alimentation  de  la  petite  colonie, 
de  veiller  ä  la  fabrication  du  pain,  ä  l'exacte  distribution  des 
vivres;  c'etait  l'econome  de  la  communaute. 
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Les  commis  ü  la  mesure,  disent  les  instnictions  de  1767,  «sera 
tr6s  exact  ä,  se  porter  au  bazar  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  du  bl6 
k  niesurer;  il  examinera  la  qualite  du  bl6  qui  se  pr^sentera  pour 
eviter  qu'il  n'en  soit  mis  d'humide  ou  charge  de  pierres,  pailles, 
terre  etc.»  II  etait  donc  charge  de  la  röception  des  denrees,  ble, 
orge,  feves,  ä  leur  entree  dans  les  magasins  de  la  Calle. 

Les  quatre  autres  officiers  ne  participaient  pas  ä  l'administration 
de  la  place:  c'^taient  le  drogman,  paj^ö  600  livres,  le  Chirurgien 
major,  500,  et  les  deux  aumöniers,  400  livres  chacun. 

Le  drogman,  outre  ses  fonctions  d'interprete,  devait  profiter 
de  sa  connaissance  de  la  langue  arabe  pour  entrer  en  relations 
avec  les  indigenes  et  exercer  sur  eux  une  influence  heureuse:  «II 
s'occupera,  disent  les  Instructions,  ä  connattre  les  Maures  qui  fre- 
quentent  la  Calle  et  distinguera,  par  beaucoup  de  prövenances  et 
d'affabilite,  ceux  qui  meriteront  de  la  consideration  et  que  l'interet 
de  la  compagnie  exigera  de  menager;  il  s'en  attachera  quelques-uns 
pour  etre  avise  par  eux  de  ce  qui  se  passera  k  la  Montagne  .  .  .  II  se 
mefiera  des  Maures  et  se  tiendra  toujours  sur  ses  gardes  quand 
il  s'agira  de  solliciter  le  gouverneur  de  leur  accorder  des  demandes, 
Sans  motifs  fondes  ni  justice  .  .  .» 

«Le  drogman,  ayant  la  police  sur  les  Maures  et  etant  souvent 
choisi  pour  etre  l'arbitre  de  leurs  differends,  ne  d^cidera  jamais 
rien  de  quelque  importance  sans  en  avoir  fait  part  au  gouverneur 
et  pris  son  avis,  et  ce  sera  en  vue  de  s'attirer  la  consideration  et 
la  confiance  des  Arabes  que  le  drogman  6tudiera  les  lois  et  les 
coutumes  du  pays.» 

Le  Chirurgien  major  etait  placö  ä  la  tete  de  l'hopital  de  la 
Calle  oü  venaient  se  faire  soigner  les  malades  de  toutes  les  Con- 
cessions.  En  outre,  il  lui  etait  permis  de  se  faire  une  clientöle 
auprös  des  indigenes:  il  ötait  souvent  appel6  dans  la  «montagne> 
par  les  chefs  du  voisinage  et  merae  4  Constantine  par  le  bey  ou 
ses  officiers.  C'etait  pour  lui  une  source  importante  de  benöfices, 
en  meme  temps  que  la  compagnie  y  voyait  un  moyen  d'accrottre 
son  influence.  Cependant,  eile  eut  parfois  ä  se  plaindre  que  le 
Chirurgien  de  la  Calle  negligeät  son  Service  en  faveur  de  sa  clientßle 
exotique,  et  meme  qu'il  dissipat,  pour  l'usage  de  celle-ci,  les 
drogues  qui  lui  6taient  fournies  pour  l'hopital.  Dans  les  Instructions 
donnees  au  gouverneur,  en  1777,  il  lui  etait  recommandö  de  veiller 
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k  cet  iibus:  «La  compagnie  entend,  y  6tait-il  dit,  que  l'emploi  des 
drogues  ne  se  fasse  que  poiir  les  malades  de  la  place  et,  lorsque 
les  chinirgiens  seront  appeles  a  la  Montagne  et  qu'ils  auront  besoin 
de  ces  drogues,  l'intention  de  la  compagnie  est  qu'ils  les  paient  ä 
ä  rh6pita,l.>> 

Teile  etait  la  composition  de  l'etat  major  de  la  Calle,  en  1741, 
et  teile  eile  resta  jusqu'ä  la  Revolution;  les  emoluments  restörent 
aussi  les  memes,  sauf  que  la  compagnie  accorda  k  ses  officiers 
3  ^/o  sur  les  benefices  de  la  versure  '),  parfois  tres  considörables, 
proportionnellement  ä  leurs  appointements. 

La  compagnie  n'avait  d'officiers  que  dans  les  deux  autres 
comptoirs  de  Bone  et  de  Collo;  les  agents  de  ces  deux  postes 
n'etaient  pas  k  la  tete  d'une  vöritable  colonie,  comme  le  gouverneur 
de  la  Calle;  leur  role  etait  exclusivement  commercial.  L'agent  de 
Bone  ötait  particulierement  charge  d'assurer  la  traite  des  bles  qui 
se  faisait  surtout  par  ce  port.  II  devait  en  assurer  Fextraction 
chaque  annee,  en  traiter  le  prix  avec  le  bey  de  Constantine.  «C'est 
dans  cette  negociation  importante,  lit-on  dans  les  Instructions  donnees 
ä  l'agent  en  1779,  qu'il  doit  apporter  tous  ses  soins  ä  menager 
les  interets  de  la  compagnie  et  ä  menager  le  prix  d'apres  les  avis 
de  la  valeur  de  la  denree.  Cette  affaire  est  celle  qui  demande  le 
plus  d'habilete  de  la  part  de  l'agent.»  Cbaque  annee,  l'agent  devait 
faire  un  voyage  ä  Constantine  pour  regier  les  comptes  de  la  com- 
pagnie avec  le  bey.  L'agent  de  Bone  etait  considere  comme  le 
second  officier  de  la  compagnie;  en  cas  de  deces  du  gouverneur 
de  la  Calle,  il  devait  s'y  rendre  pour  prendre  provisoirement  en 
mains  la  direction  et,  ä  plusieurs  reprises,  il  passa  definitivement 
au  poste  principal. 

L'agent  de  Collo,  moins  important,  avait  besoin  de  beaucoup  de 
fermetö  et  de  tact,  car  il  vivait  au  milieu  d'une  population  parti- 
culierement difficile:  l'achat  des  cuirs  etait  l'objet  principal  de 
ses  soins, 

Chacun  de  ces  deux  agents  recevait  800  livres  d'appointements 
fixes,  mais  ils  jouissaient,  comme  le  gouverneur  de  la  Calle,  d'un 
casue-1  plus  ou  moins  important. 


1)  C'etait  Texcedent  des  grains,  la  bonne  mesure,  donuee  par  les  indigenes, 
en  sus  de  ce  qui  leur  etait  paye. 
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Le  coini)toir  de  Bone  ne  comprenait  que  trois  autres  officiers, 
le  caissier  et  le  chancelier,  pay^s  400  livres,  et  le  g-arde  raagasin 
qui  n'en  toucbait  que  300;  l'agent  de  Collo  n'avait  avec  lui  qu'un 
cominis  ä  400  livres:  tous  se  partageaient  un  casuel  pris  sur  les 
benefices  des  Operations  du  comptoir.  Dans  les  trois  comptoirs, 
les  officiers  devaient  manger  ä  la  table  du  gouvemeur  ou  de  l'agent 
ainsi  qu'il  etait  d'usage  pour  les  officiers  des  consulats  dans  les 
ecbelles  du  Levant.  Quant  aux  meubles,  une  Convention  de  1747 
nous  apprend  que  l'agent  de  Bone  devait  prendre  ä  sa  charge  tous 
les  meubles  de  la  maison,  evalu6s  ä  461  piastres,  et  qu'il  en  reni- 
bourserait  le  montant  en  5  ans  ä  la  corapagnie ;  son  caissier  et  son 
chancelier  devaient  ä  leur  tour  lui  acheter  ceux  de  ces  meubles 
dont  ils  auraient  besoin  et  les  lui  payer  aussi  dans  l'espace  de  5  ans. 

Ainsi,  l'etat  major  des  Concessions  etait  compose  de  19  officiers 
qui  coutaient  ä  la  compagnie,  en  emoluments  fixes,  13100  livres 
seulement.  Gräce  ä  l'heureuse  corabinaison  qui  leur  assurait  un  casuel 
sur  les  Operations  commerciales,  tous  etaient  Interesses  a  leur  dö- 
veloppement  D'un  autre  cote,  ils  6taient  preparös  ä  bien  remplir 
leurs  postes  par  leurs  passages  dans  les  postes  inf^rieurs  ou  par 
un  sejour  dans  les  bureaux  de  Marseille;  souvent  meme,  entrds  de 
trßs  bonne  heure  au  Service  de  la  compagnie,  ils  n'arrivaient  aux 
postes  principaux  qu'apres  une  longue  Initiation.  On  tenait  parti- 
culierement  ä  ce  qu'ils  connussent  l'arabe. 

D'ailleurs,  de  meme  que  le  personnel  des  consulats  du  Levant 
se  recrutait,  au  XVIIP  siecle,  dans  un  certain  nombre  de  familles 
oü  les  enfants  se  preparaient  ä  remplacer  leurs  peres  ou  leurs 
parents,  de  meme,  comme  le  montrent  de  nombreux  exemples,  les 
fils  des  officiers  de  la  compagnie  entraient  aussi  ä  son  service  et 
occupaient  les  postes  des  Concessions.  Gräce  aux  traditions  suivies 
par  la  compagnie,  ou  peut  dire  que  les  Concessions  eurent  ä,  leur 
tete  des  officiers  exp6riment6s,  sinon  toujours  habiles  et  honnetes. 

II  faut  aussi  compter  au  nombre  des  officiers  de  la  compagnie 
d'Afrique  ses  agents  ä  Alger  et  ä  Tunis.  Ils  ne  participaient  pas 
ä  l'administration  des  Concessions  et  ne  s'occupaient  gu6re  d'opöra- 
tions  commerciales,  mais  leur  role  6tait  trös  important,  car  ils 
repr^sentaient  la  compagnie  aupr^s  des  Puissances  Barbaresques 
dont  dependait  tout  son  commerce  et  la  defense  de  ses  intörcts 
exigeait  d'eux   une  grande  vigilance.     «L'agence  d'Alger,  disaient 
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les  Instructions  donnees  ä  l'agent  Duteil  en  1742,  est  une  place 
tres  essentielle  et  qui  demande,  dans  la  personne  qui  la  remplit, 
une  tres  grande  attention,  beaucoup  d'exactitude  et  de  la  politique 
.  . .  H  doit  ctre  exact  au  paiemeut  des  lismes  pour  lequelles  on 
lui  fournit  toujours  des  fonds  et  quand,  par  des  cas  qu'on  ne  peut 
prevoir,  il  en  manquerait,  il  usera  des  ressources  dont  ont  fait 
usage  ses  predecesseurs.» 

Les  officiers  de  la  Galle  avaient  sous  leurs  ordres  un  personnel 
nombreux  et  pas  toujours  facile  ä  diriger.  Leur  nombre  et  leurs 
appointements  pouvaient  varier;  l'assemblee  des  directeurs  «pouvait 
faire  ä  ce  sujet  les  changements  convenables  sur  les  avis  du  gou- 
vernem*  de  la  Galle».  Au  moment  oii  les  affaires  de  la  compagnie 
etaient  en  fort  mauvais  etat,  et  oü  Pon  sentait  le  besoin  de  faire  des 
economies,  on  trouva  que  le  nombre  des  employes  de  la  Galle  etait 
trop  grand,  il  etait  de  207;  le  reglement  de  1767,  inspire  par  le  duc 
de  Praslin,  fixa  leur  nombre  ä  147  et  en  donnait  le  detail.  «II  ne 
sera  nomme,  disait  l'article  XI,  d'officiers,  soldats,  ouvriers  et  autres 
employes,  dans  les  comptoirs  des  Goncessions,  pour  Padministration 
de  la  compagnie,  que  suivant  l'etat  ci  apres.»  Mais,  dans  les  annees 
qui  suivirent,  la  compag-nie  ayant  retabli  ses  affaires,  ne  respecta  pas 
ce  reglement  et  on  vit,  par  exemple,  qu'en  janvier  1780,  le  nombre 
des  gens  de  la  place  de  la  Galle  etait  de  224  i). 

Le  röglement  de  1767  prövoyait  un  personnel  de  six  domes- 
tiques,  maitre  d'hotel,  cuisiniers  et  marmiton,  attaches  au  Service 
des  officiers.  A  la  pharmacie  etaient  employes  deux  seconds  chi- 
rurgiens,  deux  infirmiers,  un  econome  et  un  cuisinier.  On  designait 
sous  le  nom  de  mistrance  ou  maistrance  l'ensemble  des  artisans  et 
ouvriers  attaches  au  comptoir.  Huit  d'entre  eux  etaient  occupes 
k  la  construction  ou  ä  la  reparation  des  bateaux  corailleurs ;  trois 
travaillaient  au  moulin,  sept  ä  la  boulangerie,  deux  ä  la  reparation 
des  bätiments,  quatre  ä  la  forge.  La  maistrance  comprenait  encore 
douze  ouvriers  divers,  voilier.  charron,  barrillat,  menuisier,  boucher, 
jardiniers,  garde  cochons,  palefrenier,  pecbeur,  aide  aux  vivres  et 
aux  magasins  et  enfin  un  cuisinier.  Quatre  blanchisseurs ,  sans 
salaires  de  la  compagnie,  etaient  ä  la  disposition  des  employes. 

1)  Sans  compter  les  pecheurs  de  corail,  lies  a  la  compagnie  par  un  contrat 
special.  L'organisation  de  la  peche  demanderait  une  etude  ä  part.  Eu  1780, 
la  compagnie  avait  ä  sou  service  185  corailleurs  frangais  et  SO  corses. 
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La  colonie  comprenait  encore  2G  fregataires  dont  le  nom 
designait  fort  mal  la  fonction.  Leur  Service  consistait  ä  alimenter 
la  place  de  bois  et  de  foin  qu'on  allait  chercher  dans  les  environs : 
dix  charretiers,  ayant  ä  leur  tcte  un  mattre  charretier,  ötaient  sans 
cesse  occupes  au  transport  des  bois;  les  quinze  fregataires  propre- 
ments  dits  leur  servaient  d'escorte  ou  bien  ils  assuraient  la  s^curite 
du  troupeau  de  moutons  qui  servait  ä  l'alimentation  en  viande 
fraiche  de  la  Calle  et  qu'on  menait  paitre  aux  alentours;  l'etat  de 
1780  comptait  quarante-cinq  fregataires,  dont  une  partie  etaient  des 
indigenes.  On  eniployait  particulierement  ceux-ci  ä  des  corvees  ä 
l'interieur,  telles  que  cbarger  les  bätiments,  transporter  le  bl6  dans 
les  magasins,  nettoyer  le  port. 

Tandis  que  les  fregataires  servaient  souvent  d'escorte  au  dehors 
de  la  place,  les  soldats  restaient  genöralement  ä  l'interieur,  pour 
la  döfendre  d'une  surprise.  La  petite  gamison  de  la  Calle  comp- 
tait, en  1767,  30  soldats,  1  fifre,  1  tambour,  4  caporaux  et  un  capi- 
taine  d'armes;  en  1780,  les  soldats  etaient  au  nombre  de  46.  La 
distinction  s'effa^a  d'ailleurs,  peu  ä  peu,  entrc  les  soldats  et  les 
fr(^gataires  qui  furent  employ^s  ä  des  besognes  analogues. 

Les  soldats  et  les  fregataires  etaient  les  moins  r^tribues  des 
employes  de  la  Calle;  ils  ne  recevaient  que  neuf  livres  par  mois, 
II  6tait,  parait-il,  difficile  d'en  trouver  ä  ce  prix  et  leur  solde  fut 
portee,  en  1751,  k  12  livres;  alors  il  y  en  eut  trop  qui  se  pr^sen- 
t^rent;  eile  fut  abaissöe  de  nouveau  ä  9  livres,  en  1759.  Ils  rece- 
vaient en  outre  une  ration  journalißre  de  deux  livres  de  pain,  d'une 
livre  de  viande  et  d'un  pot  de  vin,  moyennant  quoi  ils  s'engageaient 
ä  rester  trois  ans  au  service  de  la  compagnie. 

Enfin,  la  compagnie  avait  ä  la  Calle  un  bateau  de  service 
appele  fregate,  raonte  par  huit  hommes,  qui  servait  a  assurer  les 
Communications  avec  les  autres  comptoirs  et  ä  donner  de  leurs 
nouvelles. 

L'entretien  des  comptoirs  et  du  nombreux  personnel  qui  y  vivait 
etait  une  lourde  charge  pour  la  compagnie.  Les  depenses  d'ex- 
ploitation  etaient  multiples  et  la  variete  de  leur  detail  exigeait  une 
vigilance  incessante  pour  etablir  et  maintenir  une  bonne  economic. 
C'etaient  en  effet  les  gaspillages  qui  avaient,  en  i)artie,  cause  la 
niine  des  compagnies  pr6c6dentes.  La  seule  d^pense  fixe  et  qui 
ne  pouvait  donner  lieu  ä  aucune  surprise  etait  celle  des  appointe- 
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raents  des  employes.  Dans  le  projet  de  creation  de  la  compagnie 
on  les  evaluait,  en  1741,  a  25496  livres  pour  la  Calle;  depuis  1767 
jusqu'ä  la  Revolution  ils  varißrent  autour  de  35000  livres. 

Mais  la  compagnie  etait  chargee,  en  outre,  de  la  nourriture 
de  la  petite  colonie,  du  logement,  de  la  fourniture  des  meubles  et 
ustensiles  et  c'etait  lä  que  les  gaspillages  et  les  malversations  etaient 
ä  craindre.  II  fallait  encore  ajouter  les  depenses  de  l'hopital  pour 
lequel  eile  fournissait  gratuitement  les  meubles,  ustensiles,  linges, 
drogues  et  medicaments.  Enfin,  on  comptait  ä  part  l'achat  et  la 
nourriture  «des  boeufs  pour  le  charroi,  des  mulets  pour  les  moulins 
ä  sang,  des  bourriques  pour  le  transport  de  Peau,  du  ble  et  de 
la  farine,  des  mules  pour  les  dif f erents  moulins» ,  l'achat  et  l'entre- 
tien  des  charrettes  pour  les  transports,  les  fournitures  pour  les 
reparations  des  bätiments,  pour  la  construction  et  le  radoub  des 
bateaux  corailleurs,  les  armes  et  les  munitions  pour  la  garnison: 
il  n'etait  pas  moins  difficile  de  surveiller  des  depenses  de  cette 
nature. 

Aussi  la  compagnie  resolut-elle  sagement  de  renoncer  ä  la 
regle  directe  des  comptoirs  et  de  recourir  au  Systeme  del'adjudication 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  ses  employes  et  pour  les  four- 
nitures de  toutes  sortes.  Un  bail  fut  en  effet  conclu  pour  six  ans 
avec  trois  entrepreneurs  de  Marseille,  en  octobre  1748,  et  renouvele 
ensuite,  parce  qu'il  avait  «donne  toutes  satisfactions  et  produit  Peco- 
nomie  qu'on  en  attendait».  Ainsi,  la  direction  etait  debarrassee  du 
souci  d'une  foule  de  details  et  l'economie  etait  reelle  car  les  depenses 
de  „manutention"  qui  s'etaient  elevees  ä  34469  livres,  en  1741,  et 
avaient  toujours  depasse  30  000  jusqu'en  1747  n'atteignirent  plus 
ce  Chiffre  et  tomberent  au  dessous  de  20  000  ä  partir  de  1755,  k 
16565  livres  en  1759. 

Pour  les  depenses  des  comptoirs  de  Bone  et  de  Collo,  la  com- 
pagnie avait  signe,  des  le  döbut,  avec  ses  agents,  des  Conventions 
qui  les  en  chargeaient  completement,  sans  qu'elle  eüt  ä  se  preoccuper 
d'aucun  controle.  Dans  le  contrat  conclu  le  18  juillet  1747  parl'agent 
de  Bone,  il  est  dit  que  «la  compagnie  lui  fera  payer  400  livres,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  au  moyen  de  quoi  ii  nourrira  les  domesti- 
ques,  se  fournira  de  l'huile,  de  la  cire  et  du  suif,  pour  l'usage  de 
sa  maison,  et,  s'il  a  un  ou  plusieurs  chevaux  ou  autres  animaux,  il 
les  fera  nourrir  ä  ses  depens  ....  Plus,  la  compagnie  accorde  au  dit 
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sieur  Meaunier,  la  faculte  exclusive  de  vendre  et  debiter  pour  son 
compte  ä  Bone  du  tarta  et  de  l'alun,  en  considöration  de  quoi  le  dit 
sieur  Meaunier  s'oblige  de  fournir  tout  le  sucre,  cafe,  confitures 
fruits,  sirops,  eau  de  la  reine  de  Hongrie,  liqueurs,  eau  de  vie, 
vin,  etc.,  qui  se  consommeront  dans  sa  maison  et  qu'il  distribuera 
au  debors,  de  fagon  que  la  compagnie  ne  doit  plus  etre  tenue  d'en 
envoyer  h  l'avenir  au  comptoir  de  Bone». 

Si  l'ordre  et  l'economie  ne  regnerent  pas  dans  les  Concessions, 
ce  ne  fut  pas  faute  de  reglements  minutieux.  Tout  etait  prevu, 
jusqu'aux  plus  petits  dötails  de  l'administration  et  de  la  vie  des 
babitants.  C'est  ce  que  nous  montrent  les  dispositions  d'un 
reglement  pour  le  comptoir  de  Bone,  elabore  sans  doute  en  1767. 

Les  prescriptions  des  reglements  etaient  encore  beaucoup  plus 
multipliees  et  minutieuses  pour  le  comptoir  de  la  Calle,  oü  il  fallait 
faire  vivre  ensemble,  en  paix,  artisans  de  la  maistrance,  domestiques, 
soldats,  fregataires,  corailleurs.  L'etat  major  des  officiers  n'ötait 
pas  moins  difficile  ä  contenir  dans  le  devoir:  ce  n'etait  pas  seule- 
ment  les  malversations  et  les  abus  qu'il  fallait  prevenir,  mais  ces 
mesquines  querelies  pour  des  motifs  futiles,  pour  de  vaines  questions 
d'amour-propre  et  de  preseance  qui  avaient  desole  si  longtemps 
les  ecbelles  du  Levant  et  aussi  les  Concessions  d'Afrique  sous 
les  compagnies  pr6c6dentes;  aussi,  le  rang  des  divers  officiers 
etait-il  etabli  avec  soin  pour  les  divers  cas  qui  pouvaient  se  pre- 
senter,  aux  repas,  ä  l'eglise,  dans  les  cöremonies. 

Un  article  essentiel  des  Reglements  des  Concessions,  c'est  que 
les  femmes  en  etaient  absolument  bannies,  comme  dans  les  ecbelles 
du  Levant,  parce  que  leur  presence  aurait  pu  etre  une  oecasion 
de  troubles  et  d'avanies  de  la  part  des  indigenes.  Mais,  comme 
la  j)Osition  des  Franc-ais,  cbez  les  Barbaresques,  etait  bien  plus 
precaire  que  celle  des  residents  des  ecbelles  cbez  les  Turcs,  Pinter- 
diction  fut  beaucoup  plus  rigoureuse  et  ne  fut  levee,  en  faveur  de 
quelques  officiers,  qu'ä  de  trds  rares  exceptions,  beaucoup  plus  frö- 
quentes  en  faveur  des  consuls  des  ecbelles. 

En  somme,  la  vie  ä,  la  Calle,  beaucoup  plus  6troitement  röglöe 
que  dans  les  ecbelles  du  Levant  ou  de  Barbarie,  ressemblait 
assez  a  celle  d'un  couvent,  ou  plutot  de  la  garnison  d'une  place 
perpetuellement  en  etat  de  siege.  Elle  offrait  beaucoup  d'analogie, 
par  suite  de  la  similitude  des  situations,  avec  celle  des  comptoirs  de 
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la  Hanse  teutonique  au  moyen  äge.  Une  discipline  aussi  etroite  con- 
venait  peii  au  temperament  exuberant  et  indiscipline  des  Provencaux 
qui  y  vivaient ;  aussi,  rien  ne  fut  plus  difficile,  que  de  faire  respecter 
les  reglements;  la  compagnie  ne  cessa  jusqu'a  la  fin  de  se  plaindre 
des  desordres  et  des  abus  de  toutes  sortes  et  d'exciter  les  directeurs 
des  Concessions  a  les  reprimer. 

Cependant,  il  serait  faux  de  croire  que  toutes  les  Instructions 
remises  aux  gouverneurs,  et  tous  les  Reglements,  soient  restes  lettre 
raorte.  Dans  les  echelles  du  Levant,  malgrc  les  efforts  incessants 
de  tous  les  ministres  et  de  la  Chambre  de  commerce,  on  se  plaignait 
encore,  ä  la  fin  du  XVIIP  siecle,  des  memes  abus  qu'on  combattait 
depuis  Colbert,  et  cependant  il  est  incontestable  que  l'administration 
des  echelles  avait  fait  des  progres  enormes  auxquels  etait  due,  en 
grande  partie,  la  prosperite  du  commerce  francais;  de  meme, 
quelles  que  fussent  les  imperfections,  la  Compagnie  royale  d'Afrique 
sut  ameliorer  profondement  l'exploitation  des  Concessions  d'Afrique, 
et  eile  retira  les  fruits  de  sa  vigilance  et  de  ses  efforts. 

m.  Rapports  ayec  les  Barbaresques. 

Elle  beneficia  aussi,  sans  doute,  des  relations  meilleures  avec 
les  indigenes  et  avec  les  Puissances  barbaresques.  Cependant, 
malgre  une  possession  de  deux  siecles  et  la  confirmation  d'une 
Serie  de  traites,  les  compagnies  n'etaient  pas  parvenues  ä  jouir 
paisiblement  des  Concessions  et  des  Privileges  qui  y  etaient  attaches. 
Aussi,  c'est  au  milieu  de  tribulations  de  toutes  sortes  et  d'incerti- 
tudes  continuelles  que  les  officiers  de  la  compagnie  royale  dirigerent 
leurs  Operations  commerciales,  comme  tous  ceux  qui  les  avaient 
precedes. 

La  Calle  etait  entouree  de  tribus  rerauantes,  ä  peine  soumises 
ä  l'autorite  des  Algeriens.  Leur  turbulence  obligeait  la  compagnie 
ä  accumuler  les  precautions  de  toutes  sortes:  la  garnison  etait  toujours 
en  eveil,  les  sentinelles  postees  en  permanence;  des  patrouilles  noc- 
turnes  faisaient  des  rondes ;  des  escortes  conduisaient  les  troupeaux 
au  päturages  «avec  quelques  petites  pieces  d'artillerie  que  les 
Maures  apprehendaient  beaucoup»,  ou  accompagnaient  les  convois 
de  charrettes  chargees  de  foin  ou  de  bois.  Les  gens  de  la  Calle 
vivaient,  pour  ainsi  dire,  dans  les  alarmes  continuelles  d'un  siege. 
Ils  y  etaient  depuis  longtemps  habitues;  aussi,  ne  trouve-t-on  pas 
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dans  les  doeuments  trace  de  leurs  plaintes  ou  de  leurs  inquietudes. 
Seuls,  les  voyageurs  de  passage  etaient  fraiipes  par  Tanomalie  d'une 
teile  Situation  et  ce  sont  eux  qui  nous  ont  racont6  ä  ce  sujet  de 
curieux  details.  A  Collo,  les  habitants  se  distinguaient  parti- 
culierement  par  leur  bostilitö;  les  agents  de  la  compagnie  couraient 
perpetuellement  risque  de  la  vie  et  Pim  d'eux  fiit  briile  dans  sa 
luaison  en  1759;  le  comptoir  dut  etre  abandonne  ä  diverses  reprises 
et  n'aurait  pas  ete  r^occupe  sans  Pimportance  du  commerce  des 
cuirs.  Sur  les  divers  points  de  la  cote  oü  les  navires  frangais 
venaient  chercher  des  chargements  c'etait  partout  la  meme  insöcuritö. 
Aussi,  les  capitaines  avaient  ordre  de  sejourner  le  moins  possible 
et  de  raontrer  la  plus  grande  prudence:  tant  que  duraient  les 
Operations  on  gardait  ä  bord,  tantot  les  principaux  chefs  du  pays, 
tantot  leurs  enfants,  Cependant,  partout  oii  eile  faisait  du  com- 
merce, la  compagnie  faisait  des  cadeaux  aux  principaux  habitants 
et  payait  des  redevances  soigneusement  fixees  par  les  usages. 

Pour  se  defendre  contre  les  violences  des  indig^nes  eile  avait 
recours  ä  la  protection  des  chefs  qu'elle  achetait  tres  eher.  Mais 
ceux-ci,  ä  tous  les  degres,  petits  chefs  locaux,  caid  de  Bone,  bey 
de  Constantine,  dey  d'Alger,  plus  ou  moins  oböis  de  leurs  sub- 
ordonnes,  n'ötaient  ni  moins  ignorants,  ni  moins  fanatiques,  ni 
moins  cupides  qu'eux.  L'un  des  principaux  soucis  des  officiers 
des  Concessions  etait  de  se  mönager  les  faveurs  de  ces  divers 
chefs,  jaloux  les  uns  des  autres.  Se  les  concilier  sans  satisfaire 
toutes  leurs  fantaisies,  etait  un  art  bien  difficile  que  les  gouverneurs 
de  la  Calle  s'övertuaient  ä  pratiquer,  souvent  sans  y  röussir. 

Trop  souvent  la  compagnie,  malgre  ses  largesses,  trouvait  ces 
chefs  plus  disposes  ä  la  pressurer  qu'ä  la  protcger;  eile  redoutait 
surtout  les  avanies  suscitöes  par  le  bey  de  Constantine.  II  serait 
interessant  d'entrer  k  ce  sujet  dans  des  dötails;  il  est  vrai  qu'ils 
n'apprendraient  rien  ä  ceux  qui  sont  quelque  peu  au  courant  du 
gouvemement  et  de  la  politique  des  anciennes  rögences  barbaresques. 

Un  fait  öconomique  plus  important  ä  faire  ressortir,  c'est  que 
jamais  la  compagnie  ne  jouit  reellement  du  monopole  commercial 
qui  lui  etait  reconnu  par  les  traites  avec  Alger.  En  octobre  1743, 
le  dey  avait  solennellement  renouvelö  les  stipulations  accordees  en 
1694  et  en  1714.  Depuis,  ces  traitös  avaient  6t6  soigneusement 
confirmes   ä   l'av6nement   de  chaque  dey,  jusqu'ä  la  Revolution. 
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O'etait  devenu  une  simple  formalite  qui  ne  rencontrait,  en  göneral, 
aucune  difficulte,  grace  ä  la  distribution  des  presents  d'usage,  sans 
lesquels  aucune  affaire  ne  pouvait  aboutir  ä  Alger. 

Moyennant  le  paiement  des  lismes,  stipulees  par  ces  traites, 
la  compagnie  aurait  du  pouvoir  trafiquer  librement  dans  ses  Con- 
cessions  et  jouir  seule  de  ce  trafic.  Les  lismes,  fixöes  par  le  traitö 
de  1694,  etaient  restöes  invariables  et,  pour  leur  paiement,  la  com- 
pagnie n'eut  jamais  ä  souffrir  d'exigences  arbitaires  de  la  part  des 
Algeriens.  Chose  curieuse,  en  effet,  ils  etaient  ä  la  fois  peu  ob- 
servateurs  des  traites  et  tres  respectueux  des  usages;  la  meilleure 
fac'on  de  se  defendre  contre  leurs  exigences  pecuniaires  fut  toujours 
d'invoquer  les  coutumes  stabiles.  Les  lismes  d'Alger,  sans  compter 
les  presents  d'usage  payes  chaque  annce,  montaient  a  36  141  livres, 
payees  de  deux  raois  en  deux  mois. 

Malgre  les  limres,  les  presents  usuels,  les  cadeaux  extraordinaires, 
les  Services  de  toutes  sortes,  malgre  des  negociations  continuelles, 
la  traite  des  grains  ne  fut  jamais  libre,  comme  le  promettaient  les 
traites  de  1714  et  de  1731.  Tantot,  sous  pretexte  d'une  mauvaise 
recolte  ou  d'une  disette  menacante,  Pachat  des  bles  etait  interdit; 
tantot,  en  cas  d'abondance,  le  dey  et  le  bey  voulaient  imposer  ä 
la  compagnie  Pachat  de  grosses  quantites  de  grains  ä  des  prix 
exorbitants.  Chaque  annee,  la  traite  des  grains  etait  Pobjet  de 
negociations  delicates  et  Poccasion  de  depenses  de  presents  ä  Alger, 
ä  Constantine,  ä  la  ]\[azoule  ')•  Pour  les  autres  marchandises  de 
moins  d'importance,  telles  que  les  laines,  la  cire,  le  seul  avantage 
etait  que  le  dey  dedaignait  de  s'en  occuper;  mais  le  bey  faisait 
payer,  chaque  a-nnee,  la  liberte  du  trafic.  II  est  vrai  qu'il  pouvait 
soutenir  qu'il  ne  violait  pas  les  traites;  ä.  la  fin  du  XVIII®  siecle, 
il  etait  devenu  le  plus  gros  marchand  de  ses  Etats  et  il  se  reservait 
presque  le  monopole  du  commerce  avec  les  Europeens;  il  etait  donc 
libre  de  vendre,  ou  non,  des  denrees  qui  lui  appartenaient  et  de 
les  faire  payer  le  prix  qu'il  lui  plaisait.  Le  cheik  de  la  Mazoule 
jouait  le  meme  role  pour  les  environs  de  la  Calle. 

Mais  les  traites  etaient  bien  formellement  violes  quand  la  Com- 
pagnie d'Afrique  voyait  d'autres  marchands,  etrangers  ou  fran^ais, 
faire  charger  des  navires  sur  les  cotes  des  Concessions.    Or,  c'ötait 
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chose  absoliinient  courante.  Ces  navires  interlopes  ne  naviguaient 
pas  par  surprise,  mais  en  vertu  de  march^s  en  bonne  et  due  forme 
conclus  avee  le  dey  ou  avec  le  bey,  a  la  suite  d'habiles  distributions 
de  pr^sents. 

Parfois,  ils  gardaient  des  menagements  et  c'ötait  dans  les  ports 
oü  la  compagnie  n'avait  pas  d'eta.blissements  qu'ils  venaient,  en 
cacbette,  prendre  leurs  chargements.  Ainsi,  en  1750,  c'etait  ä  Stora 
et  ä  Tarcut  que  les  interlopes  se  presentaient  de  preförence;  les 
Anglais,  presque  les  seuls  ä  y  pratiquer  la  traite  du  ble,  y  faisaient 
plus  de  quarante  chargements.  L'assemblee  des  directeurs  de  Mar- 
seille, mise  au  courant,  ne  voyait  d'autre  remede  que  d'essayer  de 
leur  faire  concurrence.  «Ils  chargent  non-seulement  les  denr^es  des 
Concessions,  lit-on  dans  une  curieuse  d61iberation  du  30  mars  1751, 
mais  encore  la  cire,  la  laine,  les  cuirs,  sans  pouvoir  Pempccher,  ä 
cause  qu'il  n'y  a  dans  les  dits  endroits  point  d'etablissement  de  la 
compagnie  .  .  .  le  sieur  Lablache  estime  donc  qu'il  est  indispensable- 
ment  necessaire  que  la  compagnie  fasse  faire  la  traite  des  denrees 
dans  les  dits  endroits  de  Stora  et  de  Tarcut.  Mais  il  faut  le  faire 
avec  prudence  pour  empecher  que  le  bey  de  Constantine  ne  de- 
toume  les  denrees  de  ces  ports.  On  enverra  un  bätiment  charge 
de  deux  bateaux  corailleurs  comme  pour  faire  des  essais  de  peche 
du  corail.»  Ainsi,  la  compagnie  etait  reduite  ä  user  de  subter- 
fuges  pour  essayer  de  reprendre  un  trafic  qui  aurait  du  lui  etre 
reserve.  La  meme  annee,  eile  decidait  de  retablir  le  coraptoir  de 
Collo,  abandonne  depuis  trois  ans,  i)Our  «obvier  a  l'enlevement  de 
la  cire  et  des  cuirs  par  les  interlopes.» 

D'autres  fois,  le  bey  faisait  prendre  des  bles  ä  Djidjelli  et 
soutenait  hardiment,  malgre  le  texte  formel  des  traites  que  ce  port 
ne  faisait  pas  partie  des  Concessions.  «Sachez  que  vous  n'avez 
rien  ä  y  pretendre,  repondait-il  aux  plaintes  de  l'agent  de  Bone, 
vous  avez  le  Collo,  Bonne  et  le  Bastion,  et  non  Gigery.» 

Mais,  la  plupart  du  temps,  ni  les  interlopes,  ni  les  Puissances, 
ne  se  genaient  pour  violer  les  traites  et  c'etait  a  Bone  meme,  sous 
les  yeux  de  l'agent  de  la  compagnie,  qu'avaient  lieu  les  embarque- 
ments  de  bl^s  par  les  etrangers.  «Les  etrangers  qui  frequentent 
ici,  ecrivait  l'agent  en  1784,  et  surtout  ceux  qui  y  sont  affilies, 
nous  portent  un  grand  prejudice  .  .  .  A  leur  arrivee,  ils  vont  presque 
tous  k  Constantine,  portent  des  prösents  au  bey  et  aux  officiers, 
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regalent  les  esclaves  et  donnent  de  hauts  prix  des  grains.»  On  vit 
meme  des  etrangers  essayer  de  s'eta,blir  u  Bone,  avec  la  connivence 
ou  Fappui  ouvertement  accorde  des  «Puissances». 

En  1748,  la  compagnie  saisissait  l'occasion  d'un  service  rendu 
au  dey  pour  lui  demander  «de  faire  chasser  de  Bone  le  grec  et 
ses  emissaires  qiii  s'y  trouvent  etablis,  avec  defense  ä  eux  et  ä 
tous  autres  d'y  rentrer  pour  y  venir  resider  et  faire  le  commerce.» 
En  1770,  le  consul  d'Angleterre  a  Alger  osa  meme  adresser  ä  un 
grec,  Nicolo  Paleologo,  une  commission  de  vice-consul  anglais 
a  Bone.  Le  bey  de  Constantine,  il  est  vrai,  ne  voulut  pas  le  re- 
connaitre  et  lui  defendit  d'en  faire  les  fonctions,  disant  qu'il  ne 
devait  y  avoir  k  Bone  que  le  consul  de  France  et  que,  suivant 
l'usage,  c'etait  Pagent  de  la  compagnie  qui  en  avait  toujours  fait 
les  fonctions. 

C'etaient  les  Anglais  qui  beneficiaient  surtout  des  faveurs  accordees 
aux  interlopes;  ils  les  sollicitaient  particulierement  lorsqu'ils  etaient 
en  guerre  avec  la  France,  pour  ravitailler  leurs  flottes ;  le  prestige 
de  celles-ci  aidait  aux  negociations  de  cette  sorte,  tandis  que  le 
dey  redoutait  moins  alors  les  plaintes  et  les  represailles  des  Frangais. 
On  vit  meme,  parfois,  les  Anglais  obtenir  la  permission  d'acbeter 
des  bles  au  moment  oü  la  traite  etait  interdite  ä  la  compagnie. 
C'est  ainsi  qu'en  1779,  le  ble  etant  rare,  le  dey  en  interdit  Fex- 
portation en  chretiente  et  ne  fit  d'exception  qu'en  faveur  des  Anglais 
qui  purent  en  prendre  deux  cbargements  pour  l'approvisionnement 
de  Gibraltar  et  de  Mahon,  ä  Bone  et  ä  Arzew.  D'autres  etrangers 
avaient,  en  d'autres  occasions,  profite  de  la  meme  interdiction. 
Ainsi,  en  1751,  le  bey  de  Constantine,  en  fort  mauvais  termes 
alors  avec  la  compagnie,  «s'opposait  depuis  quelques  annees  ä  ce 
qu'elle  fit  la  traite  en  concours  avec  les  interlopes».  L'un  de  ses 
directeurs  ecrivait  alors,  dans  un  memoire,  que  le  bey  admettait  a 
Bone,  au  commerce  de  la  denree,  toutes  les  nations  excepte  les  Francais, 
et  qu'il  les  avait  prives,  dans  l'espace  des  trois  dernieres  annees, 
de  plus  200  001»  ecus  de  profit.  En  1785,  il  interdisait  aux  tribus 
voisines  de  la  Calle  d'y  porter  leurs  bles,  parce  que  les  Francais 
n'y  avaient  pas  de  concurrents  et  parce  qu'il  n'y  percevait  pas  de 
droits;  le  caid  de  Bone  avec  ses  ca valiers  pillait  leurs  caravanes 
pour  les  forcer  ä  venir  ä  Bone.  Aussi,  il  y  avait  dix  ans  que  la 
compagnie  n'achetait  presque  plus  de  grains  ä  la  Calle. 
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Les  interlopes  n'etaient  pas  toujours  des  etrangers;  les  Mar- 
seillais,  en  relations  avec  les  Barharesques,  navaient  jamais  renonce  ä 
trafiqiier  dans  les  Concessions.  Ils  ctaient  alors  forces  d'aller  vendre 
leurs  chargements  de  bl6s  a  Livourne,  k  Genes,  dans  d'autres  ports 
de  l'Italie  ou  de  l'Espagne,  poiir  eviter  la  saisie  et  la  confiscation. 
Parfois,  les  interlopes  avaient  l'audace  de  chercher  ä  vendre  leurs 
bles  a  Marseille  meme,  esperant  tromper  la  vigilance  de  la  com- 
pagnie.  Le  9  juillet  1748,  les  directeurs  apprenaient  qu'il  y  avait 
aux  lies  de  Marseille  un  capitaine  livournais  «avec  un  chargenient 
de  ble  qu'il  avait  pris  en  interlope  ä  Bone  pour  le  compte  d'un 
juif  embarque  sur  son  bätiment.> 

Pour  empecher  le  commerce  des  interlopes,  la  compagnie  nc- 
gociait  le  plus  souvent  avec  le  bey  de  Constantine,  puisque  c'etait 
lui  qui,  d'ordinaire,  traitait  avec  eux.  Si  le  bey  ne  voulait  pas 
entendre  raison  ou  s'il  s'agissait  d'empecher  ses  injustices,  eile 
essayait  d'avoir  recours  ä  l'autorite  du  dey,  en  persuadant  ä  celui- 
ci  que  ses  intörets  ötaient  contraires  ä,  ceux  de  son  vassal.  Opposer 
Tun  ä  l'autre  etait  une  des  tactiques  ordinaires  de  la  compagnie, 
quoique  souvent,  au  contraire,  eile  se  servit  de  l'un  pour  obtenir 
une  faveur  de  Fautre.  Souvent,  la  compagnie  sollicitait  l'intervention 
du  roi,  et  le  consul  d'Alger  obtint  freciuemment  Penvoi  d'ordres  du 
dey  defendant  de  tolerer  le  trafic  des  interlopes;  mais  le  renouvelle- 
ment  rapprochö  de  negociations  de  ce  genre  indique  bien  quelle 
etait  leur  inefficacite. 

Parfois  la  compagnie,  dcsespcrant  d'avoir  raison  de  Pavidite 
des  Barbaresques,  songeait  ä,  faire  intervenir  l'autorite  du  roi  auprßs 
des  puissances  etrangeres  pour  leur  interdire  de  laisser  venir  leurs 
navires  aux  Concessions  et  pour  les  menacer  de  les  faire  saisir.  Teile 
fut  la  decision  prise  le  27  aoiit  1748:  «il  a  6te  delibere,  lit-on  ä  cette 
date,  dans  le  Registre  des  proces  verbaux  des  assemblees  de  la  com- 
pagnie, qu'on  instruira  Monseigneur  le  comte  de  Maurepas  pour  obtenir 
de  sa  protection  (|u'il  lui  plaise  de  reiterer  aux  ministres  etrangers,  qui 
resident  auprös  de  la  personne  du  roi,  qu'il  soit  döfendu  aux  batiments 
de  leur  nation,  surtout  aux  batiments  de  Mabon  et  de  Livourne, 
d'aller  cbarger  des  dcnrees  et  marcbandises  dans  les  ports  des 
Concessions  de  la  compagnie,  ä  peine  de  confiscation,  comme 
encore  de  sni)plier  le  dit  seigneur  ministre  d'obtenir  de  la  gräce  de 
S.  M.  un  petit  armement  pour  croiser  coutre  les  interloi)es,  ou  qu'il 
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soit  permis  ä  la  compagnie  de  fortifier  quelqu'un  de  ses  bätiments 
pour  tächer  de  dissiper  les  dits  interlopes  et  leur  faire  abandonner 
leur  commerce  qui  detruit  celui  de  la  compagnie.» 

Les  vaisseaux  du  roi,  envoy^s  en  croisiere  sur  les  cotes  de 
Barbarie,  recurent  en  effet  parfois  pour  mission  de  donner  la  chasse 
aux  interlopes,  mais  le  passage  tout  a  fait  exceptionnel  de  ces 
bätiments  n'etait  pas  fait  pour  les  intimider  beaucoup.  Quant  ä 
armer  elle-meme  un  bätiment  contre  eux,  la  compagnie  n'y  pensa 
jamais  serieuseraent;  la  depense  eüt  ete  trop  forte,  le  resultat  aleatoire 
et,  de  plus,  saisir  les  interlopes  eüt  ete  dangereux  quand  ils  avaient 
un  marche  avec  le  dey  ou  avec  le  bey. 

En  definitive,  eile  se  resigna  ä  tolerer  le  mal  en  le  restreignant 
le  plus  possible.  «Je  me  plains  egalement  au  bey,  ecrivait  tout 
simplement  l'agent  de  Bone,  du  passe-droit  qu'on  nous  fait  en 
chargeant  les  bätiments  etrangers  plus  promptement  et  de  preference 
aux  notres.»  On  voit  meme  dans  les  Instructions  donnees  par  la 
compagnie  ä  ses  agents  ä  Bone  que  la  compagnie  etait  obligee  de 
reconnaitre,  pour  ainsi  dire  officiellement,  Fexistence  des  interlopes, 
et  meme  d'aider  leur  commerce  dans  une  certaine  mesure.  «L'agent 
de  la  compagnie,  lit-on  dans  une  piece  de  1747,  ne  pouvant  se 
dispenser  d'accorder  la  patente  de  sante  aux  capitaines  interlopes, 
se  conformera  k  cet  egard  k  ce  qu'ont  pratique  ses  predecesseurs, 
mais  il  lui  est  expressement  defendu  de  recevoir  aucun  acte  des 
dits  capitaines,  ni  de  les  favoriser  en  facon  quelconque.»  Le  regle- 
ment  de  1767  poussait  plus  loin  la  complaisance  forcee:  «Lorsque 
le  vequil  du  bey,  disait  il,  demandera  du  ble  ä  pret  pour  com- 
pleter  le  chargement  de  quelque  interlope,  le  garde-magasin  le 
passera  en  livraison  dans  son  Etat  du  mois  et  en  fera  recette 
lorsqu'il  aura  ete  rendu.» 

Le  monopole  dont  la  compagnie  put  tirer  le  meilleur  parti,  fut 
celui  de  la  peche  du  corail,  tandis  qu'au  contraire  il  avait  peut-etre 
ete  le  plus  menace  et  viole  du  temps  des  compagnies  precedentes. 
L'ile  de  Tabarque  etait,  en  effet,  un  refuge  excellent  pour  les 
corailleurs  interlopes  et  les  pecheurs  tabarquins  eux-memes  etaient 
Sans  cesse  dans  les  mers  de  la  Calle.  C'etait  une  des  raisons  pour 
lesquelles  le  gouvernement  francais  attacbait  tant  de  prix  ä  cette 
ile.  Sa  prise  par  les  Tunisiens,  en  1741,  et  la  ruine  definitive  de 
cet  etablissement  genois  delivra  la  Compagnie  d'Afrique  dun  voisinage 
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ennuyeux.  Cependant,  les  pecheurs  italiens  ne  cesscrent  jamais 
completeraent  de  pecher  dans  les  mers  d'Alger,  comme  dans  Celles 
de  Tunis. 

La  Compagnie  royale  d'Afrique,  pas  plus  que  Celles  qui  l'avaient 
precedee,  n'eut  donc  guere  ä  se  louer  de  ses  relations  avec  les 
indigenes  ou  avec  les  Puissances.  Mais,  le  tableau  de  toutes  les 
difficultes,  des  tracasseries  et  des  vexations  de  toutes  sortes  qu'elle 
eut  ii  subir,  risque  de  laisser  une  impression  trop  defavorable. 
Sous  le  rapport  des  relations  avec  les  Barbaresqiies,  il  est  encore 
vrai  que  la  compagnie  royale  fut  plus  favorisee  que  les  anciennes 
compagnies  d'Afrique  ou  du  Bastion.  Si  les  documents  abondent 
Oll  Ton  trouve  sans  cesse  renouvelees  les  plaintes  contre  la  mauvaise 
foi  des  Barbaresques,  il  y  en  a  d'autres  aussi,  en  assez  grand 
nombre,  oii  la  compagnie  se  loue  de  leurs  bonnes  dispositions  et 
des  faveurs  qu'ils  lui  accordent. 

En  1757,  son  agent  a  Alger  ecrit  qu'il  a  vu  deux  fois  le  bey 
de  Constantine  «qui,  non-seulement  promet  sa  protection,  mais  agit 
en  consequence»;  il  fait  un  portrait  fort  avantageux  de  ce  bey  «qui 
veut  que  le  commerce  avec  la  compagnie  reprenne  son  premier 
6clat».  Les  gouverneurs  de  la  Calle  reviennent  souvent  de  leur 
voyage  ä  Constantine  satisfaits  de  l'accueil  du  bey  et  des  affaires 
qu'ils  ont  traitees  avec  lui.  L'un  d'eux,  en  1777,  fait  part  de 
laccueil  particulierement  bienveillant  du  bey  qui  «par  une  distinction 
singuliere  et  qui  est  sans  exemple,  a  daigne  lui  faire  präsent  d'une 
belle  jument  et  d'une  ceinture  en  or  tres  riebe».  Un  autre  ecrit, 
en  1783,  que  le  bey  «lui  a  donnc  sa  parole  que  tout  le  ble  qui 
restait  dans  sa  province  serait  livre  ä  la  compagnie  et  qu'il  n'en 
vendrait  plus  un  grain  aux  etrangers.»  En  1785,  l'agent  de  Bone 
acbete  au  bey  tout  le  ble  qu'il  a  dans  ses  magasins;  l'annee 
suivante,  il  obtient  encore  de  lui  la  traite  exclusive  du  bl6  et  des 
autres  denrees. 

En  178]  ,  le  directeur  principal  informe  l'inspecteur  du  com- 
merce des  bonnes  dispositions  du  dey  et  du  bey,  qui  laisseront  la 
compagnie  op(^'rer  une  abondante  extraction  de  ble;  il  ajoute:  "je 
ne  sais  si  l'on  ne  serait  pas  en  droit  de  conclure  que  notre  position 
et  notre  credit  ont  infiniment  bausse  a  Alger  et  celui  des  Anglais, 
au  contraire,  diniinue". 

En   definitive,   pour  avoir  une  impression  exacte  des  relations 
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des  compagnies  fran9aises  avec  les  Barbaresques,  il  faut  surtout 
se  representer  leur  instabilit(5.  Avec  eux,  rien  de  durable  ni  de 
regulier;  jamais  on  n'etait  sür  du  lendemain.  Sans  cesse,  il  fallait 
veiller  et  lutter  pour  jouir  de  Privileges  qu'on  avait  eu  bien  de 
la  peine  ä  acquerir,  beaueoup  de  mal  ä  conserver  et  qui  coü- 
taient  fort  eher.  Cependant,  ces  Privileges,  et  les  traites  qui  les 
garantissaient,  etaient  loin  d'etre  valeur  negligeable.  Pour  les  esti- 
mer  ä  leur  juste  valeur  et  comprendre  quelle  Situation  privilegiee 
ils  faisaient  aux  Francais,  il  suffit  de  se  rappeler  quel  prix  le  gou- 
vernement  du  roi  attachait  ä  leur  mainfien,  et  quels  persöverants 
efforts  nos  rivaux  depenserent  pour  se  les  faire  accorder. 

IT.  Commerce  de  la  compagnie. 

Malgre  le  grand  nombre  de  registres  divers  de  comptabilite, 
conserves  dans  les  arcbives  de  la  compagnie,  les  statistiques  in- 
completes  ne  permettent  pas  de  suivre  toutes  les  fluctuations  de 
son  trafic.  Aucune  ne  donne  les  chiffres  des  exportations  en  Afrique; 
mais  de  nombreux  documents  ne  nous  laissent  aucun  doute  ä  cet 
egard:  elles  etaient  beaueoup  plus  faibles  que  les  importations  en 
France.  Comme  les  Marseillais  dans  le  Levant,  la  compagnie 
exportait  surtout  dans  ses  comptoirs  des  piastres  qui  lui  servaient 
ä  faire  ses  achats.  Les  ventes  de  la  boutique  ä  la  Calle  et  ä 
Bone,  les  commissions  d'achats  de  produits  enropeens  dont  eile  se 
cbargeait  pour  le  bey  de  Constantine  ou  d'autres  personnages  ne 
lui  fournissaient  qu'une  sorte  d'appoint.  Les  soins  qu'elle  prenait 
pour  gtre  munie  de  piastres,  ses  pröoccupations  incessantes  ä  cet 
egard,  montrent  que  celles-ci  jouaient  un  role  tout  ä  fait  preponde- 
rant  dans  les  echanges. 

Le  commerce  d'importation  de  la  compagnie  nous  est,  au  con- 
traire,  fort  bien  connu  par  un  ensemble  de  documents  precieux 
de  ses  arcbives.  Ils  permettent  de  constater  que  les  fluctuations 
de  ce  commerce  furent  tres  considerables,  non-seulement  ä  diverses 
epoques,  mais  d'une  annee  ä  l'autre.  Vouloir  tonjours  les  expli- 
quer  serait  fort  imprudent.  C'est  une  etude  fort  delicate  et  sou- 
vent  vaine,  meme  pour  des  faits  commerciaux  actuels  dont  toutes 
les  circonstances  nous  sont  parfaitement  connues.  Or,  ä  une  epoque 
oü  les  commercants  operaient  avec  beaueoup  moins  de  sürete  et 
de   regularite    qu'aujour  d'hui,    le  Levant,   et  surtout  la   Barbarie, 
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(?taient  particiilierement  le  pays  des  surprises  et  des  ä-coup  im- 
prevus.  En  dehors  des  causes  genörales,  economiques  et  poli- 
tiques,  par  lesquelles  on  pourrait  chercher  ä  expliquer  les  variattons 
du  commerce  de  la  compagnie  et  ä  en  dC^terminer  les  lois,  il  faudrait 
tenir  plus  grand  compte,  peut  etre,  du  caprice  des  Barbaresques, 
r^sultat  de  Fimbroglio  de  mille  intrigues,  permettant  ou  defendant 
l'exportation  des  grains,  les  donnant  une  annöe  aux  agents  de  la 
compagnie  et  les  accordant  l'annee  suivante  aux  Anglais  ou  ä 
d'autres  interlopes.  Pour  le  commerce  des  grains,  le  pur  hasard 
des  röcoltes,  ä  la  fois  en  France  et  en  Barbarie,  d'oü  resultaient  le 
jeu  des  prix  et  la  marge  des  benefices  ä  realiser,  influait  plus  en- 
core  que  tout  le  reste  sur  les  Operations.  Ces  reserves  faites,  il 
reste  cependant  interessant  et  instructif  d'etudier  et  de  chercher  ä 
interpreter  les  statistiques  commerciales. 

On  peut  distinguer,  dans  l'histoire  de  la  compagnie,  quatre 
periodes  tr6s  nettes  dans  lesquelles  l'importance  de  son  trafic  et 
surtout  la  prosperite  de  ses  affaires  furent  tres  difförentes.  Jusqu'en 
1767,  celles-ci  ne  furent  jamais  brillantes  et  elles  semblaient  s'ache- 
miner  alors  vers  une  catastrophe.  L'importance  du  trafic  des  Con- 
cessions  n'avait  pas  ete  considerable,  comme  le  montre  le  tableau 
des  importations  en  France  pendant  ces  vingt-cinq  premi^res  annees 
d'existence  de  la  compagnie: 


1742=  1924  000  liv. 
1743  =  1975  000    „ 
1744=1461000     ,, 
1745  =  1826000    , 


1752  =  3072  000  liv. 

1753  =  2  418  0(10  ^ 
1754=1204  000  „ 
1755=1344  000    „ 


1762  =1181 000  liv. 
1763=    968000  .. 

1764  =  2711000  „ 

1765  =  2  037  000  , 


! 


La  moyenne  ressortait,  en  effet,  a  1722  000  livres.  Bonnas- 
SEEux,  dans  son  Essai  sur  les  grandes  compagnies  de 
commerce,  ecrit,  d'apr^s  un  document  des  archives  nationales, 
que  les  importations  de  la  compagnie  s'61evaient,  annöe  commune, 
ä  1  800  000  livres.  Ce  chiffre  n'est  exact  que  pour  cette  premiere 
Periode. 

Les  circonstances  n'avaient  pas  6te  favorables  au  döveloppement 
du  trafic.  La  perte  du  comptoir  du  Cap  N6gre  avait  priv6,  d6s  le 
d^but,  la  compagnie  de  la  traite  des  grains,  tres  abondante  en 
Tunisie.  Les  relations  souvent  peu  amicales,  durant  cette  pC'riode, 
avec  Alger  et  Constantine,  avaient  rendu   les  marches  difficiles  et 
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favorisC'  le  commerce  des  interlopes.  De  1760  ä  1764,  lit-on  dans 
une  memoire,  le  bey  de  Constantine  interdit  absolument  ä  la  com- 
pagnie la  traite  des  grains  et  finit  par  lui  renvoyer  son  agent. 

D'un  aiitre  cote,  I'affluence  des  bles  du  Levant  avait  fait  une 
concurrence  genante  ä  ceux  de  Barbarie;  d'ailleurs,  les  bles  furent 
souvent  ä  si  bas  prix  ä  Marseille  qu'il  eüt  ete  peu  avantageux 
d'en  tirer  des  Concessions.  C'est  ainsi  qu'en  1754  et  en  1755,  annees 
oii  la  compagnie  ne  fit  aucune  importation  de  bles,  on  constate 
par  les  statistiques  de  la  Chambre  de  commerce  que  le  prix  de  la 
Charge')  etait  tombe  ä  12  et  13  livres,  cours  le  plus  bas  du  XVIII ^ 
siecle,  tandis  qu'il  atteignait  generalement  20  livres.  D'autre  part, 
la  peche  du  corail  rendit  souvent  tres  peu  par  suite  de  la  mau- 
vaise  Organisation;  le  produit  etait  vendu  en  grande  partie  en 
contrebande  et  la  compagnie  supportait  les  frais  sans  avoir  les 
benefices. 

II  faut  ajouter  que  les  deux  guerres  de  sept  ans,  en  troublant  pro- 
fondement  la  securite  de  la  navigation  dans  la  Mediterranee  ge- 
nerent  considerablement  les  Operations  de  la  compagnie.  On  est 
cependant  frappe  de  voir,  par  les  statistiques,  que  ce  ne  fut  pas 
pendant  les  annees  de  guerre  maritime  que  le  trafic  fut  le  moins 
important.  Les  achats  en  Barbarie  avaient  en  effet  atteint  2  023  000 
livres  en  1757,  2  607  000  en  1758,  2  315  000  en  1759.  Les  autres 
influences,  en  effet,  etaient  souvent  plus  fortes  que  celle  de  la 
guerre.  La  compagnie  parvint  ä  echapper,  en  partie,  aux  conse- 
quences  de  celle-ci  en  ayant  recours  aux  bätiments  neutres.  Pen- 
dant les  guerres  de  Louis  XIV,  ce  n'etait  qu'exceptionnellement 
que  le  gouvernement  avait  permis  de  se  servir  de  ceux-ci;  sous 
Louis  XV,  au  contraire,  les  ministres  de  la  marine,  peut  etre  parce 
qu'ils  se  sentaient  plus  impuissants  ä  assurer  la  securite  de  la 
navigation,  permirent  frequemment  d'accorder  des  passeports  ä  des 
neutres,  Suedois  ou  Danois  principalement,  pour  le  Levant  et  la 
Barbarie. 

Mais,  dans  ce  dernier  pays,  une  autre  difficulte  surgissait:  les 
neutres,  dans  les  lüttes  entre  la  France  et  l'Angleterre,  6taient 
rarement  en  paix  avec  les  Barbaresques ;  leurs  navires,  affretes  par 
la  Compagnie  d'Afrique,  risquaient  donc  d'etre  captures   par  eux. 


1)  120  Kilogrammes. 
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Aussi,  usait-on  d'un  subterfuge.  Leurs  capitaines  etaient  munis  de 
papiers  en  double  expedition :  s'ils  rencontraient  un  corsaire  anglais 
ils  SB  faisaient  passer  pour  neutres;  s'ils  avaient  af faire  a  un  bar- 
baresque,  ou  lorsqu'ils  chargeaient  dans  les  Concessions,  ils  de- 
venaient  franoais. 

S'il  avait  6t^  difficile  a  la  compagnie  de  developper  son  trafic,  il 
avait  6t6  nioins  ais6  encore  de  realiser  des  benefices.  D'abord,  l'in- 
suffisance  du  cbiffre  de  ses  affaires  faisait  peser  lourdement  sur 
eile  la  charge  considerable  de  ses  frais  generaux.  En  outre,  en 
entrant  en  possession  des  Concessions,  eile  avait  eu  ä  supporter  des 
döpenses  extraordinaires.  La  destruction  du  cap  Negre  et  la  de- 
tention  des  agents  de  la  compagnie  par  le  dey  en  1741,  le  pillage  de 
la  Calle  en  1744  et  l'occupation  de  ce  comptoir  par  le  bey  de  Con- 
stantine,  en  1763,  avaient  inflige  des  pertes  imprevues.  Pendant  les 
deux  guerres  de  sept  ans,  les  frets  avaient  augmente  conside- 
rablement  et  les  primes  des  assurances  s'ötaient  61ev6es  dans  la  meme 
Proportion.  L'influence  de  la  guerre  n'etait  pas  niable  car,  entre 
deux  pcriodes  de  pertes,  les  sept  ann6es  de  paix,  1749 — 1755,  don- 
nßrent  un  benefice  assez  important  de  474  000  livres.  Aprfe  1755, 
Tadministration  deplorable  du  directeur  principal,  Armeny  de  Benezet, 
contribua  grandement  ä  aggraver,  de  plus  en  plus,  la  Situation  de 
compagnie,  meme  aprös  le  retour  de  la  paix.  En  1765,  son  capital 
t'tait  profondement  entame;  en  retrancliant  de  son  actif  les  capi- 
taux  immobilises,  il  ne  lui  restait  comme  fonds  exploitable  que 
514  674  livres. 

Cependant,  il  Importe  de  remarquer  que  les  actionnaires  de  la 
compagnie  n'avaient  aucunement  souff ert  de  cette  Situation ;  ils  avaient 
regulieren] ent  encaisse  le  montant  de  leurs  dividendes.  Ce  n'est  qu'ä 
la  fin  de  1767,  au  moment  oü  la  Situation  devenait  dejä,  meilleure, 
que,  par  mesure  de  prudence,  l'interet  des  actions  fut  röduit  de  60 
ä  40  livres,  c'est  ä  dire  de  6  ä,  4  ^o. 

En  1766,  une  periode  toute  differente  commen^-a  pour  la  com- 
pagnie. Pendant  douze  ans,  on  vit  tout  ä  la  fois  son  trafic  prcndre 
un  developpement  tout  nouveau  et  des  benefices  souvent  inportants, 
quelquefois  tres  considerables,  grossir  reguliörement  son  capital.  La 
traite  des  grains,  ä  eile  seule,  atteignit  1  935  000  hv.  en  1771,  2642000 
en  1772,  2  302  000  en  1773.  Comme  la  pcche  du  corail  <''tait  alors 
fort  importante,   les  acbats  de  cuirs  et  de  laines  considerables,  on 
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peut  dire  que  les  importations  de  la  compagnie  pendant  cette  periode 
varierent  entre  trois  et  quatre  millions  de  livres,  c'est  ä  dire  que 
leur  importance  avait  double.  La  compagnie,  qui  ne  pouvait 
disposer  pour  ses  Operations  en  1765  que  de  514674  livres,  avait, 
en  1773,  un  capital  liquide  de  4  512  445  livres. 

Les  actionnaires  virent  alors  arriver  enfin  le  moment  de  ces 
repartitions  de  ben(?fices,  pr^vues  par  Particle  6  de  Pedit  de  crea- 
tion,  quand  le  capital  aurait  depasse  2000  000  de  livres.  II  y  eut 
ainsi  successivement,  de  1773  ä  1776,  quatre  repartitions  annuelles 
de  300000  livres  chacune,  c'est  ä  dire  de  "250  livres  par  action. 
Ainsi,  dans  ces  quatre  annees,  le  capital  souscrit  par  les  action- 
naires leur  fut  completement  rembourse,  en  dehors  du  paiement 
normal  des  dividendes.  Inutile  d'ajouter  que  ceux-ci  avaient  ete 
retablis  au  taux  normal  de  6  *^/o ;  les  directeurs  avaient  meme  d6- 
cid6  de  rembourser  les  arrieres  produits  par  la  diminution  de  1767. 

Les  actionnaires  devaient  etre  satisfaits,  les  directeurs  purent 
liberalement  se  montrer  genereux  pour  le  roi,  pour  les  gens  en  place, 
pour  leurs  employ^s  et  pour  eux-memes.  Enoctobre  1773,1a  compagnie 
decida  de  faire  agreer  au  roi  une  medaille  d'or  ^<  ayant  la  tete  du  roi 
avec  la  legende  ordinaire,  au  revers  FAfrique  reprösentee  sous  la 
figure  d'une  deesse  ....  tenant  dans  ses  mains  une  corne  d'abon- 
dance  d'oü  sortiront  des  epis  de  ble  et  des  branches  de  corail  que 
la  dite  deesse  paraitra  presenter  ä  une  flotte  de  navires  abordant  ä 
son  rivage,  dont  la  legende  sera  Aucta  libycis  opibus  Massilia  et 
l'exergue  Ludovici  XV  armis  et  conciliis.^  Un  mois  apres,  la  com- 
pagnie offrait  de  preter  au  roi  1200000  livres  pour  la  construction 
a  Toulon  de  formes  de  radoub.  Pendant  la  guerre  d'Amerique, 
eile  fit,  ä  diverses  reprises,  des  avances  ä  la  caisse  de  la  marine 
ä  Toulon. 

Cette  periode  de  prosperite  tout  ä  fait  remarquable  ne  peut  cer- 
tainement  s'expliquer  que  par  un  concours  beureux  de  circonstances 
multiples.  L'opinion  en  reporta  l'bonneur,  en  grande  partie,  sur 
l'habilete  du  directeur  principal  Martin,  mais  celui-ci  dirigea  les 
affaires  de  la  compagnie  dans  des  conditions  bien  plus  favorables 
que  ses  prödecesseurs.  Douze  annees  de  paix  profonde  et  la  secu- 
rite  assuree  pour  la  navigation;  de  meilleures  relations  avec  les  Al- 
geriens et  les  avantages  du  traite  signe  avec  le  bey  de  Tunis  en 
1770;  les  röformes  introduites  dans  l'administration  des  Concessions 
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en  1767,  creaient  ä  la  compagnie  une  Situation  plus  avantageuse. 
En  outre,  la  guerre  russo-turque  et  l'apparition  de  la  flotte  russe 
dans  l'Arcbipel  (1770 — 73)  genörent  cousiderablement  la  traite  des 
bl^s  dans  le  Levant  et  favoriserent  celle  de  Barbarie,  juste  au  mo- 
ment  oü  les  besoins  du  royaume  furent  tres  grands  et  oü  la  chertö 
des  grains,  accrue  par  les  manoeuvres  des  sp6culateurs,  fit  croire 
k  l'existence  du  Pacte  de  famine. 

On  discutait  beaucoup  alors  sur  les  avantages  des  compagnies 
et  du  commerce  des  particuliers ;  les  adversaires  des  monopoles 
commencaient  ä  etre  les  plus  nombreux  et  les  plus  puissants;  ils  ve- 
naient  d'obtenir  la  suppression  des  Privileges  de  la  Compagnie  des 
Indes  en  1769  et  ils  soutenaient,  avec  force  preuves  ä  l'appui  de 
leur  th^se,  que  toutes  les  compagnies  6taient  destinee  ä  la  ruine. 
La  prosperite  inattendue  de  la  Compagnie  d'Afrique  semblait  contre- 
dire  leur  theorie;  aussi  se  pr6occuperent-ils  de  demontrer  qu'elle 
6tait  toute  passagere  et  due  ä  des  circonstances  fortuites  ou  ä  des 
manoeuvres  habiles,  mais  peu  loyales.  Une  polemique  fut  engag6e 
sur  ce  sujet  et  l'abbö  Baudeau,  en  r^ponse  ä  un  memoire  favorable 
ä  la  compagnie,  paru  en  1775,  publia  des  Observations  oü  il 
dressait  contre  eile  un  veritable  requisitoire.  «Jusqu'ä  la  fin  de 
1770,  disait-il,  le  commerce  des  grains  etait  absolument  libre  entre 
le  port  de  Marseille  et  ceux  des  autres  villes  du  royaume  .... 
Prohiber  ä  tous  les  ports  du  royaume  la  communication  avec  Mar- 
seille, comme  on  fit  trös  formellement  en  1770,  c'etait  donc  exclure 
les  grains  nationaux  de  presque  toute  la  Provence  ....  Les  bles 
frangais  etant  exclus  de  Marseille  et  de  Provence,  la  Compagnie 
d'Afrique  pouvait  encore  craindre  en  premier  lieu  la  concurrence 
des  6trangers  et  surtout  des  Anglais  ....  Une  d^cision  du  15  juillet 
1772  defendit  l'introduction  des  bles  du  Levant  et  de  Barbarie  dans 
le  port  de  Marseille  par  des  vaisseaux  anglais  ....   Mais  les  ne- 

gociants  de  Marseille  pouvaient  faire  venir  des  grains  6trangers 

C'est  ici  qu'il  fallait  un  coup  de  genie  de  la  part  des  directeurs;  ce 
coup  fut  fait  et  r6ussit.  Sous  le  specieux  prctexte  de  faire  le  bien 
])ublic  et  d'entrer  dans  les  vues  du  gouvernement  qui  vendait  alors 
des  grains  ä  perte  dans  tout  le  royaume  par  les  mains  de  ses  com- 
missionnaires,  les  directeurs  annoncerent  qu'ils  donneraient  leurs 
grains  ä  vingt  sols  meilleur  raarche  que  les  autres  ....  Les  n6- 
gociantä  particuliers  auraient  et6  bien  fous  de  lutter  avec  une  com- 
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pagnie  puissante  et  protegee,  qui  poiivait  sacrifier  quelques  millions 
pour  les  obliger  ä  perdre  ....  Pour  savoir  si  ce  z61e  etait  bien  pur 
et  bien  desintöresse  il  faut  connaitre  la  mani^re  dont  ils  userent 

alors  du  privilege  exciusif  qu'ils  s'etaient  procure  avec  tant  d'habilete 

Apres  avoir  babilement  ecarte  toute  concurrence  des  etrangers  et  des 
nationaux,  on  vendait  38  franes  la  cbarge  de  h\6  qui  en  coütait  12. 
La  source  de  cette  prosperite  momentanee  de  la  Compagnie  d'Afrique 
6tant  ainsi  connue,  il  est  douteux  qu'on  puisse  tirer  avantage  d'une 
pareille  exeeption;  la  regle  qui  parait  condamner  les  compagnies 
exclusives  ä  une  ruine  inevitable  n'en  est  peut-etre  que  mieux  con- 
firmee.» 

L'abbe  Baudeau  avait  grandement  raison  de  conclure  que  les 
benefices  de  la  Compagnie  d'Afrique,  expliques  par  des  cireonstances 
favorables,  ne  prouvaient  rien  en  faveur  de  la  superiorite  des  com- 
pagnies sur  le  commerce  des  particuliers ,  mais  ses  critiques  de- 
passaient  fort  la  mesure  et  la  passion  le  faisait  tomber  dans  l'in- 
justice  et  dans  l'inexactitude.  L'importation  des  bles  par  la  com- 
pagnie avait  ete  presque  aussi  considerable  en  1771,  c'est  ä  dire 
avant  les  manoeuvres  qu'il  lui  reprochait,  que  pendant  les  deux 
ann^es  suivantes.  L'interdiction  aux  Anglais  du  commerce  des  grains 
ä  Marseille,  reclamee  par  la  Chambre  de  commerce,  devait  favoriser 
l'ensemble  des  negociants  marseillais  et  non  pas  seulement  la  com- 
pagnie. Ce  n'etait  pas  d'ailleurs  une  mesure  exceptionnelle;  la  na- 
vigation  dans  nos  ports,  et  surtout  ä  Marseille,  etait  reservee  le  plus 
possible  au  pavillon  francais ;  la  permission  accordee  k  des  etrangers 
d'introduire  des  grains  etait,  au  contraire,  extraordinaire,  et  n'avait 
ete  donnee  que  pour  repondre  ä  des  besoins  inusites.  Quant  ä 
la  concurrence  des  particuliers,  peut-etre  la  compagnie  avait-elle 
reussi  ä  mieux  l'ecarter  en  1773  que  d'ordinaire,  mais  les  statistiques, 
publiees  par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  prouvent  que^ 
d'une  maniere  generale,  le  commerce  des  particuliers  suivit  en  Bar- 
barie  une  marche  parallele  ä  celui  de  la  compagnie;  comme  pour 
celle-ci,  c'est  ä  partir  de  1766  qu'il  prit  une  importance  toute  nou- 
velle.  La  prosperite  de  l'une  ne  fut  donc  pas  faite  de  la  ruine  des 
autres. 

En  somme,  il  ne  reste  guere  des  observations  de  l'abbe  Baudeau 
que  cette  remarque  banale  que  la  compagnie  fut  favorisee  exception- 
nellement,  vers  1770,  par  la  penurie  extreme  des  bles  en  France. 

18* 
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Quand  cette  pönurie  cessa,  l'ödit  de  1770,  qui  interdisait  Pexportation 
des  g:rains  dans  les  pays  etrangers  fut  rapportö  par  l'arret  du  conseil 
du  14  janvier  1775  et  la  traite  faite  par  la  compagnie  baissa  naturelle- 
ment,  parce  que  les  besoins  ötaient  beaucoup  moins  grands  en 
Provence. 

II  faut,  en  outre,  remarquer  que  l'abbe  Baudeau  ne  tenait  aucun 
compte,  dans  son  examen  de  la  Situation  de  la  compagnie,  des  autres 
branches  de  son  commerce  qui,  cependant,  tenaient  une  grande  place 
dans  ses  Operations  et  contribuaient  toujours,  dans  une  forte  mesure, 
ä  arrondir  ses  bönefices.  Surtout  quand  la  traite  des  grains  n'ctait 
pas  favorable,  la  compagnie  savait  ä  propos  y  suppleer  en  donnant 
plus  d'activite  ä  celle  des  cuirs  ou  des  laines  et  maintenir,  sans  eile, 
ses  affaires  en  Situation  prospere.  C'est  ce  que  montra  la  suite  des 
evenements ;  l'histoire  de  la  compagnie  pendant  les  annees  qui  pre- 
cederent  la  revolution  donna  un  dementi  tr6s  net  k  la  conclusion 
pessimiste  de  l'abbe  Baudeau. 

L'influence  de  la  guerre  avec  les  Anglais  fut  tres  nettement 
ressentie,  pendant  les  annees  1779 — 83.  On  vit  alors  baisser  con- 
siderablement  le  chiffre  des  Operations  de  la  compagnie;  surtout 
les  benefices  annuels  furent  remplaces  regulierement  par  des  pertes 
qui  s'eleverent  jusqu'ä  9S0  540  livres  en  1779.  Perturbation  des 
prix,  augmentation  du  fret  et  des  assurances,  frais  de  surestarie 
payes  ä  des  capitaines  pour  le  long  sejour  de  leurs  bätiments  ä  Alger 
ou  aux  Concessions  afin  d'y  attendre  les  fregates  du  roi  destinees  ä 
escorter  les  convois;  telles  etaient  les  principales  consequences  de  la 
guerre  mentionnees  par  la  compagnie  dans  les  Depouillements  de 
ses  bilans.  Du  moins,  gräce  au  fonctionnement  bien  regulier  des 
escortes,  les  corsaires  anglais  ne  firent  que  tres  peu  de  prises. 
D'ailleurs  ce  n'ctait  pas  la  guerre  seule  qu'il  fallait  accuser;  des 
circonstances    fortuites   avaient   contribuö  k  augmenter   les  pertes. 

I^  compagnie  ne  parait  pas  s'etre  inquiet^e  de  la  mauvaise 
toumure  que  semblaient  prendre  ses  affaires,  car,  en  1781,  eile 
d^cidait  de  faire  aux  actionnaires  une  nouvelle  repartition  de 
300  000  livres.  En  effet,  avec  la  paix  maritime  et  des  circonstances 
favorables,  la  Situation  redevint  bonne  aussitöt.  Le  chiffre  des  im- 
portations  monta  probablement  plus  haut,  pendant  les  derniöres 
annees  du  regne  de  Louis  XVI,  qu'il  ne  l'avait  jamais  fait.  Sans  le 
corail  elles  atteignirent  4213000  livres  en  1 787,  3  762000  en  1789.  En 
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meme  temps,  la  compagnie  eut  de  nouveau  k  signaler  des  bencfices 
annuels  dans  ses  bilans.  Profitant  du  relevement  de  ses  affaires  eile  fit 
aux  actionnaires,  en  1785,  une  sixieme  repartition  de  benefices  de 
400  000  livres,  c'est  a  dire  equivalente  au  V^  de  la  valeur  de  leurs 
actions.  En  definitive,  au  31  octobre  1789,  malgre  les  pertes  subies 
pendant  la  guerre  d'Amerique,  malgre  les  six  distributions  de 
benefices,  s'elevant  au  total  ä  1  900  000  livres,  la  Compagnie  d'Afrique 
disposait  d'un  capital  liquide  de  2885  000  livres.  Ce  n'etait  pas  la 
ruine  predite  par  les  adversaires  du  Systeme  des  compagnies.  Ce 
succes  fait  honneur  ä  l'activite  et  ä  l'habilete  des  negociants  marseil- 
lais  qui  l'administraient,  et  particulierement  ä  la  Cbambre  de  com- 
merce qui  prenait  une  part  preponderante  ä  la  direction  de  ses 
affaires. 

V.  La  Revolution  et  la  chute  de  la  compagnie. 

La  Revolution  devait  etre  funeste  a  la  Compagnie  royale,  mais 
eile  n'eut  pas  le  sort  commun  de  toutes  les  institutions  de  l'ancien 
regime,  supprimees  systematiquement  par  la  Constituante.  Cependant, 
cette  assemblee  etait  particulierement  hostile  aux  privileges  et  aux 
monopoles;  la  loi  du  29  juillet  1791  avait  proclame  la  liberte 
complete  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  et  il  semblait  que 
la  suppression  definitive  de  la  Compagnie  des  Indes,  condamnation 
du  Systeme  des  compagnies  privilegiees,  düt  entrainer  la  disparition 
de  toutes  Celles  qui  subsistaient. 

La  Compagnie  d'Afrique  avait  meme,  depuis  longtemps,  attire 
l'attention  et  les  attaques  des  adversaires  des  monopoles.  En  1773, 
l'intendant  de  Montyon,  au  retour  d'un  voyage  ä  la  cour,  prevenait 
les  directeurs  qu'on  attaquait  vivement  leur  administration  et  qu'on 
travaillait  ä  faire  revoquer  les  privileges  de  la  compagnie.  On 
avait  accuse  celle-ci  de  speculation  sur  les  bles  et  d'accaparement, 
deux  mots  qu'il  suffisait  alors  de  prononcer  pour  passionner  l'opinion 
publique.  Apres  l'avoir  lavee  de  ces  accusations,  les  directeurs  et 
Tarchivaire  de  la  Cbambre  de  commerce,  Isnard,  redigerent  plusieurs 
memoires  pour  prouver  son  utilite.  Le  nouvel  intendant,  de  la  Tour, 
la  soutint  energiquement,  en  reprenant  pour  son  propre  compte,  les 
arguments  d'Isnard.  La  cour  se  rangea  ä  son  avis,  mais  la  violence 
des  attaques  l'avait  emue;  elles  avaient  «paru  mettre  le  ministere 
en  consideration».   La  compagnie  devait  faire,  ä  ce  moment  meme^ 
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une  repartition  de  300000  livres  aux  actionnaires,  le  ministre  lui 
recommanda  de  la  faire  sans  bruit.  «II  faudra,  ecrivait  le  directeur 
principal,  se  contenter  de  l'annoncer  aux  actionnaires  en  leur  payant 
le  dividende  et  rien  ä  ce  sujet  ne  doit  etre  imprimö,  ni  confie  aux 
publics;  c'est  l'intention  du  cabinet  pour  öviter  la  censure  et  les 
cris  de  la  multitude  d'ecrivains  en  faveur  de  la  liberte.» 

A  la  veille  de  la  Revolution,  si  tous  les  economistes  etaient 
unanimes  ä  condamner  les  monopoles,  beaucoup  pensaient  que 
celui  de  la  compagnie  d'Afrique  devait  etre  maintenu,  surtout  pour 
des  raisons  politiques,  ä  cause  de  nos  liaisons  avec  les  Algeriens. 
C'est  la  theorie  qu'avait  soutenue  l'auteur  d'un  memoire  public 
dans  les  Ephemerides  economiques  de  1775.  En  17S7,  l'abbö 
Raynal  reproduisit  en  partie  cette  argumentation  dans  son  Histoire 
du  commerce  des  Europeens  dans  l'Afrique  septentrio- 
nale.  «La  cour  de  Versailles,  disait-il,  a  ete  souvent  blämöe  d'avoir 
mis  QU  laissö  cette  brauche  de  commerce  dans  les  liens  d'un 
privilege  ...  La  Provence  n'eut  jamais  de  grains  suffisants  pour  sa 
subsistance  .  .  .  aussi  les  disettes  y  etaient-elles  frequentes  . .  .  Un 
approvisionnement  habituellement  formö  par  les  soins  et  les  res- 
sources  de  la  compagnie  mit  fin  ä  ces  malheurs.  Marseille  lui  dut 
meme  Tavantage  d'etre  dans  la  Mediterranee  le  premier  des  marches 
ä  blc ;  ce  fut  cette  ville  qui  en  regia  le  prix  dans  les  ports  d'Espagne 
et  d'ltalie  et  qui  Py  fixe  encore.  Plusieurs  provinces  du  royaume 
lui  eneurent  des  obligations  d'un  autre  genre  .  . .  Si  l'etablissement 
de  la  Galle  sortait  des  mains  de  la  societe  . .  .  le  port  de  Marseille 
perdrait  par  ce  changement  douze  ä  quinze  mille  tonneaux  de 
navigation.  La  place  verrait  circuler  trois  ou  quatre  millions  de 
moins  dans  son  sein.  La  France  serait,  pour  ses  approvisionnements, 
dans  la  dependance  des  nations  qui  sont  maintenent  dans  la  sienne 
.  .  .  Mais  ne  serait-il  pas  possible  ä  la  France  de  garder  les  Con- 
cessions  qu'on  lui  a  faites  et  d'en  rendre  le  commerce  libre  ä  ceux 
de  ses  sujets  <|ui  voudraient  s'y  ötablir  ou  y  n^gocier.  Tout 
homme  qui  aura  reconnu  un  peu  les  principes  politiques  d'Alger 
ne  balancera  pas  ä  affirmer  que  ce  Systeme  est  impraticable  et 
qu'il  y  aurait  meme  du  danger  a  le  proposer  .  . .  Le  projet  de  rendre 
le  commerce  des  Concessions  commun  aux  marchands  particuliers 
et  k  la  compagnie  n'est  pas  plus  praticable  .  . .  Dans  ce  nouvel  ordre 
de  choses  tous   les  concurrents  se  ruineraient  infailliblement.     II 
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suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  le  monopole,  quoique  contraire 
aux  meilleurs  principes,  doit  etre  maintenu  conime  etablissement 
de  commerce.» 

En  1789,  tandis  que  de  nombreux  cahiers  des  Etats  gönöraiix 
demandaient  labolition  de  la  Compagnie  des  Indes,  il  est  curieux 
de  constater  que  ceux  de  Marseille  et  des  autres  villes  maritimes 
ne  contenaient  pas  de  plaintes  contre  la  Compagnie  royale  d'Afrique. 
Seul,  le  cahier  de  la  Ciotat  demandait  son  abolition. 

Pendant  toute  la  duree  de  la  Constituante,  la  compagnie  n'eut 
meme  pas  a  subir  d'attaques;  en  1791,  eile  songeait  meme  ä  faire 
confirmer  ses  Privileges  par  un  decret.  On  lit  dans  un  proces 
verbal  du  7  fevrier:  «Les  directeurs  ont  unanimement  opine  qu'il 
etait  convenable  et  meme  necessaire  d'evoquer  l'attention  de 
l'assemblee  nationale  sur  l'etablissement  de  la  compagnie,  que 
I'examen  et  la  discussion  qu'elle  subirait  ne  pourrait  que  tourner 
ä  son  avantage  et  ä  l'utilite  publique  .  .  .  qu'a  cet  effet  .  .  .  le 
directeur  principal  sera  charge  de  rassembler  tous  les  documents 
et  se  rendre  ä  Paris  pour  etre  ä  portee  de  donner  les  informations 
et  les  eclaircissements  qui  pourront  etre  utiles  et  lui  etre  demandes.» 
Mais  la  Constituante,  surchargee  de  travail,  avait  des  preoccupations 
trop  graves  pour  que  le  directeur  put  cbercher  ä  provoquer  un 
debat  sur  la  compagnie.  Apres  le  depart  de  l'assemblee,  il  revint 
ä  Marseille  sans  avoir  rien  fait.  La  compagnie,  n'ayant  pu  faire 
confirmer  ses  privileges,  affecta  alors  de  soutenir  qu'elle  n'avait 
rien  ä  faire  avec  les  assemblees,  qu'elle  ne  tenait  pas  son  monopole 
du  gouvernement  francais,  mais  de  la  regence  d'Alger.  Le  directeur 
principal  developpa  cette  curieuse  theorie  dans  l'assemblee  du 
3  septembre  1791. 

Bientöt,  le  bouleversement  des  institutions  amena  des  change- 
ments  dans  la  direction  de  la  compagnie.  En  1792,  l'administrateur 
du  departement  des  Bouches-du-Rhone  fut  nomme,  ä  la  place  de 
l'intendant,  inspecteur  du  commerce,  pour  presider  la  compagnie. 
La  Chambre  de  commerce  ayant  definitivement  cesse  ses  fonctions 
dans  les  premiers  jours  de  juillet  1792,  la  municipalite  de  Mar- 
seille döcida  que  trois  de  ses  membres  remplaceraient  au  bureau 
de  la  compagnie  les  trois  deputes  de  la  chambre  et  son  arcbivaire 
Isnard.  Le  directeur  principal,  Bertrand,  etait  all6  de  nouveau  ä 
Paris  pour  faire  regier  par  la  Legislative  la  Situation  de  la  com- 
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pa^nie.  Quand  il  exposa  devant  les  directeurs,  ä  son  retour,  le 
30  septembre  1 792,  Tinutilite  de  ses  demarches  ä  Paris,  ceux-ci  se 
demanderent  „s'il  convenait  aux  intcrcts  des  actionnaires  et  de  la 
chose  publique  ...  de  solliciter  de  la  part  de  la  Convention  natio- 
nale une  decision  finale  sur  l'existence  de  la  compagnie".  Celle-ci 
continuait  done  d'exister  corame  une  societö  priv6e,  sans  que  sa 
Constitution  et  ses  Privileges  eussent  6t6  reconnus  officiellement  et 
sans  qu'elle  put  jouir,  comme  auparavant,  de  la  protection  du 
gouvernement,  avec  lequel  eile  n'etait  plus  en  correspondance  jour- 
naliere.  Les  conjonctures  de  plus  en  plus  defavorables  allaient 
aniener  les  actionnaires  ä  decider  eux-raemes  la  liquidation  de  la 
societe. 

Comme  l'affirmait  le  directeur  principal  en  1791,  l'importance 
des  Services  rendus,  le  zele  de  la  compagnie  pour  prövenir  la 
disette  avaient  fait  sentir  son  utilit^  et  desarme  ses  adversaires. 
En  1789,  eile  etait  venue  en  aide  au  ministre  Necker  pour  l'alimen- 
tation  de  Paris.  Surtout,  eile  ne  cessa  de  preter  le  concours  le  plus 
utile  ä  la  municipalitö  de  Marseille  et  aux  directoires  departemen- 
taux  pour  assurer  la  subsistance  de  la  ville  et  des  pays  voisins. 
A  diverses  reprises,  eile  avait  reru  des  temoignages  de  la  reconnais- 
sance  publique  pour  son  zele.  En  janvier  1790,  le  conseil  muni- 
cipal  de  Marseille,  pour  marquer  sa  gratitude,  avait  nommö  le  direc- 
teur principal  adjoint  au  comite  des  subsistances.  Le  19  janvier 
1792,  deux  officiers  municipaux  vinrent  lui  apporter  les  remer- 
ciements  de  la  commune.  Le  8  fevrier  1790,  les  directeurs  de 
l'hospice  general  de  la  charite  vinrent  tömoigner  leur  reconnais- 
sance  „pour  les  facilites  qui  leur  avaient  et6  donn^es  ä  l'achat  de 
grains  destines  au  pain  des  pauvres."  Le  30  octobre,  ce  furent 
les  directeurs  de  l'hopital  general  qui  vinrent  faire  une  dömarche 
analogue. 

Mais,  pendant  ces  quatre  ann^es,  la  prosperitö  de  la  compagnie 
avait  fait  place  ä  une  Situation  de  plus  en  plus  pröcaire;  un  con- 
cours de  circonstances  defavorables  avait  rendu  son  commerce 
desavantageux  et  l'exploitation  des  Concessions  onereuse.  Les 
mauvaises  dispositions  des  Algeriens,  la  bausse  des  prix  dans  les 
Concessions  et,  surtout,  l'elevation  enorme  de  la  valeur  des  piastres 
avaient  eu  une  influence  d6sastreuse.  Les  aciiats  de  ble,  qui 
avaient   contribue    ä   soulager  la  misöre   publique,   avaient  caus6 
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des  pertes  considerables.  Au  debut  de  1792,  la  compagnie  ne 
pensait  pas  poiivoir  les  continuer  sans  s'exposer  ä  une  ruine  cer- 
taine.  Les  directeurs  ecrivaient  aux  administrateurs  du  departe- 
iTient,  le  3  janvier:  „Vous  etes  instruits,  messieurs,  de  la  prodigieuse 
augmentation  que  toutes  les  valeurs  et  tous  les  signes  d'echange 
ont  subie  depuis  quinze  jours.  Vous  savez  que  les  piastres  que  la 
compagnie  acbetait  ii  5  liv.  9  sols  sont  montees  progressivement 
k  9  liv.  5  sols.  II  resulte  de  cette  hausse  subite  ....  une  diffö- 
rence  eonsiderable  ä  perte  sur  la  vente  des  bles ....  IIs  reviennent 
au  dessus  de  50  livres  la  cbarge;  ils  peuvent  approcher  de  60  livres, 
pour  peu  que  la  demande  en  Barbarie  en  ait  fait  hausser  le  prix  .... 
Que  doit  faire  la  compagnie?  S'exposer  ä  une  ruine  certaine?  Sans 
doute,  messieurs^  si  eile  pouvait  assurer  ä  eile  seule  les  appro- 
visionnements  de  la  ville,  de  ce  departement  et  des  departements 
meridionaux.     Mais  la  chose  est  physiquement  impossible". 

La  desorganisation  complete  de  la  peche  du  corail,  due  aux 
demeles  de  la  compagnie  avec  les  Corses,  avait  aussi  contribue  ä 
donner  une  mauvaise  tournure  ä  ses  affaires.  Ainsi  ses  deux 
sources  principales  de  revenus  s'etaient  non  seulement  taries  mais 
semblaient  transformees  en  sources  de  d^boires  et  de  pertes  consi- 
derables. En  1793,  eile  ne  trouvait  plus  d'argent  pour  continuer 
ses  op6rations;  la  guerre  avec  l'Espagne  rendait  plus  difficile 
l'acquisition  des  piastres  necessaires.  Elle  decidait,  au  mois  d'avril, 
de  payer  ses  employes  en  assignats  et  augmentait  leurs  appointe- 
ments  d'un  tiers  pour  les  dedommager.  Puis,  les  hostilites  engagees 
sur  mer,  ä  la  fois  contre  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les  Xapoli- 
tains,  acheverent  de  rendre  ses  Operations  difficiles  et  coüteuses. 

D'un  autre  cote,  la  Revolution  continuait,  toujours  plus  violente. 
La  terreur  sevissait;  la  division  et  Panarchie  etaient  partout,  la 
Situation  de  Marseille  etait  plus  triste  encore  que  celle  des  autres 
ports  du  royaume.  II  ne  semblait  donc  plus  y  avoir  d'espoir  de 
voir  bientot  les  affaires  de  la  compagnie  prendre  une  tournure 
meilleure;  les  actionnaires  finirent  par  se  decourager. 

Des  1792,  le  directeur  principal,  Bertrand,  avait  propose  lui- 
meme  la  liquidation  de  la  societe.  Dans  le  courant  de  1793,  les 
actionnaires  de  Paris,  toujours  les  plus  nombreux,  tinrent  diverses 
reunions  chez  le  notaire  de  la  compagnie.  Enfin,  le  27  nivöse 
an  II  (17  janvier  1794),  les  directeurs  prirent  une   resolution  de- 
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finitive.  Apres  avoir  entendu  l'expose  de  la  Situation  par  le  prösi- 
dent  Richaud  ils  dcliberercnt  unanimement  de  r6troc6der  i\  la  Nation 
le  ])rivil6ge  de  la  compagnie.  Ils  adressörent  copie  de  cette  döli- 
böration  au  niinistre  des  affaires  etrangeres  et  au  directeur  prin- 
cipal,  qui  etait  ä  Paris,  »ä  l'effet  de  faire  toute  dömarche  n^ces- 
saire  pour  la  prompte  acceptation  de  cette  r^trocession«.  Cette  fois, 
la  reponse  ne  fut  pas  attendue  longtemps;  la  compagnie  fut  sup- 
primee  par  arrete  du  Coniite  de  salut  public  du  19  pluviose  an  11 
(8  fövrier  1794). 

Ainsi  disparut,  au  milieu  de  la  tourmente  revolutionnaire  la 
demi^re  des  compagnies  d'Afrique.  Apres  avoir  joui  d'une  ex- 
ceptionnelle  prosperitö  eile  sut  se  dissoudre  sans  attendre  sa  ruine. 
La  liquidation  de  son  fonds  social  donna,  en  effet,  2  048  248  livres 
somme  supßrieure  ä  son  capital  primitif.  II  est  vrai  que  le  trßsor 
aux  abois  s'en  empara  contre  toute  justice,  frustrant  les  actionnaires 
du  dernier  b6n6fice  de  leur  sagesse. 

L'oeuvre  des  compagnies  d'Afrique  ne  disparut  heureusement 
pas  avec  elles.  L'arrete  du  19  pluviose  avait  instituö,  pour  le 
compte  de  PEtat,  une  agence  d'Afrique  qui  devait  continuer  l'ex- 
ploitation  des  Concessions  et  des  monopoles  accordös  aux  Fran(jais. 
Le  Comitö  de  salut  public  avait  donc  compris  l'importance  du  legs 
que  la  compagnie  avait  fait  a  la  Nation.  II  6tait  d6cid6  ä  conti- 
nuer en  Barbarie  les  traditions  s(?culaires  de  la  politique  frangaise. 
Au  milieu  des  vicissitudes  que  traversa  la  France  elles  allaient  etre 
maintenues  jusqu'au  jour  oü  elles  devaient  porter  leurs  fruits. 


Die  Finanzpolitik  der  Schreckensherrschaft  in  der 
ersten  französischen  ßevolntion. 

(Vom   Zusammentritt  des  Nationalkonventes  —  21.  Sept.  1792  — 
bis  zum  Sturze  Robespierres  —  9.  Thermidor  II). 

Insbesondere 

die  progressiven  Einkommensteuern  und 

Zwangsanleihen. 

Von 

Raymxind  de  Waha. 
I.  Teil, 

Einleitung. 

Der  französische  Staatshaushalt  hatte  durch  das  ganze  IS.  Jahr- 
hundert Jahr  für  Jahr  mit  einem  Defizit  geschlossen;  fünf  Teil- 
bankrotte hatten  unter  Ludwig  XV.  stattgefunden,  verschiedene  Ver- 
suche, die  Steuern  vorübergehend  oder  dauernd  zu  erhöhen,  hatten 
nicht  zum  Gleichgewicht  der  Einnahmen  und  Ausgaben  geführt, 
und  die  Staatsschulden  waren,  insbesondere  durch  die  zur  Führung 
des  siebenjährigen  und  des  nordamerikanischen  Krieges  aufge- 
nommenen Anleihen,  immer  bedenklicher  angewachsen.  Die  Un- 
gleichheit in  der  Verteilung  der  Steuern  und  die  Willkür  in  der 
Erhebung  derselben  erschwerten  jede  weitere  Erhöhung;  am  meisten 
stand  einer  solchen  die  unter  Ludwig  XVI.  von  Tag  zu  Tag 
mächtiger  werdende  öffentliche  Meinung  entgegen,  die  nicht 
blofs  jede  Steuererhöhung  entschieden  verwarf,  sondern  immer 
gebieterischer  Ermäfsigungen  verlangte.  Die  Überzeugung,  dals 
das  bestehende  Steuersystem  eine  absolut  ungerechte  Lastenver- 
teilung verwirkliche,  war  allgemein,  und  die  von  Ludwig  XVI. 
1787  berufene  Notabeinversammlung,  eine  Versammlung,  die  sich 
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ausschliefslich  aus  den  privilegierten  Ständen  rekrutierte,  verlangte 
schon  die  Beseitigung  aller  Steuerexemtionen ').  Das  Scheitern 
aller  unter  Ludwig  XVI.  gemachten  Versuche  zur  Sanierung  der 
Staatsfinanzen  sowie  das  stetige  Ansteigen  der  Staatsschuld  führten 
zu  dem  letzten  Mittel:  der  Einberufung  der  Ständcversammlung 
von  1789,  aus  welcher  die  grofse  französische  Revolution  hervor- 
gingt).    Diese  war  in  erster  Linie  ein  Werk  der  Bourgeoisie. 

Die  Entwicklung  von  Handel  und  Gewerbe,  die  philosophischen 
Theorien  Rousseaus  und  der  Enzyklopädisten  hatten  dem  Bürger- 
tum eine  wirtschaftliche  und  kulturelle  Bedeutung  verschafft, 
welcher  die  politische  Macht-  und  Lastenverteilung  des  „ancien 
regime"  nicht  gerecht  wurde.  Hauptträger  der  unter  Ludwig  XVL 
so  mächtigen  öffentlichen  Meinung  war  die  Bourgeoisie.  Die  Ab- 
geordneten der  Generalstände  waren  in  überwältigender  Mehrzahl 
Vertreter  der  Interessen  und  Anschauungen  des  Bürgertums.  Die 
Nationalversammlung  wie  die  darauf  folgende  „Legislative"  machten 
sich  ein  auf  Zensuswahlrecht  beruhendes  Staatswesen  zurecht,  das 
die  Bourgeoisie  zur  herrschenden  Klasse  erhob. 

Die  Gründung  einer  konstitutionellen  Monarchie  war  dem  Bürger- 
tum aber  nur  mit  Unterstützung  der  unteren  Volksklassen,  besonders 
der  unteren  Klassen  der  Pariser  Bevölkerung,  gelungen.  Die  kom- 
munale Bewegung  im  Juli  und  September  1789  in  ganz  Frank- 
reich, die  Erstürmung  der  Bastille  usw.  waren  alles  Dinge,  welche 
zwar  die  in  ihrer  Existenz  bedrohte  Nationalversammlung  retteten, 
jedoch  den  König  zwangen,  seine  Sanktion  zu  Dekreten  im  Sinne  de- 
mokratischer Gleichheit  zu  geben. 

Als  nun  immer  klarer  wurde,  dafs  die  Bourgeoisie  keineswegs 
gewillt  war,  aus  der  Deklaration  der  Menschenrechte  alle  poli- 
tischen und  sozialen  gleichheitlichen  Folgerungen  zu  ziehen,  ent- 
stand im  ganzen  Lande  eine  gewisse  Spannung  zwischen  dem 
niederen  Volk  und  dem  Bürgertum.  Der  Aristokratenhafs  begann 
sich  zum  Hafs  gegen  die  Reichen  zu  entwickeln.  Am  10.  August 
1792  entthronte  die  siegreiche  Pariser  Kommune  den  König  und 
zwang  die  Legislative,  die  Berufung  eines  aus  allgemeinem  Wahl- 
recht   hervorgehenden   Nationalkonventes   zur  Ausarbeitung   einer 

1)  R.  Stourm,  Les  finances  de  l'ancien  regime  et  de  la  revoiution,  I,  114  ff. 

2)  Ch.  Gomel,  Les  causes  financieres  de  la  Rev.  frangaisc,  I  u.  II, 
spcz.  n.  Introduction. 
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neuen  Verfassuni;-  zu  dekretieren.  Von  diesem  Tage,  dem  1 0.  August 
1 792  an,  datiert  die  Terrorisierung  der  nationalen  Vertretung  durcli 
die  Pariser  Jakobiner,  deren  radikalste  Elemente  bald  im  Konvent 
die  Herrschaft  ausübten  und  sich  bis  zum  Sturze  Robespierres  in 
dieser  Stellung  behaupteten.  Die  Periode  der  demokratisch-jako- 
binischen Republik  vom  10.  August  1792  bis  zum  9.  Thermidor 
Jahr  II  (27.  Juli  1794)  bezeichnen  die  Geschichtsschreiber  als  die 
der  Schreckensherrschaft.  Nach  dem  9.  Thermidor  Jahr  II  trat 
wieder  ein  vollständiger  Systemwechsel  ein,  und  derselbe  Konvent, 
der  das  Bürgertum  mit  Hals  und  Tod  verfolgt,  inaugurierte  nun- 
mehr eine  bürgerliche  Republik,  die  dann  noch  verschiedene  Ver- 
fassungsänderungen erlebte,  bis  ihr  Napoleon  I.  ein  Ende  machte  '). 

Schon  am  21.  September  1792  trat  der  Nationalkonvent  zu- 
sammen, und  gleich  wählte  er,  dem  Beispiel  der  vorhergehenden 
Versammlungen  folgend,  eine  Reihe  von  parlamentarischen  Aus- 
schüssen für  verschiedene  Zweige  der  Staatsverwaltung.  Diese 
wurden  periodisch  zur  Hälfte  erneuert:  ihre  Aufgabe  bestand  in 
der  Initiative  und  Vorbereitung  der  zu  fassenden  Beschlüsse.  Schon 
zur  Zeit  der  Nationalversammlung  hatten  die  Ausschüsse  die  Ein- 
bringung von  Vorlagen  den  Ministern  vorweg  und  ziemlich  aus- 
schliefslich  in  die  Hand  genommen.  Unter  dem  Konvente  geschah 
dies  in  verstärktem  Mafse;  zunächst  behielt  man  allerdings  das 
von  der  Legislative  nach  der  Entthronung  des  Königs  gewählte 
Ministerium  bei  —  Claviere  war  Minister  der  öffentlichen  Ab- 
gaben — ,  aber  im  Januar  1793  wurden  die  Minister  unter  die 
Aufsicht  des  Ausschusses  für  allgemeine  Verteidigung  gestellt,  und 
vom  6.  April  1793  an  waren  sie  nur  mehr  Ausführungsbeamte 
des  Wohlfahrtsausschusses.  Am  12.  Germinal,  Jahr  II  (1.  April 
1794)  wurde  das  Institut  der  Minister  überhaupt  abgeschafft  und 
durch  zwölf  parlamentarische  Kommissionen  ersetzt,  die  dem  Wohl- 
fahrtsausschufs  unterstanden. 

Die  parlamentarischen  Ausschüsse,  welche  sich  mit  finanziellen 
Dingen  zu  befassen  hatten,  waren:  der  Finanzausschufs,  der  Aus- 
schuf s  für  Assignaten  und  Münzen,  der  Rechnungsausschufs  und 
der  Ausschufs  für  Verkauf  der  Staatsdomänen.    Der  Ausschufs  für 


1)  A.  AuLAKD,  Histoire  politique   de  la  Revolution  frangaise,  II,  cap.  3, 
sowie  I  und  EL,  cap.  1  passim. 
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Assignaten  und  Münzen  beschäftigte  sich  aiisschliefslich  mit  der 
Technik  der  Assignatenherstellung;  der  Eechnungsausschufs  hatte 
sich  mit  der  Rechnungskontrolle  der  frühern  Generalpächter  der 
Steuern  zu  befassen:  diese  Tätigkeit  fand  ihren  Abschlufs  mit  der 
Überlieferung  sämtlicher  gewesener  Generalpächter  an  das  Tribunal 
revolutionaire ,  welches  dieselben  kurzer  Hand  zum  Tode  ver- 
urteilte. Der  Ausschufs  für  Verkauf  der  Staatsgüter  ging  im 
Finanzausschufs  auf.  Selbstverständlich  war  der  Finanzausschuls 
von  diesen  Ausschüssen  der  bei  weitem  wichtigste;  er  zählte  zeit- 
weilig 42  Mitglieder  und  war  auch  wohl,  z.  B.  im  Jahre  II,  in  zwei 
Sektionen  geteilt,  die  eine  für  die  ordentlichen  und  auf  serordent- 
lichen Ausgaben,  die  andere  für  die  direkten  und  indirekten 
Steuern.  Alle  Vorlagen  werden  aber  im  Namen  des  gesamten 
Ausschusses  eingebracht;  auch  kommt  es  vor,  dafs  er  sich  mit 
dem  Wohlfahrtsausschufs  oder  irgend  einem  andern  verbindet,  um 
dann  gemeinsam  Beschlufsanträge  einzubringen.  Der  regelmäfsige 
Berichterstatter  des  Finanzausschusses  ist  Cambon,  der  es  auch 
schon  in  der  Legislative  gewesen  war.  Cambon  war  der  eigent- 
liche Leiter  der  Staatsfinanzen  unter  der  Schreckensherrschaft,  be- 
sonders seit  Januar  1793.  Übrigens  gehörte  er  vom  Januar  bis 
April  1793  dem  Ausschufs  für  allgemeine  Verteidigung  und  vom 
April  bis  Juli  1793  dem  Wohlfahrtsausschufs  an,  welch  letzterer 
ein  tatsächliches,  verantwortliches  Ministerium  war.  Neben  ihm 
treten  noch  vornehmlich  auf:  „Real"  und  „Ramel",  welcher  später 
unter  dem  Direktorium  Finanzniinister  wurde')- 

Die  Finanzlitteratur,  welche  in  den  vorhergehenden  Jahren  so 
ausgiebig  gewesen,  verschwindet  unter  der  Schreckensherrschaft  fast 
ganz,  bis  auf  wenige  Schmähschriften  gegen  den  Minister  Clavidre, 
die  aber  fast  nur  allgemein  politischen  Inhalts  sind,  und  einige 
Schriften,  welche  die  Verringerung  des  Assignatenumlaufs  ver- 
langen-). Über  die  verschiedenen,  dazu  in  Vorschlag  gebrachten, 
sowie  ausgeführten  Mittel,  wird  in  dieser  Arbeit  an  geeigneter 
Stelle  berichtet.  Aufserdem  kommen  noch  in  Betracht  die  von 
dem  Abgeordneten  Vernier  verfafste  Schrift  über  die  progressive, 
allgemeine  Einkommensteuer  (Januar  1793)  und  der  Reformplan  des 

1)  A.  AuuiRD,  loc.  cit.  II,  cap.  5,  pag.  320  sequ. 

2)  R.  Stourm,  Bibliographie  des  Finances  de  la  France  au  XYIIl"^  siecle, 
S.  225  ff. 
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Ertragssteuersy Steins,  welchen  Bücher  im  Moniteur  vom  7.  prairial  II 
(2G.  Mai  1794)  veröffentlichte. 

1.  Kapitel. 

Das  unter  der  Schreckensherrschaft  hestehende 

Steuersystem. 

Am  21.  September  1792,  am  Tage  nach  seinem  Zusammen- 
treten, dekretierte  der  Konvent,  dafs  alle  bestehenden  Steuern 
weiter  erhoben  werden  sollten.  Das  damals  bestehende  Steuer- 
system war  durch  die  Nationalversammlung  in  den  Jahren  1790 
und   1791    geschaffen  worden  i).     Veranlagte  Steuern  waren:    die 

1)  Es  wäre  irrig,  zu  glauben,  dafs  die  Finanzreform  der  Nationalver- 
sammlung ein  vollständiges  Novum  bedeutet  habe.  Vielmehr  hatten  Turgot, 
Necker,  die  Provinzialstände  und  die  Notablenversammlung  von  1787  der  Re- 
volution mächtig  vorgearbeitet  und  auch  z.  T.  Reformen  vei-wirklicht,  welche 
den  Geist  der  neuaufkommenden  Gesellschaft  atmen.  Die  wichtigsten  der- 
selben sind  folgende: 

1.  Die  Abschaffung  der  Solidarhaft  (Edikt  vom  3.  Januar  1775).  Wenn 
eine  Gemeinde  mit  ihren  Steuerzahlungen  im  Rückstand  war,  hatten  die 
Steuereinnehmer  das  Recht,  eine  Anzahl  leistungsfähiger  Gemeindeeiuwohner 
auszuwählen  und  von  diesen,  einerlei  ob  sie  schon  ihre  eigenen  Steuern  ge- 
zahlt hatten  oder  nicht,  die  rückständigen  Steuern  der  gesamten  Gemeinde, 
eventuell  auf  gewaltsamem  Wege,  zu  erheben.  Turgot  machte  diesem  eminent 
ungerechten  Verfahren  ein  Ende. 

2.  Die  Fixiei-ung  des  Steuersatzes  der  taille  und  ihrer  Zuschläge  (De- 
klaration vom  13.  Februar  1780). 

Bis  dahin  wurde  Jahr  für  Jahr  durch  kgl.  Dekret  oder  auch  wohl  nur 
durch  Ministerialerlafs  der  Steuersatz  der  taille  und  ihrer  Zuschläge  fest- 
gesetzt. Daher  Jahr  für  Jahr  die  gröfste  Unsicherheit  bez.  der  zu  erwartenden 
Steuerlast. 

3.  Die  Beseitigung  der  vingtiemes  d'industrie  auf  dem  Lande  (Edikt  vom 
2.  November  1777). 

4.  Die  Bestimmung,  dafs  die  Rollen  der  vingtiemes  [nur  mehr  alle  20  Jahre 
Änderungen  erfahren  dürften  und  zwar  nur  durch  eine  allgemeine  Revision, 
sowie  das  Verbot  jeder  individuellen  Änderung  in  den  Rollen  der  direkten 
Steuern  überhaupt  (Edikt  vom  2.  November  1777). 

5.  Erleichterung  und  Verbilligung  der  Reklamationen  von  Steuerzahlern 
(Deklaration  vom  23.  April  1778). 

6.  Von  verschiedenen  Steuerintendanten,  besonders  von  Turgot,  waren  in 
mehreren  Provinzen  im  Laufe  des  18.  Jahrhunderts  bedeutende  Neuerungen 
durchgeführt  worden,  in  der  Hauptsache:  Katastrierungen,  Tarifienmgen  der 
taille  und,  auf  Grund  von  Zwangsdeklarationen,  eine  vollständig  neue  und  ge- 
rechtere Veranlagung  der  direkten  Steuern.     Diese  Refonnen  wurden  fortge- 
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Grund-,  die  Mobiliar-  und  die  Patentsteuer;  an  tarifierten  Steuern 
hatte  man:  Registrierungs-  und  Stempelgebüliren  (Enregistrement 
et  timbre),  sowie  die  Grenzzölle. 

Die  veranlagten  Steuern  waren  Ertragssteuern,  denen  die  Prin- 
zipien der  Proportionalität  und  der  Veranlagung  nach  äufseren 
Merkmalen  zugrunde  lagen.  Die  Grund-  und  die  Mobiliarsteuer 
waren  ein  Mittelding  zwischen  Repartitions-  und  Quotitätssteuer, 
die  Patentsteuer  war  eine  reine  Quotitätssteuer. 

Die  Grundsteuer'),  durch  Gesetz  vom  23.  November  bis 
1,  Dezember  1790  geschaffen,  war  eine  Steuer  vom  Reinertrag  aus 
allem  Grundbesitz,  oder  besser  von  dem  einem  jeden  Grundbesitz, 
auch  dem  nicht  kultivierten,  supputierten  Reinertrag'^).  Diese  ob- 
jektive Allgemeinheit  der  Grundsteuer  war  ein  Effekt  der  Reaktions- 
tendenzen gegen  die  ständischen  Steuerexemtionen  des  ancien  re- 
gime. Den  Reinertrag  definierte  das  Gesetz  in  physiokratischem 
Sinne  als  den,  nach  Abzug  der  Kultur-,  Aussaat-  und  Erntekosten, 
vom  Bruttoertrag  bleibenden  Überschuls.  Die  Instruktion  fügte 
ausgedehnte  Erörterungen  über  das  Wesen  dieses  Reinertrags  und 
die  Art  und  Weise,  ihn  zu  ermitteln,  hinzu;  diese  laufen  darauf 
hinaus,  dafs  in  der  Praxis  der  Reinertrag  gleich  zu  halten  sei  dem 


setzt,  ven'ollkomumet  und  verallgemeinert  durch  die  Provinzialstände,  welche 
seit  1787  einbei-ufen  wurden. 

7.  Eine  wichtige  Neuerung,  welclie  von  den  Provinzialständeu  des  Beny 
ausging,  war  die  Einsetzung  von  staatlichen  Steuereinnehmern  an  Stelle  der 
früheren  „collecteurs".  Die  coUecteurs  waren  nichts  anderes  als  die  Steuer- 
zahler selbst,  welche  abwechselnd  zu  zwei  oder  mehreren  in  jeder  Gemeinde 
jährlich  von  den  Steueipächtern  mit  der  Repartierung  und  Erhebung  der 
Steuern  betraut  wurden.  Diese  Einrichtung  hatte  allenthalben  zu  schreienden 
Mifsbräuchen  geführt. 

8.  Die  Notablenversammlung  von  1787  endlich  proklamierte  die  Gleichheit 
aller  Bürger  vor  der  Steuer,  unterwarf  die  Stempelgebüliren  einer  gründlichen 
Neuordnung  und  arbeitete  einen  neuen  Grundsteuerentwurf  aus.  Doch  blieb 
die  VerAvirklichung  dieser  Reformen  der  Nationalversammlung  vorbehalten. 

(R.  Stourm,  Les  finances  de  l'ancien  regime  et  de  la  rcvolution,  I. 
chap.  IV I. 

1)  Cn.  G0.MEL,,  Histoire  financiere  de  l'assemblee  Constituante,  II,  315—327. 
R.  Stourm,  loc.  cit  I,  124—165. 

2)  Sie  sollte  die  taille  reelle  sowie  die  übrigen  öffentlich-rechtlichen 
Abgaben  fvingtiemes  uud  capitation)  ersetzen,  welche  den  Bodenertrag  als  die 
wichtigste  Quelle  des  Volkseinkommens  belasteten. 
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durchschnittlichen  Pachtwert  der  Grundstücke,  aus  den  letzten 
15  Jahren  berechnet. 

Vom  Reinertrag  des  bebauten  Eigentums  war  ein  Viertel  frei 
zu  lassen  für  Reparaturen  usw.,  bei  Fabriken  und  Werkstätten 
ein  Drittel;  Gärten,  Parks  usw.  waren  den  besten  Ländereien 
der  Gemeinde  in  der  Besteuerung-  gleichzuhalten;  in  Kultui-  ge- 
nommene Ländereien,  ausgetrocknete  Moore  usw.  waren  zwar,  im 
Gegensatz  zum  ancien  regime,  zu  besteuern,  um  dem  Grundsatz 
der  objektiven  Allgemeinheit  der  Grundsteuer  zu  genügen;  deren 
Quote  konnte  aber  auf  eine  längere  Reihe  von  Jahren  (20 — 30) 
hinaus  nicht  erhöht  werden. 

Im  Gegensatz  zu  ihrer  Vorgängerin,  der  taille  reelle,  sollte  die 
Grundsteuer  nur  vom  Besitzer,  nicht  vom  Pächter,  erhoben  werden. 
Dagegen  blieb  die  Grundsteuer,  wie  die  taille  reelle,  eine  Repartions- 
steuer,  deren  Höhe  jährlich  durch  die  gesetzgebende  Körperschaft 
zu  bestimmen   und   die  in  Geld  zahlbar  war^).    Die  auf  die  ein- 

1)  Seitdem  Vauban  sich  im  Jahre  1707  in  seinem  Werk:  Dirne  royale 
für  die  Erhebung  der  Grundsteuer  in  natura  ausgesprochen  hatte,  bestand 
eine  lebhafte  Kontroverse  über  diese  Frage.  Ein  vorübergehender  Versuch 
im  Jahre  1725,  eine  Steuer  von  Vs»  in  natura  von  allen  Bodenprodukten  zu 
erheben,  scheiterte  vollständig  an  den  Schwierigkeiten  und  übermäfsigen 
Kosten  der  Erhebung.  In  der  Nationalversammlung  war  Dubois-Crance  füi- 
die  Erhebung  der  Grundsteuer  in  natura  eingetreten,  aber  nicht  durchgedrungen. 
Er  wiederholte  seine  Versuche  im  Konvente  und  in  den  Versammlungen  des 
Direktoriums;  im  Konvent  wurde,  in  der  Periode  der  Schreckensherrschaft, 
die  Frage  eingehend  erörtert  in  den  Tagen  vom  26.  Pluviose  bis  9.  Ventose 
Jahr  11  (14.  bis  23.  Februar  1794).  Die  Zahlung  in  natura  wurde  auch  diesmal 
mit  grofser  Mehrheit  verworfen.  Die  Gründe,  die  für  die  Abstimmung  mafs- 
gebend  gewesen,  hatte  Charlier  folgendei-mafsen  resümiert  (Sitzung  vom 
9.  Ventose  11,  Moniteur  Universel,  Reimpr.  XIX,  577): 

1.  „Die  Erhebung  der  Grandsteuer  in  natura  ist  revolutionsfeindlich :  denn 
der  Faule  fände  in  seiner  Trägheit  selbst  das  Mittel,  sich  der  Steuer  zu  ent- 
ziehen; der  Fleifsige  dagegen,  der  seinen  Acker  im  Schweifse  seines  An- 
gesichts melioriert  hätte,  würde  gerade  füi-  seinen  Fleifs  durch  diese  Be- 
steuerung des  Rohertrages  bestraft. 

Übrigens  würde  die  Landbevölkerung  es  sich  nicht  gefallen  lassen,  dafs 
die  Naturalabgaben  des  ancien  regime,  von  denen  die  Revolution  sie  befreit 
hat,  in  dieser  neuen  Form  wieder  erständen. 

2.  Bis  die  Tausende  von  Beamten,  welche  ncHig  wären,  um  die  Grand- 
steuer in  natura  zu  erheben,  auf  allen  Äckern  gewesen,  könnten  die  Unbilden 
des  Wetters  längst  ein  gut  Teil  der  Ernten  zerstört  haben,  wie  das  so  häufig 
geschah  bei  der  Erhebung  der  Zehnten,  für  welche  eine  nur  24  stündige  Frist 

Vierteljaaisclir.  f.  Social-  u.  'Wirtschaftsgesctiiclite  I.  19 
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zelnen  Departements  entfallenden  Beträge  waren  von  der  gesetz- 
gebenden Versammlung  festzusetzen;  die  Departementalversamm- 
lungen  hatten  die  auf  die  Distrikte  und  deren  einzelne  Gemeinden 
fallenden  Kontingente  zu  bestimmen.  Die  Veranlagung  hatte,  ent- 
sprechend dem  in  der  Deklaration  der  Menschenrechte  sowie  in 
Art.  51  des  Dekrets  über  die  Gemeindeverfassung  ausgesprochenen 
Grundrecht  aller  Bürger,  sich  selbst  oder  durch  ihre  gewählten 
Vertreter  zu  besteuern,  in  jeder  Gemeinde  durch  eine  Kommission 
zu  geschehen,  welche  aus  Mitgliedern  des  Gemeinderats  und  ad  hoc 
gewählten  Steuerzahlern  bestehen  sollte.  Die  Steuerrollen  hatten 
die  Gemeindebeamten,  unter  Aufsicht  der  Distriktsdirektorien  (ge- 
wählte Versammlungen),  anzufertigen.  Das  vexatorische  Eindringen 
in  Privatverhältnisse  bei  der  Erhebung  der  alten  vingtiemes  hatte 
zu  dem  Grundsatz  der  Veranlagung  nach  äufseren  Merkmalen  ge- 
führt. Die  Erhebung  der  Grundsteuer  war  ebenfalls  den  Gemeinden 
überlassen;  diese  hatten  die  erhobenen  Gelder  an  die  Departemental- 
kassen abzuführen,  welche  sie  ihrerseits  der  Zentralstaatskasse  ab- 
liefern sollten. 

Zu  der  Grund-  wie  zur  Mobiliarsteuer  durften  die  Departements 
und  Gemeinden  Zuschlagssteuem  erheben  zur  Deckung  ihrer 
Ausgaben. 

Durch  Dekret  vom  16.  März  1791  wurde  die  Repartitionssumme 
der  Grundsteuer  auf  240  Millionen  Liv.  festgesetzt.  Diese  Summe 
blieb    für   die   folgenden  Jahre   dieselbe.     Die  von  den  einzelnen 

gegeben  war.  Das  bedeutete  aber  Veraichtung  der  privaten  wie  der  öffent- 
lichen Einkünfte. 

Ein  Jaiir  später  veranlafste  der  Mangel  an  gemünztem  Gelde  und  die 
Entwertung  der  Assignaten,  angesichts  der  Xotn^endigkeit ,  den  Heeren  der 
Republik  Lebensmittel  zuzuführen,  den  Konvent  zu  dem  Dekret  vom  2.  Ther- 
midor  III  (20.  Juli  1795),  welches  die  Erhebung  der  Hälfte  der  Grundsteuer 
in  natura  verfügte.  Am  24.  Fructidor  III  (10.  September  1795)  wurde  diese 
Quote  auf  '/-i  erhöht.  Die  Erhebung  in  natura  blieb  bis  zum  18.  Prairial  V 
(ß.  Juni  1797)  bestehen,  mifslang  aber  wiederum  vollständig:  einmal  wegen 
der  Schwierigkeiten  der  Erhebung,  besonders  aber,  weil  in  den  sehr  un- 
geeigneten Speichern,  die  zur  Aufbewahrang  der  erhobenen  Bodenfrüchte 
dienten,  dieselben  in  Massen  der  Fäulnis  sowie  den  Ratten  und  Mäusen  an- 
heimfielen, vielfach  auch  gestohlen  wurden.  Endlich  verschlangen  die  Kosten 
des  Transports  der  Bodenfrüchte  zu  den  Orten,  wo  sie  vei-wertet  werden 
konnten,  bis  zu  50  "/o  des  Wertes  derselben  (Rapp.  de  Ballanij  au  nom  du 
comite  des  finances,  HO.  Germinal  IV). 
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Departements  zu  leistenden  Beträge  waren  durch  Gesetz  vom 
23.  Mai  bis  3.  Juni  1791  festgesetzt  worden,  und  zwar  nach  Mafs- 
gabe  des  vollständig  veralteten  und  ungerechten  Verhältnisses,  in 
dem  die  Generalitäten  des  ancien  regime  an  dem  Gesamtbetrage 
der  direkten  und  indirekten  Steuern  beteiligt  gewesen.  Der  Charakter 
der  Grundsteuer  als  Repartitionssteuer  erfuhr  eine  Korrektur  durch 
das  Dekret  vom  16.  März  1791,  welches  bestimmte,  dals  die  auf 
den  einzelnen  Steuerzahler  entfallende  Quote  '/e  des  Reinertrages 
aus  seinem  Grundbesitz  nicht  übersteigen  dürfe.  Dieser  Satz  wurde 
durch  Gesetz  vom  30.  Juli  1792  auf  '/s  erhöht;  ein  Gesetz  vom 
3.  August  1793  wiederholte  diese  Bestimmung  auch  für  1793. 

Die  aus  physiokratischen  Ideen  hervorgegangene  Grundsteuer 
war  die  weitaus  wichtigste  des  von  der  Nationalversammlung  ge- 
schaffenen Systems.  Der  physiokratische  Gedanke,  dieselbe  als 
die  einzige  Steuer  überhaupt  einzuführen,  war  nicht  völlig  durch- 
gedrungen, weil  er  der  schon  damals  stattgehabten  Entwicklung 
von  Handel  und  Industrie  nicht  gerecht  wurde.  Dementsprechend 
hatten  die  meisten  Wahlkörper  von  1789  ihren  Abgeordneten  in 
den  Lastenheften  das  bindende  Mandat  auferlegt,  neben  der  Grund- 
steuer auch  eine  Mobiliarsteuer  einzuführen.  Die  Notwendigkeit 
dieser  letzteren  war  sogar  in  der  Deklaration  der  Menschenrechte 
indirekt  ausgesprochen  worden  i). 

Die  Mobiliarsteuer  (13.  Januar  1791)  sollte  zunächst  alles  nicht 
aus  Grundbesitz  stammende  Einkommen  treffen  ■■^).  Sie  umfafste 
fünf  verschiedene  Steuern: 

Die  erste  war  eine  fünfprozentige,  auf  alles,  nach  dem  Mietwert 


1)  Ch.  Gomel,  Histoire  financiere  de  la  Constituante,  I,  121 — 123;  11,  328. 

2)  Die  Mobiliarsteuer  trat  an  die  Stelle  von: 

a)  der  taille  mixte  oder  personnelle,  soweit  dieselbe  auch  das  nicht  aus 
Grandbesitz  fliefsende  Einkommen  traf.  Das  war  in  den  meisten  Provinzen 
des  Königreichs  der  Fall  (cf.  Declaration  du  3  fevrier  17GS). 

b)  Der  vingtiemes.  Diese  waren  eine  veranlagte  Steuer  „von  V20  von 
allem  Einkommen"  (Edit  de  1749,  art.  3).  Zeitweilig  Avaren  im  18.  Jahrhundert 
auch  2  imd  3  Zwanzigstel  erhoben  worden. 

c)  Der  capitation ,  welche  eine  Klassensteuer  war;  die  erste  Klasse,  in 
welcher  der  Dauphin  eingeschätzt  war,  zahlte  2000  liv.  capitation,  die  folgende 
1500  liv.,  die  letzte  20  sols  (Declaration  du  21  janvier  1695). 

Über  die  Mobiliarsteuer  siehe:  Ch.  Gomel,  loc.  cit.,  II,  328—338. 
R.  Stourm,  loc.  cit.,  I,  247 — 252. 

19* 
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der  Wohnung:  des  Steuerzahlers  zu  präsumierende  Einkommen  des- 
selben, abzügUch  des  Einkommens  aus  Grundbesitz,  das  durch  die 
Gnindsteuer  betroffen  wurde.  Wirtschaftsräume  (Scheunen,  Werk- 
stätten, Verkaufsläden  usw.)  waren  bei  der  Schätzung  des  Miet- 
werts nicht  mit  einzubegreifen.  Das  steuerpflichtige  Einkommen 
wurde  berechnet  nach  einem  18 stufigen,  progressiven  Tarif,  dem 
der  Gedanke  zu  gründe  liegt,  dafs  geringe  Mieten  einen  höhern 
Prozentsatz  des  Einkommens  der  betreffenden  Wohnungsinhaber 
ausmachen  als  teurere.  So  wurde  bei  einem  Mietwert  bis  100  liv. 
ein  Einkommen  in  doppelter  Höhe  präsumiert;  bei  Mietwerten  von 
100  bis  500  liv.  ein  dreifaches,  von  5(H)  bis  1000  liv.  ein  vier- 
faches usw.,  bis  bei  Mietwerten  von  12  000  liv.  und  darüber  ein 
zwölfeinhalbfaches  Einkommen.  Der  progressive  Veranlagungstarif 
ändert  nicht  den  proportionalen  Charakter  der  Steuer;  denn  für 
alle  so  ermittelten  Einkommen  galt  der  einheitliche,  fünfprozentige 
Steuersatz  ij.  Steuerzahler  mit  mehr  als  drei  Kindern  waren  in 
der  nächsttiefem  Stufe  einzuschätzen,  als  die,  welche  sich  aus  dem 
Miet)r\'ert  ihrer  Wohnung  ergab ,  Junggesellen  in  der  nächsthöheren. 

Zu  dieser  ersten  Steuer  kam  eine  zweite  auf  die  Diensbotenzahl 
und  eine  dritte  auf  Luxuspferde  und  Maulesel,  beide  also  Luxus- 
steuern. 

Die  vierte  Steuer  war  eine  Personalsteuer  gleich  dem  Wert  von 
drei  Arbeitstagen,  welche  nach  dem  Gesetz  vom  22.  Dezember  17S9, 
nach  Aufhebung  der  Fronden,  jeder  Bürger  der  Nation  schuldete. 
Diese  Steuer  war  also  in  Geld  zahlbar;  befreit  davon  blieben  alle 
Bürger,  die  aufser  dem  täglichen  Normalarbeitsverdienst  kein  Ein- 
kommen hatten. 

Die  fünfte  Steuer,  endlich,  Wohnungssteuer  geheifsen,  war  nach 
derselben  progressiven  Skala,  wie  die  erste,  auch  nach  dem  Miet- 
wert der  Wohnungen  zu  veranlagen.  Sie  traf  das  Gesamtein- 
kommen, ohne  Abzug  des  Einkommens  aus  Grundbesitz.  Ihr  Satz 
war  V^  *^/o ;  diese  allgemeine  Einkommensteuer  war  damit  begründet 
worden,  dafs  man  nicht  wisse,  ob  die  vier  andern  Teile  der  Mo- 
biliarsteuer ergiebig  genug  sein  würden^  um  die  festzusetzende 
Repartitionshöhe  der  Mobiliarsteuer  zu  erreichen;  deshalb  sei  es 
gerecht,  nachdem   man  das  Einkommen  aus  Grundbesitz  sowohl, 


1)  Ch.  Gomkt,,  Ioc.  cit.  II.  ;iS5. 
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als  das  Mobiliareinkommen  durch  Steuern  belastet  habe,  dafs  der 
von  der  Repartitionssumme  übrii^  bleibende  Rest  auf  sämtliche 
Einkommen  umgelegt  werde. 

Um  die  Möglichkeit  der  Repartition  bei  den  dem  Wesen  der 
Quotitätssteuer  entnommenen  Sätzen,  zu  bewahren,  war  ein  Spiel- 
raum gelassen  bei  der  Hauptsteuer:  Der  Satz  von  5"/u  oder  '20 
konnte  bis  zu  Vis  oder  5,55^/0  erhöht  werden. 

Repartition,  Veranlagung  und  Erhebung  sollten  in  ähnlicher 
Weise  wie  bei  der  Grundsteuer  geschehen. 

Durch  Dekret  vom  16.  März  1791  wurde  die  Repartitionssumme 
der  Mobiliarsteuer  auf  60  Millionen  liv.  festgesetzt.  Für  1792  blieb 
man  bei  dieser  Summe.  Zur  Deckung  des  infolge  der  Aufhebung 
der  Patentsteuer  zu  erwartenden  Ausfalls  in  den  Staatseinnahmen 
beantragte  der  Finanzausschufs  am  26.  März  1793,  die  Repartitions- 
summe der  Mobiliarsteuer  um  1 5  Millionen  liv.  zu  erhöhen  'j.  Dies 
geschah  jedoch  nicht,  vielmehr  erfolgte  ein  Dekret  vom  9.  frimaire  II 
(29.  November  1793),  welches  die  Steuersätze  der  Mobiliarsteuer 
wie  folgt  reduzierte:  die  drei  fixen  Steuern  (Personal-,  Dienst- 
boten- und  Pferdesteuer)  auf  die  Hälfte,  die  Hauptsteuer  auf  Vis 
und  die  Wohnungssteuer  auf  (/4u  der  frühern  Sätze '-;.  Die  vielen 
Reklamationen  gegen  die  Veranlagung  der  Mobiliarsteuer  hatten  zu 
diesem  Dekret  geführt.  Bezeichnend  für  den  Stand  der  Ver- 
anlagungsarbeiten und  der  Erhebung  ist  das  Datum  dieses  Dekretes 
(29.  Novemberj;  es  handelt  sich  um  die  Steuer  für  das  betreffende 
Jahr  1793.     1794   kam  die  Mobiliarsteuer  dann  ganz  in  Wegfall. 

Die  dritte  direkte  Steuer,  welche  die  National versammlimg  ge- 
schaffen hatte,  war  die  Patentsteuer-^).  Sie  war  eine  Steuer  des 
Handel-  und  Gewerbebetriebes.  Ursprünglich  hatte  die  Einführung 
dieser  Steuer  nicht  im  geringsten  in  der  Absicht  der  Nationalver- 
sammlung gelegen.  Erst  als  man  zur  Erkenntnis  gekommen,  dafs, 
infolge  der  Abschaffung  der  vielen  indirekten  Steuern  des  ancien 
regime,  die  Staatseinnahmen  die  Ausgaben  nicht  zu  decken  im 
stände  seien,  entschlofs  man  sich,  wenn  auch  wider  Willen,  eine 
besondere  Steuer  auf  den  Handel-  und  Gewerbebetrieb  zu  legen. 
Das  Einkommen  aus  Handel  und  Gewerbe  wurde  schon  durch  die 


1)  Moniteur  Universel,  Reünpression,  XV,  803. 

2)  Moniteur  Reimpr.,  XVUI,  542. 

3)  Ch.  Gomel,  loc  '-■it.  II.  423—431.     R.  Stoukji..  Iüc    cit.  1    275—282. 
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Mobiliarsteuer  getrof  en ;  diese  wiederholte  Belastung  rechtfertigte 
man  damit,  dafs:  erstens  die  Patentsteuer  von  den  Betroffenen  über- 
gewälzt würde,  und  zweitens  dieselbe  ein  billiger  Preis  sei  für  die 
greise  Wohltat,  welche  die  Abschaffung  der  Zünfte  und  Meister- 
rechte für  Handel  und  Gewerbe  bedeute. 

Die  Patentsteuer  wurde  durch  Gesetz  vom  1 3.  März  1791  eingeführt ; 
sie  war  zu  veranlagen  wie  die  Mobiliarsteuer  nach  dem  Mietwert 
der  Wohnungen,  aber  einschliefslich  der  Wirtschaftsräume.  Die 
Steuer  betrug  für  einen  Mietwert  bis  400  liv.  10 o/o  desselben;  für 
einen  Mietwert  von  400—800  liv.  1272^/0  und  für  alle  höheren 
Mietwerte  15 '^o-  Der  Charakter  der  Proportionalität  wurde  da- 
durch gewahrt,  dafs  man,  wie  bei  der  Mobiliarsteuer,  von  dem 
Gedanken  ausging,  dafs  geringe  Mieten  einen  gröfsem  Teil  des 
betreffenden  Einkommens  ausmachen  als  höhere. 

Die  Bäcker  waren  nur  mit  der  Hälfte  des  Steuersatzes  zu  be- 
legen, die  Schenkwirte  mit  dem  doppelten  i).  Alle  Gewerbe-  und 
Handeltreibenden  hatten  sich  bei  der  Gemeindebehörde  anzumelden; 
die  Veranlagung  und  Erhebung  sollte  wie  bei  den  beiden  andern 
direkten  Steuern  geschehen.  Der  Ertrag  der  Patentsteuer  war  auf 
IS  Millionen  Liv.  für  1791  veranschlagt;  für  1792  veranschlagt  ihn 
Laffon-Ladebat  auf  24  Millionen  Liv.  (Rapport  du  1  jamHer  1792) 
und  Cambox  auf  20  Millionen  Liv.  (Rapport  du  3  avril  1792).  Die 
Steuer  brachte  jedoch  nicht  ganz  7  Millionen  Liv.  jährlich  ein.  Der 
Konvent  schaffte  sie  durch  Dekret  vom  22.  März  1793  ab,  weil 
sie  ein  Hemmschuh  für  Handel  und  Gewerbe  sei. 

Was  die  indirekten  Steuern  betrifft,  so  war  die  Abschaffung 
der  grofsen  Mehrzahl  derjenigen  des  ancien  regime  durch  die 
Lastenhefte  von  1789  den  Abgeordneten  zu  der  Ständeversamm- 
lung zur  Pflicht  gemacht  worden.  So  wurden  denn  auch  Salz-, 
Gelränke-,  Tabak-,  Papier-,  Öl-,  Seifen-,  Spielkarten-  usw.  Steuern 
beseitigt.  Ebenso  die  noch  bestehenden  Binnenzölle.  Dagegen 
wurden  beibehalten  bezw.  fortgebildet:  Registrierungs-  und  Stemi)el- 
gebühren,  sowie  die  GrenzzöUe. 


1)  Aufscr  den  hierfür  bestimmend  gewesenen  sozialen  Gesichtspunkten 
beabsichtigte  man  durch  die  schärfere  Heranziehung  der  Schenkwirte,  Bier- 
brauer usw.  einen  Ersatz  zu  schaffen  für  die  Ausfälle,  welche  die  Ab- 
schaffung der  zahlreichen  Getränkesteucm  des  ancien  regime  mit  sich  brachte. 
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Unter  dem  Namen  Registrierungsgebüliren  'j  hatte  man  drei 
Verkehrssteuern  des  ancien  regime  vereinheitlicht:  die  „Kontroll- 
steuer", die  „insinuation"  und  den  „centiöme  dernier".  Sämtliche 
notariellen  und  gerichtlichen  Urkunden,  die  privaten  Besitz-  und 
Nutzungsurkunden,  wenn  sie  vor  Gericht  produziert  werden  sollten 
usw.,  mulsten  seit  Jahrhunderten  in  öffentliche  Register  ein- 
getragen werden.  Bei  Gelegenheit  dieser  Eintragung  wurden  Ge- 
bühren erhoben.  Die  Gebührentarife  des  ancien  regime  waren 
äufserst  verwickelte  und  verschiedenartige  gewesen,  die  Gesetz- 
gebung von  1790  vereinheitlichte  sie  und  führte  in  denselben  das 
Prinzip  der  Proportionalität  streng  durch.  Die  frühere  Organisation 
der  Registrierungsverwaltung  behielt  man  bei. 

Die  Stempelgebühren  -)  hatten  nur  in  einem  Teil  des  König- 
reichs bestanden  unter  dem  Namen:  „droits  de  formule".  Sie 
wurden  auch  nur  von  wenigen  Klassen  von  Urkunden  erhoben. 
Die  Notablenversammlung  von  1787  hatte  ein  umfassenderes,  ein- 
heitliches Stempelgebührengesetz  für  das  ganze  Königreich  aus- 
gearbeitet; dieses  war  aber  nicht  zur  Durchführung  gekommen. 
Das  Gesetz  vom  12.  Dezember  1790  bis  18.  Febniar  1791  unter- 
warf der  Stempelgebühr  sämtliche  Urkunden,  welche  den  Re- 
gistrierungsgebühren unterworfen  waren;  aufserdem  die  Aktien, 
"Wechsel,  Ordre-  und  Inhaberpapiere,  Geschäftsbücher,  Quittungen 
über  den  Empfang  von  Staatsrenten  sowie  solche  über  Zahlung 
von  Zöllen  und  aller  Gebühren. 

Endlich  wurde  nach  langwierigen  Debatten  der  Zolltarif  von 
1786  in  schutzzöllnerisch-erzieherischem  Sinne  fortgebildet;  eine 
Darlegung  desselben  würde  zu  weit  von  dem  Thema  dieser 
Arbeit  abführen  3). 

Fragen  wir  nun,  was  die  verschiedenen  Steuern  zur  Zeit  der 
Schreckensherrschaft  dem  Fiskus  einbrachten. 

Die  Generalstände  waren  1789  einberufen  worden,  um  Mittel 
und  Wege  zu  schaffen  zur  Beseitigung  des  ungeheuren  Defizits 
der  Staatskasse  ■*).  Ausgehend  von  der  Erwägung,  dafs  die  Existenz 
der  mit  Auflösung  bedrohten  Versammlung  von  dem  Fortbestehen 


1)  Ch.  Gomei.,  loc.  cit.  II,  345—353.  R.  Stoukm,  loc.  cit.  I,  403—430. 

2)  Ch.  Gosiel,  loc.  cit.  U,  39S— 401.  R.  Stoltkm,  loc.  cit.  I,  444-45S. 

3)  Ch.  Gomel,  loc.  cit.  11,  402  —  418.  R.  Stourm,  loc.  cit.  II,  61—75. 

4)  Ch.  Gosiel,  loc.  cit.  I,  204  ff. 
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des  Defizits  abhänge,  hatte  dieselbe,  um  der  Kegierung-  alle  selbst- 
ständigen Ilülfsniittel  abzuschneiden,  am  17.  Juni  1789  die  be- 
stehenden Steuern  für  ungesetzlich  erklärt,  weil  ohne  Mitwirkung 
der  Nation  eingeführt.  Bis  die  Nationalversammlung  neue  ge- 
schaffen, sollten  sie  jedoch  forterhoben  werden,  auf  alle  Fälle  träten 
sie  mit  dem  Ta^e  der  Auflösung  der  Versammlung  aufser  Kraft. 

Die  Erklärung,  die  bestehenden  Steuern  seien  ungesetzlich, 
wurde  im  ganzen  Lande  mit  Jubel  aufgenommen;  sie  gab  einen 
mächtigen  Impuls  zu  der  kommunalen,  revolutionären  Bewegung 
der  folgenden  Monate.  Man  hörte  nunmelir  allenthalben  auf,  die 
Steuern  zu  entrichten,  und  verjagte  die  Steuerbeamten;  die  be- 
rühmten Dekrete  der  Nacht  des  4.  August  1789,  die  Abschaffung 
der  Feudallasten  betreffend,  wurden  ebenfalls  überall  aufgefafst  als 
eine  sofortige,  entschädigungslose  Abschaffung  aller  Feudalabgaben, 
und  vom  4.  August  an  wurde  in  ganz  Frankreich  keine  Feudal- 
abgabe mehr  entrichtet. 

Die  in  den  Revolutionsstürmen  rasch  angenommene  Gewöhnung 
der  Bevölkerung  an  das  Nichtzahlen  der  Steuern  erhielt  noch  einen 
mächtigen  Vorschub  durch  die  Natur  des  von  der  Nationalver- 
sammlung geschaffenen  Steuersystems. 

Wenn  es  schon  an  und  für  sich  ein  gewagtes  Unternehmen 
war,  in  einer  Zeit  der  gröfsten  Finanznot  des  Staats  Steuereformen 
vorzunehmen,  deren  Zweck  in  erster  Linie  eine  weitgehende  Ent- 
lastung der  Steuerzahler  war,  so  wurde  der  Erfolg  dieses  Unter- 
nehmens erst  recht  in  Frage  gestellt  durch  die  ideologischen  Gesichts- 
punkte, von  welchen  aus  die  Reform  bis  in  alle  Einzelheiten 
aufgebaut  wurde.  In  der  obigen  summarischen  Darlegung  des 
Steuersystems  von  1 790 — 9 1  trat  uns  dessen  aprioristischer  Charakter 
bereits  entgegen ;  besonders  verhängnisvoll  aber  wurde  die  Theorie 
in  der  Veranlagung  und  Erhebung. 

Die  Veranlagung,  besonders  der  Grundsteuer,  wegen  der 
Schwierigkeit  der  verlangten  Ermittlung  des  Reinertrags  war  sehr 
schwer  zu  verwirklichen :  einmal  in  der  kurzen  Zeit,  in  der  sie  zu 
geschehen  hatte,  dann  aber  auch  bei  dem  damaligen  durchschnitt- 
lichen Bildungsstand  des  hier  in  Betracht  kommenden  wählbaren 
Teils  der  Bevölkerung  der  Gemeinden  'j. 


1)  R.  Stourm,  Ioc.  oit.  I.  145ff.  und  Ifif.  ff. 
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In  seinen  Ressortberichten  an  den  Konvent  vom  5.  Oktober  1792 
und  31.  Januar  1793  führt  der  Finanzminister  Claviere  lebhafte 
Klage  darüber,  dafs  die  Steuern  nicht  eingingen.  Seit  August  1789 
kehrte  diese  Klage  in  den  ministeriellen  Berichten  immer  und  immer 
wieder.  Auf  die  eindringlichsten  ministeriellen  Aufforderungen,  die 
Steuerrollen  anzufertigen,  antworteten  die  Gemeinden  nicht.  Februar 
1792  hatten  von  40911  Gemeinden  erst  5448  die  Steuerrollen  für 
1791  angefertigt,  und  von  diesen  waren  nur  2560  definitive.  „Auf 
die  provisorischen  zahlten  die  Zensiten  nur  Anzahlungen,  deren 
Höhe  von  ihnen  selbst  bestimmt  wurde ')."  Trotzdem  wurde  in 
den  Verfassungen  vom  24.  Juni  1793  und  vom  23.  September  1795 
an  dem  Grundsatz  der  Selbstveranlagung  durch  gewählte  Lokal- 
kommissionen festgehalten. 

Vom  1.  Januar  1792  bis  1.  Januar  1793  gingen  ein  an  direkten 
Steuern : 

17337922  Liv.  Rückstände  aus  1790  und  den  Vorjahren; 
141212495  Liv.  Rückstände  von  1791  und  4  926  661  Liv.  aus  dem 
Rechnungsjahr  1792 -). 

Von  den  tarifierten  Steuern  brachten  die  Registrierungsgebühren 

ein:  1791 35069034  Liv. 

1792 42  992137  „ 

1793 55  379540  „ 

Die  Assignaten  sind  bei  all  diesen  Zahlen  zum  vollen  Nenn- 
wert verrechnet.  Unter  dem  ancien  regime  hatten  die  entsprechenden 
Gebühren  durchschnittlich  41  Millionen  Liv.  eingebracht^). 
Die  Stempelsteuer  brachte  brutto  ein: 

Jahr  II 10  528000  Liv. 

Jahr  III 14  280  000    „ 

Im  Jahre  II  blieb  nach  Abzug  der  Kosten  ein  kleiner  Über- 
schufs  (nicht  angegeben);  im  Jahre  III  verschlangen  die  Kosten 
den  ganzen  Ertrag,  und  im  Jahr  IV  wies  der  Stempel  ein  „unge- 
heures Defizit"  auf^). 


1)  Baijelh,  Essai  politique  sur  le  revenu  public  bei :  Stoukji,   Ioc.  cit.  I, 
122.    Stourm,  Ioc.  cit.  I,  166  ff. 

2)  Rapport  de  Cambon  au  nom  du  comite  des  finances  1er  fevrier  1793: 
Moniteur,  Reimpr.,  XV.,  338—346. 

3)  Stourm,  Ioc.  cit.  I,  436. 

4)  Rapport  de  JoHANNOT  au  Conseil  des  Anciens  Uni  vöse  IV.  (I.Januar  1896). 
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Die  Zolleinnahmen  endlich  genügten  ebenfalls  nicht  einmal,  da 
infolge  des  Krieges  der  Handel  mit  dem  Ausland  fast  ganz  brach 
lag,  um  die  Kosten  der  Zollverwaltung  zu  decken  ')• 

IL  Kapitel. 

Die  Assignaten  und  das  Budget-  und  Rechnungswesen  zur 

Zeit  der  Sclireckensherrschaft. 

Das  Nichteingehen  der  Steuern  und  das  Milslingen  der  beiden 
letzten  Anleihen  Neckers  hatte  unter  der  Nationalversammlung  die 
sofortige  Beschaffung  bedeutender  Geldmittel  dringend  nötig  gemacht. 
Die  bis  dahin  indirekt  als  Aushülfsmittel  dienenden  Billets  de  la 
caisse  d'escompte  büfsten  von  Tag  zu  Tag  ihren  Kredit  mehr  ein, 
eben  wegen  der  zunehmenden  Verstrickung  dieses  Instituts  in  die 
Finanzgeschäfte  des  Staates.  Unter  diesen  Umständen  lag  der  Ge- 
danke nahe,  die  bis  dahin  —  seit  7,  Oktober  bezw.  2.  November 
1 789  —  verstaatlichten  Güter  des  Klerus  und  der  Krone  nicht  nur 
zur  Schuldentilgung,  sondern  auch  zur  Deckung  dringender 
laufender  Ausgaben  zu  verwenden  und  ihren  voraussichtlichen  Er- 
lös durch  Emission  von  Papiergeld  zu  antizipieren.  Selbst  Necker, 
der  eifrige  Feind  des  Staatspapiergelds,  wies  diesen  Plan  nicht 
ganz  ab  -). 

Am  19.  September  1789  wurde  dekretiert,  Staatsgüter  bis  zu 
250  Millionen  Liv.  zu  veräufsern;  diese  250  Millionen  Liv.  und  150 
Millionen  Liv.,  welche  die  patriotische  Steuer  einbringen  sollte  ^),  in 
eine  Caisse  de  l'Extraordinaire  einzulegen,  aus  welcher  rückständige 
und  verfallene  Schuldzinsen  sowie  Schuldkapitalien,  welche  die 
Versammlung  zu  tilgen  beschliefsen  würde,  heimzuzahlen  seien. 
Auf  diese  Kasse  sollten  Assignaten  bis  zum  gleichen  Betrag,  also  400 
Millionen  Liv.,  angewiesen  w-erden,  d.  h.  mit  5  ^/o  verzinsliche 
Staatsobligationen  von  je  1000  Liv.,  welche  aus  jenen  voraussicht- 
lichen Eingängen  zu  tilgen  waren.    Zunächst  sollten  170  Millionen 


1)  Stourm,  loc.  cit.  n,  86—87, 

2)  Art.  Assignaten  im  Handwörterbuch  der  Staatswiss.,  2.  Aufl. 

3)  Cii.  GoMKL,  loc.  cit.  I,  512.  Die  patriotische  Steuer  war  eine  ein- 
malige Steuer,  durch  Gesetz  vom  27.  August  17S!)  als  ein  Mittel  zur  Deckung 
des  Defizits  der  Staatska.sse  geschaffen.  Sie  war  mit  '/4  des  Reineinkommens 
bemessen,  und  auf  Grund  von  nicht  kontroUirten  Deklarationen  in  drei  Raten 
1790    1791  und  1792  zahlbar. 
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Liv.  an  die  Caisse  d'Escompte  gegen  ein  Darlehen  an  den  Staat 
ausgefolgt  werden.  Diese  kamen  vorerst  allein  zur  Ausgabe,  daher 
nach  einigen  Monaten  wieder  die  gleiche  Finanzlage.  Am  1 7.  April 
1790  wurde  der  Zwangskurs  der  Assignaten  dekretiert;  der  kleinste 
Abschnitt  sollte  nunmehr  auf  200  Liv.  lauten,  der  Zinsfufs 
wurde  auf  S'^/o  herabgesetzt.  Damit  war  den  Assignaten  der 
Charakter  eines  verzinslichen  Papiergeldes  verliehen.  Am  29.  Sep- 
tember 1790  wurde  das  Maximum  der  Zirkulation  auf  1200  Millionen 
Liv.  erhoben,  die  kleinsten  Stücke  auf  50  Liv.  festgesetzt,  die  Ver- 
zinsung aufgehoben  ')•  Eine  weitere  Kreierung  von  600  Millionen 
Liv.  fand  noch  unter  der  Nationalversammlung  statt;  bis  zum  Zu- 
sammentritt des  Konventes  waren  2  700  Millionen  Liv.  kreiert  worden. 
Am  24.  Oktober  1792  verfügte  der  Konvent  die  Herstellung  von 
neuen  400  MilHonen  Liv.;  dann  folgten  mehrere  Kreierungen  rasch 
aufeinander.  600  Millionen  Liv.  am  21.  November;  300  Millionen 
Liv.  am  24.  Dezember;  800  Millionen  Liv.  am  1.  Februar  1793  und 
1 200  Millionen  Liv.,  am  7.  Mai  -) ;  darauf  folgte  eine  längere  Periode, 
während  der  man  ernstliche  Versuche  machte,  den  Umlauf  des 
Papiergeldes  zu  verringern.  Weiter  unten  werden  wir  davon  zu 
handeln  haben.  Von  Anfang  an  war  es  Usus  gewesen,  bei  jeder 
Assignatenkreierung  einen  Überblick  der  verfügbaren  Pfandmassen 
derselben  zu  geben,  um  der  Öffentlichkeit  gegenüber  die  absolute 
Sicherung  der  Assignaten  zu  erweisen  3).    Das  konnte  jedoch  nicht 


1)  Handw.  der  Staatswiss.  Art.  Assignaten. 

2)  L.  Sat,  Dictionnaire  des  Finances :  Art.  Budget  gen^ral  de l'Etat,  1,531. 
Moniteur,  Reimpr.  XIV,  XV,  XVI  an  den  betreffenden  Daten. 

3)  In  dem  Bericht  vom  1.  Februar  1793,  durch  welchen  Cambon  im 
Namen  des  Finanzausschusses  eine  Assignatenkreierang  von  SOO  i'Millionen  Liv. 
begründet,  gibt  er  folgende  Aufzählung  der  Assignaten-Pfandniassc : 

1.  „3120  63S237  Liv.:  der  Wert  der  bisher  verkauften  und  der  zum  Ver- 
kauf gestellten  Nationalgüter."  Die  Ziffer  rührt  von  einer  April  1792  vom 
Finanzausschufs  vorgenommenen  Schätzung  her.  Da  durch  die  Koalition  der 
Mächte  und  den  Aufstand  im  Innern  die  Existenz  der  Republik  bis  zum 
Messidor  II.  (Juni — Juli  1794)  aufs  äufserste  bedroht  schien  und  mit  ihr  die 
Anerkennung  des  von  ihr  erworbenen  Eigentumsrechtes  an  den  ehemaligen 
Kirchen-,  Krön-  und  Emigrantengütern,  so  war  deren  Verkäuflichkeit  eine 
geringe;  die  erzielten  Preise  blieben  auch  deshalb,  nicht  nur  wegen  des  ko- 
lossalen Angebots,  bedeutend  hinter  den  übrigens  niedrigen  Schätzungen 
zurück. 

2.  „1200  Millionen  Liv.  als,  nach  Mafsgabc  der  erfolgten  Veräufserungen 
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verhindern,  dafs  der  Kurs  des  Papiergeldes  infolge  der  zunehmenden 
ErschütteniniT  des  Staatskredits  immer  mehr  sank  ')•  Unter  der 
Nationalversammlung  war  er  bis  auf  S7^';o?  unter  der  Legislative 
bis  61  "o  gesunken.  Beim  Zusammentritt  des  Nationalkonventes 
stieg  er  wieder  auf  72  ^Vo,  war  im  Januar  1793:  51 'Vo  und  fiel 
bis  Juli  auf  "23  "/o  -)•  Es  gelang  dann  durch  verschiedene  ]\Iittel, 
von  denen  weiter  unter  die  Rede  sein  wird,  den  Assignatenkurs 
bis  zum  Ende  der  Schreckensherrschaft  (1  Jahr  später)  dauernd  auf 
zirka  36 — 40  "o  im  Durchschnitt  zu  heben. 

Durch  Dekret  vom  3. — 5.  Januar  1793  wurde  die  Caisse  de 
L'Extraordinaire,  in  welche  der  Erlös  der  verkauften  Staatsdomänen 
und  die  patriotische  Steuer  (Art.  9  des  Dekrets  vom  21.  Januar 
1790)  einzulegen  waren,  und  auf  die  die  Assignaten  angewiesen 
wurden,  mit  der  Staatskasse  vereinigt;  jedoch  blieb  bis  zum 
1.  Floreal  II  (20.  April  1794)  die  Scheidung  in  ordentliche  und  aufser- 

ermittelter  Wert  der  Waldungen,  deren  Verkauf  sistiert  worden  war."    April 

1792  waren  diese  auf  1400  Millionen  Liv.  geschätzt  worden. 

3.  „Die  konfiszierten  Emigrantengüter,  die  bei  der  letzten  Assignatenkrcierung 
auf  1000  Millionen  Liv.  bewertet,  jetzt  nach  den  von  Minister  Roland  im  Januar 

1793  gemachten  Erhebungen  auf  3  Milliarden,  abzüglich  der  Hypothekar- 
schulden,  geschätzt  worden.'' 

4.  „200  Millionen  Liv.:  der  Wert  der  zur  Speisung  der  ehemaligen  Zivil- 
liste bestimmten  Staatsgüter.'' 

5.  „100  Millionen  Liv.:  der  Wert  der  in  Erb-  oder  Zeitpacht  gegebenen 
Staatsgüter." 

6.  „50  Millionen  Liv.:  der  Wert  der  nicht  beseitigten  Bodenzinsen  und 
sonstigen  Feudallasten."  Diese  ^vurden  bekanntlich  im  Jahre  179a  vom  Konvent 
entschädigungslos  aufgehoben. 

7.  „Die  Kriegsentschädigungen,  die  von  den  Völkern  zu  erwarten  seien, 
denen  die  Heere  der  Republik  die  Freiheit  gebracht  hätten." 

1)  Über  die  Ursachen  des  Sinkens  des  Assignatenkurses  Näheres  unten 
in  Kap.  VL  Im  übrigen  ist  zu  bemerken ,  dafs  die  Assignatenkreiemngen  zur 
Schreckenszeit  durch  den  Konvent  in  öffentlicher  Sitzung  jeweils  beschlossen 
wurden,  nicht  wie  Stoukm.  loc.  cit.  H,  S.  309  meint,  durch  den  Wohlfahrts- 
und Finanzauschufs ,  weil  man  nicht  mehr  gewagt  habe,  die  Assignatenver- 
mohrungen  vor  der  Öffentlichkeit  einzugestehen,  (fr.  die  Sitzungsberichte 
im  -M  0  n  i  t  e  u  r ,  unter  den  oben  angeführten  Kreierungsdaten. 

1 )  Die  angegebenen  Kursnotierungen  sind  die  offiziell  bekannt  gegebenen 
von  Paris,  sie  sind  die  jeweilig  niedrigsten  dieser  Periode  (die  Departemente 
notierten  im  allgemeinen  höher  als  Paris:  R.  Stoukm,  loc.  cit.  II,  311).  Sie 
sind  entnommen  dem:  Tableau  officiel  annex6  ä  la  loi  du  5  messidor  V 
(23.  JuDi  1797). 
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ordentliche  Einnahmen  und  Ausgaben  in  der  Rechnungsführung- 
der  Staatskasse  bestehen.  Aber  auch  danach  sollten  gemäfs  Dekret 
vom  21,  Floreal  II  (10.  Mai  1794),  die  Assignaten  und  sonstigen 
Wertpapiere,  die  von  dem  Verkauf  der  Nationalgüter  eingingen, 
nicht  zu  den  öffentlichen  Ausgaben  verwendet  werden  'j- 

Die  Assignatenemissionen  geschahen  regelmäfsig  in  folgender 
Weise : 

Am  Schlüsse  eines  jeden  Monats  legten  die  Kommissare  der 
Staatskasse  (Tresorerie  nationale)  dem  Konvente  einen  summarischen 
Bericht  vor  über  die  im  Laufe  des  betreffenden  Monats  gemachten 
Ausgaben,  soweit  sie  die  Einnahmen  überstiegen.  Der  Konvent 
dekretierte  alsdann  die  Deckung  des  jeweilig  vorhandenen  Fehlbe- 
trags durch  eine  entsprechende,  aus  dem  Assignatendepot  zu  ent- 
nehmende Summe-).  Ging  der  Assignatenvorrat  zur  Neige,  so 
wurde  eine  neue  Kreierung  von  etlichen  100  Millionen  dekretiert 
Die  in  Zahlung  verkaufter  Nationalgüter  eingehenden  Assignaten 
wurden  wöchentlich  verbrannt. 

Neben  den  Monatsausweisen,  welche  uns  übrigens  über  die 
Höhe  der  ordentlichen  Einnahmen  und  Ausgaben  keinen  Aufschlufs 

1)  Moniten r,  unter  den  angebeuen  Daten. 

2)  Ich  greife  aufs  Geratewohl  zwei  von  den  monatlichen  Emissions- 
dekreten, die  sich  alle  ähnlich  sind,  heraus,  z.  B.  die  für  Mai  1793  und  Bni- 
maire  II  (November  1793).  Da  heifst  es :  der  Kontrolleur  der  Staatskasse  ist  er- 
mächtigt, in  Gegenwart  der  Kommissare  des  Konventes,  der  Kommissare  und 
des  Generalkassiers  der  Staatskasse,  dem  Assignatendepot  eine  Summe  von 
315.563357  Liv.,  beziehungsweise  266  222748  Liv.  zu  entnehmen,  zur^Deckung 
folgender,  von  der  Staatskasse  im  Laufe  des  Monats  Mai,  beziehungsweise 
Brumaire,  gemachten  Vorachüsse : 

1.  Zur  Heimzahlung  von  Staatsschulden 
und  rückständigen  Zinsen   derselben: 

2.  Ausgaben  auf  das  Rechnungjahr  1790  : 

3.  ..      ..  „  1791: 

4.  „  „      ,  „  1792: 

5.  Ausserordentl.  Ausgaben    von  1793: 

6.  Vorschüsse  an  die  Departements : 

7.  Überschuf s  der    ordentlichen    Aus- 
gaben überdie  ordentlichen  Einnahmen : 

Summa  der  durch  Assignatenemission  zu 

deckenden  Ausgaben 315  563347  Liv.  266  222  748  Liv. 

(Sitzungen  des  Konvents  vom  18.  Juni  1793  und  18.  Frimaire  II  Moniteur 
Rcimpr.,  XVI,  685  und  XVIII,  621). 


Mai 

Brumaire 

4872  567  Liv 

369  647  Liv. 

889905    ., 

696  310    „ 

888471    „ 

3137  644    „ 

292876    „ 

284225101    „ 

242  551335    „ 

3191029    „ 

3.521700    „ 

19440706     „ 

17  708  814    „ 
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g:eben'),   legte  Canibon   dem  Konvent  im  Namen  des  Finanzaus- 
schusses dreimal  einen  Rechnungsbericht  vor  (23.  September  1792, 
1.  Februar  1793,  3.  Germinal  II  [26.  März  1794].     Der  Rechnungs- 
bericht vom  23.  Septemb.  1792  begnügt  sich  mit  folgenden  Angaben: 
Einnahmen  der  Staatskasse  vom  l.  Januar  bis  22.  September 
1792,  einschliefslich   der  aus  der  Caisse  de  l'Extraordinaire  über- 
nommenen Assignaten       .     .     910  725  675  Liv. 
Ausgaben        .     .     865  526  764    „ 
In  Cassa       50198  795  Liv. 
Davon  11872  000  in  gemünztem  Geld-). 

Der  Bericht  vom  I.Februar  1793  enthält  folgende  Ausführungen: 
„Die  Minister  der  Despoten,  welche  uns  bekriegen,  verkünden  fort- 
während, dafs  unsere  Hülfsmittel  bald  erschöpft  sein  werden,  und 
dafs  die  Republik  ihnen  alsdann  unterliegen  wird.  "Wir  antworten 
ihnen  daraiif  mit  der  Veröffentlichung  unseres  Einnahmenetats :  das 
allein  könnte  genügen,  sie  zittern  zu  machen  3)."    Nach  Vorlegung 

1)  Dekret  vom  18.  Februar  1791,  S   weiter  unten. 

2)  Moniteur,  Eeimpr.  XIV.  33. 

3)  Hier  dieser  Ist-Etat: 

Einnahmen  dcrStaatskasscvom  I.Januar  1792  bis  I.Januar  1793. 

A.  Ordentliche  Einnahmen. 

Direkte  Steuern  von  1791:  141212497  Liv. 

„     1792:  4  926  661    ,, 
„     1790 

und  vorher:  17  337  972    ., 

Patriotische  Steuer:  41832  745    „ 

1.  Summe  der  direkten  Steuern  205  309  87 5  Liv. 

Indirekte  Steuern,  Zölle  und  Postein- 
nahmen von  1791:     16625671  Liv. 
Desgleichen  von  1792:     70  746322    „ 

1.  Summa  der  indirekten  Steuern  usw.  87  371  993  Liv. 

B.  Aufsero  rdentliche  Einnahmen: 

2.  Erträgnisse  der  noch  nicht  verkauften  Nationalgüter     60  000000    „ 
2.  „Eventuelle"  Einnahmen: 

Aus  dem  Verkauf  von  Tabak 12  064287     „ 

„      Salz 3  219452    „ 

Rückstände  verschiedener  Art  sowie  Einnahmen 
aus  dem  Verkauf  der  Glocken  und  Silbergeräte 

von  Kirchen         44  715  715    „ 

Als  Summa  -wird  angegeben 598  999  452  Liv. 

80  dafs  noch  ein  Posten  von  186318  IHO  Liv.  fehlt. 
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dieses  Einnahmeetats  führt  Cambon  fort:  „Bezüglich  der  Einnahmen 
für  1793  ist  zu  sagen: 

Da  die  Steuerrückstände  sich  auf  648  Millionen  Liv.  belaufen, 
muls  es  uns  gelingen,  die  Steuereinnahmen  in  diesem  Jahre  be- 
deutend zu  steigern. 

Die  Einnahmen  aus  den  Nationalgütern  sind  mit  60  Millionen 
Liv.  angegeben;  dieselben  waren  jedoch  höher  wahrscheinlich 
80  Millionen  Liv.,  denn  die  Assignaten,  mit  welchen  die  Zinsen 
von  den  geschuldeten  Kaufpreisen  von  erworbenen  Xational- 
gütern  gezahlt  wurden,  wurden  mit  den  Kaufpreisraten  in  die 
Caisse  de  l'Extraordinaire  eingezahlt  und  nicht;  separat  ver- 
rechnet sondern  mit  verbrannt.  Vielleicht  wird  es  uns  gelingen, 
eine  Rechnungsführung  einzurichten,  bei  welcher  die  Einkünfte  aus 
den  noch  nicht  verkauften  Xationalgütern ,  zusammen  mit  den 
Zinsen  der  geschuldeten  Kaufpreise,  verrechnet  werden.  Auf  jeden 
Fall  werden  die  Einnahmen  aus  den  Xationalgütern  179-3  höher 
sein,  denn  die  erst  vor  kurzer  Zeit  verstaatlichten  Emigrantengüter 
werfen  einen  monatlich  steigenden  Ertrag  ab  (Oktober  1792:500000 
Liv.;  November:  2  500  000  Liv.;  Dezember:  5000  000  Liv.;  Januar 
1793  soweit  ersichtlich,  8  bis  9  Millionen  Liv.). 

Die  vielen  Zahlungsrückstände  für  von  dem  Staate  gekauften 
Tabak,  Salz,  Getreide  usw.,  welche  sich  über  mehr  als  ein  Jahr- 
hundert erstrecken,  werden  wir,  soweit  möglich,  beizutreiben  suchen. 
Diese  Rückstände  belaufen  sich  auf  2 — 300  Millionen  Liv. ;  davon 
hoffen  wir  20 — 30  Millionen  Liv.  1793  beizutreiben. 

Was  endlich  die  Assignaten  betrifft,  so  erlaubt  uns  deren  Pfand- 
masse sofort  eine  Kreierung  von  800  Millionen  Liv.  (die  oben  er- 
wähnte Kreierung  vom  L  Februar  1793)  vorzunehmen. 

Assignatenemissionen  fanden  statt: 

Zur  Deckung  des  Defizits  auf  den  Voranschlag 
der  ordentlichen  Ausgaben  (Dekret  vom  IS.  Fe- 
bruar 1791,  siehe  weiter  unten) 152  062  196  Liv. 

Zur  Deckung  der  aufserordentlichcn  Ausgaben      786116948    „ 


Summa    93S 179 144  Liv. 
(Rapport    de    Ca3£bon    au    nom  du   Comite    des    finances    Ur  fevrier   1793) 
(Moniteur,  Reimpr.,  XV,  338—340). 

„Eventuelle"  Einnahmen  nennt  Cambon  die  einmaligen  Einnahmen  sowie 
die  eingehenden  Rückstände,  welche  sich  auf  das  ganze  18.  Jahrhundert  er- 
strecken, und  füi- Tabak,  Salz,  Getreide  usw.  dem  Staate  noch  geschuldet  wurden. 
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Einen  Voranschlag  der  Ausgaben  für  1793  zu  machen,  ist 
unmöglich :  siegen  wir,  so  können  sie  geringer  werden,  werden  wir 
aber  geschlagen,  so  werden  sie  sehr  beträchtliche  sein ')." 

Einen  eigentlichen  Staatshaushaltsplan  hatte  man  unter  dem 
Konvente  nicht.  Am  6.  Oktober  1792  verlangte  Kersaint  die  Auf- 
stellung eines  solchen ;  Carabon  erklärte,  die  aufserordentliche  Kriegs- 
lage mache  dies  unmöglich,  und  erhielt  ein  Vertrauensvotum  für 
den  Finanzausschufs -).  Am  10.  Januar  1793  erliefs  der  Konvent 
ein  Dekret,  welches  dem  Finansausschufs  auferlegt,  einen  Voran- 
schlag für  1 793  einzubringen,  (.ambon  legte  daraufhin  den  oben 
zitierten  unbestimmten  Voranschlag  vor  (1.  Februar);  zu  einem 
Solletat  kam  es  aber  nicht. 

Die  aufserordentlichen  Ausgaben  wurden  vom  Konvent 
in  jedem  einzelnen  Fall  dekretiert;  davon  gab  es  jedoch  Ausnahmen. 
Ein  Dekret  vom  1.  Oktober  1792  ermächtigte  den  Kriegsminister, 
alle  zur  Ausrüstung  der  Nationalgarde  nötigen  Geldsummen  ohne 
vorherige  Bewilligung  durch  den  Konvent  aus  der  Staatskasse  zu 
entnehmen"').    Ein  weiteres   Dekret   vom    9.  April    1793   gab  den 

1)  Die  Einnahmen  und  Ausgaben  für  1793  festzustellen,  war  mir  un- 
möglich; Cambon  legte  am  3.  Germinal  II  (26.  März  1794)  dem  Konvent  einen 
Rechnungsbericht  vor,  der  nicht  erhalten  zu  sein  scheint.  Stourm  (loc.  cit.  II, 
428 — 431)  identifiziert  den  Begleitbericht  Cambon  zu  dem  Rechnungsbericht 
vom  3.  Germinal  mit  diesem  selbst,  obwohl  C am  hon  in  ereterem  ausdrücklich 
auf  den  am  Morgen  verteilten  Rechnungsbericht  Bezug  nimmt.  Aus  letzterem 
zitiert  der  Begleitbericht  nur  die  Globalsummen: 

Einnahmen  der  Staatskasse  vom  1.  Juli  1791  bis  1.  September  1793  oiii- 
schliefslich  der  überwesenen  Assignaten: 

6761999560  Liv. 
Ausgaben  in  derselben  Zeit:  6049088764    „ 
Am  I.September  1793  in  Cassa:      712910796  Liv. 
Ein  von  der  Tresorerie  nationale  am  3.  Oktober  1793  dem  Konvent  vor- 
gelegter Rechnungsbericht  über  dieselbe  Periode,  auf  welchen  der  von  Cambon 
vom  3.  Germinal   11  sich  stützt,  scheint  ebenfalls  verloren  gegangen  zu  sein 
Moniten  r  reimpr.,  XX,  129). 

Es  ist  begreiflich,  dass  Stourm  gegen  diesen  Begleitbericht  Cambons  von 
3.  Germinal  II,  in  der  Meinung,  derselbe  sei  der  Rechnungsbericht  selbst,  eine 
geharnischte  Kritik  losläfst,  weil  derselbe  nur  optimistisch  dargestellte  Global- 
summen biete  unter  dem  vielversprechenden  Titel :  Compte-rendu  des  recettes 
et  des  döpenses  de  ia  nation. 

2)  Monitenr,  reimpr.,  XIV.    6.  Oktober  1792. 

3)  Ch.  Gomkl.  Hist.  fiu.  la  Lcgislat.  et  de  la  Conv.,  I.,  263. 
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Kommissaren  des  Konvents  (representants  en  mission)  bei  den 
Heeren  der  Republik  unbeschränkte  Vollmachten.  Insbesondere 
erhielten  dieselben  das  Recht,  ausserordentliche  Ausgaben  anzu- 
ordnen, wozu  ihnen  die  Gelder  der  Staatskassen  zur  Verfügung 
stehen  sollten.  Dem  Konvent  war  jedoch  von  jeder  Zahlungsordre 
innerhalb  24  Stunden  Mitteilung  zu  machen  i).  Endlich  wurde 
durch  Dekret  vom  2.  August  1793  dem  Wohlfahrtsausschufs  ein 
Kredit  von  50  Millionen  Liv.  zur  Verfügung  gestellt.  Über  diese 
Summe  sollte  derselbe  nach  seinem  Ermessen,  ohne  dem  Konvent 
oder  sonst  jemand  Rechenschaft  zu  schulden,  verfügen  können. 
Nach  dem  Sturze  Robespierres  wurden  dem  Wohlfahrtsausschufs 
wiederholt  bedeutend  höhere  Kredite  zur  freien  Verfügung  zuge- 
wiesen 2). 

Unter  ordentlichen  Einnahmen  und  Ausgaben  verstand  man 
folgendes:  ein  Dekret  vom  18.  Februar  1791 -^  hatte  die  Summe 
der  ordentlichen  Ausgaben  für  1791  auf  584,3  Milhonen  Liv.  ohne 
weitere  Spezialisierung  festgesetzt  (davon  sollten  140  Millionen  Liv. 
durch  Assignatenüberweisungen  aus  der  Caisse  de  l'Extraordinaire 
und  56,3  Millionen  Liv.  durch  die  Departements,  das  übrige  aus 
den  ordentlichen  Einnahmen  gedeckt  werden).  Diese  Summe  wurde 
in  den  folgenden  Jahren  (1792,  1793,  1794)  von  der  Tresorerie 
nationale  immer  noch  ihrer  Rechnungsführung  zu  gründe  gelegt 
(auf  den  Monat  machte  es  48  725  000  Millionen  Liv.,  s.  oben  die 
monatlichen  Emissionsdekrete).  Eine  nähere  gesetzlich  geregelte 
Spezifikation  der  Verwendung,  welche  dieser  Voranschlag  der 
ordentlichen  Ausgaben  finden  sollte,  bestand  nicht  ^). 

1)  Ch.  Gomel,  ibid.  I,  446. 

2)  R.  Stoukm,  loc.  cit.  11,  423—427. 

3)  Ch.  Gomel,  Hist.  fin.  de  la  Constituante  II,  3S2. 

4)  In  den  nie  zum  Gesetz  erhobenen  Solletatvorlagcn,  Avelche  der  Finanz- 
ausschufs  unter  der  Legislative  eingebracht  hatte,  werden  folgende  Kategorien 
von  ordentlichen  Ausgaben  angeführt:  Schuldzinsen  (am  3.  April  1792  hatte 
CAJsnjON  diesen  Posten  auf  200  Millionen  Liv.  geschätzt;  nach  Durchführung 
der  Unifikation  der  Staatsschulden  24.  August  1793  und  Einführung  einer  Renten- 
steuer von  '/ä,  von  welchen  Malsnahnien  unten  in  Kap.  VI.  die  Rede  sein  wird, 
schätzt  Cambox  den  Posten  auf  160MillionenLiv.), —  Staatspensionen  (12  Millionen 
Liv.  Cambon  am  3.  April  1792),  —  Nationalkonvent  (5  Millionen  Liv.),  —  Aus- 
wärtige Angelegenheiten  (3  Millionen  Liv.), — Brücken  und  Wegebau  (5  Millionen 
Liv.) — Allgemeine  Verwaltung  (3  Millionen  Liv.),  -  Öffentliche  Bauten  (4  Millionen 
Liv.),  —  Obersten  Geiichtshof  und  Kassationshof  (450  000  Millionen  Liv.) ,  — 
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Als  ordentliche  Einnahmen  wurden  die  Steuern,  einschliefslich 
der  eing;ehenden  Rüekstiiude  aus  früheren  Jahren  angesehen ')  (s. 
oben  liapport  de  Cambon  vom  1.  Februar  1793).  Die  ordentlichen 
Einnahmen  blieben  jedoch  regelmäfsig  hinter  dem  „Voranschlag 
der  ordentlichen  Ausgaben"  zurück ;  der  Fehlbetrag  wurde  in  As- 
signaten gedeckt  (cf.  oben  die  monatlichen  Emissionsdekrete  und 
den  Bericht  von  Cambox  vom  1.  Februar  1793).  Inwieweit  die  ein- 
zelnen Zweige  der  Staatsverwaltung  an  den  ordentlichen  Ausgaben 
tatsächlich  Anteil  hatten,  ist  nicht  festzustellen.  Irgend  welche 
Schranke  legte  der  Voranschlag  dem  Konvente  nicht  auf.  Der 
gröfste  Teil  der  Ausgaben  der  Schreckensherrschaft  sind  begreif- 
licherweise Kriegsausgaben. 

Die  Nationalversammlung  hatte  die  Departements,  Distrikte 
und  Gemeinden  als  Selbstverwaltungskörper  konstituiert.  Die  uni- 
täxen  Bestrebungen  der  jakobinischen  Republik  waren  den  Selbst- 
verwaltungskörpern feindlich.  In  das  Gesetz  über  die  Unifikation 
der  Staatsschulden  vom  24.  August  1793  wurde  die  Bestimmung 
aufgenommen,  dafs  alle  bis  zum  10.  August  1793  gemachten  Schulden 
der  Departements,  Distrikte  und  Gemeinden  vom  Staate  übernommen 
würden.  Cambon  berechnete  die  daraus  erwachsende  Mehrbelastung 
der  Staatsausgaben  auf  25  Millionen  Liv.    Für  diese  Erleichterung 

Aufmunteruugsprämien  für  Handel  (3,8  Millionen  Liv.),  —  Unterricht,  Erziehung 
und  Unterstützungswesen  (60  Millionen  Liv.).  (Rapport  de  LAFFON-Ladebat 
1.  janvier  1792;  —  Rapport  de  CAjvrBON,  3  avril  1792;  —  L.  Say,  Dict.  des 
Finances,  I,  529 — 530,  534).  Die  Kultusausgaben  hatte  der  Konvent  gleich 
zu  Beginn  seiner  Tagung  verringert,  indem  ein  Dekret  vom  26.  September  1792 
das  Maximum  der  geistlichen  Pensionen  auf  1000  Liv.  festsetzte.  Später  wollte 
Camjbon  die  Kultusausgaben  den  Departements  überweisen;  dieselben  fielen 
jedoch  ganz  weg,  als  der  Konvent  die  Freiheit  und  Gleichheit  aller  Kulte  de- 
kretierte. 

Noch  eine  andere  Kategorie  von  ordentlichen  Ausgaben:  die  Apanagen 
an  die  Prinzen  des  königl.  Hauses  wurden  durch  Dekret  vom  24.  September  1792 
abgeschafft  (Ch.  Gomel  ,  Hist.  fin.  de  la  Legisl.  et  de  la  Convention  I, 
267  ff.). 

1)  Zu  den  ordentlichen  Einnahmen  wurden  auch  die  Überachüsse  der 
Staat'<lotterie  gerechnet  (1788:  7153S64  Millionen  Liv.)  (für  1792  von  Laffon 
auf  10  Millionen  Liv.,  von  Cambon  auf  8  Millionen  Liv.  geschätzt).  Auf  Antrag 
des  Generalrats  der  Pariser  Kommune  wurde  die  durch  Erlafs  vom  30.  Juni  1776 
gegründete  Staatslotterie  am  25.  Brumairc  II  (15.  November  1793)  aufgehoben. 
Zweck  diesscr  Mafsregel  war:  „Den  Spekulationen  der  Finanzleute  ein  Ende 
zu  machen". 
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ihrer  Finanzen  miilsten  die  Departements,  Distrikte  und  Gemeinden 
dem  Staate  ihnen  gehörende  Güter,  im  Werte  der  übernommenen 
Schulden,  überlassen. 

Ein  Dekret  vom  18.  Fructidor  II  (4.  September  1S94)  beseitigte 
die  Selbstverwaltung  der  Departements  und  Distrikte,  und  bestimmte, 
daXs  deren  Einnahmen,  und  Ausgaben  dem  Fiskus  des  Staates  zu 
überweisen  seien. 

Die  Organisation  der  Finanzverwaltung  erfuhr  eine  bedeutsame 
Neuerung  durch  ein  Dekret  vom  4.  Dezember  1792.  Durch  dieses 
nämlich  wurden  zunächst  die  Generalzahlmeister,  deren  es  je  einen 
in  jedem  Departement  gab,  abgeschafft.  Die  Funktionen  dieser 
Beamten  wurden  den  Distriktseinnehmern  überwiesen,  sodals  Ein- 
nahme Avie  Verausgabung  der  Staatsgelder  fortan  durch  denselben 
Beamten  geschah.  Damit  waren  die  Gelegenheiten  zu  Verun- 
treuungen, besonders  für  die  damalige  Zeit,  bedenklich  vermehrt. 
Das  Dekret  vom  4.  Dezember  beseitigte  aufserdem  die  Kontrolleure 
und  Inspektoren  der  Steuerrollen,  deren  Aufgabe  es  war,  den  Ge- 
meinden bei  Anfertigung  der  Steuerrollen  mit  Rat  und  Tat  zur 
Hand  zu  gehen.  Da  diese  Beamten  allenthalben  gegen  die  Saum- 
seligkeit, mit  der  die  Steuerrollen  hergestellt  wurden,  ankämpften, 
waren  sie  unpopulär  geworden,  weshalb  der  Konvent  sie  ver- 
abschiedete. Es  liegt  auf  der  Hand,  dafs  die  Steuern  nunmehr 
noch  weniger  als  vorher  bezahlt  wurden,  sodafs  die  jährliche  Er- 
sparnis von  400  000  Liv.  an  Gehältern,  welche  man  durch  obige 
Mafsregeln  zu  machen  gedachte,  mit  ungleich  höhern  Ausfällen 
erkauft  wurde '). 

Über  die  Rechnungsführung  der  Tresorerie  nationale  sagt  Cambon 
wiederholt:  „Vor  der  Republik  herrschte  darin  die  gröfste  Ver- 
wirrung, aber  wir  sind  im  Begriffe,  eine  mustergültige  Ordnung 
zu  schaffen  -)."  Dies  gelang  aber  allen  Bemühungen  Cambons  nicht -^j. 

Eine  Rechnungskontrolle  bestand  unter  dem  Konvent  nicht. 
Cambon  schreibt  am  3.  Germinal  II :  „Wir  sind  nicht  in  der  Lage, 
Belege  beizubringen  für  die  meisten  der  angewiesenen  Ausgaben. 
Aber  für  die  in  Paris  stattgehabten  Zahlungen  haben  wir  alle  Be- 


1)  Ch.  Gomei,,  Eist.  fin.  de  la  Legisl.  et  de  la  Convention,  I,  290. 

2)  3.  Germinal  E,  13.  Messidor  E. 

3)  Kapp,  de  Cochon  au  nom  des  comites  reunis  7.  Thermidor  B  (25.  Juli 
1794). 
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lege,  und  wir  haben  bereits  begonnen,  solche  aus  den  Departements 
einzusammeln.  Wenn  unsere  Bemühungen  von  Erfolg  gekrönt 
sind,  werden  wir  in  der  Lage  sein,  der  Kontrolle  der  Nation  das 
Rechnungswesen  der  Republik  bis  in  alle  Details  zu  unterbreiten." 
Wie  glänzend  diese  Voraussicht  sich  bewährte,  zeigt  folgendes 
Urteil  von  Dupont  de  Nemoues,  welcher  unter  dem  Direktorium 
mit  der  Rechnungskontrolle  der  Schreckensherrschaft  beauftragt 
worden  war:  „Von  dieser  Periode  der  Verschwendung  bleibt  nichts 
übrig  als  ein  Haufen  Papiere,  die  überhaupt  nicht  kontrollierbar 
sind  und  in  welchen  die  Republik  nur  die  Zeugen  ihrer  Unglücks- 
fälle finden  kann  ')•" 

Eine  Feststellung  der  Verantwortlichkeit  für  die  Finanzgebarung 
der  Schreckensherrschaft  war  übrigens  schon  an  sich  sehr  schwer. 
Zwar  war  noch  in  den  ersten  Monaten  bis  Januar  1793  der  Minister 
Claviere  dem  Konvent  für  die  Leitung  der  Finanzverwaltung  ver- 
antwortlich, aber  schon  damals  übte  der  Finanzausschufs  eine 
Aufsicht  über  die  Finanzverwaltung  aus  und  hatte  die  Initiative 
der  Finanzgesetze;  auch  gab  der  Konvent  schon  deu  Ministern 
Verw^altungsbefehle.  Dann  aber  rifs  derselbe  immer  mehr  die  ge- 
samte Exekutive  an  sich  und  übte  sie  durch  seine  Ausschüsse  aus ; 
damit  waren  Kollegialbehörden,  welche  in  ihrem  Personalbestande 
stetig  wechselten,  an  der  Spitze  der  verschiedenen  Verwaltungs- 
zweige: die  Verantwortlichkeit  der  einzelnen  Mitglieder  der  Aus- 
schüsse dem  Konvent  gegenüber  war  naturgemäfs  gering.  Nach 
dem  9.  Thermidor  II  suchte  der  Konvent  Cambon,  als  das  hervor- 
ragendste und  ständige  Mitglied  des  Finanzausschusses,  verantwort- 
lich zu  machen  für  die  Finanzgebarung  der  Schreckensherrschaft; 
da  ihm  aber  nicht  die  geringste  strafbare  Handlung  nachgewiesen 
werden  konnte,  mufste  man  sich  damit  begnügen,  ihn  nicht  mehr 
in  den  Finanzausschufs  zu  wählen.     (14.  germinal  III)-). 

1)  Conseil  des  Ancicns,  15.  Prairial  V. 

2)  A.  AüLARD,  loc.  cit.  U,  cap.  5  und  R.  Stoübm,  Ioc.  cit.  II,  398  ff. 

Fortsetzung  folgt. 


Miszellen. 


Tiirgot  et  les  grandes  remontrances  de  la  cour 
des  aides  (1775). 

Par 

M.  Marion. 

II  est  generalement  admis  que  les  fameuses  remontrances  pr^sentees 
ä  Louis  XVI  par  la  cour  des  aides  en  mai  1775  —  remontrances  re- 
gard^es  souvent  comme  «la  piece  historique  la  plus  insti-uctive  qui  soit 
emanee  des  coi-ps  de  magistrature»  ij  et  qui  sont,  tout  au  moins,  une 
oeuvTe  d'une  Inspiration  dlev^e  et  d'un  puissant  int^ret  —  furent  les  bien- 
venues  pour  Teminent  ministre  qui  s  efforgait  alors  dintroduire  dans  l'or- 
ganisation  sociale,  politique  et  ^conomique  de  la  France  d 'indispensables 
reformes.  «L'impression  generale  des  remonti'ances ,  malgr^  certaines 
divergences  dans  les  points  de  vue,  dit  Henri  Martin,  ötait  tres  favorable 
aux  plans  de  Turgot.  Aussi  le  controleur  general  avait-il  lui-meme  engag^ 
le  premier  president  de  la  cour  des  aides  (Malesherbes,  uni  depuis  long- 
temps  ä  Turgot  par  les  liens  dune  etroite  amitiej  ä  presser  son  travail, 
et  tous  deux  ^taient  d  accord  pour  tächer  de  faire  nommer  une  commission 
de  magistrats  et  dadministi-ateurs  qui  examinerait  les  remonti-ances  et 
chercherait  des  moyens  pratiques  de  reforme.  Cette  commission  eüt  ^t6 
rinstiTiment  essentiel  de  Turgot.»  Un  historien  de  Turgot  beaucoup  plus 
exact,  M.  Foncin,  s'exprime  ainsi^):  «Au  plus  fort  de  la  guerre  des  farines, 
Turgot  recut  lappui,  public  aussi,  d'une  puissance  qui  dans  Fopinion 
n'ögalait  pas  celle  de  Voltaire,  mais  qui  avait  dans  le  gouvemement  la 
plus  haute  valeur:  il  vit  ses  projets  de  r^fonnes  solennellement  approuv^s 
et  secondes  par  la  cour  des  aides.  Le  6  mai.  Malesherbes,  premier  pre- 
sident de  ce  tribunal,  presentait  au  roi  d'admirables  remontrances  sur 
Tadministration  financiere  et  lorganisation  des  irapots.  Secretement  d  accord 
avec  son  ami,  il  venait  d6noncer  des  abus  que  celui-ci  ne  cessait  de 
combattre,  et  qu'il  avait  enti-epris  de  r^former  .  .  .  .  Le  public  ne  se 
m^prit  pas  sur  Tentente  secrete  de  Turgot  avec  son  ami.     Les  m^moires 


1)  Henri  Martin,  t.  XIX  p.  298. 

2)  Foncin,  Essai  sur  le  ministere  de  Turgot,  p.  221. 
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secrets  de  Bachaumont  disaient:  «On  parle  beaucoup  de  reraontrances 
de  la  cour  des  aides,  concert^es  entre  M.  Turgot  et  M.  de  Malesherbes, 
et  dont  lobjet  est  de  donner  ouverture  aux  projets  du  premier,  relative- 
ment  a  la  finahce  et  ä  son  am^lioration,  raais  surtout  ä  la  r^forme  des 
abus.»  M.  KocauAiN  est  persuad^,  aussi,  de  lentente  existant  entre  Turgot 
et  Maleslierbes,  malgi-e  quelques  dissentiments  sur  certains  points,  et  pense 
que  «Turgot  eüt  voulu  que  les  remontrances  fussent  irüprimöes,  afin  de 
disposer  ropinion  aux  changements  qu'il  projetait  sur  le  regime  de  rimpot.»') 

Tout  autre,  au  contraire,  est  le  langage  de  M.  Gomel:  »Turgot,  dit 
cet  historien"^),  eut  conscience  du  pdril  qui  r^sulterait  pour  le  regime  fiscal 
en  \igueur  de  la  publication  de  ces  remontrances.  II  n'avait  donc  pas 
h^sit^  ä  prendre  des  mesures  pour  que  le  texte  en  restät  secret,  et,  sans 
se  laisser  arreter  par  son  amiti^  pour  le  premier  prösident  Malesherbes 
qui  les  avait  r^dig^es  avec  une  si  imprudente  dloquence,  il  avait  con- 
seill^  au  roi,  non-seulement  de  se  refuser  ä  les  recevoir,  mais  encore  d'en 
faire  enlever  la  minute  des  registres  de  la  cour.»  C'est  prendre  absolu- 
ment  le  contre-pied  de  Topinion  commune:  c'est  präsenter  les  remontrances 
de  la  cour  des  aides  comme  ^tant  pour  Turgot  un  danger,  un  embarras, 
plutot  qu'un  appui,  d^charger  entiereraent  ]\Iiromesnil  et  Maurepas, 
pour  le  faire  retomber  uniquement  sur  Turgot,  du  reproche  qui  leur  est 
g^n^ralement  adressä  d'avoir  mis  obstacle  ä  la  publicitö  des  remontrances, 
et,  ä  plus  forte  raison,  ä  la  r^aUsation  des  voeux  qu'elles  exprimaient. 
Le  meme  auteur,  toutefois,  n'est  pas  tellement  d^gagö  de  l'opinion 
courante  qu'il  ne  se  contredise  parfois  quelque  peu.  «La  nomination  de 
Malesherbes  (au  s^cr^tariat  d"Etat  de  la  maison  du  roi),  dit-il  ailleui'S-'), 
fut  consid^r^e  comme  la  preuve  de  l'approbation  donn^e  par  le  roi  aux 
critiques  de  la  cour  des  aides,  et  comme  un  appui  pröcieux  pour  le  con- 
troleur  g^n^ral.  Elle  affirmait  aux  yeux  de  tous  Tautorit^  que  celui-ci 
avait  SU  prendi-e  dans  les  conseils  du  souverain.»  Si  Turgot  avait  consi- 
d^rd  ces  remonti'ances  comme  dangereuses,  ce  n'eüt  etö  pour  lui  ni  une 
preuve  ni  une  cause  de  force  que  le  roi  fit  sien  (c'est  a  quoi  d'ailleurs  il 
ne  pensait  guere)  le  programme  de  la  cour  des  aides. 

Oü  est  la  v^rite  ?  Le  gi*and  int<5ret  qui  s'attache  aux  moindres  dötails 
de  rhistoire  de  ce  ministöre,  oü  fut  pos^e  la  question  de  savoir  si  la 
France  pourrait  faire  l'economie  de  la  Revolution :  l'intöret  particulier  que 
präsente  le  probleme,  quelque  peu  obscur,  des  rapports  quau  ddbut  de 
son  ministöre  Turgot  a  pu  avoir  avec  la  magistrature^),  excitent,  ä 
coup  sür,  ä  la  chercher.  Et  le  seul  moyen  de  la  trouver,  dans  l'igno- 
rance  oü  nous  somraes  de  ce  que  Turgot  a  pu  dire  ou  ^crire  ä  Toccasion 
des   remontrances   de    la  cour  des  aides,    est  de  se  livrer  a  un  examen 

1)  RocQüAJN,  L'esprit  revolutionuaire  avant  la  Revolution,  p.  334. 

2)  Gomel,  Causes  finaneißres  de  la  Revolution,  I  473. 

3)  Ibid.  I,  158. 

4)  Cf.  I'article  de  la  Revolution  fran(;aise,  ]4  sept.  1902,  oü  M.  Carre 
revoque  en  doute  le  fait,  genC-ralcment  admis,  que  Turgot  combattit  en  1774 
le  rappel  des  anciens  Parlements. 
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attentif  des  dites  remontrances,  qui  ont  6t6,  semble-t-il  un  peu  admirdes 
de  confiance  plutot  qu'examin^es  de  prfes,  et  surtout  de  les  rapprocher 
des  Berits  ou  des  actes  par  lesquels  Turgot  a  nianifest<5,  en  cette  matiöre, 
sa  veritable  pens^e. 

Cette  dtude,  cette  comparaison,  conduiront,  croyons-nous,  ä  des  con- 
clusions  quelque  peu  differentes  de  Celles  qui  ont  cours  g(5nöralement: 
elles  n'euleveront  rien  ä  Testime  qu'ont  toujours  obtenue  la  grandeur 
d'äme  et  les  g^nereuses  intentions  de  Malesberbes:  mais  elles  permettront 
de  se  deraander  si  le  sens  gouvernemental  dtait  aussi  ddveloppö  chez  ce 
magisti-at  que  la  passion  du  bien  public  ^tait  vive,  et  si,  en  admettant 
que  la  Präsentation  de  va^tes  remontrances  ait  etä  effectivement  däcidöe 
d"un  commun  accord  enti-e  Malesberbes  et  Turgot,  la  redaction  du  pre- 
mier  n'a  pas  subi  certaines  influences  präcisäment  tout-a-fait  opposöes  a 
la  maniere  de  voir  du  second.  Elles  feront  ressortir,  entre  les  vues  de 
Tun  et  de  l'autre,  de  gi'andes  concordances ,  mais  surtout,  sur  d'autres 
points,  de  graves  divergences,  et  meme  une  Opposition  si  prononcäe,  qu'il 
faudra  bien  supposer,  avec  M.  Gomei.,  que  Tui-got  a  du  s'opposer  ä  la 
publication  de  ces  remontrances,  et  admetti-e,  en  tout  cas,  quil  a  du  les 
considerer  plutot  comme  un  obstacle  que  comme  un  appui  pour  ses 
desseins.  Des  les  däbuts  de  son  ministere  s'affirmait  ainsi  entre  ses 
vastes  plans  de  reformes  et  Fesprit  etroit  et  interessä  de  la  magistrature 
l'opposition  qui  devait  produire  un  si  grand  eclat  ä  la  fin. 

Passant  en  re\'xie,  dans  ses  volumineuses  remontrances  ^),  les  di'oits  et 
impositions  qui  se  levent  dans  le  rojaume,  et  qui  «sont  Tobjet  de  la 
jui'idiction  qui  lui  est  confiee»  la  com*  des  aides  ti'aite  d'abord  des  impöts 
qui  forment  Tobjet  du  bail  des  fermes  gänärales,  tabac,  gabeile,  aides, 
ti-aites,  conti'ole  et  auti-es  droits  domaniaux.  La  critique  vehemente  ä 
laquelle  eile  se  li\Te  de  l'exageration  et  surtout  de  la  complication  de 
leurs  tarifs,  des  abus  Lnevitables  de  leur  perception,  de  l'arbitraii-e  et  des 
exces  de  pouvoii"  auxquels,  du  fait  des  commis,  les  populations  sont  jour- 
nellement  exposees,  du  döveloppement  deplorable  de  la  fraude  que  ces 
taxes  occasionnent,  par  consequent  de  l'immoralltä  qu'elles  propagent  et 
des  cruautäs  qu'elles  necessitent,  n'avait,  certes,  rien  d'exagärä  aux  veux 
de  Turgot,  adversaire  en  principe  des  impöts  indirects,  ä  cause  de  ses 
convictions  physiocratiques,  et  depuis  longtemps  temoin,  dans  l'intendance 
de  Limoges,  des  maux  de  toute  sorte  qu'entrainait  leur  leväe.  II  avait 
condamue  lui-meme,  en  termes  non  moins  formeis  que  la  cour  des  aides, 
ces  taxes  beaucoup  plus  onereuses  aux  populations  que  profitables  au 
Tresor,  et  döplore  avec  emotion  les  däperditions  de  riebesse  et  les  souf- 
frances  qui  en  etaient  l'accompagnement  inövitable:  «Une  trfes  grande  partie 
de  ce  que  le  peuple  paye,  disait-il  -'),  est  absorbee  par  les  frais  immenses 


1)  Memoire  pour  servir  ä  Thistoire  du  droit  public  de  la  France  en  matiere 
d'impots.     (Bruxelles,  1779.)     P.  62S  ä  693. 

2)  Comparaiäou  de  l'impot  sui-  le  revenu  des  proprietaires  et  de  l'impöt 
sur  les  consoramations.     (Euvres  de  Turgot,  ed.  Daire,  I.  414. 
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dune  perception  n^cessairement  compliqu^e,  et  par  les  profits  que  le 
gouvernement  est  oblig^  d'abandonner  ä  ceux  qu'il  a  cliarg^s  d'en  suivre 
les  d^tails  .  .  .  Que  sera-ce  si,  a  ce  qui  se  \hve  ä  titre  de  droits,  on  ajoute 
tout  ce  que  eoüte  au  peuple  la  fraude,  ä  laquelle  il  est  continuellement 
sollicit«^  par  sa  raisere,  et  par  la  malheureuse  esperance  de  se  sousti-aire 
a  des  surveillauts  toujoui-s  moins  nombreux  et  moins  actifs  que  ceux  qui 
veillent  pour  les  tromperV  .  .  .  tout  ce  qu'engloutissent  les  amendes,  les 
conf iscations  V  si  Ton  met  en  ligne  de  compte  les  supplices,  les  hommes 
dont  ces  supplices  privent  TEtat,  la  ruine  de  leurs  femmes,  de  leurs  en- 
fants,  et  Tan^antissement  de  leur  post^ritd?  A  la  vue  de  ces  peines, 
de  ces  supplices  d^cern^s  pour  des  dölits  absolument  ^trangers  aux  devoirs 
primitifs  de  la  socidtö  dont  la  sanction  est  ^crite  dans  le  cceur  de  tout 
homme  honnete,  pour  des  d^lits  factices,  pour  des  conti-aventions  qui  ne 
blessent  que  l'int^ret  pecuniaire  du  fisc,  l'humanit^  s'afflige  et  la  politique 
doit  craindre  d'6branler  dans  l'esprit  du  peuple  les  niotions  de  la  mo- 
rale  naturelle,  d  affaiblir  son  respect  et  son  amour  pour  les  lois  .  .  .»  Sur 
tous  ces  points,  de  meme  que  sur  la  lourdeur  et  cependant  l'insuffisance 
de  la  corv^e,  les  remonti-ances  de  la  cour  des  aides  ne  sont  que  T^cho 
de  ce  que  Turgot  pensait  lui-meme:  et  il  est  meme  ä  remarquer  que 
melant  ä  ses  dolöances  un  esprit  de  prudence  et  de  mod^ration  peu  or- 
dinaire  aux  partis  d'opposition,  comme  si  eile  avait  tenu  a  bien  ^tablir 
(jue  son  but  etait  d'dclaii'er,  mais  non  d'embarrasser  le  gouvernement,  la 
cour  proclamait  elle-meme  qu'il  etait  plus  facile  de  critiquer  ces  impöts 
(jue  de  s'en  passer,  que  le  remplacement  en  dtait  un  ouvrage  long  et 
difficile,  et  reconnaissait  volontiers  que  le  mal  ^tait  dans  les  clioses 
plutöt  que  dans  les  hommes,  et  que  parmi  les  fermiers  gdndraux  il  ^tait 
des  hommes  capables  de  sacrifier  au  bien  public  tous  les  intörets  et  tous 
les  pr^jugös  de  leur  ^tat').  Turgot,  adversaire  des  impots  indirects  en 
thdorie,  mais  obligö,  dans  la  pratique,  de  les  maintenir,  d  en  tirer  le  plus 
possible  Sans  vexer  inutilement  les  populations,  et  de  respecter  le  bail 
des  fermes  qui  venait  tout  r^cemment  xTetre  renouvelö,  ne  pouvait 
qu'applaudir  a  ce  langage. 

Oü  ridentit^  des  vues  entre  la  cour  des  aides  et  le  controleur  g6n6- 
ral  cesse  absolument,  c'est  quand  celle-ci  aborde  la  grave  question  des 
impots  directs,  et  la  raison  en  est  simple.  La  cour  plaide  avant  tout  pour 
eile:  eile  veut,  pour  elle-meme  et  pour  les  ^lections  qui  lui  sont  sub- 
ordounees,  la  haute  main  sur  l'assiette  et  la  perception  des  tailles,  capi- 
tation  et  vingti^mas:  animf^e  contre  les  intendants  des  provinces,  contre 
les  intendants  des  finances,  contre  le  controleur  g(^n6-al  (encore  qu'elle 
Proteste,  a  diff^rentes  reprises,  n'avoir  en  vue  que  Tinstitution  elle-meme, 
et  nullement  le  ministre  qui  dirige  alors  les  finances 2)   de  la  Jalousie  et 


1)  Comparaison  de  rinipot  sur  le  revenu  des  proprißtaires  et  de  l'impöt 
sur  les  consoinnations.     Oeuvres  de  Tukoot,  ed.  Daire,  I.  G43. 

2)  1*.  nHii:  «Nous  rendons  justice  avcc  tout  le  public  aux  Magistrats  qui 
occupcnt  a  prosent  ces  placcs :  mais  les  vertus  personnclies  d'un  horame  mortcl 
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des  ressentiments  r^pandus  parmi  les  privilegi^s,  dans  les  cours  sou- 
veraines,  dans  les  coi-ps  constitues,  eile  s'indigne  de  la  part  de  plus  en 
plus  grande  qu'ils  ont  prise  dans  radministration  des  irapöts  et  dans  la 
connaissance  des  contestations  qui  sy  rapportent:  eile  fait  un  tableau 
tres-sombre  des  abus  qui  r^sultent  de  leur  pr^ponderance,  sans  voii-,  ou 
tout  au  moins  sans  rappeler,  les  abus  bien  autrement  graves  auxquels 
cette  pr^pond^rance  met  obstacle:  surtout,  eile  ferme  les  yeux  sur  le 
vice  le  plus  grave  des  impots  directs,  ä  savoir  Texemption  totale  ou 
partielle  des  classes  et  des  individus  privildgies,  ou  ne  prononce  ce  mot 
de  Privileges  que  pour  alleguer  en  passant,  dans  l'intention  Evidente 
d'en  pallier  le  mal,  un  argument  sp^cieux,  qui,  pour  avoir  6t6  en  ce  temps 
fr^quemment  repet^,  n'en  ^tait  pas  meilleur,  et  dont  un  plus  exact  in- 
terprete  de  la  pens^e  de  Turgot,  Dupont  de  Nemours,  a  enti^rement  fait 
justice').  Turgot,  profondement  imbu  du  d^sir  d'^tablir  en  France  un 
impöt  territorial  exempt  de  tout  privilege  -) :  Turgot,  qui  n  avait  eu  dans 
son  intendance  que  ti"op  ä  souffrir  de  Tesprit  etroit,  arrier^,  ögoiste,  qui 
animait  la  Justice  rdglöe»:  Turgot,  qui  avait  ecrit  ä  propos  de  ces 
^lections,  pour  lesquelles  plaidait  la  cour  des  aides,  cette  phrase  terrible, 
qu'elles  seraient  toujours  oppos^es  ä  ce  qui  detruirait  l'arbitraire,  parce 
que  tout  ce  qui  d^ti'uisait  Farbiti'aire  «deti'uisait  necessairement  leur 
credit  3)»  avait  evidemment  en  matiere  d'impot  dii-ect  un  ideal  tres  diff^rent 
de   celui   de   la  cour  des  aides,   et  il  n'a  pas  du  lire  sans  quelque  irri- 


ne doivent  point  nous  rassurer  sur  les  effets  d'une  administration  permanente.» 
P.  681 :  «La  confiance  que  nous  inspire  radministration  actuelle  ne  doit  point 
nous  fenner  la  bouche.  Nous  croyons  au  contraire  devoir  saisir  le  moment 
ou  Votre  Majeste  est  entouree  des  hommes  les  plus  instruits  et  les  plus  irr- 
eprochables,  et  nous  esperons  qu'ils  se  reuniront  a  nous,  et  qu'ils  desireront 
autant  que  nous-memes  que  Votre  Majeste  se  fasse  eclairer  sur  l'usage  du 
pouvoir  qui  leur  est  confie,  et  dont  ils  ne  veulent  point  abuser.» 

1)  II  s'agit  des  fermiers  des  privilegies,  qui  sont  soumis  ä  la  taille,  de  teile 
Sorte  que  la  taille  retombe,  par  contre-coup,  sur  les  privilegies  cux-mßmes. 
<Comme  la  taille  est  personnelle  (dans  les  pays  d'elections) ,  dit  la  cour  des 
aides  (p.  659),  on  la  fait  payer  aux  fermiers  des  Ecclesiatiques,  des  Nobles  et 
des  privilegies.  Ainsi  c'est  une  imposition  qui  est  aujourd'hui  supportee  par 
presque  tous  les  proprietaircs  des  terrcs.«  Dupoxt  de  Nejiours,  dans  le  cahier 
du  tiers  de  Nemours,  a  montre  le  neant  de  cette  argumentation.  «Si  le  pro- 
prietaire  est  ecclesiastique,  noble  ou  privilegie,  il  se  trouve  quitte  loi-sque  la 
taille  d'exploitation  du  fermier  est  payee,  et  on  ne  lui  demande  rien  a  raison 
de  sa  propriete.  iSi  au  contraire  il  n'est  pas  dans  les  classes  favorisees,  il  porte 
une  cote  de  taille  ä  raison  de  ces  memes  terres,  qui  ont  dejä  paye  par  les 
mams  du  fermier  la  taille  d'exploitation.» 

2)  Si  le  memoire  de  1776  en  faveur  de  l'assujettissement  de  la  noblesse  ä 
l'impot  foncier  est  vraiment,  comme  on  le  pense,  de  Malesherbes,  cela  prouverait 
seulement  que  les  remontrances  de  la  cour  des  aides  sont  moins  l'expression 
de  la  pensee  de  Malesherbes  lui-meme  que  de  celle  de  sa  compagnie:  ce  qui 
n'a  rien  que  de  tres  possible,  et  meme  de  tres  probable. 

3)  Lettre  du  30  oct.  1761  au  controleur  gencral  Beitin,  citee  (sans  indica- 
tion  de  provenance)  par  Vuitry,  Rapport  sur  un  coneours  relatif  si  l'impot  avant 
et  depuis  1789  (Memoires  de  TAcademie  des  sciences  murales  et  politiques, 
1863). 
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tation  les  longues  revendications  de  la  cour  en  faveur  d'une  juridiction 
dont  les  defauts  ne  lui  dtaient  que  trop  connus.  Deusle  de  Sai.es  Tavait 
fort  bien  vu:  <Malesherbes,  dit  il '),  d'accord  sur  une  foule  de  questions 
politiques  avec.Turgot,  diffdrait  essentiellement  de  lui  par  rapport  ä  l'in- 
fluence  des  coure  souveraines  sur  Tadministration  des  monarchies.  Turgot, 
un  peu  despote  jusque  dans  ses  id^es  republicaines,  voulant  faire  le  bien, 
non  avec  les  formes  des  ddpositaires  des  lois  mais  avec  la  toute-puis- 
sance,  h'ouvait  tr^s  mauvais  qu'il  y  eüt  dans  un  gi-and  empire  des  corps 
qui  l^gitimassent  par  la  considöration  publique  une  Opposition  constante 
ä  toutes  les  Operations  tutölaires  du  gouvernement.» 

En  ce  qui  eoncerne,  par  exemple,  la  repartition  de  la  taille,  la  cour 
des  aides  expose  longuement  et  juge  avec  une  extreme  sf^vdrit^  le 
Systeme  de  repartition  entre  les  gendralites,  les  dlections  et  les  paroisses, 
Systeme  que  Turgot  reconnaissait  volontiers  etre  totalement  arbitraire,  mais 
qu'il  declarait  en  meme  temps  ne  donner  lieu  dans  la  pratique  k  aucun 
abus  insupportable  -) :  et  cette  s6veritd  provient  de  ce  qu'a  ces  trois 
degres  de  repartition,  iadministration,  et  specialement  les  intendants  de 
province,  jouissent  d'un  pouvoii*  presque  absolu.  Au  contraire  eile  se 
montre  beaucoup  moins  rigoureuse  pour  le  4^  degr^  de  repartition,  celle 
qui  se  fait  enti-e  las  taillables  dune  paroisse,  et  celle  precisement  dans 
laquelle  se  produisaient  les  abus  les  plus  nombreux  et  les  plus  criants. 
Tout  a  ete  dit  sur  la  partialite,  sur  Fin justice,  sur  les  graves  inconvenients 
economiques  de  la  repartition  arbitraire  par  les  collecteurs:  mais  c'est  un 
mal  dont  la  cour  des  aides  se  preoccupe  peu,  parce  qu  eile  n'en  souffre 
point,  et  qu'elle  est  appeiee  elle-meme  ä  juger  en  dernier  ressort  les  actes 
des  collecteurs.  Turgot  etait  loin  deti-e  de  cet  a\is:  et  c'etait  precise- 
ment  pour  remedier  aux  abus  inberents  ä  la  repartition  par  les  con- 
tribuables  eux-memes  qu'il  avait  defendu  et  maintenu  en  Limöusin,  malgre 
des  difficultes  inouies,  le  S3'steme  tres  defectueux,  tres  difficile,  mais  cer- 
tainement  moins  mauvais  que  l'autre,  de  la  taille  tarifec'^):  qu'il  lavait  pro- 


1(  Delisle  de  Sades,  Malesherbes,  1803. 

2)  «La  repaitition  de  paroisse  ä  paroisse,  disait  Turgot  (Observations 
sur  un  projet  d't'dit,  17G4,  (Eu\Tes,  I,  475)  ...  est  de  toute  la  partie  des 
impositions  celle  a  laquelle  il  est  le  moins  pressant  de  donner  une  nouvelle 
forme.  Elle  est  cutiereiuent  arbitraire,  puisque  l'intendant  en  decide  seul  au 
departement.  Mais  cet  arbitraire  n'a  presque  point  d'inconvt'nlent.  S'imaginer 
que  l'intendant  augmente  ou  diniiuue  au  hasard  pour  favoriscr  ou  pour  punir 

les  habitants,  c'est  connaitre  bien  peu  les  hoinmes —  Si  au  contraire 

(comme  le  portait  le  projet  d'cdit  que  Turgot  combattait)  la  haute  main  dans 
le  departement  etait  accordee  ä  des  commissaires  des  proprietaires  de  fiefs  et 
aux  elections  «l'autorite  du  gouvemement  serait  bientot  affaiblie  au  point 
d'etre  presque  perdue,  et  Ton  retomberait  dans  une  sorte  de  Constitution  feo- 
daie  oü  le  peuple  serait  nul  et  asservi,  la  noblesse  constituec  en  republique 
ayant  les  Parlenients  et  les  cours  des  aides  pour  conseiis  generaux,  les  pro- 
vinccs  di\is6es,  l'Etat  »ans  liaison,  le  roi  sans  pouvoir.»   (I,  482.) 

.^1  «Nous  avons  reconnu,  faisait  dire  Turgot  au  roi  dans  la  dt'claration  du 
.30  dec.  1761 ,  rendue  pour  niaintenir  en  Limöusin  la  taille  taritce,  que  cette 
forme  avait  pour  objet  detablir  des  regles  plus  fixes  et  moins  arbitraires  pour 
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t6g6  contre  le  mauvais  vouloir  des  cours  ') :  et  qu'il  venait  tout  recemment 
de  le  confirmer  dans  la  g^ndralitd  de  Paris,  malgr^  la  mauvaise  huraeur 
Evidente  de  la  cour  des  aides,  ennemie  Jur^e  des  coramissaires  aux  röles 
et  des  agents  de  Tintendant  auxquels  appartenait  le  role  principal  en 
matiere  de  taille  tarifee. 

Plus  breve  sur  la  capitation,  dont  eile  signale  avec  raison  Tarbitraire 
absolu,  et  dont  eile  declare,  non  sans  fondement  peut-etre,  «a  qu'il  faut 
rendi-e  aux  intendants  des  provinces  la  justice  de  croire  qu'ils  d(^sirent 
ardemment  etre  d^charges  de  cette  repartition  fantastique,  et  aussi  dös- 
agr^able  pour  des  magistrats  qui  aiment  la  regle  qu  eile  est  chöre  ä 
ceux  qui  en  veulent  abuser,»  la  cour  s'^tend  au  contraire  avec  insistance 
sur  le  vingtieme,  et  lä  encore  se  manifeste  avec  leclat  une  Opposition 
essentielle  entre  ses  idees  et  celles  de  Turgot.  Le  contröleur  gön^ral 
dtait  favorable  —  du  moins  th^oriquement  —  ä  cet  impöt,  dont  la  re- 
partition etait  sans  doute  entachee  de  vices  innombrables,  mais  qui  (^tait 
le  seul  k  reposer  sur  des  principes  rationnels,  et  qui  etait  la  base  tout 
indiquöe  de  Timpot  territorial  qu'il  souliaitait  d'etablir:  en  voulant  reporter 
sur  le  vingtieme  la  taxe  additionnelle  repräsentative  de  la  corv^e,  11  a 
proclame  par  lä  meme  que  cet  impöt  ^tait  le  moins  mauvais  ä  ses  yeux. 
C'est  au  conti-aire  celui  auquel  la  cour  des  aides  s'attaque  le  plus  violera- 
ment.  Elle  affirme  fce  qui  est  une  exageration  manifeste)  que  le  ving- 
tieme «est  aujourd'hui  Tobjet  des  plus  fortes  reclamations  du  peuple-).» 
Tout  au  plus  serait-il  tolörable  s'il  n'etait  «qu'une  ressource  extraordi- 
naire  rdservee  pour  les  temps  malheureux  ■^).»  Mais  il  ne  Test  plus  des 
qu'on  pretend  le  faire  figurer  d'une  fagon  permanente  parmi  les  ressources 
de  TEtat:  et  cette  perpötuite  meme  de  Timpot  est  peut-etre  elle-meme 
moins  accablante  pour  le  peuple  que  le  despotisme  qu'il  entraine^), 
depuis  que  les  verifications  des  contröleurs  ont  repris  leur  libre  coui-s, 
«comme  si  les  administi'ateurs  avaient  voulu  se  venger  de  la  longue  con- 
trainte oü  ils  avaient  et^  depuis  1763  jusqu'ä  1771,  comme  s'ils  avaient 
voulu  faire  sentii*  au  peuple  tout  ce  qu'il  avait  perdu  en  perdant  ses 
anciens  magistrats  ■'').>>     Et  ä  ce  propos  la  cour  se  r^pand  en  impr^cations 

la  repartition  de  rimposition  entre  les  contribuables ,  et  de  prevcnir  par  lä 
tous  les  abus  qui  naissent  de  l'incertitude  et  de  l'inegalite  des  repartitions  _.  .  . 
enfin  les  contestations  sans  nombre  qui  sont  la  suite  inevitable  de  ces  inegalites 
et  un  surcroit  de  Charge  pour  le  peuple.» 

1)  «  .  .  .  Ce  Systeme,  ecrivait-il  au  oontvOleur  general  le  10  avril  1762. 
(fut)  combattu  dans  sa  naissanee  par  toute  la  pro\ance,  et  entre  autres  par 
les  officiers  des  elections  ...  11  resultait  de  ce  changemcnt  (la  Declaration 
du  13  avril  1761,  qui  rendait  aux  elections  la  coDuaissance  des  contestations  re- 
latives aux  roles  d'office)  que  les  elus,  aigris  des  longtemps,  pouvaient  ren- 
verser  toute  l'operation  des  roles  . .  .» 

2)  P.  673. 

3)  Ibid. 

4)  P.  674. 

5)  P.  674.  On  sait  que  le  Parlement  de  Paris  avait  impose  au  gouverne- 
ment,  en  1763,  cette  clause,  que  les  roles  existants  resteraient  immuables  et  ne 
pourraient  Gtre  augmentes,  ce  qui  etait  empOcher  toute  rechcrche  des  contröleurs 
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contre  ces  conti'Oleurs  des  vingtiömes,  contre  ces  fonctionnaires  ältestes 
qui  ne  (l^pcndent  point  cVelle,  qui  ne  fönt  point  fldcliir  la  rögle  g^n^rale 
en  faveur  des  privil(?gi(^s  aiitant  que  ceux-ci  Teussent  souhait(^:  eile  dö- 
peiiit  leui-s  agissemen ts  sous  les  couleurs  les  plus  noires,  et  va  möme 
jusciu'ä  eoutester  a  priori  la  Idgitimit^  de  tout  impöt  de  (iuotit6  «d'apres 
ce  grand  principe  qu'un  Roi  ne  doit  jamais  imposer  sur  ses  sujets  ni  plus 
ni  moins  que  ce  (ju  exigent  les  besoins  de  TEtat  ^).» 

Nul  doute  que  Turgot  n'ait  vu  dans  ces  critiques  de  la  cour  des  aides 
ce  qui  y  dtait  en  effet,  c'est-ä-dire  beaucoup  d'exag^ration  et  d'injustice, 
et  un  v^ritable  danger,  u  savoir  celui  d'exciter  les  esprits  contre  les  con- 
troleurs  du  vingtieme  et  de  rendre  leurs  travaux  plus  difficiles.  II  s'effor- 
gait,  au  conti-aire,  de  leur  apianir  la  voie,  afin  de  parvenir,  gräce  ä  eux, 
ä  uue  v^ritable  ^galitö  proportionnelle  entre  les  contribuables ,  et  leur 
donnait  ä  cet  effet  des  Instructions  remarquables  par  leur  moderation  et  de 
sagesse,  et  tout-ä-fait  dloignöes  de  cet  esprit  de  fiscalitö  impitoyable  que 
la  cour  des  aides  ^tait  ti-op  dispos^e  ä  leur  attribuer  de  parti  pris.  «II 
ne  faut  point  s  occuper  d'augmentation  sur  les  vingtiemes,  öcrivait-il  aux 
intendants  le  18  oct.  1775,  le  roi  en  fait  ä  son  peuple  le  sacrifice.  II  faut 
que  les  administrateurs  des  finances  s'appliquent  uniqueraent  ä  etablir 
une  juste  proportion  entre  les  contribuables :  ne  travaillant  que  pour  le 
bonheur  et  la  tranciuillit^  des  peuples,  ils  ont  droit  de  pr^tendre  ä  toute 
leur  estime  et  ä  toute  leur  confiance,»  Quant  ä  la  clause  de  1763,  Turgot 
avait  pu  s'y  rdsigner,  et  meme  y  applaudir;  mais  c'^tait  dans  un  senti- 
ment  tout  diffdrent  de  celui  qui  animait  la  cour  des  aides.  Elle  etait 
pour  celle-ci  un  moyen  de  garantir  les  privil(^gies  du  paiement  d'un 
vingtieme  exact:  eile  etait  pour  Turgot  un  procödd  qui  aurait  du  per- 
mettre  de  rendre  plus  actives  les  recherclies  des  controleurs,  bien  loin  de 
les  interrompre,  et  de  les  porter  plus  ais^ment  ä  la  perfection.  II  ötait 
en  effet  frappö  de  ce  fait  qu  avec  Timpöt  de  quotitö  le  fisc  engage  avec 
tous  et  chacun  des  propriötaires  une  lutte  dans  laquelle  il  est  n^cessaire- 
ment  vaincu,  tous  les  intdrets  dtant  coalisös  contre  lui,  tandis  que  s'il  re- 
clame  ä  une  collecti\it6  une  somme  d^termin^e,  l'intc^ret  particulier  de- 
vient  au  conti-aires  on  auxiliaire,  empeche  les  fraudes  et  les  dissimulations, 
et  contraint  les  forces  des  contiibuables  a  s'dtaler  pour  ainsi  dire  au  grand 
jour.  L"inipossibilitc  d  augmenter  le  cliiffre  de  Timpöt  devenait  donc  une 
circonstance  favorable,  a  condition  quelle  füt  mise  ä  profit  pour  parvenir 
ä  une  röpartition  Interieure  aussi  (^'quitable  que  possible.  Mais,  la  connais- 
sance  des  forces  contributives  une  fois  obtenue,  le  moment  arriverait  alors 
de  revenir  ä  Fimpot  de  quotit^,  "d'exöcuter  ce  qui  a  paru  cliim^rique  jus- 
qu'ä  präsent,  de  mettre  TEtat  dans  une  sociötö  compl^te,  proportionnelle 


et  porpftucr  Tinogalite  dont  les  petits  contribuables  etaient  victimcs,  relativo- 
mcnt  aux   plus   nchcs,  et  surtout  aux  privilegies.     Apres  la   r^volution  judi- 
ciaire  de  1771,   l'abbe  Terray    avait   dechire  la  clause  de   l'OS  et  remis  en 
mouvement  les  controleurs. 
1)  P.  074. 
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et  visible  d'interet  avec  tous  les  proprietaires,  telleraent  que  le  revenu 
public  ordinaire,  ^tant  une  portion  ddteiTnin(?e  des  revenus  particuliers, 
s  accrftt  avec  eux  par  les  soins  d'une  bonne  administration,  oii  diminuät 
comme  eux  si  le  royaume  ^tait  mal  gouvernc  ' ).»  En  un  mot,  rimpot  de 
repartition  etait  pour  Turgot  necessaire,  mais  seulement  ;i  titre  provisoire : 
il  6tait  un  moyen,  mais  uou  un  but;  il  ötait  le  prcliminaire  indispensable 
de  cet  impot  territorial  de  quotitö  qui  dtait  aux  yeux  des  physiocrates  le 
seul  legitime,  et  dont  la  condamnation  absolue  par  la  cour  des  aides 
n'etait  certes  pas  faite  pour  plaire  a  un  homme  aussi  entier  dans  ses  con- 
victions  que  l'dtait  Turgot  -). 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'une  Opposition  plus  profonde  encore  se  re- 
marque,  au  point  de  vue  politique,  entre  le  programme  de  la  cour  des  aides 
et  celui  de  Turgot '?  Des  deux  cot^s,  sans  doute,  on  est  unanirae  pour  sou- 
haiter  que  le  droit  de  se  meler  de  ses  propres  affaires  soit  rendu  ä  la 
nation:  «qu'il  existe  des  d^putes  de  chaque  Province,  clioisis  par  la  Pro- 
vince  elle-raeme,  qui  remplissent  aupres  du  roi  et  de  son  conseil  intime  , . . 
la  fonction  de  stipuler  les  interets  du  public,  et  surtout  de  la  province 
qui  leur  aura  donne  missiou  •').»  Mais  quel  d^saccord  essenticl  sous  cet 
accord  apparenti  Le  voeu  de  la  cour  est  pour  la  resurrection  de  l'in- 
stitution  disparue  des  Etats  generaux,  ou  la  reconsti'uction  de  Tinstitution 
affaiblie  des  Etats  provinciaux.  «Le  moyen  le  plus  simple,  disait-elle  au 
roi^),  le  plus  natui'el,  le  plus  conforme  ä  la  Constitution  de  cette  Mo- 
narchie, serait  d'enteudre  la  Nation  elle-meme  assemblee,  ou  au  moins  de 
permettre  des  assemblees  de  chaque  Province :  et  personne  ne  doit  avoir 
la  lachet^  de  vous  tenir  un  autre  langage:  personne  ne  doit  vous  laisser 
ignorer  que  le  voeu  unanime  de  la  Nation  est  d'obtenir,  ou  des  Etats 
genöraux,  ou  au  moins  des  Etats  provinciaux.»  Et  voici  ce  qu'en  ce  mo- 
ment  meme  Turgot  pensait  de  ces  Etats  si  vant^s:  »Compos^s  d'ordres 
dont  les  pretentions  sont  tres  diverses  et  les  interets  tres  s^pards  les  uns 
des  autres  et  de  celui  de  la  nation,  ces  Etats  (provinciaux)  sont  encore 
loin  d'operer  tout  le  bien  qui  serait  ä  desirer  pour  les  provinces  ä  l'ad- 
rainisti-ation  desquelles  ils  ont  part.  C'est  peut-etre  un  mal  que 
ces  demi-biens  locaux.  Les  provinces  qui  en  jouissent  sentent 
moins  la  necessite  de  la  reforme  .  .  .  •^)»  Quant  aux  Etats  genöraux,  h 
quoibon  les  reunu-,  puisqu'ils  pourraient  etreplutot  un  obstacle  qu'un  appui 


1)  Memoire  sur  les  municipalites,  CEuvres,  II,  548.  —  J'ai  plus  longiiement 
expose  ces  vues  de  Turgot  sur  Timpot  de  repartition  et  Timpot  de  quotite  dans 
un  ouvrage  anterieur,  L'impOt  sur  le  revenu  au  XVIII^'  siecle  (Tou- 
louse, Privat,  et  Paris,  Guillaumin,  1901). 

2)  Le  Trosne,  dans  son  Traite  de  l'administration  provinciale 
et  de  la  reforme  de  l'impot,  publie  en  1779,  mais  ecrit  en  1775,  a  releve 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'exagere  et  de  faux  dans  ies  attaques  de  la  cour  des  aides 
contre  le  vingtieme.  C'est  ehez  lui,  beaucoup  plus  que  cliez  Malesherbes,  que 
doit  etre  cherchee  l'expression  veritable  de  la  pensöe  du  contröleur  general. 

3)  P.  687. 

4)  Ibid. 

5)  Memoire  sur  les  municipalites,  CEuvres,  II,  505. 
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pour  les  rdformcs,  et  que  le  roi  est  toujours  le  maitre  de  r^aliser  celles-ci  par 
sa  seulo  volonte^  j::;uicl^e  par  la  raison  et  la  justice?  «Votre  Majest^, 
disait-il  a  Lt»iiis  XVI,  tant  qn'elle  ne  s'^cartera  pas  de  la  justice,  peut 
se  rejrarder  coiimie  un  l(5gislateur  absolu,  et  compter  sur  sa  bonne  nation 
|)our  rexocution  de  ses  ordres  'j.»  Comme  tous  les  öconomistes,  'l\irgot 
n"attcndait  rien  de  bon  des  corps  constitues  et  des  pseudo-assembl^es  que 
la  France  comptait  encore:  il  ^tait  trop  habituö  ä  voir  en  elles  le 
refuge  de  toutes  les  id^es  et  de  toutes  les  forces  hostiles  au  progrfes  et 
conservatrices  des  vieux  abus:  loin  de  leur  communiquer  un  regain  de 
vie,  il  desirait  plutöt  achever  de  les  an^antir,  afin  de  laisser  les  voies 
libres  au  despotisme  ^claire,  et  c'^tait  meme  en  partie  pour  les  faire 
plus  facilement  disparaitre  qu'il  m^ditait  Tinstitution  extremement  diff freute 
d'assembldes  uniquement  consultatives,  destin^es  ä  guider,  ä  assister,  ä  se- 
conder  Tadministration,  jamais  ä  l'entraver  ni  ä  en  limiter  les  pouvoirs,  ou- 
vertes  aux  seuls  propri^taires  fonciers,  mais  sans  distinction,  et  oü  tous  les 
ordres  seraient  confondus.  Entre  cette  conception  (que  Turgot  n'en- 
tendait  d  ailleurs  appliquer  que  lentement,  successivement,  ä  mesure  que 
r^ducation  civique  aurait  fait  dans  la  nation  les  progi'es  qu'elle  avait 
grand  besoin  d'y  faire),  et  les  Etats  prönes  par  Malesherbes,  il  y  avait 
ä  vrai  dire  un  abime:  et  si  Turgot  n'a  pas  rdussi  ä  obtenir  de  son 
ami  ou  radiation,  ou  ti-ansformation  de  ces  passages,  fort  dangereux 
dans  r^tat  des  esprits,  il  faut  bien  admettre,  ou  qu'il  y  avait  entre  eux 
beaucoup  moins  d'entente  qu'on  ne  l'a  dit,  ou  que  Malesherbes  n  osait 
pas  modörer  le  langage  habituel  aux  cours  souveraines  jusqu  a  le  rendre 
compatible  avec  les  vues  politiques  de  Turgot,  ou  qu'il  n  en  ötait  pas 
le  maitre. 

Ces  diverses  hypotheses  sont  toutes  plausibles,  et  ces  diff^rentes  causes 
ont  dii  toutes  concourir  ä  faire  des  remontrances  ce  qu'elles  sont  en 
röahtö :  une  manifestation  que  Turgot  a  du  nöcessairement  juger  im- 
politique  et  inopportune,  et  dont  il  n'est  pas  supposable  qu'il  ait  souhaite 
que  le  public  ait  connaissance.  Et  c'est  sans  doute  ä  la  timiditd  de 
Malesherbes  qu'il  convient  d'attribuer  la  principale  responsabilitö  de  ce 
regrettable  d^saccord :  car  une  pareille  supposition  est  bien  en  harmonie  avec 
tout  ce  que  nous  savons  du  caractere  de  ce  ministre.  «M.  de  Males- 
herbes, dit  tres  justement  Dupont  ue  Nemouijs,  a  montr^  beaucoup  de 
ce  courage  passif  qui  fait  braver  les  persöcutions:  il  n'a  pas  autant  de 
ce  courage  actif  qui  sait  dövouer  sa  libert^,  son  repos  et  sa  vie  au 
besoin  de  röformer  les  abus.»  «II  lui  manquait  surtout  le  courage  de 
romjjre  avec  les  influences  parlementaires  au  milieu  desquelles  il  avait 
paßs6  la  plus  grande  partie  de  sa  carriöre  et  conquis  sa  cölöbritö.  II 
^tait  fortement  inibu  des  id(ies  qui  rdgnaient  dans  ce  milieu  special: 
une  longue  accoutumance,  le  besoin  de  la  popularitö,  la  crainte  d'encouiir 
le  reproche  de  traldson,  Tempechaient,  par  surcroit,  de  s'y  soustraire. 
C'est  ainsi  qu'il  n'avait  jamais  os^  avouer  la  coiTCspondance  qu'il  avait 

1;  Ibid.  n,  503. 
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cependant  entretenue  par  un  intermddiaire  avec  le  Dauphin  fils  de 
Louis  XV,  et  que  le  ddsir  de  faire  oublier  qu'il  ötait  le  fils  de  chancelier 
de  Lamoignon  l'avait  peut-etre  entrairK}  :i  exag^rer  Topposition  que  la 
cour  des  aides  avait  faite  au  gouvernement  du  temps  de  son  pere:  c'est 
ainsi  que  plus  tard,  au  moment  supreme,  en  17S7,  il  ne  cessa  de  mon- 
trer  envers  les  cours  souveraines  r6volt^es  la  plus  regi'ettable  et  la  plus 
funeste  faiblesse.  Ces  idöes,  ces  dispositions  d'esprit,  ^taient,  par  malheur, 
juste  Toppos^  de  celles  qui  convenaient  alors  ä  un  hoinrae  de  gouverae- 
ment.  Malesherbes  n'^tait  nullement  fait  pour  les  fonctions  ministe- 
rielles dans  lesquelles  il  allait  bientöt  se  montrer  si  impuissant  et 
comme  d^paysö.  Avant  den  donner  une  preuve  d^cisive  dans  ce  grand 
ministere  de  1775,  si  pompeusement  cel^brö  ä  l'avance  et  si  bruyam- 
ment  escomptö,  en  r^alitö  si  vide  et  si  sterile,  il  permettait  deja  de 
le  pr^sager  dans  ces  grandes  remontrances  de  la  cour  des  aides,  plus 
genantes  qu'utiles  pour  le  ministre  qu'il  aurait  cependant  sincerement 
voulu  seconder.  Et  si  —  comme  il  est  legitime  de  le  supposer  —  Topposition 
que  Turgot  aurait  pu  faire  en  1774  au  funeste  rappel  des  anciens  Parla- 
ments a  ete  paralys^e  par  les  liens  qui  l'unissaient  ä  Malesherbes,  et 
par  Tesperance  de  pouvoü*,  gräce  ä  lui,  dompter  le  mauvais  vouloir  de 
la  magisü-ature ,  les  gi-andes  remontrances  out  du  ddja  lui  faire  com- 
prendre  toute  l'^tendue  de  son  eiTCur.  Et  il  conviendrait  alors  ä  l'histoire 
—  au  Ueu  de  la  c^löbrer  comme  dont  eile  a  pris  Thabitude  —  de  parier 
sans  enthousiasme,  et  meme  avec  quelque  nuance  de  regret,  d'une  amiti^ 
qui  n'a  Jamals  ^te  pour  Turgot  d  aucun  secours,  et  qui  meme  a  pu  le 
desservil'. 
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lage, ihre  Bedeutung  im  Verkehr,  der  Hafenbetrieb,  die  Fahrstrafse,  die 
Hafenanlagen ,    die    Schiffahrtsorganisation ;    in    der   Handelsorganisation 
wird    der   Handelskampf    der    Häfen    untereinander    dargelegt   und    ihr 
Kampf  mit  dem  Hinterland,  ferner  die  gegenwärtige  Welthandelsstellung; 
in    den    Beziehungen    zum   Hinterland   werden    die   Verkehrsmittel,    die 
Zollpolitik,  der  Güter-  und  Personenverkehr  behandelt.      Das  Buch  soll 
die    Zustände    schildern,    wie    sie    in    der    Gegen wai't    sind;    in    dieser 
Richtimg  erfüllt  es  im  wesentUchen  seinen  Zweck   und  wird  namentlich 
solchen,    die  nicht  in    den  hier  behandelten  Verhältnissen    aufgewachsen 
sind,   manche   Belehrung   bieten.      Freilicli  ^^^rken   die   Breite   der   Dar- 
stellung und  die  sehr  häufigen  Widerholungen  störend. 

Der  Verfasser  wollte  aber  die  Zustände  der  Gegenwart  nicht 
Schilden! ,  ohne  ihnen  eine  entwickelungsgeschichtliche  Grundlage  zu 
geben.  Und  auf  diesem  Gebiete  läfst  das  Buch  leider  viel  zu  wünschen 
übrig.  Die  Erörterung  der  modernen  Zustände  beruht  im  wesentlichen 
auf  ijersönUchen  Erkundigungen,  die  der  Verfasser  in  den  einzelnen 
Häfen  eingezogen  hat.  Viele  dieser  Erkundigungen  hätte  der  Verfasser 
sich  freilicli  ersparen  können,  wenn  er  die  gedruckte  Literatur,  Jahres- 
berichte usw.  durchgearbeitet  hätte.  Für  die  Vergangenheit  reichte 
jene  Art  der  Information  natürlich  nicht  aus.  Der  Verfasser  mufste  hier 
die  vorhandene  Literatur  benutzen ,  er  mufste  eventuell  durch  eigene 
SpezialStudien  die  Lücken  ausfüllen.  Das  letztere  lag  ihm  fern.  Daraus 
kann  ilim  kein  Vorwui-f  gemacht  werden;  die  Schwierigkeiten,  mit 
denen  der  wirtscliaftsgeschichtlicli  offenbar  wenig  geschulte  Verfasser  auf 
einem    ihm  fremden  Gebiete   ohnehin  zu  kämpfen  hatte,   sind  nicht  ge- 
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ring  zu  schätzen.  Sehr  mangelhaft  ist  aber,  und  dieser  Vorwurf  kann 
dem  Verfasser  nicht  erspart  werden,  die  Benutzung  der  vorliandenen 
wirtschaftsgeschiclitlichen  Literatur.  Das  hat  zur  Folge,  dafs  fast  jeder 
Abschnitt  reich  ist  an  Irrtümern  und  falschen  Angaben  über  Zustände 
der  Vergangenheit. 

Am  schärfsten  treten  diese  Mängel  hervor  in  den  Abschnitten  über 
die  Scliiffahrts-  und  die  Handelsorganisation.  So  sollen  die  frühesten 
staatlichen  Leistungen  und  Unterstützungen  der  Schiffahrt  in  Deutsch- 
land erst  1847  erfolgt  sein  (S.  193),  während  tatsächlich  solche  Leistungen 
schon  im  17.  und  18.  Jahrhundert  vorkommen  (Baasch,  Schiffbau  und 
Schiffbaupolitik).  In  seltsamer  Unklarheit  bewegt  sich  der  Verfasser  in 
seinen  Erörterungen  über  die  regelmäfsigen  Schiffahrtslinien.  S.  179 
schreibt  er  über  die  Festsetzung  bestimmter  Abfahrtstage,  die  Innehaltung 
eines  festen  Reiseweges,  einen  festen  Fahrplan:  .,Xur  diese  höchste  Aus- 
gestaltung pflegt  man  heutzutage  als  regelmäfsige  Schiffahrt  zu  be- 
zeichnen.'' Er  bestreitet  der  Segelschiffahrt  den  Cliarakter  der  Regel- 
mäfsigkeit;  er  bezeichnet  ,,die  regelmäfsige  Scliif fahrt  als  ein  Kind  des 
Dampfes"  (S.  200).  Dann  läfst  er  aber  S.  187  wieder  „die  Anfänge 
der  regelmäfsig  fahrenden  Überseelinien  in  die  Zeit  der  Segelschiffahrt 
zurückreichen",  und  S.  225  spricht  er  von  der  ..regelmäfsigen  Segler- 
linie" ,  die  Sloman  183S  gegründet  habe;  S.  201  von  dem  ^seltenen, 
so  doch  ziemlich  regelmälsig  eingehaltenen  Verkehr  nach  Australien", 
den  Sloman  beti-ieben  habe;  die  Fahrt  eines  einzigen  Dampfers  nach 
den  Vereinigten  Staaten,  die  Sloman  1S47  emrichtete,  nennt  er  „eine  un- 
regelmäfsige".  Hier  hat  sich  Wiedexfeld  offenbar  nicht  klargemacht, 
was  eigentlich  die  Merkmale  der  regelmäfsigen  Schiffahrt  sind.  Das 
Moment  der  Regelmäfsigkeit  liegt  schon  in  dem  Einlialten  einer  gewissen 
Reihenfolge  bei  der  Abfahrt,  in  dem  zwisclien  zwei  oder  mehreren  Häfen 
oder  Ländern  bestehenden  periodischen  Schiffahrtsverkehr.  Deshalb 
können  auch  Segelscliiffahrten  regelmäfsige  sein,  und  die  Bemerkung 
WiEDENFELDS  vou  dem  „Kind  des  Dampfes"  ist  ganz  irrig.  Schon  die 
alten  Reihefabrten,  Börtfahrten  sind  regelmäfsige  Schiffahrtshnien ;  ich 
ei-innere  an  die  nelleiclit  schon  Ende  des  1 6.  Jahrlmnderts ,  jedenfalls 
aber  im  1  7.  .Jahrhundert  nachweisbare  Hamburg-Amsterdamer  Reihefahrt 
(meine  Forschungen  zur  Hamburgischen  Handelsgeschichte,  II).  Im  19. 
Jahrhundert  hat  Hamburg  eine  ganze  Reihe  überseeischer  Segellinien  gehabt, 
die  Wiedexfeld  allerdings  nicht  zu  kennen  scheint  (meine  Beiträge  zur 
Geschichte  der  Handelsbeziehungen  zwischen  Hamburg  und  Amerika,  1892). 
Auf  der  Unklarheit,  in  der  sich  Wiedexfeld  über  den  Begriff  der 
,,regelmäfsigen"  Schiffahrt  bewegt,  beruht  denn  auf  seine  Ansicht,  dafs 
im  Verkehr  mit  den  andern  Erdteilen  aufser  Amerika  es  zur  Zeit  der 
Segelschiffahrt  „zur  Emchtung  von  regelmäfsigen  Linien  nicht  habe 
kommen  können".  Gewifs  haben  solche  Linien  bestanden,  so  von  Ham- 
burg nach  der  Südsee  und  Australien  die  Linien  der  Firmen  Godeffroy 
und  Rofs,  Vidal.  Von  formeller  „Errichtung-  etwa  so,  dafs  die  Reeder 
vorher  einen    genauen  Fahii:)lan  festlegten,   ist  dabei  natürlich  nicht  die 
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Kede;  diese  Linien  gestalten  sich  gleichsam  unbewuist  zu  «regelmäfsigen'' ; 
ob  dabei  in  einem  .lahre  vier,  im  andern  sechs  Fahrten  stattfanden,  ob  die 
Zeitintervalle  stets  die  gleichen  waren,  kommt  für  die  ^Kegelmäfsigkeit" 
nicht  in  Betracht;  die  ^Verbindung"  war  eine  regelmäfsige ,  ständige. 
Man  darf  eben  wirtschaftliche  Vorgänge  und  Erscheinungen  nicht 
sclieraatisieren. 

Um  so  gefälu'licher  wird  diese  Neigung,  wenn  sie  sich  mit  Mangel 
an  Sachkunde  paart.  Auf  S.  200  berichtet  Wiedenfeld  über  die  ältesten 
Dampferlinien,  als  Zweitälteste  nennt  er  die  1837  gegründete  Linie 
London  -  Gibraltar  und  er  knüpft  daran  die  Bemerkung,  dafs  alle  diese 
alten  Linien  von  London  ausgingen.  Leider  ist  diese  interessante  Ent- 
deckung irrig;  schon  1825  wurde  eine  Dampferlinie  zwischen  Hamburg 
und  Amsterdam  begründet,  1828  eine  solche  zwischen  Hamburg  und 
Hull;  beide  haben  dauernd  bestanden  (Soetbeer,  Hamburgs  Handel, 
1840,  S.  90).  Die  transatlantische  Linie,  die  1847  Bremen  erhielt, 
wurde  ihm  nicht  nur,  wie  Wiedenfeld  nach  der  einseitigen  Darstellung 
von  Duckwitz  berichtet  (S.  201),  von  Havre  und  Antwerpen,  sondern 
sehr  ernsthaft  auch  von  Hamburg  besti-itten.  S.  202  Anm.  erscheint 
plötzUch  eine  Hamburg-Brasil- Linie,  die  „in  den  fünfziger  Jahren  einige 
Zeit"  bestanden  habe;  ihre  sehr  charakteristisclie  Geschichte  kennt  der 
Verfasser  nicht.  Ebendaselbst  heifst  es:  im  Jahre  1870  habe  Hamburg 
nur  nach  dem  östlichen  Nordamerika  .,fahrplanmäfsig  Dampfer  ein- 
und  ausgehen  sehen",  und  S.  223:  1871  sei  ein  „Westindien dienst  hinzu- 
gekommen". Dafs  bereits  seit  1868  Dampfer  nach  Havana  expediert 
wurden,  dafs  1869  eine  neue  BrasiUinie  ins  Leben  trat,  die  dann  1871 
in  die  Hamburg- Südamerikanische  Dampfschiffahrtsgesellschaft  überging, 
ist  dem  Verfasser  unbekannt.  Man  erhält  einen  ganz  falschen  Eindruck 
von  der  -ftirtschaftlichen  Entwiekelung  dieser  älteren  Darapferverbindungen^ 
wenn  man  sich  beschränken  will  auf  ihre-Fahi-planmäfsigkeit"  und  „Regel- 
mäfsigkeit".  —  Ganz  unvollständig  und  lückenhaft  sind  die  Mitteilungen  über 
die  S  lo  m  an  sehe  Reederei ;  ihr  Wettkampf  mit  der  Hamburg-Amerika- Linie 
hätte  wohl  ein  näheres  Eingehen  verdient.  L^ber  alles  dies  vergleiche 
meine  erwähnte,  von  Wiedexffld  ignorierte  Amerikaschrift,  (1892) 
S.  200  ff;  225;  230  ff;  239  f;  auch  kennt  Wiedenfeld  nur  das  Buch 
von  Maoinnis,  während  ihm  das  in  mancher  Beziehung  weit  mehr 
bietende  Buch  von  Fry,  The  history  of  North  Atlantic  Steam  Navi- 
gation (London  1896)  unbekannt  gebUeben  ist.  Bei  dem  Verkehr  mit 
Ostafrika  ist  von  den  alten  Niederlassungen  der  Häuser  O'Swald  und 
Hansing  nicht  die  Rede;  es  ist  unrichtig,  wenn  S.  276  dem  Hause 
Woermann  das  Hauptverdienst  an  der  Stellung  des  Hamburgischen 
Handels  in  Ostafrika  eingeräumt  wird.  Ebensowenig  ist  es  gerechtfertigt, 
dafs  bei  der  Schilderung  des  Verkehrs  mit  der  amerikanischen  West- 
küste der  La  ei  sz  sehen  Reederei  keine  Erwähnung  geschieht. 

Der  Abschnitt  über  die  Handelsorganisation  stützt  sicli  nach  Angabe 
des  Verfa-ssers  S.  269  ,ganz  wesentlich  auf  eigene  Erkundigungen". 
Auch  hier  reichen  diese  natürlich  für  die  Vergangenheit  nicht  aus.    Um 
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so  bedauerlicher  ist  die  Vernaclilässigung  der  wahrlich  nicht  sehr  um- 
fangi-eichen  wirtschaftsgeschichtlichen  Literatur.  Die  Ai'beiten  von  Coppees, 
Baines,  Deiss  über  London,  Liverpool,  Antwerpen,  die  Schriften 
Adolph  SoetbeepvS  und  mir  über  Hamburg  werden  geringschätzig  als 
^statistische  Zalilenreihen  und  chronikhafte  Zusammenstellung  der  tat- 
sächlichen Vorgänge"  gekennzeichnet.  Ich  brauche  weder  die  anderen 
Autoren  noch  mich  ')  gegen  dies  Urteil  zu  verteidigen ;  in  seiner  All- 
gemeinheit ist  es  wertlos  und  unwissenschaftUch.  Nach  dem  bereits 
Dargelegten  ist  es  freihch  begreiflich,  dafs  Wiedenfeld  für  solide  ^virt- 
schaftsgeschichtliche  Arbeiten  wenig  Verständnis  hat.  Seine  Gering- 
schätzung rächt  sich  freilich  schnell.  Wenn  es  schon  irrig  ist,  dafs,  ^\^e 
er  schreibt,  Hamburg  im  Verkehr  mit  Skandinavien  und  Rufsland  die 
Erbschaft  Lübecks  angetreten  habe  —  in  der  Tat  nimmt  Lübeck  noch 
heute  in  jenem  Verkehr  eine  hervorragende  Stellung  ein  — ,  so  ist  es 
ganz  falsch,  wenn  Bremen  erst  in  den  zwanziger  und  dreifsiger  Jahren 
des  19.  Jahrhunderts  seine  Beziehungen  zu  Nordamerika  -geknüpft" 
haben  soll ;  sie  reichen  zurück  bis  ins  1 8.  Jahrhundert  (Lindejlvn  im 
Bremer  Jalu-buch,  X,  S.  128;  Baasch,  Hamburg  und  Amerika,  S.  53). 
Ebenso  unzutreffend  ist  es,  wenn  der  bremische  Handel  in  Südamerika 
erst  seit  der  Errichtung  der  Dampferlinien  des  Lloyd  bestehen  soll 
(S.  277);  ein  Bhck  in  die  bremische  Statistik  hätte  den  Verfasser  eines 
andern  belehrt  (vergl.  Soetbeer  a.  a.  0.,  1.  Fortsetzung,  S.  377  ff;  2.  Fort- 
setzung S.  2  7 1  ff . ;  Peters,  Entwickelung  der  deutschen  Reederei,  I,  S.  1 6 1  ff.). 
Und  wenn  Wiedenfeld  S.  2Sl  von  der  „festen  Position,  die  sich  schon 
früh  Hamburgs  Handel  in  Ostasien  errungen  hat" ,  spricht,  so  ist  das 
ganz  richtig;  dafs  aber  die  Reederei,  namentUch  die  Küstenfahi't  hieran, 
einen  Hauptanteil  gehabt,  wird  verschwiegen  (vergl.  Mitteilungen  der 
Geographischen  Gesellschaft  zu  Hamburg,  XHI,  S.  92  ff) ;  und  Seite  4  er- 
zählt er  sogar  im  Widerspruch  mit  seiner  oben  erwähnten  Angabe,  dafs  „erst 
in  den  siebziger  Jahren  die  Seestädte  des  Kontinents,  allen  weit  voran 
Hamburg,  ihre  unmittelbaren  Verkehi-sbeziehungen  und  —  ihi-en  direkten 
Handel  nach  den  übrigen  Teilen  der  bewohnten  Erde  auszubauen  — 
begannen".  Diese  Behauptung  entspricht  nicht  den  Tatsachen;  speziell 
Hamburg  hat  schon  Jahrzehnte  lang  vor  den  siebziger  Jahren  eine  ganz 
hervorragende  Stellung  in  Ostasien  eingenommen.  Bremen  hat  übrigens 
auch  schon  im  18.  Jahrhundert  mit  Ostasien  in  Verbindung  gestanden 
(veigl.  Schumacher  im  Bremer  Jalii-buch,  XV,  S.  155);  solche  allgemeinen 


1)  Wiedenfeld  weist  hier,  ohne  dafs  es  sachlich  motiviert  erscheint,  auf 
einen  Aufsatz  hin,  den  Levy  von  Halle  im  Jahre  1 S9T  in  Schmollers  Jahr- 
buch veröffentlicht  hat  und  der  sich  vornehmlich  mit  meinen  Arbeiten  be- 
schäftigt. Ich  habe  diesen  Aufsatz  wie  auch  spätere  „Kritiken''  von  Halles 
in  der  Deutschen  Literatur -Zeitung  wegen  ihres  persönlichen  Charakters  und 
Ursprunges  nicht  beachtet  und  werde  auch  weiterhin  tunlichst  so  verfahren; 
wie  andere  über  die  „Kritik"  von  Halles  denken,  vergl.  z.  B.  Rachfahl 
in  Jahresberichten  der  Geschichtswissenschaft,  1S97,  U,  S.  293  ;  über  den  Angriff 
VON  Halles  auf  Koppmann  vergleiche  meine  Bemerkungen  in  Historische  Zeit- 
schrift, 82,  S.  139. 
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Ausdrücke,  wie  dafs  erst  die  Errichtung  der  Linien  des  Lloyd  „den  Ein- 
flufs  bremiselien  Handels  nach  Ostasien  getragen''  habe  (S.  277),  sind 
imstande,  über  den  wahren  Sachverhalt  hinwegzutäuschen. 

Schliefslich  möge  noch  auf  einen  sehr  auffallenden  Mangel  hingewiesen 
wenlen.  Wenn  der  Verfasser  die  Bedeutung  der  einzelnen  Häfen 
schildert,  alle  Momente,  die  zu  dieser  Bedeutung  beigetragen,  anführen,  den 
Ilaiulelskampf  der  Häfen  untereinander  erörtern  wollte,  so  durfte  er 
nicht  unterlassen,  darzulegen,  welche  Rolle  in  diesem  Kampfe  der  Be- 
stand und  der  Umfang  der  in  den  einzelnen  Häfen  sefshaften  Industrie 
spielt.  Ganz  leicht  ist  freihch  die  genaue  Abwägung  dieses  Momentes 
nicht ;  der  Verfasser  macht  aber  nicht  einmal  den  Versuch  ;  für  Hamburg 
hätten  ihm  die  alljährlich  von  der  Handelskammer  herausgegebenen  Be- 
richte über  die  dortige  Industrie  Dienste  leisten  können,  ferner  der  Auf- 
satz „Hamburg  als  Industriestadt"  im  Exporthandbuch  der  Börsenhalle, 
1888—1890. 

Auf  weitere  Einzelheiten  können  wir  verzichten;  die  Irrtümer  sind 
mit  den  erwähnten  bei  weitem  nicht  erschöpft;  die  unzulässigen  Ver- 
allgemeinerungen habe  ich  überhaupt  kaum  berührt;  ich  weise  nur  noch 
hin  auf  Seite  279,  wo  der  Verfasser  mit  wenigen  Worten  den  gesamten 
Erdball  unter  den  Einflufs  der  einzelnen  Häfen  verteilt!  Wir  glauben 
genügend  erwiesen  zu  haben,  dafs  dem  Verfasser  namentlich  eine  Eigen- 
schaft fehlt:  die  sichere  Herrschaft  über  die  historischen  Grundlagen 
der  heutigen  Zustände,  die  er  zu  schildern  unternommen.  Ich  habe 
mich  dabei  beschränkt  auf  die  deutschen  Häfen.  Baasch. 

Neuere  Litteratur  zur  Geschichte   des  Bauernkrieges'). 

II.  Die  im  ersten  Teile  meines  Referates  besprochenen  Arbeiten  waren 
meist  der  Erforschung  der  Ursachen  und  der  Vorgeschichte  des  grofsen 
Bauernkrieges  gewidmet.  Im  Folgenden  soll  vorwiegend  von  solchen 
Büchern  und  Aufsätzen  die  Rede  sein,  die  sich  auf  den  Verlauf  der  Be- 
wegung beziehen.  Wir  begmnen  bilügerweise  mit  einem  Werke  all- 
gemeiner Art.  Vor  wenigen  Jahren  hat  —  zum  ersten  Male  seit  Zimmer- 
mann —  ein  Engländer,  Beij-ort  Bax-),  den  Versuch  gemacht,  eine 
zusammenfa.ssende  Darstellung  des  Bauernkrieges  zu  schreiben.  Die 
Quellenpuljlikationen  und  Monogi'aphien  über  das  grofse  Ereignis  haben 
sich  in  den  letzten  20  Jahren  dermafsen  gehäuft,  dafs  eine  vorläufige 
Zusammenfassung  wohl  möglich  ist,  auch  für  die  weitere  Spezialforschung 
nur  nützlicli  sein  kann.  Durch  das  Buch  von  Bax  ist  die  Aufgabe 
keineswegs  gelöst,  weil  es  kein  ti-eues  Bild  vom  jetzigen  Stand  der 
Forschung  bietet.  Der  Verfasser  hat  offenbar  nur  eine  populäre  Dar- 
stellung geben  wollen,  daher  auf  die  Heranziehung  ungedruckten  Materials 
verzichtet.  Aber  auch  das  Verzeichnis  der  gednickten  Quellen  und 
Darstellungen,    das    er   seinem   Buche   voranschickt,    weist    starke    und 


1)  Vel.  Vierteljahi-sschr.  f.  Soz.  u.  Wirtschaftsgesch.     1,  13S. 

2)  Tne  pcasants  war  in  Germany.    London,  Sonnenschein  1899. 
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empfindliche  Lücken  auf.  Bedenklich  klingt  es,  wenn  er  Zimmermann 
unter  den  Geschiclitschreibern  des  Bauernkrieges  die  erste  Stelle  ein- 
räumt. Eine  Darlegung  der  bäuerlichen  Verhältnisse  vor  der  Revolution 
fehlt  in  dem  Buche  von  Bax.  Sie  ist  wohl  in  seinem  früheren,  mir 
nicht  zugängUchen  Werke  „German  Society  at  the  Close  of  the  Middle 
Ages"  enthalten.  Die  Beurteilung  des  vorüegenden  Buclies  ist  natürlich 
durch  diesen  Mangel  stark  erschwert.  Im  übrigen  bietet  der  Verfasser 
eme  gewandt  geschriebene,  von  richtigem  Urteil  zeugende  Darstellung, 
die  Jedoch  den  Stoff  keineswegs  erschöpft.  Eine  auf  voller  Höhe  der 
Forschung  stehende  Geschichte  des  Bauernkrieges  mufs  erst  geschrieben 
werden. 

Ferner  liegen  drei  Ai'beiten  vor,  die  den  Anteil  einzelner  Städte  an 
der  bäuerUchen  Bewegung  näher  beleuchten.  Der  Vorti'ag  M.  Maequards  i) 
über  die  Stellung  Kemptens  zum  Bauernkriege  begnügt  sich  mit  emer 
popularisierenden  Mitteilung  längst  bekannter  Tatsachen. 

Beachtenswert  dagegen  ist  E.  Schneiders  -)  aus  den  Quellen  des 
württembergischen  Staatsarchivs  geschöpfter  Aufsatz  „Stuttgart  im 
Bauernkrieg".  In  Württemberg  hat  erst  die  auf  serhalb  der  Grenzen 
entfachte  gleiche  Bewegung  das  Feuer  zum  Lodern  gebracht,  und  un- 
verkennbar hat  die  von  aufsen  unterstützte  radikale  Minderheit  die  kon- 
servative Mehrheit  zum  Anschlufs  gezwungen ;  „Verquickung  mit  der  Sache 
Herzog  Uh'ichs  und  Vergewaltigung  weiter  Volkskreise  durch  kleinere 
Gruppen  sind  für  die  Bauernbewegung  innerhalb  Württembergs  be- 
zeichnend." Ein  deutüches  Beispiel  dafür  ist  die  Hauptstadt  Stuttgart. 
Von  der  österreichischen  Regierung  im  Stich  gelassen,  öffnete  sie  den 
Bauern  die  Toi-e.  Man  fürchtete,  „dafs  der  Teil  der  Bürger,  der  so 
gerne  w\e  die  Bauern  über  den  Wein  in  den  Kellern  hergefallen  wäre, 
die  Oberhand  gewinne,  und  dafs  die  Bewegung,  die  ursprünglich  gegen 
den  Adel  und  die  GeistHchkeit  gerichtet  war,  darauf  abziele,  alle  Obrig- 
keiten und  Ehrbarkeiten  auszutilgen  und  alle  Dinge  gemein  zu  machen." 
Stuttgart  mufste  in  die  Stellung  eines  Fähnleins  willigen,  dessen  Führung 
Theis  Gerber,  ein  ehemaliger  Ti-abant  Herzog  Ulrichs  übernahm.  Dieses 
Fähnlein  folgte  den  Zügen  des  Unterländer  Bauernhaufens.  Theis  Gerber 
suchte  im  Verein  mit  Matern  Feuerbacher  den  schMmmsten  Ausschreitungen 
der  Bauern  zu  wehren.  Als  Herzog  Ulrich  um  die  Unterstützung  der 
Stuttgarter  warb,  erklärte  sich  die  Mehrzahl  für  ihn.  Dasselbe  taten  die 
Unterländer  Bauern.  Damit  M^ar  jeder  Rückweg  zur  Verständigung  mit 
dem  Bunde  abgeschnitten.  Das  Stuttgarter  Fähnlein  wurde  in  die  Nieder- 
lage der  Bauern  bei  BöbUngen  verwickelt.  Die  Hauptstadt  selbst  ent- 
ging nur  durch  die  Fürsprache  der  Regierungsmitgheder  der  über  sie 
verhängte  Sti-afe  der  Plünderung. 

Eine  schätzbai'e  Ergänzung  zu  Falckenheiners  Buch  über  Philipp  den 


1)  „Kempten  und  der  Bauernkrieg."   Allgcäuer  Geschichtsfreund,  Jahrg.  13, 
37—45. 

2)  Separatabdr.  aus  den  Württembergischen  Viertel] ah rsheften  für  Landes- 
geschichtc.     Neue  Folge  X.    1901. 
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Grofsniüti 2:011  bildet  der  zum  Teil  auf  Akten  des  Marburj^er  Staats- 
archivs berulionde  Vortrag  Axtonis  über  „Fulda  im  Bauernkriege"'). 
Das  Schicksal  Fuldas  hat  manche  Ähnlichkeit  mit  dem  Stuttgarts.  Auch 
diese  Studt  wird  von  dem  machtlosen  Vertreter  der  Regierung,  dem 
Kuadjutor  Johann  von  Henneberg  im  Stich  gelassen,  auch  hier  zwingt 
eine  in  der  Bürgerschaft  bestehende  Unterströmung  den  Rat,  die  Stadt 
den  Bauern  zu  übergeben,  sich  mit  ihnen  zu  verbünden  und  ihnen 
Kirchen  und  Klöster  zur  Plünderung  zu  ülierlassen.  Interessant  sind 
die  dem  Koadjutor  von  Bürgern  und  Bauern  abgedrungenen  13  Artikel. 
Die  Interessen  von  Stadt  und  Land  sind  darin  gleichmäfsig  berück- 
sichtigt. Es  A\nrd  da  gefordert  die  Einnahme  der  Klöster  in  und  um 
Fulda,  die  Herstellung  alter  Gerechtigkeit,  die  Aufrechterhaltung  der 
„12  Artikel."  Sämtliche  Insassen  des  Fuldaer  Gebiets  sollen  an  den 
öffentlichen  Lasten  gleichen  Anteil  nehmen.  Der  letzte  Artikel  lautet: 
„Item  die  Juden  auff  alwege  vorbehalten  mit  in  zu  handien  nach 
unseren  gefallen,  wie  einer  gantzen  gemeyne  gutdünken  were."  Zum 
Schlufs  behandelt  A.  die  vergeblichen  Versuche  des  Landgrafen  Pliilipp, 
den  Koadjutor  beiseite  zu  drängen  und  sich  des  Fuldaer  Landes  zu 
bemächtigen. 

Aus  der  Abhandlung  Rolf  Kerns  über  „die  Beteiligung  Georgs  II. 
von  Wertheim  und  seiner  Grafschaft  am  Bauernkriege"  "^)  ersehen  wü-, 
dass  es  doch  einzelne  Fürsten  gab,  die  sich  bei  Beginn  der  bäuerlichen 
Erhebung  vom  allgemeinen  Schrecken  nicht  überwältigen  liefsen,  sondern 
energisch  und  umsichtig  der  drohenden  Gefahr  zu  begegnen  suchten. 
Kern  sucht  den  Grafen  von  der  Anklage  zu  reinigen,  dafs  er  ein  Freund 
und  Helfer  des  Aufruhrs  gewesen  sei.  Er  zeigt,  wie  der  Graf  teils  mit 
Güte,  teils  mit  Gewalt  seine  Untertanen  von  der  Empörung  abzuhalten, 
die  fremden  Bauernhaufen  am  Einmarscli  in  die  Grafschaft  zu  verhindern 
strebte.  Kern  vergleicht  die  unermüdlichen,  zielbewufsten  Bemülmngen 
Georgs  um  die  Ruhe  seines  Landes  mit  der  Haltung  des  Mannes,  der 
später  die  schwersten  einklagen  gegen  ihn  erhob,  des  Bischofs  von 
Würzburg,  der  bei  Beginn  des  Aufstands  die  kostbare  Zeit  mit  nutz- 
losen Tagfahrten  vergeudete.  Wälirend  durch  Georgs  besonnene  Mafs- 
nahmen  die  Bewegung  in  der  Grafschaft  Wertheim  in  lokalen  Grenzen 
gehalten  wurde,  nahm  sie  dank  der  Energielosigkeit  der  bischöflichen 
Regierung  in  Würzburg  einen  allgemeinen  Charakter  an. 

Nur  gezwungen  trat  Graf  Georg  am  5.  Mai  in  Vereinbarung  mit 
dem  hellen  Haufen.  Doch  wufste  er  den  beabsichtigten  Durchmarsch 
der  gegen  AVürzburg  rückenden  Bauern  an  seinem  Gebiete  vorüberzu- 
leiten und  dadurch  seine  Untertanen  vom  Anschlufs  an  das  Bauernheer 
abzuhalten.  Kern  nimmt  den  Grafen  gegen  die  Anklage  in  Schutz, 
dafs  er  an  der  Belagerung  des  Frauenbergs  kräftigen  Anteil  genommen 

1)  Fuldaer  Geschichtsblätter,  1902,  S.  33,  49,  6.5. 

2)  Zeitschrift  f.  Gesch.  d.  Obcrrhoius.  N.  F.  16,  1901;  S.  81.  388.  .579. 
Die  Arbeit  von  J.  Gass,  St.  Leouhard  u.  Bärtscli  im  Bauernkrieg  (Strafsburger 
Diözesanblatt,  N.  F.  1,  S.  230—232)  war  mir  nicht  zugänglich. 
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habe.  Georg  war  überhauj)!  nur  drei  Tage  im  liauernlager  (13.— 15.Mai). 
Mit  der  Besatzung  des  Fi-auenbergs  verhandelte  er  fruchtlos  wegen 
Übergabe.  Dem  unglücklichen  Sturm  am  15.  Mai  blieb  er  fern.  Dadurch 
wui'de  er  den  Bauern  verdächtig  und  keln-te  schleunig  nach  Wertheim 
zurück.  Dem  an  alle  ,,Edlen  und  Unedlen"  ergangenen  Aufgebot  der 
Bauern,  sich  nach  Weinsl)crg  zu  begeben,  leistete  der  Graf  keine  Folge, 
sondern  begann  sofort  am  24.  Mai  die  Niederwerfung  des  Aufruhrs  in 
seiner  Landschaft,  wobei  er  kluge  Mäfsigung  bewies.  Die  gegen  Georg 
vor  dem  Karamergericht  erhobene  Anklage  wegen  Teilnahme  an  der 
bäurischen  Empörung  endigte  mit  einem  Freispruch. 

Im  zweiten  Band  seiner  „Geschichte  des  Hauses  Waldburg"  vertritt 
Vahezer2)^  wie  es  sclieint,  mit  Recht  eine  mildere  Auffassung  des 
Charakters  und  der  Handlungsweise  des  vielgeschmähten  „Bauernjörg". 
Dieser  sei  ein  Feind  übertriebener  Strenge  gewesen  und  habe  durch  seine 
Milde  oft  das  Mifsfallen  des  Bundes  erregt.  Wenn  er  zu  harten  Mal's- 
regeln  geschritten  sei,  habe  er  es  getan  auf  Befehl  der  Bundesleitung 
und  unter  dem  Druck  seiner  Aufgabe,  die  eine  schonende  Behandlung 
des  empörten  Landvolks  nicht  immer  gestattete.  Die  grausame  Hin- 
richtung Jäcklein  Rohrbachs  und  Melchior  Nunnenmachers  erkläre  sich 
daraus,  dafs  es  hier  die  Anstifter  der  Weinsberger  Bluttat  zu  bestrafen 
galt,  und  dafs  der  Truchsel's  in  begreiflicher  Aufwallung  seines  Standes- 
gefühls  die   schmachvolle  Ermordung   der  Adligen   habe  rächen  wollen. 

Zum  Schlüsse  wären  noch  einige  Ai-beiten  über  österreichische 
Bauernaufstände  zu  besprechen.  Der  Aufsatz  Hermann  Wopfners  über 
den  Innsbrucker  Landtag  vom  12.  Juli  1525  ergänzt  und  berichtigt  auf 
Grund  reichen  archivalischen  Materials  die  früheren  Darstellungen  des 
Tiroler  Aufstands.  Nicht  zutreffend  erscheint  mii"  die  Auffassung 
Wopfners,  wonach  bei  der  Erhebung  in  Tirol  wirtschaftliche  Be- 
weggründe im  Vordergründe  stehen,  und  die  Meraner  Artikel  als  ein 
„Reformprogramm  vorwiegend  bäuerlichen  Charakters"  bezeichnet  weixlen. 
Diese  sind  doch  von  Bürgern  und  Bauern  verfafst  und  gönnen  kirch- 
lichen und  politischen  Forderungen  fast  ebensoviel  Raum  als  den  wh*t- 
schaftlichen.  Mit  Recht  aber  betont  Wopfner,  \vieviel  von  diesem 
Programm  die  Tiroler  Stände  schliefslich  preisgeben  mufsten.  Im  Gegen- 
satz zu  Egger  3),  der  den  Erzherzog  vor  den  Ständen  bedingungslos 
kapitulieren  lässt,  hebt  Wopfner  richtig  hervor,  dafs  Ferdinand  keines- 
wegs gezwungen  war,  die  von  den  Bauern  auf  Grund  der  Meraner 
Artikel  entworfene  Landesordnung,  die  ihm  namentlich  ilu-er  gegen  die 
Geistlichkeit  gerichteten  Bestimmungen  wegen  unsympathisch  sein  mufste, 
einfach  anzunehmen.  Der  Eindruck,  den  die  Niederlagen  der  süd- 
deutschen Bauern  in  Tirol  hervorbrachten,  verminderte  den  ELnflufs  der 
Radikalen,  die   ursprünglich    den  Landtag  beherrscht  hatten,    und  ver- 


1)  „Geschichte  des  Hauses  Waldburg",  Bd.  2,  bes.  S.  529,  536.  549,  560, 
579,  588/9. 

2)  Zeitschrift  des  Ferdinandeums,  3.    F..  H.  44.  1900,  S.  85. 

3)  Geschichte  Tirols,  2,  S.  107. 
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scliaffte  den  besonneneren  Elementen  die  Oberhand,  Die  Stände  willigten 
in  einen  Koniproniifs  mit  dem  Erzherzog.  Sie  verzichteten  auf  einen 
grofsen  Teil  ihrer  kirchlichen  Forderungen  und  beharrten  auch  nicht 
länger  auf  dem  schon  zu  Merau  ausgesprochenen  Verlangen  nach  freier 
Wahl  der  Itichter  durch  die  Gerichtsgemeinde.  Nicht  einmal  den  an- 
gestrebten Einflufs  auf  die  Besetzung  der  beiden  Hofgerichte  an  der 
Etsch  und  zu  Innsbruck  konnten  sie  erreichen.  Um  so  mehr  ging  der 
Erzherzog  in  wii-tschaftHchen  Fragen  auf  die  Wünsche  des  Bürger-  und 
Bauernstandes  ein.  Auch  die  Landesordnung  von  1526,  zu  der  ja  schon 
das  Jahr  zuvor  in  Innsbruck  der  (Jrund  gelegt  worden  war,  trug  den 
wirtschaftlichen  Fordemngen  der  Bauern  ausgiebig  Rechnung.  Wohfner 
kommt  zu  dem  Ergebnis,  dafs  der  Erzherzog  trotz  jener  Zugeständnisse 
im  Kampfe  mit  seinen  Ständen  im  wesentlichen  Sieger  geblieben  sei, 
da  diese  von  ihren  -gichtigsten  kirchenpolitischen  Forderungen  abstehen 
mufsten,  auch  die  beabsichtigte  Schwächung  der  landesfürstlichen  Gewalt, 
die  angestrebte  Demoki-atisierung  des  Gerichtswesens  nicht  eiTsichen 
konnten. 

Wenig  gefördert  werden  unsere  Kenntnisse  durch  M.  M.  Rabenlechners 
Studie  „Der  Bauernkrieg  in  Steiermark" ').  (1525).  Der  Verfasser  bringt 
weder  neues  Material,  noch  zeigt  er  uns  das  alte  in  neuer  Beleuchtung. 
In  der  Einleitung  werden  die  bekannten  Ursachen  der  steirischen  Bauern- 
aufstände aufgezählt:  Türken-  und  Ungarnkriege,  Adelsfehden,  Druck  der 
Steuern  und  Roboten.  Dagegen  vermifst  man  eine  Schilderung  der 
Knappschaftsverhältnisse,  die  wohl  notwendig  gewesen  wäre,  um  zu  er- 
klären, waram  gerade  in  Bergstädten,  wie  Aussee  und  Schladming 
der  Aufnihr  am  schnellsten  und  mächtigsten  sich  verbreitete.  Der  Einflufs 
der  Prädikanten  auf  die  soziale  Bewegung  wird  nach  Gebühr  betont. 
Grundfalsch  und  übertrieben  ist  dagegen  die  Ansicht  des  Verfassers  über 
die  Ziele  der  Bewegung.  Dem  „im  Grunde  ja  nicht  mit  Unrecht  unzu- 
friedenen" Landmann  soll  die  bedingungslose  Auflehnung  gegen  seine 
Obrigkeit  zur  Lieblingsidee  geworden  sein,  als  letztes  Ziel  einer  Empörung 
soll  ihm  Umkeln-  aller  Ordnung,  Vernichtung  aller  Herrschaft  und  aller 
Eigentumsrechte,  ein  Reich  der  völligen  zügellosen  Freiheit  und  Gleichheit 
vorgeschwebt  haben.  Weder  in  Steiermark,  wo  ja  die  Bauern  nichts  ver- 
langten als  „ihre  alte  Gerechtigkeit",  noch  in  einem  anderen  deutschen 
Lande  dürfte  sich  ein  bäuerliches  Programm  mit  derartig  extremen 
Forderungen  finden.  Nur  auf  die  Milderung,  nicht  auf  die  Beseitigung 
der  überlieferten  Verhältnisse  kam  es  ja  den  Bauern  im  wesentlichen 
an.  Soziale  Utopien  sind  wohl  den  meisten  von  ihnen  fern  gelegen. 
Weiter  ist  an  dem  Buche  zu  tadeln  die  breite  Behandlung  entweder 
längst  bekannter  oder  mit  dem  Thema  nicht  in  unmittelbarer  Verbindung 
stellender  Dinge.  So  wird  ein  grofser  Teil  des  Büchleins  ausgefüllt 
durch    die   Schilderung    des    Schladminger   Bauernsiegs    nach    dem    v(m 


2)  In  ..Erläuterungen  und  Ergänzungen  zu  Janssens  Geschichte  des  deutschen 
Volkes",  herausgegcb.  v.  Ludwig  Pastok,  II.  Band,  5.  Heft,   1001. 
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Stülz  längst  veröffentlichten  und  häufig  schon  verwerteten  Berichte 
DiETRiciiSTEiNS.  Auch  der  Salzhurger  Aufstand,  der  ja  freilicli  mit  dem 
steirischen  in  engem  Zusammenhang  steht,  und  die  Händel  Ilabsburgs 
und  Witteisbachs  um  den  Besitz  des  Erzstifts  -werden  mit  unnötiger 
Breite  dargestellt.     Alles  in  allem  ein  recht  überflüssiges  Bucii! 

Eine  kurze  Besprechung  zweier  Arbeiten  über  Bauernaufstände  des 
17.  Jahrhunderts  möge  dieses  Referat  beschliefsen.  Der  oberösterreichische 
Bauernaufstand  von  1626  hat  durch  Juurs  Strxadt  eine  neue  Bearbeitung 
erfahren  •).  StexadtavüI  eigentlich  nur  eine  volkstümliche  Darstellung  dieses 
Bauernkrieges  auf  Grundlage  des  Werkes  von  Stieve  bieten,  um  seinen 
Landsleuten  ein  von  aller  Entstellung  gereinigtes,  historisch  treues  Bild 
der  denkwürdigen  Bewegung  zu  überliefern.  Sein  lebensvoll  geschriebenes 
Buch,  das  natürlich  bei  Stieve  starke  Anleihen  macht,  ist  indes  wenigstens  teil- 
weise auch  für  den  Forscher  wertvoll.  Strxadt  hat  das  durch  Czernt, 
Huber,  Stieve  beigebrachte  Material  durch  eigene  arcliivalische  Forschungen, 
deren  Ergebnisse  er  in  extenso  oder  im  Auszug  am  Schlüsse  seines  Werkes 
mitteilt,  nicht  unwesentlich  ergänzt.  Schon  für  die  Kenntnis  der  wirt- 
schaftlichen und  kirchlichen  Verhältnisse  der  oberösterreichischen  Bauern 
bringt  er  in  den  einleitenden  Partien  manche  neue  schätzbare  Einzelheit. 
Für  die  Forschung  am  wichtigsten  ist  indes  wohl  der  3.  Abschnitt 
(S.  99 ff.),  betitelt:  „Gewaltsame  Bekehrung  Oberösterreichs  zum  katho- 
lischen Glaubeusbekenntnisse."  Hier  wird  die  Herstellung  der  Glaubens- 
einheit nach  Niederwerfung  des  Aufstandes  gi'ofsenteils  auf  archivalischer 
Grundlage  dargestellt,  insbesondere  die  oft  recht  geringe  Eignung  der  neuen 
katholischen  Geistlichen  zu  ihrem  priesterlichen  Beruf  an  drastischen 
Beispielen  erläutert. 

Dafs  die  Ausschreitungen  zuchtloser  Söldnerschai'en  nicht  nur  den 
österreichischen,  sondern  auch  den  bayrischen  Bauern  zur  Empöining 
trieben,  zeigt  Sxegmuxd  Riezler  in  seinem  Aufsatz  „Aufstand  der  bayri- 
schen Bauern  im  Winter  1633/34  2).  Schon  die  neueriiche  Erhebung 
der  Bauern  des  Hausruckviertels  1632  hatte  in  Bayern  Besorgnisse 
geweckt.  Aber  erst  im  Dezember  1633  brach  dort  eine  Bewegung  aus, 
„die  auch  unter  anderen  Umständen  niclit  unbedenklich  gewesen  wäre, 
der  aber  die  allgemeine  pohtische  und  militärische  Lage  des  Augenblicks 
den  Stempel  höchster  Gefährlichkeit  aufdrückte."  Der  Aufstand  erscheint 
als  Rückschlag  des  langTvierigen  Krieges,  hervorgerufen  durch  den  un- 
erti'äglichen  Druck  einer  zügellosen  verwilderten  Soldateska.  Erst  in 
zweiter  Linie  gesellten  sich  dazu  die  alten  Klagen  der  Bauern  über 
Wildschaden,  Steuerdruck  und  Scharwerkslasten.  Es  gelang  dem  Kur- 
fürsten, die  Bauern  östlich  vom  Inn  zu  beruhigen  durch  das  Versprechen, 
sie  von  Einquartierung  zu  befreien.  Im  Westen  aber  mufste  die  Be- 
wegung durch  Truppenmacht  niedergeworfen  werden. 

Käser. 

1)  Der  Bauernkrieg  in  Oberösterreich.  Nach  275  Jahren  seineu  lieben 
Landsleuten  erzählt  von  einem  OberöstciTeieher.     Wels,  iy()2. 

2)  Sitz.-ßer.  der  kgl.  bayr.  Akademie,  philos.-hist.  Klasse,    19u0,  S.  33 — 95. 
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Neue    russische   Forschung:en    auf   dem    Gebiete   der   Wirt- 
schafts- und  Sozial-Geschichte  des  Altertums. 

Wir  müssen  unseren  Literaturüberblick  mit  zwei  bedeutenden  Ar- 
beiten eines  und  desselben  Autors  beginnen.  .Jede  dieser  Arbeiten  hat 
ihren  speziellen  Cliai-akter,  zugleich  berühren  sie  aber  sehr  wesentliche 
Seiten  des  antiken  sozialökonomischen  Lebens. 

Ich  meine  die  Arbeiten  von  M.  J.  Rostowzew,  Privatdozent  der 
Univereität  in  Petereburg:  Geschichte  der  Staatspacht  im  rö- 
mischen Kaiserreiche  (von  Augustus  bis  Diokletian)  St.  Petersburg, 
1899,  S.  XIV  4-  304,  8^^  und:  Die  römischen  Bleitesserae, 
St.  Petei-sburg,  1903,  S.  VIII  +  332  mit  5  Tafeln. 

Die  erste  von  den  Arbeiten  ist  streng  historisch  gehalten  ').  Der 
Autor  stellt  sich  das  Ziel,  die  Geschichte  der  verschiedenen  Formen  des 
Pachtsystems  und  die  Gründe  für  die  Änderung  dieser  Formen  zu  er- 
forschen. 

Von  besonderem  Wert  scheint  uns  in  dieser  Arbeit  erstens  der 
Vereuch  zu  sein,  den  wechselseitigen  Zusammenhang  der  verschiedenen 
Formen  der  Abgabeneiuhebung  in  den  verschiedenen  Epochen  und  den 
verechiedenen  Gebieten  des  römischen  Kaiserreiches  darzustellen;  zweitens 
die  Klarstellung  des  Einflusses,  den  der  hellenistische  Osten  auf  die 
finanzielle  Organisation  des  römischen  Kaiserreiches  ausgeübt  hat.  Ob- 
gleich Rostowzew  in  einigen  Fragen  Vorgänger,  wie  Kniep  (Societas 
publicanorum ,  1896)  und  Cagnat  (Les  impots  indirects,  1882),  hatte, 
dennoch  stellt  seine  Untersuchung  eine  vollkommen  originelle  Arbeit  dar; 
sie  enthält  sehr  viele  neue  Schlufsfolgerungen  und  ist  auf  eine  selb- 
ständige Erforschung  der  schon  vor  ihm  benutzten  Quellen,  wie  auch 
auf  die  Herbeiziehung  vieler  Daten,  die  vor  ihm  nicht  gebraucht  worden 
waren,  gegründet. 

Im  Zusammeniiange  mit  der  oben  charakterisierten  Arbeit  Rostowzews 
kann  man  seine  Kritik  des  Werkes  Wilckens:  „Die  griechischen  Ostraka'^ 
ei-wähnen  (Journal  des  Ministeriums  für  Volksauf klärung ,  1900,  III, 
S.  133 — 165).  Bei  aller  Hochachtung,  die  Rostowzew  diesem  be- 
deutenden Werke  eines  der  ersten  Hellenisten  und  Papyrologen 
unserer  Zeit  entgegenbringt,  vermerkt  er  doch  einzelne  Meinungs- 
verecliiedenheiten  gegenüber  den  Schlufsfolgerungen  Witx'kens.  Wir 
wollen  blofs  einige  Punkte  erwähnen.  Rostowzew  weist  darauf  hin, 
dafs  WiLCKEN  bei  der  Aufzählung  der  Abgaben  die  dvaßo?uxä, 
orv7rrr^Qia,  dQtouurr/.rj  ausgelassen  habe,  und  verteidigt  seinen 
Standpunkt  bezüghch  der  Zolleinnahmen  in  Ägypten,  den  er  in 
der  „Geschichte  der  Staatspacht"  eingenommen  hat.  Wir  bemerken, 
dafs  Rostowzew  die  syenischen  Zölle  im  Gegensatz  zu  Wilcken  zu  den 


1)  Eine  ausführliche  Besprechung  der  deutschen  Bearbeitung  des  Werkes  s. 
in  dieser  Zeitschrift  S.  ;J40. 
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staatlichen  Grenzzöllen  und  nicht  zu  den  Lokalzöllen  rechnet.  Er 
wiederholt  seine  Annahme,  die  er  in  der  „Geschichte  der  Staatspacht" 
geäufsert,  dafs  die  yevi]  CcoyQucfiy.d  eine  all?;emeine  Bezeichnung  der 
Abgaben  auf  Vieh,  sowie  die  ?MoyQcc(ficc  die  Bezeichnung  für  die 
Kopfsteuer  sei.  Der  wesentlichste  Punkt,  in  welchem  er  mit  Wilcken 
nicht  übereinstimmt,  ist  der  Standpunkt,  den  er  dem  Pachtwesen  zur 
Zeit  der  Ptolemäer  und  der  Praktoria  der  römischen  Periode  gegenüber 
emnimmt.  Rostowzew  trachtet,  auch  für  Ägypten  den  stufenweisen  Über- 
gang vom  Pachtsj'stem  zur  direkten  Einliebung  durch  ISeamtc  und  Li- 
turgien zu  beweisen.  Er  findet,  dafs  Wilckkx  die  tatsächliche  Freiheit 
der  Pacht  zur  Zeit  der  Ptolemäer  überschätzt  hat:  nach  Rostowzew 
bestand  diese  Freiheit  blofs  de  jure,  de  facto  aber  näherte  sich  die  Lage  der 
Pächter  schon  zur  Zeit  der  Ptolemäer  der  Lage  der  besoldeten  Beamtea. 
Im  Gegensatz  zu  Wilcken  sieht  Rostowzew  m  der  Praktoria  ein  Ele- 
ment des  Pachtwesens.  Aufserdem  stellt  Rostowzew  den  Zusammen- 
hang zwischen  der  Praktoria  zur  Zeit  der  Ptolemäer  und  der  der  rö- 
mischen Epoche  fest,  während  Wilcken  diesen  Zusammenhang  leugnet 
(Ostrakal,  S.  601). 

Ich  gehe  zur  zweiten  grofsen  Arbeit  Rostowzews  über,  weil  ein- 
zelne Teile  derselben  auf  die  Wirtschafts-  und  Sozialgeschichte  Be- 
zug haben.  Rostowzew  hatte  sich  schon  früher  als  Erforscher  der 
antiken  Plomben  und  tesserae  einen  Namen  gemacht,  indem  er  (zu- 
sammen mit  Prou)  einen  Katalog  der  Plomben  der  Nationalbiblio- 
thek in  Paris  herausgab  und  diesem  einen  gründlichen  Essay  über 
Plomben  vorausschickte ').  Gegenwärtig  hat  Rostowzew  auf  Kosten 
der  Petersburger  Akademie  der  Wissenschaften  eine  Sylloge  tes- 
serarum  und  als  Kommentar  zu  dieser  Sammlung  die  Arbeit  ,, Die 
römischen  Bleitesserae ''  herausgegeben.  In  seiner  Ai'beit  be- 
schränkt sich  Rostowzew  darauf,  die  tesserae,  die  in  Rom,  Itahen 
und  in  den  Westprovinzen  aufgefunden  worden  sind,  zu  erforschen. 
.,In  das  Gebiet  der  Ostprovinzen'',  sagt  er  (S.  10),  „will  ich  mich 
nur  zu  dem  Zwecke  begeben,  um  die  Serien  Kleinasiens  und  Süd- 
rufslands zu  charakterisieren".  Der  Grund  für  diese  Einschränkung 
des  Themas  ist  hauptsächlich  darin  zu  suchen,  dafs  die  tesserae  des 
Ostens  zum  grofsen  Teil  noch  nicht  systematisiert  und  publiziert  sind. 
Für  die  Wirtschaftsgeschichte  hat  die  Forschung  Rostowzews  über  die 
tesserae  der  Kollegien  von  Ostia,  die  zum  Getreidetransport  in  Be- 
ziehung standen,  besonderes  Interesse;  interessant  sind  die  Angaben  be- 
züghch  der  Kollegien  der  Schiffer,  der  Fischer,  der  Fuhrleute,  der  Fleischer 
u.  a.  (S.  159  —  170).  Noch  mehr  Interesse  bieten  die  tesserae  der  in- 
dustriellen Unternehmungen,  welche    die  Rolle  von  Ein-  und  Durehlafs- 


1)  M.  RosTOWTSEw  et  M.  Prou,  Catalogue  des  plombs  de  I'antiquite ,  du 
moyen-age  et  des  temps  modernes,  conserves  au  Departement  des  medailles 
et  äntiques  de  la  Bibliotbeque  Nationale,  precede  d'une  Etüde  sur  les  plombs 
aatiques  par  M.  Rostowtsew.    Paris  1900. 
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marken  spielton:  so  z.  B.  die  tesserae  der  privaten  Badeanstalten,  der 
öffentlichen  llänser,  der  Wirts-  nnd  Gasthäuser  und  der  Unternehmungen 
für  den  Passagierverkehr  zu  "Wasser  (S.  170 — 17S).  Von  wesentlicher  Be- 
deutung ist  die  Abhandlung  über  die  tesserae  von  Privatleuten,  die  als 
Ersatz  für  die  Scheidemünzen  d.  h.  zur  Begleichung  kleinerer  Zaidungen 
in  grofsen  Privatwirtschaften  und  industriellen  Unternehmungen,  dienten. 
Bemerkenswert  ist,  dafs  der  gröfste  Teil  dieser  letzteren  Art  von  tesserae 
in  das  erste  und  zweite  Jahrhundert  n.  Chr.,  d.  h.  in  die  Epoche  des 
gi'ofsen  Geldverkehres  (S.  IST  u.  ISS)  gehören.  Bei  Rostowzew  sind 
älmliche  tesserae  der  kommerziellen  Gesellschaften  angeführt  (S.  193  u. 
194).  Trefflich  ist  der  Vergleich,  den  Rostowzew  zwischen  dieser  Art 
von  römischen  tesserae  und  den  Privatmünzen,  welche  vom  15. — 17.  Jahr- 
liundert  in  Frankreich  und  England  zirkulierten,  zieht  (S.  199 — 201). 
Eingehend  sind  bei  Rostowzew  eigentlich  nur  die  römischen  tesserae  be- 
handelt. Für  Italien  und  die  westlichen  Pro^nnzen  beschränkt  er  sich 
hauptsächlich  auf  die  Systematisierung  und  Beschreibung  des  Materials. 
Interessant  ist  der  eigenartige  Charakter  der  ägyptischen  tesserae  (die 
überhaupt  wenig  studiert  sind) :  Hier  dient  die  Bleitessera  als  offizielles 
Surrogat  der  staatlichen  Scheidemünze;  diese  Ersclieinung  war  durch  den 
Mangel  an  kleinen  Tauschwertzeichen  zu  Ende  des  1.  und  im  2.  Jahr- 
hundert n.  Ch.  hervorgerufen  (S.  295 — 297). 

Ich  gehe  zur  Arbeit  von  J.  M.  Grews,  der  Professor  der  Uni- 
vereität  Petersburg  ist,  über:  ,Um risse  der  Geschichte  des 
römischen  Grundbesitzes  (hauptsächlich  zur  Zeit  des 
Kaiserreiches)'-,  Bd.  I,  St.  P.  1S99,  S.  XXIII-i-651.  Geews  sieht 
in  seinem  Umrisse  vorbereitende  Versuche  auf  dem  Gebiete  der  -synthe- 
tischen" Darstellung  (S.  55j  der  Geschichte  des  römischen  Grund- 
besitzes. Der  erste  Band,  der  vorläufig  erecliienen  ist,  besteht  aus  vier 
Kapiteln :  1 .  Einleitung :  AAlssenschaftliche  Bearbeitung  der  Geschichte  des 
römischen  Grundbesitzes  (S.  1 — 59);  2.  Erster  Umrifs:  Der  Grundbesitz 
in  der  Epoche  des  Augustus,  nach  den  Werken  des  Horaz  (S.  61 — 234); 
3.  Zweiter  Umrifs :  T.  Pomponius  Atticus  als  Verti'eter  einer  besonderen 
Gattung  von  Bodenmagnaten  in  der  Epoche  des  Überganges  von  der 
Republik  zum  Kaiserreich  (S.  235 — 43Sj;  4.  Schlufskapitel  über  „Die 
allgemeine  historische  Bedeutung  des  Grofsgrundbesitzes  im  römischen 
Reiche  im  Zusammenhange  mit  den  grundlegenden  Eigentümlichkeiten 
der  antiken  Wirtschaftsordnung"  (S.  438 — 620).  Alle  diese  Umrisse 
haben  einen  gemeinsamen  Gedankenzug:  in  allen  wird  von  verschiedenen 
Gesichtspunkten  aus  der  Grofsgi'undbesitz  zur  Zeit  der  letzten  Periode 
der  Republik  und  des  Beginns  des  Kaiserreiches  betrachtet.  Im  zweiten 
Bande  beabsichtigt  der  Autor  zwei  weitere  Umrisse,  die  zu  diesem  Thema 
gehören,  zu  veröffentlichen. 

Das  erste  Kapitel  stellt  eine  ausführiiclie,  wolildurchdaehte  ge- 
schichtliche LTjersicht  dar,  in  welcher  die  Geschichte  der  Erforschung 
des  römischen  Grundbesitzes  im  Zusammenhange  mit  dem  allge- 
meinen Gange  der  Geschichtsschreibung  des   1 9.  Jahrluiuderts  betrachtet 
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■wird  (hier  ist  auch  eine  ausführliche  Bibliographie  der  Gescliichte 
des  römischen  Grundbesitzes  gegeben).  Im  zweiten  Umrisse  ist  niclit  nur 
alles  den  Werken  des  IToraz  entnommen,  was  man  aus  ihnen  zur 
Charakteristik  der  landwirtschafthchen  Zustände  jener  Zeit  entnehmen 
konnte,  sondern  es  sind  auch  zahlreiche  sorgfältig  durcligeführte  Ex- 
kurse in  das  Gebiet  der  ökonomischen  Ordnung  des  römischen  Ge- 
meinwesens geboten ,  die  zur  Erklärimg  der  entsprechenden  Texte  des 
Horaz  dienen.  Der  Autor  liefert  uns  zuerst  eine  Charaktei-istik  der 
Werke  des  Horaz  als  Quellen  zur  ökonomischen  Geschichte  Roms;  hier 
vermerkt  der  Autor  die  besonderen  Kenntnisse  des  Horaz  auf  dem  Ge- 
biete der  Grundbesitzverhältnisse  dieser  Epoche;  diese  Kenntnisse  waren 
durch  die  soziale  Stellung  des  Horaz  selbst  und  durch  die  Geschehnisse 
seiner  Zeit  bedingt.  Ferner  bringt  Giiews  die  Angaben  über  die  Privat- 
wirtschaft des  Horaz  vor,  indem  er  neue  topographische  Forschungen 
heranzieht  und  seine  persönlichen  Eindrücke,  die  er  anläfslich  der  Be- 
sichtigung der  Gegend,  in  der  sich  ehemals  das  sabinische  Gut  des  Horaz 
befand,  erhielt,  Aviedergiebt.  Schliefslich  entwiiit  der  Autor  ein  allgememes 
Bild  des  römischen  Grundbesitzes  zur  Zeit  des  Horaz,  wie  er  sich  uns 
in  dessen  Werken  darbietet.  Dieses  Kapitel  enthält  viel  Material,  welches 
hauptsächUch  zur  Kennzeichnung  der  Daseinsbedingungen  der  Land- 
bevölkening  Italiens  dient.  Man  mufs  immerhin  bemerken,  dafs  der 
Autor  zweifellos  den  Grad  der  Verdrängung  des  bäuerliclien  Grundbesitzes 
durch  die  Latifundien  dieser  Epoche  überti-eibt;  diese  Überti*eibung,  auf 
die  bereits  in  Kritiken  M  hingewiesen  ist,  ist  hauptsächlich  die  Folge  des 
Umstandes,  dafs  der  Autor  auf  die  Eindrücke  des  Horaz,  der  den  Unter- 
gang des  Bauernstandes  beklagt,  zu  viel  Gewicht  legt.  Im  näclisten 
Umrisse  trachtet  Grews,  an  dem  Beispiele  des  Atticus  zu  zeigen,  wie  in 
dieser  Epoche  bedeutende  Vermögen  und  weite  Latifundien  entstanden.  Der 
Autor  liefert  uns  eine  eingehende  Biographie  des  Atticus,  als  eines  hochinter- 
essanten Vertreters  der  römischen  Kapitalisten -Klasse,  eine  eingehende 
Beurteilung  der  Mittel  und  Wege,  deren  sich  Atticus  bedient  hat,  um 
seinen  Latifundienbesitz  zu  gründen;  eine  Betrachtung  der  Zusammen- 
setzung der  Besitzungen  des  Atticus.  In  keiner  direkten  Beziehung  zum 
Thema  stehen  die  Seiten  368 — 422,  auf  welchen  die  poUtische  Welt- 
anschauung des  Atticus,  als  des  Verti'eters  einer  bestimmten  gesellschaft- 
lichen Klasse,  charakterisiert  wird.  Diese  Charakteristik  gewinnt  jedoch 
im  Zusammenhange  mit  den  Bemerkungen  des  Autors  auf  den  Seiten 
423 — 438  an  Wert;  in  diesen  wird  nämlich  darauf  hingewiesen,  dafs  zu 
Ende  der  Repubhk  innerhalb  eines  Teiles  der  höheren  Klassen  sich  eine 
neue  Tendenz  bemerkbar  machte:  Indem  sich  diese  Schichten  von  der 
aktiven  politischen  Karriere,  die  zu  jener  Zeit  gefährlich  zu  werden  be- 
gann, fernhielten,  lenkten  sie  ihr  Augenmerk  auf  ihre  Bereichenmg ;  dei' 
Reichtum  verschaffte  ihnen  indii'ekt  auch  eine  gewisse  politische  Autori- 


1)  Professor  Th.  F.  Selinski   im    Journal    des   Ministeriums   für   Volks- 
aufklärung, 1900,  Juli,  und  im  „Europäischen  Boten",  1900,  VIII. 
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tat.  Der  Autor  führt  eine  ganze  Reüie  solcher  PersönHchkeiten  an, 
deri'ii  zioinlioh  typischer  Vertreter  Atticus  ist.  Nach  der  Meinung  des 
Autcii-s  sind  „das  die  Vorläufer  des  kaiserlichen  Land-  und  Militäradeis" 
(S.  423).  „Die  Kaiser  kommen  Leuten  von  solcher  Gesinnung  gerne 
entgegen,  da  sie  zur  Durchfühi-ung  der  monarchischen  Umwälzung  be- 
deutend beitragen"  (S.  421). 

Der  ganze  Abschnitt  über  Atticus  ist  reich  an  Exkursionen,  welche  die 
finanziellen  und  Landspekulationen  des  Atticus  und  anderer  Geschäftsleute 
kennzeichnen.  Sein  Interesse  für  die  ökonomische  Seite  der  Biographie  des 
Atticus  motiviert  der  Autor  folgendermafsen :  „Als  teilweiser  Ersatz  für 
die  statistische  Methode"  (die  infolge  Mangels  an  Material  für  die  Ge- 
schichte des  Altertums  nicht  immer  anwendbar  ist)  „kann,  nach  der  Meinung 
des  Autoi-s,  die  biographische  Methode  dienen.  Je  besser  wir  das 
Leben  der  einzelnen  römischen  Nobiles  kennen  und  je  deutlicher  wir  die 
Geschichte  der  Entwicklung  ihres  Besitzes  erkennen,  desto  mehr  lebende 
Beispiele  von  Landmagnaten  und  desto  reaUstischere  Bilder  grofser,  terri- 
torialer Vermögen  erhalten  wir"  (S.  243).  Diese  Worte  des  Autors  sind 
in  gewssem  Grade  auch  auf  seinen  Abrifs  über  Horaz  anwendbar.  In 
bezug  auf  die  „biogi'apliische  Methode"  von  Güews  ist  jedoch  zu  bemerken, 
dafs  der  Forscher  bei  deren  Anwendung  leicht  individuelle  Zufälligkeiten 
für  typische,  allgemeine  Erscheinungen  ansehen  kann.  Übrigens  geht 
Grews  selbst  in  dieser  Ilinsiclit  ziemüch  vorsichtig  vor.  Als  weiterer 
Mangel  der  „biographischen  Methode"  ist  der  Umstand  anzuführen,  dafs 
die  Beschreibung  der  Persönlichkeit  einen  bedeutend  gröfseren  Raum 
einnimmt  als  die  ökonomische  Frage,  zu  deren  Erklärung  die  bio- 
graphische Forschung  unternommen  wu-d.  Dieser  Mangel  der  „bio- 
gi-aphischen  Methode"  ist  auch  in  dem  Abnsse  Grews'  über  Atticus 
bemerkbar.  Oft  sucht  der  Autor  eher  nebensächhches  Material  zur  Be- 
leuchtung der  ökonomischen  Lage  des  Atticus  hervor,  als  dafs  er  die 
Angaben  aus  der  Biographie  des  Atticus  zur  Lösung  der  ökonomischen 
Fragen,  die  ihn  beschäftigen,  anwendet. 

Der  letzte  Teil  der  Forschungen  Grews'  nötigt  direkt  zum  Wider- 
spinich.  Hier  berührt  der  Autor  die  bekannte  Polemik  zwischen  Bücher 
und  Ei^uard  Meyer  und  stellt  sich  auf  Seite  Büchers.  Gegenwärtig 
werden  sich  kaum  viele  Geschichtsschreiber  der  antiken  Wirtschafts- 
ordnung finden,  die  mit  Grews  in  diesem  Punkte  übereinstimmen 
dürften.  Grews  selbst  empfand  die  Ti'efflichkeit  der  Einwände  Eduard 
Meyers:  Er  ist  bemüfsigt,  so  viele  Vorbehalte  in  der  Auffassung 
BirnEHS  bezüglich  der  antiken  Wirtschaftsformen  zu  machen,  dafs  von 
dessen  Konzeption  kaum  viel  zurückbleibt.  Aus  der  gründlichen  Unter- 
suchung, welcher  der  Autor  das  Schema  BTchers  unterzogen  iiat,  folgt 
von  selbst,  dafs  die  eigentliche  ( )ikenwirtschaft  nur  einigen  Epochen  der 
römischen  Geschichte  eigentümlich  ist.  Diese  Auffassung  ist  von  der 
Auffassung  Büchers,  der  die  ganze  antike  Welt  zur  Epoche  der  Oiken- 
wirtschaft  in  Beziehung  bringt,  weit  entfenit.  (Vergl.  die  Bemerkungen 
des  Prof.  Sejjnski  o.  c).     Immerhin  ist  auch  dieses  Kapitel  des  Buches 


Referate.  329 

von  Grews  wertvoll,  weil  wir  hier  eine  bemerkenswerte  Besprechung 
des  Intensitätsgrades  des  Tauschverkehrs  in  der  Epoche  der  römischen 
Republik  und  des  Kaiserreiches  vorfinden  (S.  496 — 580). 

In  den  Jahren  1900 — 1901  ei-schienen  zwei  Bände  des  Werkes 
von  E.  D.  Grimm  (jetzt  Professor  an  der  Universität  St.  Petersburg;: 
,,Forschungen  zur  Entwicklungsgeschichte  der  römischen  Kaisergewalt, 
Bd.  1,  1900,  VIII  -j-  515.  —  Bd.  2,  VIII  +  466.  St.  Petersburg." 
Hier  aber  können  wü-  keine  Besprechung  dieses  Werkes  geben,  weil  es 
mehr  staatsrechtlichen  als  sozialgeschichtlichen  Inhalt  hat.  Dr.  Grimm 
spricht  auch  von  Beziehungen  zwischen  der  römischen  Gesellschaft  und 
der  Regierung,  charakterisiert  jedoch  ausführhcli  nur  die  politische 
Stimmung  höherer  Kreise  der  Bevölkerung.  Die  unteren  Klassen  und 
die  Provinzen  sind  weniger  berührt.  Der  Verfasser  gebraucht  vornehm- 
lich üterarische  Quellen  (Autoren).  Inschiiften  sind  wenig  herange- 
zogen. 

Die  eben  erwähnte  Polemik  zwischen  Bücher  und  Meyer,  welche 
die  Gelehrtenki-eise  Deutschlands  in  so  hohem  Mafse  in  Atem  hielt,  hat 
auch  in  Rufsland  ein  grofses  Interesse  hervorgerufen.  Rostowzew  be- 
rührte sie  in  seiner  Abhandlung:  „Der  Kapitalismus  und  die 
Volkswirtschaft  der  antiken  Welt"  (Rufskaja  Myslj,  1900,  März, 
S,  195 — 217),  wo  er  unter  anderem  seine  Leser  in  populärer  Form  mit 
dem  ptolemäischen  Ägj^ten  und  den  Resultaten  seiner  Erforschung  des 
römischen  Pachtwesens  bekannt  macht.  Rostowzew  stellt  sich  auf  Seite 
Ed.  Meyers.  Ein  anderer  Ai-tikel,  der  diese  Polemik  berührt,  rührt  vom 
Autor  dieser  Zeilen  her  (M.  Chwostoff,  „Die  Erforschung  der 
ökonomischen  Zustände  des  Altertums",  Journal  des  Mi- 
nisteriums für  Volksaufklärung,  1900,  VI,  S.  271—303). 
Der  Autor  stellt  sich  in  der  Frage  der  antiken  Wh-tschaft  auf  Seite 
Meyers,  obwohl  auch  er,  wie  Rostowzew,  in  der  Theorie  Büchers  die 
Bedeutung  dieser  wertvollen  Verallgemeinerung  anerkennt.  Allerdings 
nur  jener  Verallgemeineining,  welche  sich  auf  die  wirtschaftliche  Evolution 
einer  einzelnen  Gesellschaft  anwenden  läfst,  keinesfalls  aber  auf  die  Ge- 
schichte der  ganzen  Menschheit.  Im  selben  Aufsatze  behandelt  der 
Autor  auch  die  Polemik  zwischen  Beloch  und  Seeck  über  die  Methoden 
statistischer  Forschungen  auf  dem  Gebiete  der  antiken  Wirtschaft,  wobei 
er  sich  im  allgemeinen  auf  selten  Belochs  stellt. 

Aus  der  Feder  des  Autors  der  vorliegenden  Literaturübersicht  stammt 
auch  der  Aufsatz:  „Die  wirtschaftliche  Umwälzung  im  antiken 
Sparta",  (Wissenschaftliche  Jahrbücher  der  Universität 
Kasan  1901,  November).  Der  Autor  erbringt  den  Beweis,  dafs  im 
Zusammenhange  mit  der  schon  genügend  erforschten,  agrarischen  Um- 
wälzung, die  in  Lakonien  bereits  im  5.  Jahrhundert  v.  Chr.  zu  beobachten 
ist,  der  Konzenti'ation  des  Grundeigentums,  auch  eine  Änderung  in  der 
auswärtigen  Politik  Spartas  zu  konstatieren  ist.  Diese  befindet  sich 
nämlich  in  den  Händen  der  besitzenden  Klassen,  die  jetzt  nicht  mein* 
nach   neuen   Landstücken,    sondern   nach    Geld   streben.     Zugleich   hört 
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Sparta  auf,  ein  rein  agrarisches  Land  zu  sein:  In  die  Periode,  welche 
auf  die  apriorische  Umwälzung  folgte,  gehört  die  Mehrzahl  der  Angaben, 
die  auf  die  Entwicklung  der  Industrie  und  des  Handels  in  Sparta  hin- 
weisen ;  in  dei-selben  Periode  treten  auch  andere  ökonomische  Bedingungen 
ein,  die  der  Entwicklung  der  Industrie  förderlich  waren  (das  Geldkapital, 
das  Proletariat,  d.  s.   landlose  Heloten  und  Spartiaten). 

Im  soeben  erschienenen  Buche  von  Prof.  W.  P.  Buseskui:  (an  der  Uni- 
Acreität  Charkow):  „Einleitung  in  die  griechische  Geschichte*',  Charkow 
1903,  S.  VIII +  535,  sind  alle  bedeutenden  westeuropäischen  und  rus- 
sischen Forschungen  auf  dem  Gebiete  der  Sozial-  und  Wirtsehafts- 
geschichte  Griechenlands  charakterisiert. 

Es  wird  vielleicht  nicht  ohne  Interesse  sein,  zu  erfahren,  dafs  in 
Kufsland  aucli  in  den  Elementarunterricht  der  Geschichte  des  x\ltertums  das 
sozialgeschiclitliche  Moment  immer  mehr  eindringt:  Es  ist  ihm  in  den  Lehr- 
büchern der  allgemeinen  Geschichte  von  Prof.  Vinoor^vdoff,  Prof.  Kareew 
und  Prof.  Wipper  viel  Platz  eingeräumt.  M.  Chwostoff. 

Sozial-  und  wirtscliaftsgeschichtliche  Arbeiten  in  böhmischen 
und  mährischen  historischen  Zeitschriften   1900 — 1902. 

Im  letzten  Jahrzehnt  des  vorigen  Jahrhunderts  waren  auf  dem  Ge- 
biete der  böhmisch-mährischen  Sozial-  und  Wirtschaftsgeschichte  zwei 
Werke  erechienen,  von  denen  man  hoffen  konnte,  dafs  sie  auf  die 
weitere  Forschung  nach  dieser  Richtung  besonders  anregend  wirken 
würden :  J.  Lipperts  grofsangelegte  zweibändige  „Sozialgeschichte  Böhmens 
in  vorhussitischer  Zeit"  (1S96 — 189S)  und  C.  Grünbergs  „Die  Bauern- 
befreiung und  die  Auflösung  des  gutsherrlich-bäuerlichen  Verhältnisses 
in  Böhmen,  Mähren  und  Schlesien"  (1893 — 1894).  Fehlte  auch  Lipperts 
Buch  die  kiitische  Schärfe  und  in  vielen  wichtigen  Fragen  die  Grund- 
lage echter,  beweiskräftiger  Urkunden  und  Quellen,  so  hatte  es  doch 
den  Vorzug,  dafs  es  den  ganzen  weiten  Stoff  in  den  Kreis  seiner  Be- 
trachtung zog,  in  der  Auffassung  und  Darstellung  der  Verhältnisse  die 
volle  Selbständigkeit  des  Forschers  bewies,  der  mit  historischem  Wissen 
geschichtsphilosophische  und  sozial  ethische  Ideen  verband.  Man  könnte 
aber  nicht  sagen,  dafs  es  auf  die  geschichtliche  Forschung  im  Lande 
grofsen  Einflufs  genommen  hätte. 

Mehr  ist  dies  wohl  der  Fall  bei  dem  zweiten  der  genannten  Werke,  das 
durch  seine  Gründlichkeit  in  jeder  Hinsicht,  durch  das  reiche  neu  ver- 
öffentlichte Quellenmaterial  als  Basis  für  alle  weiteren  Forschungen  auf 
diesem  Gebiete  dienen  mufs ;  aller  Wahrscheinlichkeit  nach  dürften  auch 
in  Kürze  Arbeiten  folgen,  die  von  Grün'hercs  Studien  ausgehen  und  sie 
im  Detail  ergänzen.  Vorläufig  allerdings  scheint  die  Anregung,  die  von 
diesem  Werk  auf  die  heimische  Arbeit  ausging,  noch  recht  gering  an- 
geschlagen werden  zu  müssen. 

Ohne  die  Ureache  dieser  Erecheinung,  die,  wenn  man  sich  allgemein 
ausdrücken    darf,    in   „Schulverhältnissen"    begründet    sein    dürfte,    des 
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nälieren  zu  erörteru,  glaubton  wir  docli  darauf  hinweisen  zu  sollen, 
weil  sie  sich  geradezu  aufdrängt,  wenn  man  die  Literatur  unserer  Zeit- 
schriften speziell  nach  Arl)eiten  sozial-  und  wirtschaftsgeschiclitlichen  In- 
halts untersucht.  Sie  sind  im  ganzen  genommen  spärlich  und  beziehen 
sich  zumeist  auf  ganz  spezielle  lokale  Verhältnisse,  mehr  vom  Zufall  des 
archivalischen  „Fundes"  bestimmt,  als  planmäfsig  durchgeführt. 

Aus  der  vorhussitischen  Zeit  wird  aus  dem  Gebiete  des  Verwaltungs- 
wesens nur  das  Steuerwesen  in  Böhmen  in  einem  Aufsatz  von  V..  Klier 
„Kurzer  Abrifs  des  Steuerwesens  des  Königreichs  Böhmen  in  der  Zeit 
vor  den  Hussitenkriegen"  (Strurny  nastin  bernictvi  kr;ilovstvi  öesköho  v 
dob<4ch  pied  valkami  husitskvmi)  in  der  „Böhm.  Museal-Zeitschrift", 
Jalu-g.  LXXVI  (1902),  S.  21—39,  211—233  behandelt.  Es  ist  der  Vor- 
läufer eines  in  Bearbeitung  befindlichen  gi-öfseren  Werkes  unter  dem 
Titel  „Das  Landes-Steuerwesen  im  Königreich  Böhmen"  (Zemskö  bernictvi 
V  kralovstvi  (lesk^m),  und  handelt  in  klarer  übersichtlicher  Darstellung: 
1 .  Über  das  Wort  „Berna",  das  zuerst  in  einer  Urkunde  Piemysl  Ottokars  I. 
vom  Jahre  1208,  25.  April  nachweisbar  ist,  2.  Über  die  Einkünfte  des 
Herrschers  im  allgemeinen,  3.  Über  die  jährlichen  Abgaben  der  unter- 
tänigen Bevölkerung,  4.  der  königlichen  Städte,  5.  Über  die  königliche 
Berna,  6.  die  Landesberna,  7.  die  Judenberna. 

Das  Hauptinteresse  beansprucht  noch  immer  die  Fi-age,  betreffend  die 
böhmische  Zadruga  oder  Hauskommunion.  Den  Polemiken,  die  früher 
schon  K.  Kadlec'  im  Jahre  1898  erschienenes  Buch  „Rodinny  nedil  öili 
zadi-uha"  (Familien-Un-Teil  o.  Zadi-uga)  i)  hervorgemfen,  schliefst  sich  neuer- 
dings die  eingehende  Kritik  von  J.  Pekar  in  der  „Böhm.  Histor.  Zeitschrift" 
Jahrg.  VI  (1900),  S.  243—267  an.  Pekar  hält  den  Ausführungen  Kaduiic' 
entgegen,  dafs  es  unzulässig  sei,  aus  der  modernen  Organisation  der 
Zadruga  bei  einzelnen  slawischen  Völkern  rückzuschUefsen  auf  ihren  ur- 
alten Bestand,  ohne  hierfüi-  zuverlässige  quellenmäfsige  Belege  zu  er- 
bringen; und  solche  fehlen,  wie  füi'  die  altserbische  und  alti'ussische,  so 
auch  für  die  altböhmische  Zadruga.  Weiters:  wenn  Kadlec  in  Böhmen 
das  Institut  des  „Familien-Un-Teils"  nachzuweisen  gesucht  hat,  so  stimmt 
P.  ilim  bei,  dafs  ein  solches  bestanden  habe,  besti'eitet  aber,  dafs  dieses 
böhmische  Rechtsinstitut  und  die  südslawische  Zadruga  identisch,  aus 
gleicher  Wurzel  entsprossen  sind,  in  gleicher  Form  entwickelt  und  aus- 
gebildet wurden.  Für  den  böhmischen  „Familien-Un-Teil"  fehlt  nach  P."s 
Kritik  der  KADLECSchen  Beweisführung  der  Begriff  des  Verwalters,  des 
Hauptes  des  „Familien-Un-Teils",  der  in  der  südslawischen  Zadruga  unter 


1)  „Rodinny  nedil"  ist  ein  von  Kadlec  in  Anlehnung  an  einen  von  Wschehed 
gebrauchten  Ausdruck  neu  eingeführter  Tenuinus  für  das  der  südslawischen 
Zadruga  in  Böhmen  angeblich  entsprechende  Institut;  in  wörtlicher  Übersetzung 
hiefse  es  Familien-Un-Teil  (dil-Teil,  ne  die  Negation).  Aus  G.Cohns  „Gemeinder- 
schaft und  Hausgenossenschaft"  S.  IS  ff.  kennt  man  den  im  Freiburger  Code 
civil  für  „Gemeinderschaft"  üblichen  französischen  Ausdruck:  „indivision" ; 
das  wäre  etwa  dem  böhmischen  „nedil"  am  entsprechendsten,  bis  auf  den 
Gegensatz  zwischen  Concretum  und  Abstractum.  Aus  den  obigen  Ausführungen 
wird  der  Sinn  des  „nedil"  wohl  zur  Genüge  klar. 
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dem  Namen  des  „domarina"  bekannt  ist.  Im  böhmischen  Reclitsinstitut 
gibt  es  also  nach  P.  kein  gewähltes  Oberhaupt,  weil  hier  ,,ein  Mitglied 
des  jUn-Teils'  ohne  das  andere  keine  Dispositionen  über  das  gemeinsame 
Gut  ti'effon  kann''.  Der  böhmische  Un-Teil  ist  nicht  wie  die  Zadruga 
eine  Gemeinschaft  von  Pereonen,  die  für  die  Gememschaft  arbeiten, 
sondern  eine  zeitweilige  Besitzgemeinsamkeit  in  einer  Adelsfamilie  und  zwar 
vielfach  eigentlich  eine  mehr  scheinbare  als  wirkUche  Besitzgeraeinsamkeit. 
Denn  durch  den  „Un-Teil"  schützte  sich  der  Adel  gegen  die  Heimfalls- 
ansprüche des  Fürsten.  Auch  darin  erkennt  P.  einen  Grundunterschied 
zwischen  ,,Zadi'uga"  und  „Nedil",  dafs  die  erstere  eine  Form  des  Zu- 
sammenlebens in  der  bäuerlichen  Bevölkening  darstellt,  welche  mit 
eigener  Hand  den  ererbten  Boden  bebaut,  während  die  letztere  eine 
Form  des  gemeinsamen  Besitztums  adeliger  Familien  ist,  die  selbst  nicht 
arbeiten  und  oft  auch  nicht  einmal  selber  bewirtschaften.  Pekak  möchte 
nicht  an  der  Existenz  einer  altslawischen  und  speziell  auch  böhmischen  „Za- 
druga''-Institution  zweifeln,  er  steht  absolut  nicht  auf  dem  PEisKERSchen 
Standpunkt,  er  gibt  vielmehr  zu,  dafs  die  „, Hauskommunion'  ähnUch 
der  heutigen  südslawischen  Zadruga  ohne  Zweifel  allen  nordwestlichen 
Slawen  in  den  ersten  Jahrhunderten  ihres  histoiischen  Daseins  gemeinsam 
war*^,  nur  vermifst  er  noch  immer  den  wissenschafthchen  Beweis  hierfür. 
Auf  diese  Kritik  ,).  Pekars  antwortete  K.  Kadlec  in  einem  Aufsatze 
in  der  „Zeitschrift  der  mähr.  Matice",  Jahrg.  1901  (XXV),  S.  217-245, 
333 — 369,  betitelt  „Der  Familien-Un-Teil  im  Lichte  der  Daten  aus 
der  vergleichenden  Rechtsgeschichte"  (Rodinny  nedil  ve  svöstle  dat 
srovnavacich  dejin  pravnich).  Ich  sehe  von  allen  so  überreichlichen  per- 
sönlichen Bemerkungen  hier  ab,  die  darauf  hinauslaufen,  dafs  die  Frage 
ohne  juridisches  Wissen  und  Verständnis  nicht  beurteilt  Averden  könne, 
ich  kann  nur  kurz  andeuten,  nach  welcher  Richtung  sieh  die  Erwiderung 
bewegt.  Für  die  Existenz  der  Zadruga  bei  den  Slawen  in  der  Urzeit 
bedürfe  es  keines  Beweises,  das  dürfe  und  müsse  vorausgesetzt  werden 
auf  Grund  der  allgemein  angenommenen  Theorie,  dafs  ehemals  das  Volk 
in  weit  umfangreicheren  Verwandtschaftsverbänden  lebte,  als  es  die  der- 
malige Familie  ist,  und  dafs  der  Periode  des  Individualeigentumes  die 
des  Kollektiveigentumes  vorausging.  Auf  dieser  Tlieorie  basiere  die  An- 
nahme der  Existenz  der  Zadruga  bei  den  slawischen  Völkern,  und  Kadlec 
folgert  daraus,  dafs  er  berechtigt  war  und  berechtigt  ist,  den  Satz  aus- 
zusprechen: „Beweise  für  die  Entwicklung  der  südslawischen  Zadruga 
aus  alter  Zeit  anzuführen,  wäre  eigentlich  nicht  nötig,  da  es  niemandem 
mit  Grund  beifallen  kann  anzunehmen,  dafs  die  Zadniga-Einrichtung 
erst  ein  Gebilde  später  Zeit  sein  könne.  Es  ist  im  Gegenteil  selbstver- 
ständlich, dafs  das  dermalige  Stadium  nur  eine  entfernte  Phase  in  der 
allmählichen  Entwicklung  daretellt  .  .  ."  Gleichwohl  geht  er  dann  noch- 
mals auf  die  Quellen  des  serbisclien  und  russischen  Rechts  ein,  die  für 
den  älteren  Bestand  der  Zadruga  in  diesen  Ländern  sprechen:  das  Ge- 
setz von  Vinodol  (12S8i,  das  Statut  von  Polijca  (1440j,  das  Gesetzbuch 
Stefan  Dusans  und  das  Ragusaner  (Dubrovnik)  Recht  u.  a. 
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Im  weiteren  Verlaufe  beschäftigt  sich  die  Erwiderung  mit  der  von 
Pekar  aufgeworfenen  Frage,  ob  „Rodinny  nedil"  und  „Zadruga"  ein  und 
dasselbe  Rechtsinstitut  vorstellen.  Auch  hier  A\ird  weit  ausgeholt,  zuerst 
der  Unterschied  zwischen  der  altrömischen  und  altslawischen  Familien- 
organisation erörtert.  ,,Während  also  die  Familie  des  römisclien  Rechtes 
in  ilirer  späteren  Entwicklung  auf  das  Prinzip  des  Individualismus  (aus- 
gedehnte Gewalt  des  Hausvaters)  sich  gründet,  beruht  die  slawische 
Famihe  auf  dem  Grundsatz  des  Kollektivismus",  denn  hier  sind  alle  er- 
wachsenen Mitglieder  männlichen  Geschlechtes,  besonders  die  verheirateten, 
vollberechtigte  Personen.  Auf  die  Zusammensetzung  der  Familie  kommt 
es  dabei  nicht  an,  denn  hier  wie  dort  kann  die  Familie  einfach  (Eltern  und 
ledige  Kinder)  oder  zusammengesetzt  sein,  aus  einer  oder  mehreren  Familien 
bestehen,  fremde  Elemente  in  sich  aufnehmen  oder  nicht.  Das  Wesen 
der  slawischen  Famihe  hat  man  einzig  in  der  Existenz  des  kollektivistischen 
Familieneigentumes  zu  sehen  und  in  den  daraus  sich  ergebenden  Folgen. 

Was  aber  etwaige  Verschiedenheiten  zwischen  böhmischem  Rodinny 
nedil  und  südslawischer  Zadruga  anlangt,  so  berühren  diese  nicht  das 
Wesen  der  Sache,  sondern  sind  eben  nebensächlich.  Allerdings  werde 
in  der  heutigen  Zadi-uga  das  Oberhaupt  „stareüna"  gewählt,  was  in  der 
böhmischen  Organisation  nicht  nachzuweisen  ist,  ja  nicht  einmal  ein 
Name  für  dieses  Oberhaupt  ist  ausfindig  zu  machen,  aber  diese  Wahl 
sei  nicht  ursprünghch,  sondern  sei  erst  bei  zusammengesetzten  Famihen 
eingefülirt  worden. 

Dafs  der  „Rodinny  nedil"  auch  unter  der  bäuerlichen  Bevölkerung- 
Böhmens  existiert  und  also  nicht  blofs  auf  den  adUgen  Stand  beschränkt 
ist,  dafür  erbringt  K.  sodann  urkundliche  Belege,  z.  B.  gibt  1419  ein 
Jan  Hlivice  seiner  Tochter  Margareta  und  ilirem  Manne  Gallus  Hav 
zur  Aushülfe  8  Schock  in  Acker  und  Geld  „non  excJudendo  tamen  pre- 
scriptam  Margaretham  a  porcione,  alias  od  spolku,  post  mortem  suam  cum 
ceteris  hberis  et  affinibus  suis  in  bonis  et  in  substantia  eius  legitime  de- 
volvendis."  Ihm  erscheinen  die  Differenzen  zwischen  der  deuthcher  im 
Bauernstande  zu  Tage  ti-etenden  „Zadi-uga"  und  dem  beim  Adel  geltenden 
„Nedil"  ohne  tiefere  Bedeutung;  die  Mitglieder  eines  adeligen  „Nedil" 
leben  z.  B.  nicht  immer  in  einem  gemeinsamen  Hauswesen,  es  genügt, 
wenn  sie  gemeinsam  „wirtschaften";  in  den  adehgen  „Nedil"  werden 
keine  fremden  Elemente  aufgenommen,  wie  in  die  bäuerliche  Zadruga 
u.  a.  m. 

Eine  Hauptstütze  für  Kadlec  bildet  sodann  die  CoHxsche  Darstellung 
der  Gemeinderschaft;  er  erörtert  sie  eingehend,  erklärt  sie  aber  doch  nur 
als  eine  knappe  Behandlung  der  ganzen  Fi-age,  die  eine  abermalige,  um- 
fassendere Darstellung  verdiente,  und  weist  auf  Pertile,  Mayr,  Tripartitum 
von  Stephan  Verböczy  (geb.  1460)  u.  a.  hin.  Er  beschliefst  somit 
semen  Aufsatz,  dafs  seine  Ansicht,  1.  dafs  Zadruga  und  Familien-Un-Teil 
ein  und  dasselbe  Rechtsinstitut  darstellen,  2.  dafs  die  Zadruga-Organisation 
bei  den  Slawen  m  alter  Zeit  tatsächlich  bestand,  durch  nichts  erschüttert 
wurde. 

22* 
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Geheu  wir  zu  einem  anderen  Tliema,  den  wirtschaftiiclieu  Zuständen 
in  den  Städten,  über,  so  konstatieren  wir  auch  hier  ziemliche  Ebbe; 
hcU'listens  in  den  rasch  aufeinander  folgenden  kleineren  Städtegeschichten 
mehr  allgoniein  und  oberflächlich  behandelt. 

Eine  nacli  mehreren  Richtungen  beachtenswerte  Arbeit  hat  Z.  Winter 
in  „Das  Handwerk  in  der  Altstadt  Prag  in  den  Jahren  1526 — 1622  nach 
der  Nationalität"  (Üemesla  die  narodnosti  v  Staröm  Mrstö  Prasskem  od  r. 
1526—1622)  in  der  „Böhm.  Museal-Zeitschrift'',  LXXV  (1901),  S.  401 
bis  450  geliefert.  Das  Hauptgewicht  liegt  bei  dieser  Arbeit  allerdings 
im  Nachweis  der  nationalen  Verhältnisse  des  Altprager  Handwerker- 
standes im  16.  Jahrhundert  mit  der  konstanten  Zunahme  der  Deutschen 
gegenüber  den  Cechen,  die  von  4  "/o  im  Jahre  1526  auf  52  o/o  im  Jahr- 
zehnt 1591  — 1601  anwachsen  und  sich  auch  noch  bis  ca.  1626  in  der 
Höhe  von  46  o/o  erhalten.  Die  kulturelle  Seite  der  Frage,  welche  Be- 
deutung dieser  Zuw^achs  an  fremden  Kräften  für  die  Entwicklung  des 
Handwerks  in  Böhmen  hatte,  wird  nur  mit  wenigen  Worten  gestreift, 
immerhin  die  Bedeutung  recht  gering  angeschlagen.  Höchstens  in  der 
Glassclmeidekunst  will  W.  den  neuen  deutschen  Handwerkern  das  Ver- 
dienst eines  Fortschrittes  und  einer  Verbesserung  zuerkennen,  wälu-end 
die  Einführung  des  neuen  Baustils  den  italienischen  Maurern  zugeschrieben 
wird.  ,,Sonst  aber  kann  man  nirgends  und  in  nichts  irgend  ein  be- 
sonderes Verdienst  der  Fi*emden  um  die  liiesige  Kultur  wahrnehmen, 
selbst  abgesehen  davon,  dals  sie  nicht  um  der  Kultivierung,  sondern 
um  des  Erwerbes  und  der  Existenz  willen  hierherkamen.'' 

AVas  weiters  die  Herkunft  der  neuen  deutschen  Handwerker  anlangt, 
so  steuerten  alle  Länder  und  Gebiete  Deutschlands  bei ;  naturgemäfs  war 
die  Einwanderung  aus  den  Böhmen  angrenzenden  Gebieten  am  stärksten, 
insbesondere  aus  Sachsen  und  dem  Vogtlande;  auch  speziell  aus  dem 
Egerlande  war  der  Zuzug  in  die  Hauptstadt  recht  stark.  —  Berück- 
sichtigt wird  m  der  ganzen  Arbeit  auch  die  Einwanderung  aus  Frank- 
reich, Italien,  der  Schw^eiz  und  Polen. 

Beiträge  ähnücher  Art  liefert  J.  Leischino  in  dem  Aufsatz  „Das 
älteste  Brünner  Bürgerbuch"  in  „Mitteil,  des  mähr.  Gewerbe-Museums" 
1901,  S.  57  ff.,  71  ff.  für  Brunn,  indem  er  aus  der  genannten  Quelle, 
die  bis  zum  Jahre  1498  zurückgeht,  eme  Liste  der  in  dieser  Stadt  an- 
8ä.ssigen  Handwerker  und,  soweit  dies  angegeben  ist,  auch  ihrer  Herkunft 
herstellt,  allerdings  meist  nur  derjenigen,  die  der  Kunst  naliestehen. 

Zunftordnungen  und  Beiträge  zur  Geschichte  der  Zünfte  und  Zechen 
erhalten  wir  aus  allen  Teilen  Böhmens  und  Mährens;  hier  fhetst  das 
archivalische  Material  noch  immer  reich;  doch  ist  auch  hier  der  Grund- 
charakter der  Arbeiten  mehr  ein  lokalhistorischer,  als  ein  zusammen- 
fassender vom  %\irtschaftlichen  Gesichtspunkte  aus. 

Mit  Zunftordnungen  der  alten  Rosenbergischen  Stadt  Krummau 
beschäftigen  sich  zwei  Aufsätze  in  den  Mitt.  d.  Vereines  f.  d.  Geschichte 
der  Deutschen  i.  Böhmen,  XXXIX.  .Jahrg ,  1901,  S.  81  u.  S.  312. 
Der  erste  von  A.  Mökath,  „Die  deutsche  Zunftordnung  der  Krummauer 
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Müller  aus  der  2.  Hälfte  des  16.  Jahrhunderts"  bringt  nicht  nur  den 
Abdruck  der  alten  Zunftordnung  und  einer  wichtigen  Urkunde  von  1447, 
sondern  gibt  in  der  Einleitung  hierzu  eine  Übersicht  über  die  Entwicklung 
des  dortigen  Müllerliandwerks  seit  dessen  erster  Erwähnung  im  Jahre  1347. 

—  Der  zweite  Aufsatz  von  A.  Raschek,  „Die  Zunftordnung  der  Schlosser 
in  Krumniau  im  Jahre  1593"  brmgt  gleichfalls  einen  genauen  Abdruck 
der  Urkunde,  beschränkt  sich  'in  den  einleitenden  Worten  aber  auf  die 
Würdigung  dieses  Stückes  allein.  —  Beide  Mitteilungen  bilden  in  ge- 
wisser Hinsicht  eine  Ergänzung  zu  Winters  Aufsatz,  indem  sie  uns  zeigen, 
dafs  nicht  nur  in  Prag,  sondern  auch  auf  dem  Lande  das  Übergewicht 
der  deutschen  Handwerker  sich  geltend  machte;  und  wenn  Rasciiek 
darauf  hinweist,  dafs  die  Erlassung  der  Zunftordnung  in  jener  Zeit  wohl 
im  Zusammenhang  stehen  dürfte  mit  grofsen  Um-  und  Neubauten,  die 
Wilhelm  von  Rosenberg  im  Krummauer  Schlofs  unternahm,  so  ist  dieser 
Hinweis  wohl  geeignet,  Winters  Annahme  von  der  geringen  Bedeutung 
der  neuen  Handwerker  in  ein  anderes  Licht  zu  stellen.  Gerade  das 
Material  an  Zunftordnungen  in  Krummau  scheint  für  die  weitere  Unter- 
suchung dieser  für  das  Deutschtum  in  Böhmen  nicht  unwichtigen  Frage 
von  einigem  Belang  zu  sein  und  eine  eingehendere  Prüfung  zu  verdienen. 

—  Demselben  Thema,  dem  Zunftwesen  in  der  Rosenbergischen  Stadt 
Böhmisch  Kromau  ist  em  Aufsatz  von  H.  Gross  in  den  „Pamatky  archaeol. 
a  mistopisn^",  Jahrg.  XIX,  1900,  S.  193,  3U7,  533  gewidmet.  Hier 
werden  aus  dem  Ki'omauer  Archiv  die  gesamten  ursprünglich  in 
cechischer  Sprache  ausgestellten  Zunftprivilegien  m  vollem  Wortlaut 
mit  kurzen  Übersichten  der  Entwicklung  jedes  einzelnen  Handwerks 
abgedruckt,    beginnend  mit    einer  Urkunde  für  die  Fleischer  von   1447. 

Unter  dem  Titel  „Eine  Brünner  Zunftordnung  aus  dem  Jahre  1446" 
bespricht  Carl  Schieek  in  „Mitteil.  d.  mähi*.  Gewerbe-Museums",  1900, 
S.  121,  die  Innungsartikel  der  aus  sechs,  beziehungsweise  neun  Hand- 
werken gebildeten  Bruderschaft  der  Sattler,  Kandier  (Zmngiefser), 
Köchermacher,  Rotschmiede,  Drechsler,  Riemer,  Maler,  Glaser  und  Schild- 
macher. —  Nur  um  weniges  jünger  sind  die  „Artikel  der  Brünner 
Tischler  und  Seiler",  die  Ref.  ebenda  1902,  S.  49  durch  Abdruck  der 
Bestätigungsurkunde  derselben  vonseiten  des  Brünner  Rats  dd"  1462 
Januar  8,  bekannt  macht.  —  Bei  weitem  zahlreicher  sind  die  Beiträge 
für  die  Zunftgeschichte  des  16.  und  1 7.  Jahrhunderts  in  den  genannten 
und  anderen  Zeitschriften,  die  einzeln  anzufühi-en  hier  zu  weit  führen 
möchte. 

Eine  Frage,  für  die  in  unseren  Archiven  noch  reichliches  Material  zu 
hegen  scheint,  die  daher  immer  wieder  in  unserer  Zeitschriftenliteratur  Be- 
arbeitung erfährt,  sind  die  bäuerhchen  und  Untertansverhältnisse,  und 
vorzüglich  dem  Bauernaufstand  in  Böhmen  und  Mähren  um  1680  ist 
eine  Reihe  von  Aufsätzen  auch  im  letzten  Triennium  gewidmet.  Vorerst 
finden  wk  in  emer  kurzen  Ai'beit  von  R.  Dvoeak  „Aus  der  Geschichte 
der  Bauernaufstände  in  Mähi-en  im  17.  und  18.  Jahrhundert "•  (Z  dejin 
selskych   bourl    na  Morave  v   XVH.  a  XVHL   stoleti)    in    der    „Böhm. 
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Muscalzeitsohrift''  LXXY  (1901),  S.  182—186  auf  Grund  der  gedruckten 
Literatur  eine  Übersicht  über  die  in  Mähren  in  den  .lahren  c.  1680  bis 
1724  im  Ohnützer,  Ighiuer  (Stonarov)  und  Znaimer  Kreis  (ürbau)  vor- 
gefallenen Unruhen.  —  Auf  quellenmälsiger  Forschung  beruht  der  Auf- 
satz von  J.  V.  Slmak,  „Chotiescliauer  Nachrichten  über  den  Bauernauf- 
stand im  Jahre  1680"  fChott-sovsk^  zpnivy  o  selsk^  bouri  r.  1680),  in 
-Sitzungsbericlite  der  k.  böhm.  Gesellschaft  d.  Wissensch.",  Jahrg.  1900, 
Nr.  X,  28  S.  Er  schildert  die  Ereignisse  auf  der  lleiTSchaft  des  im 
Pilsner  Kreise  gelegenen  Prämonstratenser- Klosters  Chotieschau.  Die 
Nachrichten  beruhen  auf  der  vom  dortigen  Propste  P.  Michaei.  Kastl 
gleichzeitig  geführten  Chronik,  in  der  er  niclit  nur  eine  allgemeine 
Schilderung  der  „Rusticorum  tumultus  et  rebellio  .  .  .  per  univereum 
regnum''  bietet,  die  Stimmung  vor  dem  Ausbruch,  die  Ursachen  der 
Rebellion  kennzeichnet,  sondern  auch  aus  eingefügten  Korrespondenzen 
und  amtlichen  Aufzeichnungen,  wie  z.  B,  der  „  Specification  der  rebellischen 
Bürgern  und  Bauern,  so  gehenkt,  enthaupt  und  sonsten  hingerichtet 
wurden''  oder  der  „Ineptissima  et  mendacissiraa  octo  pagorum  gravamina" 
u.  ähnl.  einen  genauen  Einblick  in  die  Untertanenverhältnisse ,  ihre 
allmähliche  Verschlechterung,  die  sti-enge  Behandlung  der  Unterworfenen 
im  einzelnen  klarlegt.  Die  Aufzeichnungen  Kastls  bilden  gewifs  eine 
der  wichtigeren  Quellen  für  die  Geschichte  des  böhmischen  Bauernauf- 
standes von  1680. 

F.  A.  Slavik,  der  sich  auch  schon  vielfach  mit  den  bäuerlichen  Ver- 
hältnissen in  Mähren  beschäftigt  hat,  behandelt  in  einem  Aufsatz  in  der 
-Zeitschrift  der  mährischen  Matice"  XXVI  (1902),  S.  99—105  „Die 
Bewegung  des  untertänigen  Volkes  in  Mähren  im  Jahre  1680  und  die 
Vorkehrungen  gegen  dieselbe"  (Hnuti  v  lidu  podan(^m  na  Moravr  r.  1680 
a  opatreni  proti  nömu)  und  zeigt  auf  Grund  von  Akten  des  mährischen 
Statthalterei-Archivs,  welche  Vorkehrungen  die  emzelnen  Herrschaften  und 
die  Regierung  gleich  bei  den  ersten  Anzeichen  von  Unruhen  im  Gebiete 
von  Kunstadt,  Hohenstadt  und  später  (1695)  auf  Hochwald  trafen,  so- 
dafs  es  hier  im  Gegensatze  zu  Böhmen  tatsächlich  zu  einem  bewaffneten 
Widerstand  nicht  kam. 

Eine  andere  Zeit  dieser  Kämpfe  behandelt  K.  V.  Adamek  in  dem 
Aufsatz  „Aus  den  Bauernunrulien.  Ein  Blatt  aus  der  Geschichte  der 
böhmisch  -  mährischen  Bauernschaft"  (Ze  selskych  boun.  List  z  döjin 
ceskomoravsköho  rolnictva)  in  der  „Zeitschrift  der  mährischen  Matice", 
XXV  (1901),  S.  237/46,  452/8:  nämlich  die  von  amtswegen  im  Jahre 
1797  durcligefülirte  Verfolgung  des  aus  Furcht  vor  den  Werbungen  aus 
der  ausgedehnten  böhmischen  Richenburgisclien  Herrschaft  in  den  böhmisch- 
mährischen Grenzwald  und  bis  nach  Mähren  hinein  fliehenden  Gesindes. 

K.  V.  AuAMKK,  dem  wir  manch  wertvollen  Beitrag  zur  Geschichte  der 
böhmischen  Untertansverhältnisse  schon  seit  Jahren  danken,  behandelt  dann 
auch  in  „Sitzungsberichten  der  k.böhm.  Gesellschaft  der  Wissenschaft"  1901, 
Nr.  VI,  28  S.,  das  „Urbar  der  Herrschaft  Richenburg  vom  Jahre  1731" 
(Urbar   panstvi  rychenburskeho  z  roku   1731).     Grundherr  war   damals 
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Stephan  Wilhelm  Kinsky  von  Chinitz,  die  Veranlassung  /Air  Auflage  des 
neuen  Urbars  waren  die  gi-ofsen  Ungleichheiten  in  allen  Lasten  und 
Koboten.  Auf  Grund  einer  neuen  \'ermessung  aller  Städte,  Märkte  und 
Dörfer  wurden  detaillierte  Tabellen  über  Anzahl  der  Ansassen,  Gröfse  und 
Art  des  zugehörigen  Bodens,  über  Abgaben,  Zehnten  u.  a.  angelegt. 
Die  Tabellen  werden  von  Adamek  nicht  abgedruckt,  sondern  eine  über- 
sichtliche Darstellung  geboten :  1 .  die  einzelnen  zur  Herrschaft  gehörigen 
Ortschaften  samt  der  Zahl  der  Ansassen;  2.  die  Gröfse  und  Art  der 
Abgaben  in  den  Orten  Hlinsko,  Skutsch,  Böhm.  Suratka  und  Kichenburg, 
darunter  den  sog.  „Eiserne  Kühe -Zins",  Kirchenzehent,  grundherrliche 
Steuer  zu  St.  Georg  und  St.  Gallus,  Gespinst-  und  Salzabgabe  usw.; 
3.  Gröfse  und  Arten  der  einzelnen  Dorfschaften  (50),  sowohl  der  gemein- 
samen als  der  speziellen;  4.  das  Ergebnis  der  neuen  Ausmessung  der 
einzelnen  Ortschaften.  Ein  sehr  genauer  Sachen-  und  Ortsindex  beschliefst 
diese  mustergültige  Beai'beitung  eines  einzelnen  Urbars. 

Einer  ähnlichen  Studie  aus  dem  Osten  Mährens  ist  der  Aufsatz  von 
M.  Vaclavek  „Die  Herrschaft  Wsetin  im  Jahre  1776"  (Panstvi  Vsack^ 
LP.  1776)  in  der  „Zeitschrift  der  mährischen  Matice"  .Jahrg.  XXIV 
(1900),  S.  151—157,  280—288,  372—376  gewidmet.  Das  Robot- 
patent vom  13.  August  1775  hatte  zu  einer  neuen  genauen  Aufnahme 
der  hochgräflichen  lUieshazyschen  Herrschaft  die  unmittelbare  Veranlassung 
geboten,  die  in  einem  umfangreichen  310  Folien  umfassenden  Urbar  von 
dem  Oberamtmanu  Josef  Georg  Beyer  ,,auf  Grund  der  Originalurkunden" 
durchgeführt  wairde.  Die  Aufzeichnung  erfolgte  damals  in  deutscher 
Sprache,  was  dem  Verfasser  zu  einigen  Glossen  über  die  „gewaltsame 
Germanisation"  der  Herrschaft  durch  deutsche  Beamte  Veranlassung 
bietet  und  zu  der  in  einer  wissenschaftlichen  Zeitschrift  gewifs  über- 
flüssigen Bemerkung,  dafs  diese  damals  eingepflanzte  „Idee  von  der  Über- 
legenheit der  deutschen  Sprache  auch  noch  heute  nicht  völlig  ausgemerzt 
ist".  Aus  der  Beyerschen  Beschreibung  vrird  in  cechischer  Übersetzung 
ein  kurzer  Exti'akt  der  wesentlichsten  Punkte  über  die  Art  und  die 
Gröfse  der  einzelnen  Abgaben  gegeben,  hauptsächUch  im  Vergleich  mit 
den  Verliältnissen ,  wie  sie  um  die  Wende  des  17.  Jahrhunderts  be- 
standen. 

Einige  Beiträge  zu  den  Untertansveriiältnissen  in  Mähren  bietet  auch 
F.  H.  Slaviks  Aufsatz:  „Die  Verhältnisse  des  untertänigen  Volkes  auf 
der  Herrschaft  Eiwanowitz  bei  Wischau  im  Jahre  1590  und  1750" 
(Pomery  üdu  poddaneho  na  panstvi  Ivanovsk^m  u  Viskova  r.  1590  a 
1750)  in  der  „Zeitschrift  der  mährischen  Matice"  XXVI  (1902),  S.  75 
bis  77,  mit  genauen  Angaben  über  Roboten  und  Abgaben. 

Umfassender  und  emgehender,  geradezu  als  „Materialien  zur  Ge- 
schichte des  böhmischen  Dorfes"  behandeln  Tu.  Axtl  und  J.  Pekar  die 
Untertansveriiältnisse  des  Dorfes  Kojakowitz  bei  Wittingau  unter  dem  Titel: 
„Kojakovice"  in  der  „Böhmischen  Historischen  Zeitschrift"  VII  (1901), 
S.  163 — 187,  für  welche  Urbare  von  1379,  1437  und  zahlreiche  andere 
Quellen    zur  Verfügung    stehen.     Es    ist  gewifs    ein  ungemein    seltener 
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Fall,  (lafs  man  die  wirtschaftlichen  und  rechtlichen  Zustände  eines  Dorfes 
durch  fünf  .laiirhunderte  zu  verfolgen  im  stände  ist.  Im  Jahre  1379 
umfafste  Kojakovitz  15-74  Lane,  von  denen  jeder  jährlich  80  Groschen 
zinste.  Von  1437  liegt  bereits  ein  detailliertes  Verzeichnis  aller  Ansassen 
(33)  und  der  Gröfse  ihrer  Grundstücke  (17 '/2  Lane)  sowie  der  Abgaben 
(20 '.i  Schock)  vor.  Weitere  Verzeichnisse  von  1518,  1557,  1585  usw. 
zeigen  die  fernere  Entwickelung  mit  ziffermäfsiger  Genauigkeit,  die  denn 
auch  bis  in  die  neueste  Zeit  verfolgt  und  tabellarisch  übersichtlich  dar- 
gestellt wird. 

In  diesen  Kreis  urbarialer  Quellen  gehört  auch  das  von  Tiikodou  Antl 
mitgeteilte  „Verzeichnis  der  Zinsen  von  der  Stadt  Laun  und  den  zu- 
gehörigen Dörfern  in  den  Jahren  1450  und  1451"  (Seznam  liroku  z 
mesta  Loun  a  ze  vsl  k  nömu  nalezitych  v  letech  1450 — 1551)  Sitz.- 
Ber.  der  k.  böhm.  Gesellsch.  der  Wissensch.  Jahrg.  1900,  No.  III,  12  S., 
das  in  lateinischer  Sprache  abgefafst  ist.  Aus  ihm  ergibt  sich,  dal's  in 
der  Stadt  vom  Viertellan  durclischnittlich  7  Groschen  „census  regius"  pro 
Tennin  gezahlt  wurden,  für  den  vollen  Lan  28  Groschen;  doch  gehört 
der  Besitz  eines  ganzen  Lans  zu  den  Seltenheiten;  von  den  Hand- 
werkern zahlen  die  Bäcker  12,  die  Tuchmacher  10  Groschen;  der  ganz6 
.,census  regius""  zum  Martinitermin  ergab  30  Schock,  20  Groschen 
2  Pfennige  (penlze).  Der  Zins  der  22  Dörfer  schwankt  zwischen  1  und 
31  Schock;  doch  sind  die  Berechnungen  wenig  sicher,  da  sehr  oft  die 
Zahlen  fehlen,  der  Zins  also  nicht  entrichtet  worden  sein  dürfte.  Die 
Anfühning  der  zu  Laun  gehörigen  Dörfer  mit  den  Namen  der  Insassen 
ist  lokal  geschichtlich  und  topographisch  nicht  ohne  Wert. 

Eine  Dorfordnung  aus  dem  Jahre  1580  in  cechischer  Sprache  für 
die  Untertanen  im  Dorfe  Bitozeves  bei  Postoloprt  in  Böhmen  in  36  Punkten 
veröffentUcht  derselbe  Verfasser  unter  dem  Titel:  „Ai-tikel,  nach  denen  sich 
die  Nachbara  und  alle  Inwohner,  die  jetzigen  und  zukünftigen  im  Dorfe 
Bitozeves  für  jetzt  und  auf  ewige  Zeiten  zu  richten  haben"  (Ai-tikulovö, 
jimiz  se  sousedö  a  vsickni  obyvatelö  nyncjsi  i  budouci  ve  vesnici  B. 
nyni  a  na  casy  vecn^  fiditi  a  spravovati  maji)  in  „Pamätky  archaeologick^  a 
m'istopisne"    1900,  Jahrg.  XIX,  S.  42. 

Im  Zusammenhang  mit  den  bäuerlichen  Verhältnissen  Böhmens  er- 
wähne ich  noch  die  Arbeit  von  A.  Podlaha,  „Über  eine  vom  P.  Kaspar 
Ding  S.  J.  im  Jahre  1079  im  Riesengebirge  vorgenommene  Bekehrungs- 
mission. (Missie  P.  Kaspara  Ding  v  lioräch  Krkonosskych  vykonana  r. 
1679 — 1680)  in  „Sitzungsberichten  d.  k.  böhm.  Gesellschaft  d.  Wissensch. 
Jahrg.  1900,  18.  S.  Das  Gebiet  von  Rochlitz  im  Riesengebirge  warum 
die  Mitte  des  17.  Jahrhunderts  eine  Zufluchtstätte  verschiedenster  Sekten 
und  Bekenntnisse  geworden  und  langjährige  Bekehrungsversuche  hatten 
hier  wenig  Erfolge  aufzu\\eisen  gehabt.  Die  Gutsherrin  war  Anna 
Franziska  von  Harant,  geb.  C!räfin  Schönfeld.  Um  sich  vom  Untertanen- 
verband freimachen  und  loskaufen  zu  können,  begannen  die  Rochlitzcr 
auf  Erz  zu  gi'aben  mit  Erlaubnis  des  Obersten  Münzmeisters  zwar,  aber 
ohne  Willen  und  Zustimmung  der  Grundherrscliaft.   Da  aber  in  RochUtz 
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kein  Erz  gefunden  wurde,  so  wagten  einige  Untertanen  anderwärts 
erkauftes  Erz  vorzuweisen  und  auf  diese  unredliciie  Weise  sich  die 
Freiheit  zu  erkaufen.  In  dem  daraus  entstandenen  Prozefs  stellte  sich 
P,  Dirig  als  Vermittler  zwischen  den  Rochlitzeru  und  der  Gräfin  Harant 
aufj  indem  er  den  Schuldigen  Milderung  der  Strafe  und  Verzeihung 
ilires  Verbrechens  in  Aussicht  stellte,  wenn  sie  sicli  dem  katholischen 
Glauben  wieder  zuwandten.  So  grofs  wurde  dann  der  Einflufs  und  die 
Autorität  P.  Dirigs  in  Rochlitz  und  den  übrigen  Dörfern  der  Herrschaft, 
dass  er  die  Neubekehrten  auch  vom  Anschlufs  an  den  Bauernaufstand 
des  Jahres  1680  abhielt,  sie  vielmehr  bestimmte,  ihre  Beschwerden 
schriftlich  der  Obrigkeit  vorzulegen,  die  zum  Teil  wenigstens  auch  Be- 
rücksichtigung fanden.  Der  in  lateinischer  Sprache  abgefafste  interessante 
Missionsbericht,  der  sich  in  der  Lobkowitzischen  Bibliothek  der  Jahrbücher 
des  Prager  Jesuiten -Kollegs  vorfindet,  wird  vollinhaltlich  abgedruckt. 

Bierbrau  und  Weinbau  spielen  in  der  Wirtschaft  Böhmens  schon  in 
früher  Zeit  eme  wichtige  Rolle.  Für  jedes  Gebiet  nenne  ich  noch  einen 
wichtigen  Beitrag.  A.  Marian  behandelt  in  den  „Älitt.  des  Vereines  f. 
Gesch.  der  Deutschen  in  Böhmen"  XXXIX  (1900),  S.  115—154,  „Das 
bürgerliche  Bräuhaus  in  Aussig"  und  verfolgt  dessen  Geschichte  zurück 
bis  ins  14.  Jahrhundert,  Als  Beilagen  werden  beigegeben  1.  die  Artikel 
der  Mälzerzunft  in  Aussig  vom  Jahre  1583,  2.  die  Listen  der  Vor- 
meister, der  brauberechtigten  Häuser  von  1660  und  1791,  3.  Über- 
sichten der  Betiiebsführung,  Bräuschaftsverwaltung,  Berechnung  des 
Nutzens  von  einem  Gebräu  im  Jahre  1791  und  Vergleich  der  Bier- 
produktion in  den  Jahren   1859 — 1S99. 

V.  J.NovACEK  bringt  im  „Ai-chiv  Cesky",  XVIII  (1900),  S.  322—400 
als  Fortsetzung  zu  Bd.  XV  „Auszüge  aus  den  Weinbergsbücheni"  (Vy- 
pisy  z  knih  vinnicnych)  für  die  Zeit  von  1435 — 1565.  Am  16.  Februar 
1358  hatte  Kaiser  Karl  IV.  verordnet,  dafs  in  ganz  Böhmen  an  ge- 
eigneten Orten,  besonders  um  Prag  herum  im  Umkreise  von  drei  Meilen 
auf  öden  Hügeln  und  Abhängen  Weinberge  angelegt  würden.  Die 
darauf  bezüglichen  Rechtsangelegenheitcn  wurden  anfänglich  durch  die 
Altstädter  Konsuln  erledigt,  bald  aber  entstand  ein  eigenes  Weinbergamt, 
das  dem  Rat  untergeordnet  war,  1547  landesfürsthch  und  1783  mit  der 
Kammerprokuratur  vereinigt  wurde.  Die  Bücher  dieses  Amtes  (78  an 
der  Zahl)  besitzt  dermalen  das  Prager  Stadtarchiv.  Die  Pubükation 
bezieht  sich  auf  die  ältesten  zehn  „Libri  conti-actuum"  genannten  Bücher 
aus  den  genannten  Jahren. 

Mit  dieser  kurzen  Übersicht,  die  aber  weder  auf  Vollständigkeit  noch 
auf  detaillierte  Wiedergabe  der  Artikel  Anspruch  machen  kann,  wollten 
wir  nur  einigermafsen  zusammenfassend  anzeigen,  in  welcher  Richtung 
sich  diese  Studien  in  unseren  Ländern  dermalen  bewegen. 

B.  Bretholz. 
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RosTOwzEW.  M.,  Geschichte  der  Staatspacht  in  der  römischen 
Kaiserzeit  bis  auf  Diocletian.     Leipzig   1902. 

Der  durch  mehrere  Publikationen  auf  dem  Gebiete  der  klassischen 
Altertumswissenschaft  bekannte  Verfasser  hat  bereits  im  Jahre  1896  eine 
Voretudie  zu  der  vorliegenden  Abhandlung  veröffentlicht,  welche  sich  mit 
der  Zollverwaltung  in  der  römischen  Kaiserzeit  beschäftigt  und  in  treff- 
licher Verwertung  des  literanschen  und  inschriftlichen  Materiales  ein  an- 
schauliches Bild  der  verschiedenen  Arten  der  Zollerhebung  in  der  er- 
wähnten Periode  bietet.  Ein  umfassendes  Werk  über  die  Geschichte  der 
Staatspacht,  welches  R.  1898  folgen  liefs,  ist,  weil  in  russischer  Sprache 
geschrieben,  den  deutschen  Fachgenossen  leider  unbenutzbar  geblieben, 
und  die  darin  entwickelten  Lehren  sind  nur  durch  einen  knappen  Aus- 
zug in  RüGGiEROs  Dizionario  epigrafico  vol.  II  fasc.  19  zur  Kenntnis 
eines  weiteren  Kreises  von  Gelehrten  gelangt.  Jetzt  legt  R.  eine  ein- 
gehendere Bearbeitung  des  Finanz-  und  Rechtshistoriker  in  gleichem 
Mafse  interessierenden  Gegenstandes  in  einem  deutsch  geschriebenen 
Buche  vor,  in  welchem  er  (nach  Ausscheidung  aller  jener  Partien  der 
russischen  Auflage,  die  nach  Wilckens  Ostraka  für  den  Leser  be- 
deutungslos sind)  die  Erhebung  der  staatlichen  Einkünfte  in  der  rö- 
mischen Kaiserzeit  bis  auf  Diocletian  verfolgt  und  den  Zusammenliang 
der  Entwicklung  in  dieser  Periode  mit  den  älteren  Ordnungeii  der  rö- 
mischen Republik  und  der  hellenischen  Staaten  darlegt. 

Die  Staatspacht  ist  die  der  republikanischen  Verfassung  der  antiken 
:-iö'/.ic  adäquate  Erhebungsform  der  Staatseinkünfte.  In  Rom  wie  in 
Athen  war  es  undenkbar,  die  Eintreibung  der  Gefälle  in  die  Hand 
jährlich  wechselnder  Magistrate  zu  legen;  sie  wurden  daher  hier  wie 
dort  an  Einzelpächter  und  Pächtergesellschaften  vergeben.  In  Rom  hat 
der  reiche  Erwerb  an  Provinzen  die  Entwicklung  und  immer  mehr 
wachsende  Bedeutung  des  ordo  publicanorum  und  der  Publikanensozie- 
täten  zur  Folge  gehabt.  Die  Publikanen  haben  sämtliche  Vektigalien 
und  die  direkten  Abgaben  gepachtet;  die  tatsächliche  Erhebung  der 
letzteren  ist  hierbei  vielfach  den  Gemeinden  verblieben,  von  welchen 
die  General  Pächter  sich  das  durch  den  Pachtverh'ag  mit  dem  Staate  er- 
worbene Recht  ablösen  liefsen.  Die  Publikanen  sind  weiters  Grofspächter 
des  ager  publicus,  welchen  sie  in  kleineren  Parzellen  an  Reichsfürsten 
vergeben,  in  ihren  Händen  sind  die  staatlichen  Bergwerke,  welche  sie 
teils  ebenso  wie  den  ager  jniblicus,  teils  in  eigener  Regie  durch  Sklaven- 
familien bewirtschaften.  Wo  neue  Steuern  in  der  Republik  eingeführt 
werden,  wie  z.  B.  das  noch  im  .lahre  56  der  Provinz  Judäa  auferlegte 
Stipendium,  ü'eten  die  PubUkanen  als  Pächter  auf.  Iln-e  Macht  ist  mit 
der  Verfassungsänderung  unter  Augustus  nicht  geschwunden ;  die  Publi- 
kanensozietäten  haben  vielmehr  vermöge  ihrer  Kapitalskraft  und  grofsen 
Erfahrung  in  der  Technik  der  Abgabenerhebung  auf  grofsen  Gebieten 
der  Finanzwirtschaft  ihre  einflufsreiche  Stellung  bis  ins  zweite  Jahr- 
hundert zu  bewahren  gewufst.  Aber  die  Politik  der  Kaisei"  war  darauf 
gerichtet,  nach  Vernichtung  der  politischen  aucii  die  wirtschaftliche  Macht 
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der  Publikanen  zu  brechen  und  das  aus  der  Republik  übernommene 
System  durch  neuere  Formen  zu  ersetzen,  die  gröfsere  Garantien  für 
eine  gerechte  Erhebung-  bieten. 

In  der  Vektigalienpacht  war  ein  ausgiebiger  Schutz  der  Kontribuenten 
besonders  nötig.  Er  wurde  zunächst  durch  Reformen  in  der  Finanz- 
verwaltung, Kreierung  einer  eigenen  (dem  Pächter  zwar  zur  Verfügung 
stehenden,  von  ihm  aber  doch  weniger  abhängigen)  Steuerbeamtenschaft, 
Einsetzung  der  Finanzprokuratoren  als  Konti'oUorgane  zu  erreichen  ge- 
sucht. Die  kaiserlichen  Beamten  gewannen  bei  ihrer  Aufsichtstätigkeit 
immer  mehr  Einblick  in  die  Technik  der  Abgabenerhebung,  sodafs  die 
Regie,  die  dh-ekte  Erhebung  an  Stelle  der  Pacht  treten  konnte.  Be- 
fördert wurde  die  gegen  die  Publikanen  gerichtete  kaiserliche  Politik 
durch  den  im  Reiche  herrschenden  Frieden,  welcher  die  Spekulation  be- 
seitigte und  das  Pachtgeschäft  infolgedessen  immer  weniger  lukrativ  er- 
scheinen liefs.  Die  Reform  setzte  zuerst  bei  den  neueingeführten  Vekti- 
galien  ein;  so  haben  wir  für  die  \'igesima  hereditatio  und  die  XXV 
veuaUum  mancipiorum  von  allem  Anfange  an  eine  eigene  Steuerbeamten- 
schaft und  Kontrolle  durch  kaiserliche  Prokuratoren ;  seit  Hackiau  werden 
diese  Vektigalien  dii-ekt  erhoben.  Beim  capitulum  lenocinii,  der  Hetären- 
steuer, die  erst  in  der  Kaiserzeit  eingeführt  wurde,  ist  die  Pacht  von 
allem  Anfang  an  ausgeschlossen;  als  Erheber  fungieren  die  Prätorianer. 
Aber  auch  bei  den  althergebrachten  Vektigaüen,  vne  den  portoria  smd 
die  reformatorischen  Bestrebungen  von  Erfolg  gewesen.  Allmählich  treten, 
dies  hat  R.  schon  in  seinem  älteren  Aufsatz  gezeigt,  an  die  Stelle  der 
Publikanensozietäten  Einzelpächter,  die  unter  der  scharfen  Kontrolle  der 
Reichsbeamtenschaft  die  Erhebung  besorgen.  Diese  conductores  smd 
nicht  mehr  freie  Pächter  wie  ehedem,  sondern  halb  Pächter,  halb  Be- 
amte; sie  bilden  den  Übergang  zur  Regie. 

Bei  den  dü-ekten  Steuern  ist  nach  der  Abschaffung  der  Generalpacht 
die  Erhebung  den  einzelnen  Munizipien  verbheben.  Hierbei  ti-itt  jedoch 
ein  markanter  Unterschied  zwischen  dem  Westen  und  Osten  liervor. 
Im  Westen  sind  die  gewöhnUchen  Magistrate  unter  Kontrolle  der  kaiser- 
lichen Beamten  tätig.  Im  Osten  beruht  die  Erhebung  auf  einem  System 
von  Liturgien;  die  Grundlage  bildet  die  rcölig  (Dekaproten,  Decurionen, 
Stadtgemeinde  haften  zunächst),  als  höhere,  für  den  richtigen  Eingang 
verantwortliche  Instanz  erscheint  die  Provinz,  das  y.oivov  mit  seinen 
Magistraten. 

Ähnhch  wie  die  Vektigalienpacht  hat  sich  die  Pacht  in  den  staat- 
lichen saltus  (dem  ager  publicus)  und  den  staatlichen  (kaiserhclien)  Berg- 
werken entwickelt.  In  den  staatlichen  saltus  tritt,  wie  dies  bei  den 
kaiserliclien  Domänen  schon  seit  ihrem  Bestände  der  Fall  ist,  zwischen 
die  Kleinpächter  und  den  Staat  ein  durch  Prokuratoren  kontrollierter 
Jialbamtlicher  conductor,  und  so  ist  es  auch  seit  dem  Ende  der  Republik 
bei  den  staatlichen  Bergwerken.  Die  agii  publici  kommen  im  zweiten 
Jahrhundert  mehrfach  in  kaiserliche  Verwaltung.  In  der  Bergwerks- 
pacht fällt  in  späterer  Zeit  das  MittelgUed  des  Konduktors  weg,  vielfach 
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veiscliwimlon  aueli  die  Kleinpächter;  sofern  nicht  Regie  eintritt,  wird  der 
Abbau  an  redcniptores  vergeben ,  welche  nach  der  Quantität  der  ab- 
gelieferten IJergwerksprodukte  entlohnt  werden.  Das  System  der  Regie 
gilt  auch  bei  den  gröfstenteils  in  kaiserUchem  Besitz  befindlichen  Stein- 
brüchen. 

Die  Paclit  bildet  auch  in  den  hellenistischen  Reichen  die  Grundlage 
der  Erhebung  der  Steuern  und  Domanial gefalle.  Die  Steuerpacht  ist  hier 
freilich  nicht  die  freie  Pacht,  vAe  sie  in  der  freien  griechischen  7TÖ?iig 
üblich  ist,  überall  tritt  (in  Ägj^pten,  Sizilien  und  den  Reichen  der  Seleu- 
kiden  und  Attalideu)  die  weitestgehende  Kontrolle  durch  staatliche  Or- 
gane der  Entwicklung  eines  politisch  und  wirtschaftlich  bedeutsamen 
Pächterstandes  entgegen.  Der  Pächter  der  hellenistischen  Monarchie  ist 
ein  Halbbeamter  und,  insofern  auch  Zwang  zur  Pachtung  eintritt,  Liturg. 
Es  ist  notwendig,  sich  diese  durch  die  Revenue  Laws  des  Ptolemäus 
Philadelphus  und  andere  Papyrusurkunden  klargelegten  Tatsachen  vor 
Augen  zu  halten;  die  Gestaltung  der  Staatspacht  im  Orient  hat  auf  die 
Entwicklung  der  Finanzwirtschaft  in  der  Kaiserzeit  entschieden  Einflufs 
geübt  und  sich  in  der  Zeit  des  Prinzipates  erhalten.  So  haben  die 
Römer  in  der  Zollverwaltung  Syriens  einfach  das  alte  einheimische 
System  übernommen,  und  auch  in  der  ägyptischen  Steuerpacht  lassen 
sich  zunächst  gi'ofse  Verändeningen  nicht  nachweisen;  sie  ist  Jetzt  Li- 
turgie geworden  und  ti'itt  in  der  späteren  Zeit  allmählich  hinter  der 
Praktorie  (der  Regie)  zurück. 

Bei  der  Verpachtung  der  ägyptischen  Domänen  ist  noch  in  römisclier 
Zeit  der  Gegensatz  der  (zum  Ressort  der  öioi'/.r]Gig  gehörenden)  di]iiiooia 
und  ßccöt/.L/.r^  yfj  einerseits  und  der  dem  Idiologen  unterstehenden 
ovoicr/.Tj  yfj  anderseits  bedeutsam.  In  der  Verwaltung,  der  ersteren 
herrecht  Kleinpacht  vor,  bei  der  ovoiaxij  yfj  sind  Grofspachten  über- 
wiegend, welche  das  Domanialland  in  kleineren  Parzellen  an  Kleinpächter 
vergeben.  Die  Stellung  dieser  Grofspächter  ist  der  des  Konduktor  in 
den  staatlichen  und  kaiserlichen  saltus  analog.  —  Aufserdem  nimmt  R. 
noch  eine  zwangsweise  Bewirtschaftung  durch  Gutsbesitzer  an. 

Man  wird  anerkennen  müssen,  dafs  R.  in  der  Hauptsache  durchaus 
das  Richtige  getroffen  hat  und  die  Abgabenerhebung  in  der  Kaiserzeit 
durchwegs  den  von  ihm  geschilderten  Entwicklungsgang  genommen  hat; 
seine  Ausführungen  über  den  Konduktorat  erfahren  jetzt,  worauf  nur 
kurz  hingewiesen  sei,  eine  erfreuliche  Ergänzung  und  Bestätigung  durch 
die  vor  einiger  Zeit  bekannt  gewordene  Art  der  Bewegung  der  prata 
legionis  (s.  hierüber  PREiiERS'rEiN  in  Wiener  Studien,  XXIV,  pag.  373  ff.). 
Das  Buch  ist  reich  an  trefflichen  Einzelausführungen ,  welchen  ich  die 
sehr  schöne  Vergleichung  der  Bestimmungen  der  lex  Hieronica  mit  dem 
röuog  rt'/MVL/.öc  des  Ptolemäus  Philadelphus,  die  Behandlung  der  Frage 
über  das  Pfändungsrecht  bei  Steuerrückständen,  welches  R.  mit  Recht 
den  hellenistischen  Pächtern  abspricht,  die  Verwertung  der  Amphoren- 
inschriften und  scharfsinnige  Korabination  derselben  mit  anderen  Inschriften 
zum  Nachweise  des  Konduktorates  in  Ilispania  Baetica,  die  Darlegungen 
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ül)er  die  Funktion  des  y.oLvöv  der  Provinzen  bei  Eriiebung-  der  direl<ten 
Steuern,  besonders  liervorhebe.  Als  einen  wesentlichen  Mangel  habe  ich 
es  empfunden,  dafs  der  Verfasser  den  Gegensatz  von  Zeit-  und  Erb])acht 
bei  den  agri  publici  und  in  der  Verwaltung  der  kaiserlichen  saltus  gar 
nicht  würdigt;  offenbar  ist  ihm  die  neueste  Behandlung  der  antiken 
Erbpaclit  von  Mitteis  (Abhandlungen  der  sächs.  Gesellsch.  d.  Wissensch., 
l'JOl)  nicht  bekannt  geworden.  Aufgefallen  ist  mir  auch  die  Nicht- 
berücksichtigung der  italischen  Bergwerksverwaltung.  Die  Annahme  R.s, 
dafs  in  Ägypten  die  Gutsbesitzer  zwangsweise  zur  Bewirtschaftung  der 
kaiserlichen  Güter  herangezogen  worden  sind,  ist  keineswegs  so  sicher, 
als  er  anzunehmen  scheint;  aus  dem  Papyrus  B.  G.  U.  n.  648  kann 
das  vom  Verfasser  behauptete  System  nicht  mit  Evidenz  gefolgert  werden. 
Auch  teile  ich  R.s  Ansicht,  wonach  die  Strategie  in  der  Kaiserzeit  Liturgie 
(und  nicht,  me  Wilcken  behauptet,  Beamtensteliung)  sei,  nicht. 

Stephan  Brassloff. 
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Kuriale  Prälatenanleihen  im  13.  Jahrhundert'). 

Von 

Adolf  Gottlob. 

Die  päpstlichen  Kegister  enthalten  eine  gleich  mit  dem  Anfang 
des  13.  Jahrhunderts  beginnende,  von  Gregor  IX.  (1227 — 1241) 
ab  schon  einigermalsen  zahlreich  werdende  und  besonders  in  der 
zweiten  Hälfte  des  Säkulums  stark  zunehmende  Eeihe  päpstlicher 
Verfügungen  zu  Geldanleihen  der  aus  den  Provinzen  des  geistlichen 
"Weltreichs  an  die  Kurie  gekommenen  Prälaten  oder  ihrer  bevoll- 
mächtigten Vertreter'-).    Erst  die  durch  Papst  Leo  XIII.  gestatteten 

1)  Ein  Folgekapitel  zu  meiner  Sehrift:  „Die  Seivitientaxe  im  15.  Jahr 
hundert.  Eine  Studie  zur  Geschichte  des  päpstlichen  Gebührenwesens" :  Stutz' 
„Kirchenrechtliche  Abhandlungen"  Heft  2,  1903. 

2)  Für  die  Pontifikate  Innocenz  III.  —  Honorius  III.  genügt  der 
Hinweis  auf  die  im  Text  besprochenen  Kapitel  von  Schulte.  Für  Gregor  IX. 
geben  wii-  hier  die  Nummern  des  1.  Bandes  der  „Registres"  von  Auvray: 
538.  549  {?).  569.  592  (?).  844.  845.  1446.  1462.  1465.  1573.  1671  (?).  2325.  2391. 
2409  (?).  2418.  —  Für  Innocenz  IV.  kommen  in  den  Regg.  von  Berger 
folgende  Nummern  in  Betracht:  38.  (79).  (91).  142.  235.  337  (?).  (347).  1210. 
(1941).  1997.  2010.  2091.  (2097).  2157.  2205.  3410.  —  4642.  5361.  5364.  — 
(5447).  5718.  5746.  5901.  (5925).  5936.  5986  (?).  5998.  (6003).  6006.  6033.  6136. 
6140.  6180.  6248.  6264.  6386.  6399.  6445  usf.  Füi-  die  folgenden  Päpste 
die  Nummern  anzugeben,  dürfte  überflüssig  sein,  da  sie  auf  Schritt  und 
Tritt  begegnen.  Wer  sich  überzeugen  will,  welchen  Umfang  das  Leihewesen 
an  der  Kurie  mit  der  Zeit  angenommen  hat,  der  möge  beispielshalber  die 
Regg.  Bonifaz'  VIII.  aufschlagen.  Es  sind  in  den  zwei  ei-sten  Faszikeln 
die  Nummern  293.  303.  377 f.  436.  440.  447.  471f.  492.494.  502.  510.  518.  548. 
559.  607.  650.  669.  (685).  —  920f.  925f.  936.  940  f.  951.  956.  970.  976ff.  992. 
1020—24,  1061  f.  1069.  1105.  1130.  1141.  1188.  1228.1296.1310.1323—7.1343. 
1347.  1375.  1379.  1388.  1426.  1430.  1439.  1450—2.  1465.  1478.  1511.  1514.  1542. 
—  Auch  in  den  Regg.  Benedikts  XI.  und  Clemens'  V.  sind  die  Leihe- 
urkunden zahlreich. 

Vierteljahrsschr.  f.  Social-  und  "Wirtschaftsgeschichte  I.  23 
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neueren  Registerveröffentlichungen,  insbesondere  jene  der  franzö- 
sischen ,,ficole  de  Rome" ,  haben  uns  den  Überblick  über  die  er- 
staunliche ]\Ienire  von  derartiijen  Urkunden  und  damit  auch  über 
die  lläufiickeit  dieser  Leiheverhältnisse  verschafft.  Die  wissenschaft- 
liche Aufmerksamkeit  ist  öffentlich  zuerst  vom  handelsgeschicht- 
lich cn  Interesse  aus  durch  Aloy.s  Schulte  darauf  hingelenkt 
worden.  In  der  „Geschichte  des  mittelalterlichen  Handels  und 
Verkehrs  zwischen  Westdeutschland  und  Italien"  (Leipzig  1900) 
sind  den  Anleihen  deutscher  Prälaten  unter  der  zusammenfassenden 
Überschrift  „In  Italien  domizilierte  Geldhändler  als  Gläubiger  des 
deutschen  hohen  Klerus  im  13.  und  14.  Jahrhundert"  mehrere  Ka- 
pitel gewidmet  (Kap.  21 — 23,  S.  231  ff.).  Schui.te  war  es  vor  allem 
danim  zu  tun,  die  Existenz  dieser  „Handelsbeziehungen"  nach- 
zuweisen, und  zwar  einerseits  die  deutschen  Gegenden  zu  unter- 
scheiden, in  denen  italienische  Kaufleute  verkehrten,  auf  der  andern 
Seite  die  Heimat  und  die  Namen  der  letzteren  oder  ihrer  Handels- 
gesellschaften festzustellen.  Als  „Grundlagen"  der  Kreditbeziehungen 
zwischen  den  italienischen  Händlern  und  den  deutschen  Geistlichen 
wird  das  Bedürfnis  der  Kurie  und  ihre  autoritäre,  durch  die  kirch- 
lichen Zensuren  wirksame  Beihülfe  zur  Wiedererlangung  der  Dar- 
lehen erkannt.  Nebenbei  hebt  der  Verfasser  den  Widerspruch  dieses 
zwischen  Kurie  und  Iländlertum  bestehenden  Schutzverhältnisses 
zum  kirchlichen  Zinsverbot  hervor.  Er  zeigt  ferner  die  politisch- 
wirtschaftliche Abhängigkeit  der  Bankiers  von  der  Kurie  und  die 
Förderung,  die  dem  internationalen  Grofshandel  durch  den  Schutz 
der  Päpste  zu  teil  geworden. 

Die  Frage,  ol)  durch  Schultes  Abhandlung  das  wissenschaft- 
liche Interesse  an  den  römischen  Prälatenanleihen  erschöpft  sei, 
kann  man,  ohne  dem  Verfasser  zu  nahe  zu  treten,  unbedenklich 
verneinen.  Für  Schulte  war  in  seinem  Thema  von  vorhinein 
eine  doppelte  Schranke  gezogen.  Er  hatte  erstens  seine  Aufmerk- 
samkeit nur  auf  die  deutsch -italienischen  Leiheverhältnisse  zu 
richten,  zweitens  hatte  er  diese  eben  nur  vom  handelsgeschicht- 
lichen Gesichtspunkte  aus  zu  erörtern.  Das  erste  bedeutet  den 
Verzicht  auf  das  im  13.  Jahrhundert  in  mancher  Hinsicht  reich- 
haltigere und  wirksamere  Illustrationsmaterial,  das  uns,  wie  des 
öftern  in  den  Fragen  des  kirchlichen  Geldwesens,  so  auch  hier 
namentlich  die  englische  und    die   französische  Kirchengeschichte 
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bieten.  Da  in  der  Frühzeit  des  allgemeinkirclilicli-päpstlicben  Steuer- 
wesens gerade  England  und  Frankreich  die  Hauptstützen  des  päpst- 
lich-italienischen Geldverkehrs  gewesen  sind,  —  sie  waren,  abge- 
sehen von  der  politischen  Parteinahme,  nicht  nur  handelsgeschicht- 
lich Deutschland  voraus,  sondern  auch  die  Hauptherde  der  papa- 
listischen  Theorieen  — ;  da  aufserdem  diese  Leihebeziehungen 
der  Geistlichkeit  im  einzelnen  von  der  Kurie  und  den  Kaufleuten 
überall  gleichartig  gehandhabt  wurden,  so  ist  jener  Verzicht 
sachhch  nicht  berechtigt.  Die  Betrachtung  ledigUch  auf  dem 
handelsgeschichthchen  Boden  sodann  läfst  diese  ausgedehnte, 
jahrhundertelang  dauernde,  aber  natürlich  ganz  unwirtschaftliche 
Kapitalbewegung  gar  zu  sehr  im  Lichte  wohltätiger  Wirkungen 
erscheinen,  während  ihre  Nachteile  und  Gefahren,  die  nicht  auf 
der  Seite  der  Händler,  sondern  auf  der  der  Prälaten  und  der  pro- 
vinzialen  Kirchen  zu  suchen  sind,  allzusehr  in  den  Hintergrund 
treten.  —  Aus  diesen  zwei  Erwägungen  hauptsächlich  möchten 
wir  die  kurialen  Prälatenanleihen  nochmals  nachdrücklich  der  wissen- 
schaftlichen Betrachtung  vorrücken.  Uns  liegt  nicht  so  sehr  die 
handeis-,  als  vielmehr  die  kirchengeschichtliche  Bedeutsamkeit  dieser 
Schuldverhältnisse  am  Herzen.  Der  Anteil,  den  sie  an  der  kirchen- 
geschichtlichen Entwickelung  gehabt  haben,  scheint  uns  ein  ent- 
scheidender, jedenfalls  der  wichtigere  gewesen  zu  sein.  Nebenbei 
dürfen  wir  jeden,  der  sich  für  die  Geschichte  der  handelsrecht- 
lichen Beurkundung  und  Prozedur  interessiert,  auf  dieses  reich- 
haltige, der  wichtigsten  Zeit  der  handelstechnischen  Entwickelung 
entstammende,  bisher  aber  noch  wenig  beachtete  Material  hinweisen. 

Kirchengeschichtlich  kommen  zwei  Fragen  in  Betracht:  L  In 
welcher  Weise  ist  die  römische  Kurie  an  diesen  An- 
leihen beteiligt  gewesen?  —  2.  Welche  Folgen  haben 
diese  Schuld  Verhältnisse  für  die  betroffenen  kirch- 
lichen Institute  und  für  die  Gesamtkirche  gehabt? 

Die  zweite  Frage  in  erschöpfender  Weise  behandeln  zu  können, 
getrauen  wir  uns  heute  noch  nicht.  Es  liegen  in  den  Registern 
selbst  nur  die  unmittelbaren  Folgen  zu  Tage,  die  für  die  schuld- 
verpfHchteten  GeistUchen  aus  dem  Leiheverhältnis  direkt  entsprangen- 
Sie  ergeben  sich  generell  schon  aus  der  hier  folgenden  Beantwor- 
tung der  ersten  Frage. 

Die  BeteiHgung  der  Kurie  an  den  Prälatenanleihen  ist  zunächst 

23* 
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eine  zweifache,  eine  aktive  und  eine  passive.  Von  einer  passiven 
BeteiliiTiuii::  kann  man  reden  insofern,  als  diese  Kredito])erationen 
vermittelst  der  üblichen  Geschenke  und  der  Taxen  in  der  Haupt- 
sache dem  Papste,  den  Kardinälen  und  den  kurialen  Beamten 
zu  gute  gekommen  sind.  Es  gab  gewifs  auch  noch  andere  Ur- 
sachen der  Geldverlegenheiten  der  Schuldner.  Da  aber  nach  Aus- 
weis der  Register  gerade  die  Neoprälaten,  die  ihrer  Provision  halber 
oder  der  Bestätigung  und  Weihe  wegen  an  die  Kurie  gekommen, 
die  meisten  Anleihen  kontrahiert  haben ,  ja,  man  kann  sagen,  fast 
regelmäfsig  „pro  expediendis  negotiis"  sich  zur  Darlebnsaufnahme 
gezwungen  sahen,  so  schliefsen  wir,  dafs  die  bei  Verleihung  der 
Prälaturen  übUchen  Darreichungen,  die  seit  dem  13.  Jahrhundert 
sogenannten  „Servitia'',  ursprünglich  gewohnheitsmäfsige  Geschenke, 
die  dann  seit  Papst  Alexander  IV.  (1254 — 1261j  taxenmäfsig  ein- 
gezogen wurden,  die  Hauptveranlassung  zur  finanziellen  Überlastung 
der  päpstlichen  Klientel  gewesen  sind.  „Jedenfalls  ist  erwiesen, 
dals  an  der  starken  Verschuldung  deutscher  Bistümer  im  1 3.  Jahr- 
hundert die  Entrichtung  der  Servitien  und  die  daraus  hervorge- 
gangene Bewucherung  stark  beteiligt  ist  i)." 

Die  aktive  Teilhaberschaft  der  Kurie  an  diesen  Kreditopera- 
tionen zeigt  sich  nicht  nur  als  Begünstigung  der  italienischen  inter- 
nationalen Handelsbestrebungen  im  allgemeinen,  sondern  auch  als 
direkte  Förderung  der  einzelnen  Leihegeschäfte  mittelst  der  kirchen- 
rechtlichen Jurisdiktionsbefugnisse  des  Papsttums.  Schon  dadurch 
dafs  die  Kirche  ganz  allgemein  in  aller  Welt  dem  Kaufmanne, 
der  ihre  Gerichte  anrief,  Rechtsschutz^  gewährte,  fand  eine  vorzugs- 
weise Begünstigung  gerade  des  italienischen  Handels  statt.  Der 
kirchliche  Rechtsschutz  war  besonders  wirksam,  weil  er  ein  überall 
gleichartiger  war  und  sich  überallhin  erstreckte,  weil  er  innerhalb 
der  Christenheit  keine  nationalen  und  keine  politischen  Grenzen 
kannte,  und  weil  er  auch  vor  den  Grofsen  und  Grölsten  dieser 
Erde,  mochten  sie  geistlichen  oder  weltlichen  Standes  sein,  keines- 
wegs Halt  machte.  —  Eine  speziell  den  Italienern  zu  teil  gewordene 
Begünstigung  war  es  femer,  dafs  eine  ganze  Reihe  ihrer  Handels- 
gesellschaften nach  und  nach  von  der  römischen  Kurie  für  die 
eigenen  kirchlichen  Geldgeschäfte,  für  den  Geldtransport  aus  den 


ll  So  Schulte  a.  a.  0.  S.  262. 
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Ländern  der  Christenheit  nach  Rom,  für  Depositen  und  für  Leihe- 
operationen herangezogen  wurde.  Die  am  meisten  Bevorzugten 
dieser  Gesellschaften  erhielten  sogar  den  Titel  ])äpstlicher  Familiären, 
ihre  Vertreter  bei  der  Kurie  wurden  leicht  zu  päpstlichen  Campsoren 
befördert').  Mit  dem  Familiarentitel  scheinen  dann  auch  noch  beson- 
dere Geschäftsvorteile,  wie  Freiheit  von  Zöllen  und  Wegegeldern  2), 
verbunden  gewesen  zu  sein.  Jedenfalls  diente  der  Titel  den 
Kaufleuten  zur  Empfehlung  und  verschaffte  ihnen  vielleicht 
auch  bei  der  Geistlichkeit  Eingang  3).  —  Die  Kurie  pflegte 
sodann  die  italienische  Kaufmannschaft  noch  durch  diplomatische 
Verwendung  für  sie  überall  dort  zu  begünstigen,  wo  ein  direkter 
Anlafs  dazu  gegeben  war,  sei  es  dafs  Volksbewegungen  gegen  die 
verhafsten  „Wucherer"  ausgebrochen  oder  zu  fürchten  waren,  oder 
dafs  gar  die  staatlichen  Gewalthaber,  lüstern  sie  auszuplündern, 
sich  ihnen  feindlich  gesinnt  zeigten,  sie  einkerkerten  oder  des  Landes 


1)  Siehe  Schneider,  Die  finanziellen  Beziehungen  der  florentinischcn  Ban- 
kiers zur  Kirche:  Schmollers  „Forschungen"  17,  1,  Leipzig  1S99  ;  ferner 
meine  Aufsätze  über  „Päpstliche  Darlehnsschulden"  und  „Zur  Gesellschafts- 
liste der  Buonsiguori" :    Histor.  Jahrb.  der  Görresgesellschaft  1899  und  1901. 

2)  Vergl.  BöHMER-F.-WixKELM.,  Reg.  Imp.  8934  ad  a.  1255:  Verbot  der 
Erhebung  von  Wegegeldern  für  genannte  römische  Juden,  die  mit  ihren 
Waren  der  römischen  Kurie  folgen.  —  Femer  Gremaud,  Documenta  du  Val- 
lais  3,  -445  f.  nr.  1486,  ad  a  1323  :  Klage  wegen  Wegegeldzahlung  auf  dem 
Simplon :  „Domini,  nos  sumus  de  familia  d.  n  pape  et  a  nobis  pedagium 
exigere  non  debetis."  —  Vergl.  auch  Thelner,  Cod  dipl.  dominii  temp.  2, 
598  nr.  622,  ad  a.  1377:  Gregorius  XL  ,  .  Senatori  Urbis  etc.  :  Qucrelam  .  . 
mercatorum  mercium  et  artium  curiam  Romanam  sequencium  recepimus  con- 
tinentem ,  quod  licet  hactenus  .  .  mercatores  fuissent  liberi  et  immunes  ab 
omni  solucione  alicuius  pedagii  seu  gabelle  pro  mei'cibus,  quas  conduxerunt 
ad  ipsam  ürbem  aut  inibi  vendiderunt  seu  inde  extraxerunt"  .... 

3)  Vergl.  Math.  Paris.  Chron.  maj.  ed.  Luard  5,  194:  Usurarii,  qui  nomine 
christiano  censebantur  dicti  Caursini,  papa  tolerante  primo  et  postea  mani- 
feste protegente  in  Anglia  receptacula  invenerunt.  —  Ebenda  5,  245:  Usurarii 
transalpiui  .  .  .  se  mercatores  domini  pape  exstitisse  affirmaverunt.  —  Ebenda 
5,  404 :  Caursini  enim  manifesti  usurarii,  quos  sancti  patres  et  doctores  nostri, 
quos  vidimus  et  audivimus,  praedicando  a  partibus  Franciae  eiecerunt,  iste 
Papa  (Lmocentius  IV.)  suscitavit  et  protegit  suscitatos  . . .  nunc  domini  Papae 
mercatores  vel  scambiatores  .  .  palam  Londoniis  foenerantur  —  Vergl.  auch 
die  Hist.  Anglorum  ed.  Madden  3,  90  (ad  a.  1250j:  Permissum  est,  ut  in 
Anglia  et  maxime  Londoniis,  ubi  habitent,  Christiani  usurarii  et  sub  nomine 
mercatorun  papalium  palliari. 
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verwiesen  und  dergleichen.  Schon  Papst  Gregor  IX.  verkündete 
bei  gegebenem  Anlals  den  Grundsatz,  dafs  er  eine  Verletzung  der 
ihm  ergebeneu  Kaufleute  als  eine  Verletzung  seiner  selbst  und  des 
heiligen  Stuhles  betrachte  0.  Es  haben  im  13.  .Tahrhundert  wieder- 
holt sowohl  in  Frankreich,  als  auch  in  England  Verfolgungen  der 
italienischen  Händler  stattgefunden;  fast  immer  aber  finden  sich 
auch  Zeugnisse,  dafs  die  Kurie  ihnen  in  der  angedeuteten  Weise 
beigestanden  hat.  Freilich  einige  Male  sind  auch  Verfolgungen 
der  einen  oder  der  andern  „Nation"  d.  h.  der  Angehörigen  einer 
bestimmten  Stadt,  Sienas  z.  B.,  aus  politischen  Beweggründen  — 
als  Repressalien  —  durch  die  Kirche  selbst  veranlafst  worden. 
Erst  die  Rückkehr  zur  politischen  Gefolgschaft  dieser  brachte  dann 
der  betroffenen  Stadt  die  Gunst  der  Kurie  zurück.  Eine  indivi- 
duelle Schilderung  dieser  Vorgänge  müssen  wir  uns  hier  versagen  2). 

Ganz  gewöhnlich  war  die  jurisdiktioneile  Förderung 
der  einzelnen  Leihegeschäfte  durch  die  Kurie.  Es  exi- 
stierten für  die  verschiedenen  dahin  gehörigen  Akte  in  der  päpst- 
lichen Kanzlei  Formeln,  nach  denen  die  betreffenden  päpstlichen 
Erlasse  gefertigt  wurden.  Wir  w^erden  den  Inhalt  der  zwei  wich- 
tigsten dieser  Formeln  sogleich  kennen  lernen.  Sachlich  ergeben 
sich  für  die  jurisdiktioneile  Beteiligung  des  Papstes  folgende  drei 
Hauptrichtungen : 

1.  Der  Papst  pflegte,  wo  es  nötig  erschien  —  und  er  wurde, 
nachdem  das  Leihewesen  an  der  Kurie  erst  einmal  in  Schwang 
gekommen,  der  rechtlichen  Sicherheit  halber  fast  regelmäfsig  darum 
angegangen  — ,  die  Vollmachten  der  leihebedürftigen  Prälaten  oder 

1)  ArvRAY,  Reg.  1639 :  „in  quorum  offensa  nos  ipsos  et  Sedem  Aposto- 
licam  reputaruus  offendi". 

2)  Zu  dem  Vorslebcuden  siehe  Auvray  699  ;  Bourquelot,  Etudes  sur 
les  foircs  de  Champagne  1,  1S3,  n.  1.  184  n.  1  u.  2 ;  Schulte  a.  a.  0.  255ff. ; 
Patetta  im  Bullet  Senese  4,  314.  330  f. ;  auch  Hartavig,  Florentiner  Gesch. 
QuiDDES  Zeitschr.  1 ,  40 ;  dazu  noch  folgende  Quellenbelege :  Berger,  Reg. 
Innoc.  IV.  5469  ;  Rymer,  Foedera  1,  165,  col.  1 ;  Lettere  volgari  del  sec.  XIII. 
nr.  VI.  S.  41  (Sicherheitsbriefe  fih*  England  durch  den  Kardinal  Ottobonus 
und  den  Nuntius  Albert  v.  Parma) ;  Giovanni  Villani  Lib.  VII.  c.  53  (ed. 
Dragomanni  1,  383):  Verfolgung  in  Frankreich  1277;  dazu  die  Fürbitten 
Papst  Nicolai  Ul:  Gay,  Reg.  Nicol.  III.  64— 6S;  ähnlich  1291  Papst  Niko- 
laus IV. :  Laxglols,  Reg.  7326.  7393 ;  Bulle  Coelestins  V.  zu  gunsteu  der  Ric- 
cardi  von  Lucca:  Bourquelot  2,  143;  Bonifaz  VIII.  an  König  Eduard  für 
dieselben:  Rtmer  1,  Pars  3,  S.  155 f.;  Reg.  Bonif.  VIII.  nr.  1070.  1596.  3243. 
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ihrer  Vertreter  (Prokuratoren),   zu  Lasten  ihrer  Kirchen  Geld  auf- 
zunehmen, durch  eine  Leiheerlaubnis  zu  ergänzen. 

2.  Er  stellte  zu  gunsten  der  kaufmännischen  Gläubiger  ebenso 
regelmäfsig  das  kirchliche  Exekutionsverfahren  bereit. 

3.  Er  war  in  vielen  Fällen  durch  allerhand  Verordnungen  und 
Vergünstigungen  bestrebt,  dem  kirchUchen  Schuldner  die  Lösung 
von  der  Schuld  zu  erleichtem. 

Es  wird  nötig  sein,  die  drei  Punkte  des  nähern  zu  besprechen. 

Das  Recht,  im  Namen  einer  Kirche  Schulden  zu  machen,  war 
von  jeher  sehr  eingeengt.  Schon  seit  dem  Kaiser  Justinian  galt 
die  formale  Einschränkung,  dafs  auf  Kirchen  vermögen  nur  eine 
allgemeine  Hypothek  errichtet,  nie  aber  ein  pignus  speciale,  eine 
Hypothek  auf  ein  einzelnes  Grundstück,  begeben  werden  konnte  i). 
Die  päpstHchen  und  andere  Obligationsformeln  zeigen,  dafs  dieser 
Grundsatz  im  Mittelalter  lebendig  geblieben.  Mit  dem  Voranschreiten 
des  politischen  Charakters  der  kirchlichen  Prälaturen,  je  mehr  die 
Bischöfe  und  Abte,  um  sich  gegenüber  dem  Emporkommen  der 
weltlichen  Territorialherren  halten  zu  können,  veranlafst  sind,  auch 
ihrerseits  die  weltliche  Landesherrschaft  stärker  auszuwirken,  um 
so  nötiger  wurde  es  für  die  kirchliche  Gesetzgebung,  insbesondere 
die  Befugnisse  zur  Schuldaufnahme  zu  beschränken.  Das  vierte 
Laterankonzil  (1215)  hatte  sich  noch  mit  seinem  Kanon  50  begnügen 
können,  dafs  ohne  Erlaubnis  des  Abts  und  des  Kapitels  kein  Mönch 
eine  Bürgschaft  übernehmen  oder  von  jemand  Geld  entleihen  dürfe, 
andernfalls  der  Konvent  nicht  dafür  verantwortlich  sei  2).  Das 
Konzil  von  Lyon  (1245)  dagegen  klagt  schon,  dafs  viele  Kirchen 
den  Wucherern  verfallen  seien,  und  dafs  gerade  manche  Prälaten 
die  von  ihren  Vorgängern  gemachten  Schulden  abzutragen  säumten 
oder  selbst  noch  gröfsere  Schulden  machten,  Kirchengut  verpfän- 
deten usw.  Deshalb  wird  nun  im  13.  Kanon  u.  a.  bestimmt: 
1 .  Die  Kirchenvorsteher  sollen  weiterhin  keine  belästigende  (d.  h. 


1)  Novelle  7,  c  6,  §  1 ;  vergl.  Novelle  46,  c.  1 ;  dazu  Grashof,  Die  Ge- 
setze der  römischen  Kaiser  über  die  Verwaltung  und  Veräufserung  des  kirch- 
lichen Vermögens:  Vekin'gs  Archiv  36  (1S76),  20S;  auch  Richter- Dove, 
Kirchenrecht  §  322. 

2)  Hefele- Knöpfler,  Konziliengeschichte  5,  897.  Übrigens  galt  diese 
Regel  in  praxi  schon  vor  1215;  vergl.  z.B.  Jaffe-Löwenfeld,  Reg.  Pontiff. 
12787  ad  a.  1177. 
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verzinsbare)  Anleihen  bewirken  und  keine  Bürgschaft  übernehmen  '). 
—  2.  Falls  trotzdem  aus  Not  oder  zum  Nutzen  der  Kirche 
Geld  aufgenommen  werden  mufs,  so  ist  dazu  die  Zustimmung-  der 
kirchlichen  Obern  und  der  Kapitel  erforderlich.  Im  schriftlichen 
Kontrakt  (d.  h.  in  der  Obligation)  müssen  die  Namen  der  Gläu- 
biger-)  und  der  Schuldner  "und  fernerhin  die  Ursachen,  warum 
das  Darlehen  genommen  wurde,  angegeben  sein.  —  Das  Besitztum 
der  Kirche  (nicht  jedoch  ihr  Urkundenbestand)  darf  nur  bei  An- 
leihen verpfändet  werden,  die  in  der  oben  beschriebenen  solennen 
Weise  d.  h.  durch  notariellen  Kontrakt  und  zum  Nutzen  der 
Kirche  gemacht  wurden 3). 

Diese  Bestimmungen  sind  auch  für  die  Prälatenanleihen,  die 
an  der  Kurie  aufgenommen  wurden,  mafsgebend  gewesen.  Sie 
haben  das  diese  betreffende  Urkundenwesen  ersichtlich  beeinflufst. 
Vor  allem  erklären  sich  daraus  die  vielen  Leihe-  d.  h.  Belastungs- 
erlaubnisse des  Papstes,  die  ,,Licentiae  mutuandi",  von  denen 
in  der  zweiten  Hälfte  des  Jahrhunderts  die  päpstlichen  Register 
erfüllt  sind.  Das  Konzil  hat,  wie  es  scheint,  bei  der  Zustimmung 
der  kirchlichen  Obern,  die  zu  einer  Anleihe  erforderlich  sein  sollte, 
mehr  die  heimischen  Bischöfe  und  Erzbischöfe  im  Auge  gehabt. 
Es  beabsichtigte  insofern  nur  eine  Fortbildung  der  älteren  Gesetz- 
gebung über  die  Veräufserung  von  Kirchenvermögen  ^).  Bei  den 
kurialen  Anleihen  aber  ergab  sich  die  Ersetzung  der  Bischöfe  durch 
den  Papst  von  selbst.  Auch  das  weitere  Erfordernis,  die  Zustim- 
mung des  Kapitels,  mufste  bei  den  am  päpstlichen  Hofe  notwendig 
fallenden  Anleihen  sehr  häufig  oder  sogar  meistens  durch  die  apo- 
stolische Machtbefugnis  ergänzt  werden.  Von  den  Neoprälaten,  die 
an  der  Kurie  erschienen,  um  sich  die  päpstliche  Bestätigung  zu 
holen,  hatten  in  der  Regel  nur  diejenigen,  die  in  Einigkeit  des 
Kapitels  gewählt  waren,  eine  entsprechende  Vollmacht  von  diesem. 
Die  zwiespältig  Gewählten   mulsten   einer  solchen  entbehren,  oder 


1)  Die  Bürgschaft  für  andere  hatte  den  archiepiscopia,  episcopis,  abbatibus 
etc.  schon  Papst  Gregor  IX.  durch  Bulle  vom  11.  Febr.  1232  verboten: 
Bullar.  Roman,  ed.  Taurin.  3,  463  col.  2 ;  Potth.  S874. 

2)  Nicht  Inhaberpapier  I 

3)  Mansi  23,  col.  622f. ;  vcrgl.  Hefele-Knöpfler  5,  1116. 

4)  Vergl.  LoENiNG,  Geschichte  des  deutschen  Kirchenrechts  1,  236 f.; 
2,  214f. 
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sie  wurde  von  der  Gegenpartei  nicht  anerkannt.  Die  Vollmachten 
der  Prokuratoren  waren  ebenfalls  gewöhnlich  beschränkt;  sie  lau- 
teten für  die  Geldaufnahnie  zumeist  nur  bis  zu  einem  bestimmten 
Ilöchstbetrag  0-  Durch  die  päpstliche  Leiheerlaubnis,  die  dem 
„Erwählten"  oder  seinem  Vertreter  in  der  Kegel  bald  nach  der 
Bestätigung  oder  Provision  zu  teil  geworden,  wurden  innerhalb 
der  von  ihr  selbst  gesetzten  Grenzen  alle  solche  Hindernisse  hin- 
weggeräumt. 

Es  sind  aber  nicht  blofs  kanonistische  Gründe  gewesen,  welche 
die  Auswirkung  und  Erteilung  einer  päpstlichen  Leihelizenz  mehr 
und  mehr  zur  Gewohnheit  werden  liefsen.  Man  darf  vermuten, 
dafs  eine,  wie  es  scheint-),  durch  Innocenz  IV.  bald  nach  Anfang 
seiner  Kegierung  bewirkte  Änderung  in  der  Praxis  dieses  Erlaubnis- 
wesens dazu  noch  mehr  beigetragen  hat.  Anfangs  war  es  näm- 
lich nicht  üblich  gewesen,  die  Leihelizenz  schon  vor  der  Schuld- 
aufnahme zu  erbitten  und  bezw.  zu  erteilen.  Die  älteren  Obligations- 
erlaubnisse sind  erst  zur  Erleichterung  schon  bestehender 
Schuld  gegeben  worden 3),  Man  suchte  die  persönliche  Schuld- 
haft oder  den  Aufenthalt  an  einem  kontraktlich  ausbeduugenen 
Orte,  an  der  Kurie  z.  B.,  durch  die  obrigkeitliche  Verhaftung  des 
heimischen  Kirchenvermögens  unnötig  zu  machen  ^).  Wenn  der 
Papst  die  Erlaubnis  zu  dieser  Vermögensobligation  nun  von  vorn- 
herein gab,  dann  war  die  persönliche  Schuldhaft  und  ein  erzwungener 
Aufenthalt  überhaupt  zwecklos.  Dann  brauchte  davon  gar  keine 
Rede  mehr  zu  sein.  Dafs  die  vor  der  Schuldaufnahme  gegebene 
„Licentia  mutuandi"  dazu  noch  den  Vorteil  hatte,  die  Darlehns- 
verhandlungen  mit  dem  Gläubiger  zu   erleichtern,  vielleicht  dafs 

1)  Siehe  die  Beispiele  für  Vollmachtsbriefe  bei  Goldschmidt,  Univei-sal- 
geschichte  des  Handelsrechts  (1891)  1,  399. 

2)  Eine  bestimmtere  Fonnulieiimg  läfst  sich  hier  noch  nicht  wagen,  weil 
die  Register  der  letzten  Jahre  Papst  Gregors  IX.,  vielleicht  gerade  der  ent- 
scheidenden Zeit,  noch  nicht  vorliegen. 

3)  Vergl.  besonders  Auvray,  Reg.  1446;  Bekger,  Reg.  38.  79.  91.  — 
Die  erste  „Licentia  mutuandi",  die  vor  der  Schuldaufnahrae  gegeben  ^vnrde, 
scheint  Berger  142  (ad  a.  1243,  Sept.  30)  zu  sein,  leider  ist  sie  nur  im  Regest 
mitgeteilt.    Vergl.  ebenda  nr.  235.  1210  usw. 

4)  Die  Praxis  des  Zwangsaufenthalts  an  der  Kurie  sehr  deutlich  bei 
MiGNE  Bd.  200,  col.  946  ad  a.  1183,  Mai  18;  vgl.  auch  Hess,  Die  Urkunden 
von  S.  Severin  in  Köln  (1901),  nr.  15,  S.  28  ad  a.  1224. 
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sie  die  Leihe  überhaupt  erst  ermöglichte,  das  'svar  eine  von  den 
Beteilig'ten  sicherlich  nicht  verschmähte  Nebenwirkung.  Sie  hat 
zur  Vermehrunii-  der  Leihelizenzen  seit  dem  Anfang  der  Regierung 
Innocenz  IV.  gewifs  ihr  Teil  beigetragen. 

Die  Formel  der  päpstlichen  Leiheerlaubnis  läuft  pa- 
rallel mit  den  Formeln  der  Leihevollmachtsbriefe,  der  ,,Procuratoria" 
oder  auch  „Obligatoria"',  die  von  den  Leihebedürftigen  selber  aus- 
gestellt wurden,  und  die  man  handelsrechtlich  als  Generalkredit- 
briefe bezeichnen  kann.  Ebenfalls  sind  die  Formeln  der  Obliga- 
tionen oder  "Schuldscheine,  die  der  Leihende  dem  Gläubiger  zum 
Zeugnis  des  erfolgten  Darlehens  einhändigte,  damit  in  Vergleich 
zu  stellen.  Die  Tendenz  der  Entwicklung  aller  drei  Urkunden- 
arten (Leiheerlaubnis,  Leibevollmacht  und  Schuldschein)  geht  auf 
die  möglichste  Sicherung  ihres  gemeinsamen  Zweckes,  auf  die 
Sicherung  der  Rückzahlung  des  geliehenen  Geldes  und  der  Erfül- 
lung der  übrigen  Versprechungen  des  Schuldners.  Es  werden  des- 
halb mehr  und  mehr  alle  juristischen  Exzeptionen  und  Prozefs- 
vorteile,  auf  die  der  Schuldner  Anspruch  hätte,  alle  kircben-  und 
zivilrechtlich  vom  Gläubiger  zu  erbringenden  Nachweise  und  Pro- 
banda  aufgezählt,  auf  die  man  verzichten  will.  Der  Papst  gibt, 
wo  es  nötig  erscheint  und  gewünscht  wird,  die  Erlaubnis  zu  diesem 
Verzicht,  der  leihebedürftige  geistliche  oder  weltliche  Herr,  eventuell 
die  geistliche  oder  weltliche  Kommunität  gibt  die  Vollmacht  dazu, 
und  der  die  Leihe  bewirkende  Prokurator  oder  auch  der  Schuldner 
selbst  leistet  den  Verzicht.  So  erklärt  es  sich,  dafs  namentlich  die 
jüngeren  Formeln  in  manchen  Sätzen  nahe  übereinstimmen '). 

1)  Für  Vollmachtsbriefe  und  Obligationen  siehe  die  Zitate  bei  Gold- 
scTLMiDT,  Handelsrecht  1,  398  f.  Eine  Anleitung  zur  Fonnulierung  von  Voll- 
machtsbriefen nebst  Beispielen  siehe  im  „Baumgartenbergcr  Formelbuch" : 
Fontes  rer.  Austr.  25,  59  f.  Eine  im  Anfang  des  Jahrhunderts  häufig  ver- 
wendete, gleichsam  die  offizielle  Prokuratorienformel  der  Kurie  hat  Aüvuay 
in  den  „Melanges"  10  (1890),  S.  117  aus  des  Kardinals  GualaBicchieri,  Legaten 
Innocenz'  III.  und  Honorius'  III.,  „Libellus  de  formis  petitionum  secundum 
cursum  Konianae  curiae"  mitgeteilt.  r>inen  sehr  kui-zcn  päpstlichen  General- 
kreditbrief von  Innocenz  III.  (1202)  siehe  Migne,  Opp.  1,  1072  nr.  86.  — 
Eine  ältere  Obligationsformel ,  welche  z.  B.  den  Verzicht  „de  duabus  dietis'^ 
noch  nicht  hat,  siehe  Ughelli,  Ital.  sacra,  Bd.  3,  col.  424  ad  a.  1216.  —  Ob- 
ligationsformeln mit  dem  Verzicht  auf  die  „nova  constitutio  de  duabus  dietis" 
siehe  bei  Hess  a.  a.  0.,  nr.  14  und  17  (ad  a.  1224  und  1225j.  —  Päpstliche 
Leihccrlaubnisse  siehe  unten  angegeben. 
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Je  klarer  und  g-esicherter  durch  den  Wortlaut  der  Urkunden 
alle  schuldnerischen  Verpflichtungen  hingestellt  wurden,  um  so 
kürzer  konnte,  wenn  dennoch  der  Schuldner  in  Verzug  kam,  das 
gerichtliche  oder  exekutorische  Verfahren  werden,  dem  er  auf  die 
Klage  des  Gläubigers  hin  unterworfen  wurde.  Deshalb  dient  das 
Auswachsen  der  Formeln  zu  ihrem  späteren,  manchmal  geradezu 
monströsen  Umfange'),  die  Nennung  all  jener  Exzeptionen  und 
Privilegien  und  Probanden,  auf  die  verzichtet  worden,  nicht  nur 
der  Sicherheit  des  Gläubigers,  sondern  eo  ipso  zugleich  der  Be- 
schleunigung des  Betreibungsverfahrens.  Einzig  durch  diese  um- 
ständliche Beurkundung  wurde  dem  Darlehen  gewährenden  Kauf- 
manne für  den  Fall  des  Verzugs  der  Rückzahlung  das  kaufmän- 
nisch, zumal  im  fremden  Lande,  allein  brauchbare  abgekürzte 
Verfahren,  die  Exekution  „sine  strepitu  et  figura  iudicii"^)  ge- 
sichert. Auch  den  Fortschritt  in  der  Eechtsentwicklung  hat  wohl 
erst  die  Überladung  der  Einzelbeurkundung  gebracht.  Nur  was 
so  und  so  oft  singulärer  Vorbehalt  gewesen,  konnte  dereinst  aus 
dem  einzelnen  Beweisinstrument  entfernt  und  zum  selbstverständ- 
lichen allgemein  gültigen  Rechte  werden. 

Es  ergeben  sich  für  den  Wortlaut  der  päpstlichen  Leihelizenzen 
noch  folgende  spezielle  Beobachtungen.  Zunächst  ist  die  Adresse 
des  päpstlichen  Erlaubnisscheines  die  leihebedürftige  Partei,  der 
kreditsuchende  Prälat  oder  sein  Vertreter.  Von  der  schuldnerischen 
d.  h.  leihebedürftigen  Seite  ist  auch  der  Antrag  auf  Erteilung  des 
Scheines  gestellt  worden,  oder  er  galt  wenigstens  als  von  ihr  ge- 
stellt 3j.  Als  Begründung  für  den  Antrag  pflegten  insbesondere 
die  Expeditionskosten  jener  „negotia"  angeführt  zu  werden,  derent- 

1)  Das  gilt  besonders  von  den  genannten  Privaturkunden.  Diese  schwellen 
bis  ins  14.  Jahrhundert  hinein  immer  mehr  an ;  den  päpstlichen  Leihelizenzcu 
hingegen  waren  durch  den  feststehenden  Kanzleigebrauch  doch  bestimmte 
Grenzen  gezogen.  Selbst  hundert  Jahre  nach  Alexander  IV.  ist  die  Formel 
dafür  nur  in  einigen  Nebendingen  verändert,  sonst  noch  dieselbe.  Vergl. 
z.B.  Martene,  Thes.  anecdot.  2,  995 f.  ad  a.  1361  mit  den  von  uns  in  den 
folgenden  Anmerkungen  zitierten  Formeln  des  13.  Jahrhunderts. 

2)  Eine  authentische  und  in  der  Folge  für  die  Rechtspraxis  mafsgebende 
Erklärung  dieses  Terminus  hat  Papst  Clemens  V.  (auf  dem  Konzil  von  Vienne?) 
gegeben:  Clementin.  Lib.  V.,  tit.  11,  c.  2. 

3)  Siehe  die  anfänglichen  Formeln  bei  Berger  5718.  5746.  5936.  6033. 
6136  usf. 
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halben  der  Prälat  oder  sein  Beauftragter  an  die  Kurie  gekommen. 
Angeblich  damit  diese  „negotia"  nicht  unexpediert  blieben,  sah 
sich  der  Papst  bewogen,  dem  Antrage  zu  willfahren:  „ne  pro  de- 
fectu  ipsarum  (expensarum)  eadem  negotia  inexpedita  remanere 
eontingant,  nos  . .  contrahendi  mutuum  .  .  concedimus  facultatem"  ')• 
—  Die  Erlaubnis  wurde  für  einen  vom  Leihebedürftigen  zu  be- 
nennenden Höchstbetrag  gegeben.  Ob  die  tatsächlich  entliehene 
Summe  nachher  diesem  Höchstbetrag  entsprach,  das  wissen  wir 
so  ohne  weiteres  nicht.  Es  ist  das  für  die  methodische  Verwen- 
dung der  in  den  päpstlichen  Erlaubnisscheinen  genannten  Ziffern 
wichtig.  In  der  Auswahl  des  Bankhauses,  bei  welchem  der  Leihe- 
bedürftige kontrahieren  wollte,  war  dieser,  soweit  es  auf  die  Kurie 
ankam,  frei.  Er  suchte  sich  den  Gläubiger  in  der  Regel  wohl  erst, 
nachdem  er  die  päpstliche  Leiheerlaubnis  hatte.  Unter  Papst  In- 
nocenz  IIL  und  Honorius  IlL  scheinen  Kardinäle  und  Beamte 
der  Kammer  dem  Geldsuchenden  vielfach  noch  behülflich  gewesen 
zu  sein,  den  Darlehnsgeber  zu  finden  und  zur  Kreditgewährung 
zu  bestimmen  2).  Nachher  waren  Angebot  und  Nachfrage  darin 
so  häufig,  das  Geldgeschäft  hatte  neben  dem  Warenhandel  schon 
so  eifrige  Vertretung,  zugleich  war  der  ganze  Geschäftsgang  der 
Leihe  so  genau  geordnet,  dafs  eine  Unterstützung  der  Geldbedürf- 
tigen seitens  der  Beamten  in  der  Regel  nicht  mehr  nötig  war. 

Der  besondere  Zweck  der  päpstlichen  Leiheerlaubnis  war  die 
meist  subsidiäre  rechtliche  Bindung  (obligatio)  der  Kirche,  auf  deren 
Namen  die  Anleihe  gemacht  wurde,  ihre  „VerpfUchtung",  auch 
wenn  der  leihesuchende  Prälat  aus  irgend  welchem  zur  Zeit  be- 
kannten oder  nicht  bekannten  Grunde  nicht  genügende  Vollmacht 
oder  Berechtigung  hatte,  für  sie  zu  handeln  und  zumal  sie  mit 
Schulden  zu  belasten.  Durch  die  päpstliche  Lizenz  wurde  die  zu 
kontrahierende  Anleihe  nach  einem  Ausspruche  Papst  Nikolaus'  IV. 
geradezu   unter  die   Autorität  des  heiligen  Stuhles  gestellt^)  und 

1)  So  in  der  ausgebildeten  Formel  zur  Zeit  Alexanders  IV.  Den  vollen 
Wortlaut  siehe  bei  Rodenbekg,  Epp.  sei.  3,  486;  auch  bei  Baumüarten,  Der 
annus  quartus  UrbanslV. :  Rom.  Quartalschr.  3  (18S9),  54. 

2)  Siehe  die  von  Schulte  a.  a.  0.  ö.  235  und  244ff.  angegebenen  ältesten 
Kölner  und  Mainzer  iVnleihen,  die  „unter  Vermittelung  der  päpstlichen 
Kümmerei"  (Bühmer-F.-W.,  Reg.  Imp.  6224)  geschlossen  sind. 

3)  In  der  Einleitung  zu  der  unten  des  nähern  besprochenen  Formel  Ni- 
kolaus' IV.  für  die  ^Litterae  executoriae"  heifst  es:  „Cum  super  mutuis  inter 
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der  Gläubiger  also,  was  vorläufig  die  Hauptsache,  für  jeden  Fall 
gesichert.  Ohne  diese  Sicherung  mochte  es  oft  schwer  gehalten 
haben,  einen  bereiten  Darleiher  zu  finden. 

Die  päpstliche  Erlaubnis  oder  Vollniachtsergänzung  erstreckte 
sich  nicht  blols  auf  das  Anlehen  selbst,  sondern  mit  der  Zeit  auch 
ausdrücklich  auf  die  Bedingungen,  welche  dafür  gewohnheitsmäfsig 
übernommen  werden  mulsten,  insbesondere  auf  jene  Verzichtlei- 
stungen des  Leihenden,  von  welchen  oben  die  Eede  gewesen,  und 
durch  welche  er  allen  prozessualen  Schutzmitteln  für  den  Fall 
eines  Exekutionsverfahrens  entsagte.  In  den  päpstlichen  Leihe- 
erlaubnissen werden  als  solche  Verzichtsobjekte  in  der  ausgebil- 
deten Formel  regelmäfsig  vier  genannt,  zwei  zivilistische  und  zwei 
kanonistische  „Exzeptionen".  Die  zivilistischen  sind  das  „benefi- 
cium  restitutionis  in  integrum",  ferner  das  dem  Gläubiger  obliegende 
Probandum  der  .^numerata  pecunia".  Die  beiden  kanonistischen 
sind  die  „exceptio  de  duabus  dietis"  und  das  erst  durch  den  be- 
reits auszüglich  mitgeteilten  Kanon  13  des  Lyoner  Konzils  von 
1245  geschaffene  Probandum,  dafs  das  entliehene  Geld  zum  Nutzen 
der  schuldnerischen  Kirche  verwendet  sei,  dafs  diese  also  ein  Inter- 
esse an  der  Leihe  gehabt  habe.  —  Der  Zweck  unserer  Arbeit  ver- 
langt ein  näheres  Eingehen  nur  auf  die  Konstitution  „de  duabus 
dietis"  und  anf  das  Probandum  der  „numerata  pecunia". 

Die  Konstitution  „de  duabus  dietis"  war  vom  vierten  Lateran- 
konzil 1215  gegeben.  Der  Geist,  der  sie  beherrscht,  ist  noch 
ganz  den  internationalen  Wucherern  feindlich  gerichtet.  Sie  will 
dem  Unfug  steuern,  dafs  diese  ihre  Opfer  durch  päpstliche  Dele- 
gation vor  ganz  entfernte,  im  fremden  Lande  wohnende  Richter 
laden  liefsen,  um  sie  so  vom  Prozessieren  abzuschrecken  oder  durch 
Mühsale  und  Kosten  mürbe  zu  machen.  Jede  Zitation  vor  ein 
über  zwei  Tagereisen  weit  von  der  heimatlichen  Diözese  ent- 
ferntes Gericht,  selbst  wenn  sie  auf  Grund  eines  päpstlichen  Er- 
lasses erfolgt  sei,  sollte  fürderhin  ungültig  sein;  es  müfste  denn 
sein,  dafs  die  zitierte  Partei  in  die  Vorladung  selbst  einwilligte, 
oder  dafs  das  päpstliche  Schreiben  diese  Konstitution  für  den  be- 
treffenden Fall  ausdrücklich  aufser  Kraft  setzte  ')•   —  Für  die  ku- 

.  .  personas  ecclesiasticas  et  mercatores  Romanae  curiae  auctoritate  apos- 
tolica  contrahendis  usw.:  Reg.  Nikol.  7202. 

1)  Majs^si  22 ,   1023 ,  c.  37 :  „Nonnulli   gratia  sedis  apostolicae  abutentes 
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rialen  Kaufleute  war  nun  der  Verzicht  der  fremden  Schuldner  auf 
die  in  diesem  Konzilsdekret  beabsichtigte  geographische  Einhegung 
der  freien  Richterwahl  von  ganz  besonderer  Wichtigkeit,  einmal 
weil  es  sich  bei  den  kurialen  Anleihen  zumeist,  wenn  nicht  um 
die  innerhalb  des  jeweils  beabsichtigten  Zirkels  herrschenden  Ge- 
richtsherren selber,  so  doch  gewöhnlich  um  sehr  mächtige  und  sehr 
einflufsreiche  Parteien  darin  handelte;  sodann  auch  deshalb,  weil 
es  ihnen,  den  Kaufleuten,  eben  durch  den  Verzicht  des  Schuldners 
möglich  wurde,  für  den  Fall  des  Verzugs  auch  der  entferntest 
wohnenden  Gegenpartei  bestimmte,  von  ihnen  beliebte  Richter,  z.  B. 
Prälaten  oder  kirchliche  Offizialen  der  IMefsstädte  in  der  Champagne 
setzen  zu  lassen,  Richter,  die  mit  Handelssachen  mehr  befafst 
w^aren,  und  von  denen  ein  dem  kaufmännischen  Gläubiger  geneigtes 
Urteil  erwartet  werden  konnte.  Im  übrigen  mag  bemerkt  werden, 
dafs  nach  der  kirchlichen  Spruchpraxis  der  Zeit  jede  Schranke 
für  die  Richterwahl  schon  durch  das  Versprechen  des  Schuldners, 
an  dem  und  dem  Orte  zu  zahlen,  in  Bezug  auf  eben  diesen  Er- 
füllungsort als  beseitigt  galt,  auch  wenn  kein  ausdrücklicher  Ver- 
zicht darüber  vorlag  0. 

Die  Bevorzugung  der  Gerichte  der  Champagne  durch 
die  italienischen  Händler  ging  so  weit,  dafs  dieselben  Kaufleute, 
die  ihre  Schuldner  zwangen,  auf  jede  räumliche  Beschränkung  der 
Richterwahl  zu  verzichten,  ihrerseits  eine  solche  zu  ihren  Gunsten 
auf  die  Champagner  Gerichte  oder  wenigstens  der  unmittelbar  an- 
grenzenden Gegenden  vom  heiligen  Stuhle  erbaten  imd  erlangten. 


litteras  eius  ad  remotos  iudices  impetrare  uitimtur,  ut  leus  fatigatus  laboribus 
et  expensis,  liti  cedere  vel  impoitunitatem ^  actoris  redimere  compellatur  .  .  . 
statuimus,  nc  quis  ultra  duas  dietas  extra  suam  dioecesim  per  litteras 
apostolicas  ad  iudicium  trahi  possit,  nisi  de  assensu  partium  fuerint  irapetratae, 
vel  cxpressain  de  hac  constitutione  fecerint  mentionem".  Vergl.  Übersetzung 
bei  Hefele-Knüpfler,  Kouziliengesch.  5,  893.  —  Der  „asscnsus  partium" 
läfst  in  den  späteren  Sehuldscheinen  oft  die  entferntesten,  sogar  überseeische 
Gerichte  zu;  vergl.  z.B.  Berti,  Documenti  etc. :  Giornale  storico  dcgli  archivi 
toscani  1  (1S.Ö7),  S.  182  f.,  ad  a.  1336. 

l)  Gregor  IX.  bei  Auvray,  Heg.  53S:  „.  .  omnibus  Anglicis  a  Sede  Ap. 
est  indultum ,  ut  super  causis  pecuniariis  citra  mare  nequeant  con\'enin  .  .  . 
verum,  etsi  fuisset  Privilegium  tale  concessum,  non  tarnen  prodcssct  Ulis,  qui 
88  certo  loco  solvere  promiserunt,  cum  et  ibi  et  ubi  domicilium  habent,  valeant 
conveniri  iuxta  legitimas  sanctiones." 
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Papst  Gregor  IX.  gab  im  Jahre  1235  den  Florentinern  das  Pri- 
vilegium ') ,  dafs  sie  in  Frankreich  nur  vor  Gerichte  der  Diözesen 
Chälons  (a.  d.  Marne),  Meaux,  Langres  und  Paris  zitiert  werden 
könnten,  „solange  ihre  Gegner,  heifst  es,  innerhalb  dieser  Bistümer 
geeignete  Richter  fänden:  quamdiu  infra  dioceses  ipsas  possunt 
eorum  adversarii  habere  idoncos  iudices".  Ein  ähnliches  Privileg, 
wie  Florenz,  erwirkten  noch  in  demselben  Jahre  auch  die  Sienesen^). 
Als  Grund  für  diesen  Versuch  einer  Einhegung  der  kurialen  Schuld- 
prozesse in  der  Champagne  wird  in  den  betreffenden  päpstlichen 
Bullen  angegeben  einmal,  dafs  die  Kaufleute  an  anderen  Orten 
durch  die  Bosheit  schlechter  Menschen  viele  Gefahren,  Gefangen- 
schaft, Beraubung  und  selbst  Lebensgefahr  zu  bestehen  hätten,  so- 
dann dafs  sie  vor  fremden,  ihnen  ganz  unbekannten  Richtern  gegen- 
über der  einheimischen  Gegenpartei  zu  stark  im  Nachteil  seien: 
„cum  nequeant  —  so  heifst  es  —  tamquam  extranei  coram  ignotis 
sibi  iudicibus  de  pari  contendere  cum  hominibus  regni  predicti 
Franciej  habentibus  locorum  et  personarum  notitiam  pleniorem'' •''). 
—  Man  begreift  diese  Nachgiebigkeit  Gregors  IX.  gegenüber  den 
Wünschen  der  Kaufleute  nur,  wenn  man  sich  erinnert,  welche 
wichtigen  Dienste  ihm  diese  bereits  in  seinem  ersten  KonfUkt  mit 
dem  Kaiser  Friedrich  geleistet  haben*).  Der  Grundsatz,  die  Zita- 
tion vor  fremde,  unbekannte  Richter  möglichst  zu  vermeiden,  ist 
auch  gegenüber  den  verschuldeten  Geistlichen  nicht  innegehalten 
worden.  Im  Gegenteil!  Deutsche  und  nordische  Schuldner  wurden 
sogar  vorwiegend  ebenfalls  vor  die  Champagner  Gerichte  und 
Offizialen  zitiert.  Ob  das  dadurch,  dafs  die  Messen  der  Cham- 
pagne gewöhnlich  als  Erfüllungsort  für  die  Rückzahlung  der  Dar- 
lehen verabredet  waren'),  genügend  erklärt  wird,  mag  dahingestellt 
bleiben. 

Auch  der  Verzicht  des  Schuldners  auf  das  P  r  o  b  a  n  d  u  m  der 
„numerata  pecunia"  hatte  für  die  kurialen  Darleiher  ein  spe- 
zielles Interesse.     Die  Beweiskraft    eines   Schuldscheins    mochte. 


1)  ArvRAY,  Reg.  2764  ad  a.  1235,  Sept.  13. 

■2)  Ebenda  2S42  ad  a.  1235,  Nov.  26;  vergl.  2S5T. 

3)  A.  a.  0. 

4)  Siehe  meinen  Aufsatz   „Zur  Gesellschaftsliste  der  Buonsignori" :    Ilist. 
Jahrb.  22  (1901),  S.  711  f. 

5)  Vergl.  Schulte  a.  a.  0.  S.  263. 
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ü:aiiz  alljxemein  g-esprochen,  vom  Schuldner  oft  angefocliten  werden 
mit  der  Einrede,  er  habe  den  Schuldschein  ausgestellt  und  damit 
das  Rückzahlungsversprechen  gegeben,  bevor  er  vom  Gläubiger 
die  Zahlung  empfangen.  Die  Zahlung  mufste  in  einem  solchen 
Falle,  da  das  Darlehen  ein  Kealvertrag,  noch  eigens  bewiesen 
werden.  Zu  den  schon  unter  gewöhnlichen  Verhältnissen  möglicher- 
weise sich  ergebenden  Schwierigkeiten  dieses  Beweises  kam  bei 
den  kurialen  Prälatenanleihen  in  der  Regel  noch  die,  dafs  der 
Gläubiger  der  Verabredung-  gemäfs  die  zu  entleihende  Summe  über- 
haupt nicht  oder  nur  zu  einem  kleinen  Teil  an  den  Schuldner, 
dafs  er  sie  vielmehr  ganz  oder  g-röfstenteils  im  Namen  des  Schuldners 
an  die  beiden  Kämmerer  der  Kurie,  des  Papstes  und  der  Kardi- 
näle, oft  auch  noch  an  mehr  Stellen  zu  leisten  hatte.  In  dem 
voraus  gegebenen  Schuldscheine  bekannte  sich  nichtsdestoweniger 
der  Schuldner  als  Empfänger.  Wenn  er  nun  später,  nachdem  er 
in  Verzug  gekommen  und  die  Betreibung  gegen  ihn  eingeleitet 
war,  den  Einwand  erhob,  dafs  er  das  Geld  überhaupt  nicht  em- 
pfangen habe,  so  war  das  buchstäblich  wahr.  Wer  half  nun  dem 
im  fremden  Lande  die  Klage  erhebenden  italienischen  Kaufmanne 
den  Beweis  erbringen,  dafs  die  Verabredung  gewesen,  er  solle  der 
Kurie  zahlen,  und  dafs  er  sein  Versprechen  erfüllt  habe?  Dafs 
der  Einwand  der  „non  numerata  pecunia"  in  dieser  Weise  vor- 
kam, dafür  können  wir  ein  hervorragendes  Beispiel  anführen,  näm- 
lich den  Prozefs  des  Trierer  Erzbischofs  Heinrich  von  Finstingen 
(1260 — 86).  Heinrich  behauptete  in  seinem  dem  Papste  Clemens  IV. 
eingereichten  Verteidigungslibell,  er  habe  überhaupt  keinen  Dar- 
lehnsvertrag  mit  den  Klägern  geschlossen;  —  es  handelte  sich  um 
die  Buonsignori-Kompagnie.  Er  habe,  sagte  er,  nur  ein  Schenkungs- 
versprechen gemacht,  das  an  die  Bedingung  geknüpft  gewesen, 
dafs  die  Gläubigerfirma  so  und  so  viel  an  den  Kardinal  von  Porto 
(Johann  von  Toledo)  bezahle.  Dafs  das  letztere  geschehen,  scheint 
er  nun  ebenfalls  bestritten  zu  haben  ')•  —  Sei  dem,  wie  ihm  wolle, 
jedenfalls  ersehen  wir,  dafs  die  päpstlichen  Kaufleute  mit  Recht 
darauf  drangen,  dafs  ihre  geistlichen  Schuldner  auf  die  Einrede 
der  „non  numerata  pecunia"  im  voraus  verzichteten  und  auch  die 

1)  Vergl.  Gcsta  Trcv.  ap.  Maktkne,  Coli.  4,  476 ff.  —  In  M.  G.  SS.  24, 
444 ff.  ist  das  Libell  nicht  luitgetoilt;  nur  die  Widerlegung  ist  abgedruckt; 
vergl.  insbesondere  S.  447. 
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päpstliche  Leiheerlaubnis    auf    diesen  Verzicht  ausg:edehnt   wissen 
wollten. 

Als  zweiter  Modus  der  aktiven  Beteiligung  der  Kurie  an  den 
Prälatenanleihen  wurde  die  Bereitstellung  des  kirchlichen 
Exekutions  Verfahrens  genannt.  Diese  Bereitstellung  ge- 
schah anfangs  natürlich  erst,  nachdem  der  Verzug  eingetreten  war, 
erst  durch  die  Klage  des  Gläubigers  gegen  den  säumigen  Schuldner 
veranlafst  1).  Papst  Innocenz  IV.,  der  wahrscheinliche'^)  Erfinder 
der  vor  der  Schuldaufnahme  zu  erteilenden  Leihehzenzen,  setzte 
jedoch  auch  hierin  eine  —  technisch  gesprochen  —  wesentliche 
Verbesserung  ins  Werk,  indem  er  ungefähr  zwei  Jahre  vor  seinem 
Tode,  Anfang  Januar  1 253 ^),  die  Eventualvollmachten 
zur  Schuldbetreibung  einführte  und  dadurch  dem  kurialen 
Leihewesen  erst  diejenige  Vollendung  gab,  die  unseren  Hochstiften 
und  Abteien  vielfach  zum  Verderben  geworden  ist.  Von  nun  an 
erhielt  der  Gläubiger  gleich  nach  der  Hingabe  des  Darlehens  eine 
päpstliche  Urkunde,  die  ihm  für  den  im  übrigen  ziemlich  sichern 
Fall  des  Verzugs  den  in  der  Provinz  draufsen  um  die  Betreibung 
anzusprechenden  Richter  nannte  und  diesem  Richter  entsprechenden 
Auftrag  und  Vollmacht  erteilte.  —  Die  Beweggründe,  die  Inno- 
cenz IV.  zu  seiner  Änderung  bestimmt  haben,  dürfen  wir  vielleicht 
darin  sehen,  dafs  man  bei  den  weiten  Entfernungen  und  den  Fähr- 
nissen der  Wege  dem  Rückzahlung  fordernden  Kaufmanne  nicht 
allzuviele  Umstände  machen  durfte.  Der  Gläubiger  war  durch 
das  römische  Recht  und  noch  mehr  durch  die  kanouistischen  Be- 
stimmungen schon  so  sehr  im  Nachteile,  die  Realisierung  der  Ver- 
pfändung von  Kirchenvermögen  so  sehr  erschwert,  dafs  eine  Er- 
leichterung des  Verfahrens  an  sich  berechtigt  w^ar.     Im  übrigen 

1)  Siehe  die  S.  345  Anm.  2  zitierten  Urkunden  von  Gregor  IX.  und  Inno- 
cenz IV.;  aber  auch  schon  aus  dem  12.  Jahrhundert  hegen  Zeugnisse  vor: 
jAFFE-Lö\\-ExrEij),  Regg.  10077.  12272.  12283  (gemäfs  dem  originalen  Wort- 
laut der  Urkunden  alles  Effektivaufträge).  —  Diese  Zitate  beweisen  zugleich, 
dafs  der  Verkehr  der  Händler  am  Papsthofe  damals  bereits  üblich  gewesen; 
vergl.  besonders  122S3,  bei  Migne  200,  col.  046. 

2)  Siehe  oben  S.  353  Anm.  2. 

3)  Die  erste  EventualvoUmacht  ist,  soviel  ich  sehe,  auf  Bitten  der  Buon- 
signori-Kompagnie  am  11.  Januar  1253  an  den  Abt  von  S.  Martin  in  Troyes 
erteilt  und  gegen  den  Bischof  von  Terouanc  als  Schuldner  gerichtet:  Berger, 
Reg.  6264. 

Vierteljahrschr.  f.  Social-  n.  Wirtschaftsgeschichte  I.  24 
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war  es  für  die  Kurie  selbst  ein  Erfordernis,  wenigstens  die  ein- 
faclie  Exekution  und  die  erste  Prozefsinstanz  von  sich  fernzuhalten. 

Auch  die  Formel  der  „Litterae  executoriae"  hat  natür- 
lich ihre  Entwicklung  gehabt.  Es  genügt,  wenn  wir  hier  den 
Inhalt,  den  ihr  Papst  Innocenz  IV. ')  gegeben,  und  jenen,  den  sie 
von  Papst  Nikolaus  IV.-)  1288  bekommen,  einander  gegenüber- 
stellen. —  Die  Adressen  der  Betreibungsvollmacht  waren  stets  direkt 
die  „Exekutoren".  Der  Antrag  auf  Ausfertigung  der  „Litterae 
executoriae"  wurde  ursprünglich  nicht  von  der  schuldnerischen 
Seite,  wie  bei  der  „Licentia  mutuandi",  sondern  von  den  Kauf- 
leuten, den  Gläubigern,  gestellt  =^).  Vorausgesetzt  war  aber  immer 
die  stillschweigende  oder  ausdrückliche  Zustimmung  des  Schuldners 
der  sich  deshalb  des  öftern  wohl  auch  an  der  Supplik  beteiligte. 
Die  ältere  Formel  beginnt  mit  dem  Satze:  „Die  und  die  Kauf- 
leute  haben  uns  gebeten"  usw.  Die  jüngere  von  1288  gibt  sich 
besondere  Mühe,  alles,  was  in  der  Leihesache  geschieht,  als  blofse 
Erfüllung  der  eigenen  Wünsche  und  Bedürfnisse  des  kontrahierenden 
Prälaten  hinzustellen,  und  so  werden  denn  auch  die  ExekutoriaHen 
angeblich  nur  „ad  supplicationem  eiusdem  praelati"  gewährt. 
Dafs  der  letztere,  der  leihebedürftige  Prälat,  wie  für  die  Leihe- 
erlaubnis, so  auch  für  die  „littera  executoria"  die  Kanzleikosten 
zu  tragen  hatte,  soll  nur  nebenher  erwähnt  sein^). 

Man  braucht  sich  nun  nicht  gerade  vorzustellen,  als  habe  je- 
weils zwischen  den  leihebedürftigen  Prälaten  ein  selbstmörderischer 
Wettbewerb  stattgefunden,  der  demjenigen  die  Palme  d.  h.  das 
Darlehen  gebracht,  der  dem  Kapitalisten  der  Kurie  möglichst  schnei- 
dige Exekutoren  und  möglichst  tiefgreifende  Exekutivvollmachten 
zur  Verfügung  gestellt  hätte.  In  Wahrheit  haben  sich  auch  zur 
Zeit  Nikolaus'   IV.  die  Geldbesitzer  um  die  Geldsucher  gerade  so 

1)  Berger,  Reg.  6264;  vergl.  6445. 

2)  Langlois,  Reg.  7202 — 3.  Eine  Übersetzung  der  durch  Nikolaus  IV. 
sehr  umfangreich  gewordenen  Formel  bietet  Georg  Schneider,  Die  finan- 
ziellen Beziehungen  der  P'lorentiner  Bankiers  zur  Kirche,  S.  75.  Die  Sätze: 
„Dagegen  sollen  die  (iläubigcr  .  .  .  nicht  gehalten  sein,  zuzugeben,  dafs  das 
Geld  zum  Nutzen  der  Kirche  verwendet  werde"  (sie!)  und  „Sobald  nun  der 
Prälat  .  .  unter  Verzicht  auf  den  Erlafs  der  beiden  Reichstage"  (renuntiandi 
constitutioni  de  duabus  dietis!)  —  sind  natürlich  zu  korrigieren. 

3)  Siehe  Beroer  6264.  6386.  6399.  6445.  6468  usw. 

4)  Siehe  meine  „Ser\itientaxe",  S.  176,  Zeile  1. 
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viel  beworben,  wie  diese  um  jene.  Wo  etwas  zu  holen  war,  da 
boten  sich  die  Kaufleute  gern  an,  und  da  versprachen  sie  dem 
Leihebedürftigen  in  Bezug  auf  die  Rückzahlung  Nachsicht  und 
Milde.  Wo  aber  nichts  zu  holen  war,  da  haben  wohl  auch  die 
schärfsten  Exekutionsvollmachten  nichts  genützt. 

Einen  ganz  interessanten  Einblick  in  dieses  Treiben  gewähren 
uns  die  Briefe  des  Johann  Peckham,  seit  1279  Erzbischofs  von 
Canterbmy  1).  Er  schreibt  z.B.  unterm  11.  Juli  1279  an  den  Papst 
selber  —  es  war  damals  noch  Nikolaus  III.  —  Folgendes:  „Es 
ist  neulich  ein  nach  Aussehen  und  Wortlaut  erschreckliches  Exekutiv- 
mandat an  mich  gelangt,  des  Inhalts,  dafs  ich  innerhalb  eines 
Monats  nach  nächstem  Michaeli  den  Kaufleuten  von  Lucca,  mit 
welchen  ich  an  der  Kurie  in  Rom  kontrahiert  habe,  4000  Mark 
Sterlinge  zu  zahlen  hätte,  andernfalls  sei  ich  der  Exkommunikation 
verfallen  und  werde  diese  in  meiner  und  anderen  gröfseren  Kirchen 
jeden  Sonn-  und  Feiertag  unter  Glockenläuten  und  bei  brennenden 
Kerzen  verkündigt  werden."  Er  setzt  dann  auseinander,  weshalb 
€S  ihm  unmöglich ,  so  bald  zu  zahlen.  Er  habe  bis  dahin  noch 
nicht  ein  Körnchen  Einnahme  aus  der  Stelle  gehabt.  Alles  sei 
schon  von  seinem  Vorgänger  im  voraus  verpfändet  gewesen.  Dann 
heilst  es  wieder  wörtlich:  „Diese  Exekution  beruft  sich  auf  ein 
apostolisches  Schreiben  (die  Litterae  executoriae).  Ich  zweifele 
aber  an  dessen  Echtheit,  weil  da  gesagt  wird,  es  sei  auf  meine 
Bitte  und  meine  Unterschrift  hin  erflossen,  was  doch  beides 
nicht  wahr  ist."  —  Wenn  die  Exekution  in  ihrer  Wirksamkeit 
bleibe,  lesen  wir  weiter,  dann  bleibe  ihm  nichts  anderes  übrig,  als 
in  ein  fernes  Land  ins  Exil  zu  gehen  und  sich  in  irgend  einem 
Kloster  zu  bergen,  dabei  das  Anathem  demütig  zu  tragen,  bis  nach 
und  nach  (particulatim)  mit  Gottes  Hülfe  jene  Kaufleute  abbezahlt 
seien,  oder  aber  Schulden  zu  machen,  d.  h.  anderswo  Geld  aufzu- 
nehmen, was  zur  Zeit  in  England  wegen  bestehenden  Geldmangels 
nicht  möglich  sei.  „Überdies,  heihgster  Vater,  glaubet  nur  ganz 
sicher,  dafs  diese  Kaufleute,  als  ich  mit  ihnen  über  die  Anleihe 
in  Verhandlung  stand,  vor,  während  und  auch  noch  unmittelbar 
nach  dem  Vertragsabschlufs ,  mir  und  meinen  Begleitern  fest  ver- 


1)  Registram   epistolarum   fratiis  Johannis   Peckham   archiepiscopi  Can- 
tuaiiensis  ed.  Charles  Trice  Märten-  Bd.  1,  London  1S82. 

24* 
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sprochen  haben,  falls  ich  das  Geld  an  dem  bestimmten  Termine 
nicht  zahlen  könnte,  würden  sie  gern  bis  folgende  Ostern  oder 
auch  ein  ganzes  Jahr,  ja  wenn  ich  wollte,  sogar  zwei  Jahre  ruhig 
warten,  wenn  ich  nur  in  der  Zwischenzeit  die  Zinsen  bezahlte. 
Es  kann  das  durch  Zeugen  erhärtet  werden." 

Ganz  ähnlichen  Inhalt  hat  auch  ein  Brief  unseres  geängstigten 
Prälaten  an  den  Kardinal  Ordonius  von  Tusculum,  der  am 
12.  Juli  1279,  also  einen  Tag  nach  jenem  Schreiben  an  den  Papst, 
verfafst  worden  ist.  Peckham  hatte  besondere  Veranlassung,  dem 
spanischen  Kardinal  mit  seinen  Nöten  anzuliegen,  weil  der  ihn 
hauptsächlich  bestimmt  hatte,  die  Stelle  anzunehmen  '). 

Die  Exekutivvollmachten  wurden,  wie  gezeigt  worden,  formell 
unter  der  Zustimmung  der  Schuldner,  später  sogar  nur  auf  ihre 
Supplik  hin  gegeben.  Es  konnte  aber  vorkommen,  dafs  sie  in  der 
Tat  nichts  davon  wufsten,  sei  es,  dafs  man  die  Kenntnis  des  Ge- 
schäftsganges zu  Unrecht  bei  ihnen  vorausgesetzt  hatte  —  so  war 
es  wohl  beim  genannten  Erzbischof  von  Canterbury  — ,  sei  es, 
dafs  der  Schuldner  nicht  selbst  an  der  Kurie  erschienen  war,  son- 
dern sich  durch  einen  Prokurator  vertreten  liefs.  Es  scheint  Sitte 
gewesen  zu  sein,  dafs  man  besonders  vertrauenswürdigen  Proku- 
ratoren einfach  gesiegelte  Membranen  (Pergamentblätter),  wir  würden 
heute  sagen  Blanketts  oder  je  nachdem  Blanko- Akzepte,  mitgab 
oder  zuschickte.  Diese  Membranen  benutzten  jene  zur  Darlehns- 
nahme  (als  Interimsurkunde?)-),  zur  Ausfertigung  von  Suppliken 
und  Obligationen,  deren  Folgen  den  nominellen  Ausstellern,  den 
heimischen  Prälaten,  zuweilen  recht  unangenehm  geworden  sind. 
Albert  von  Beham  schreibt  1246,  August  21.,  dem  alten  Erzbischof 
Eberhard  von  Salzburg,  er  möge  ihm  3 — -4  solcher  Pergamente, 
zur  Vorsicht  auch  mit  dem  Sigill  des  Kapitels  als  Zeichen  der  Zu- 
stimmung versehen,  zuschicken-).  In  einem  anderen  Briefe  tadelt 
derselbe  vielgeschäftige  Vermittler  zwischen  der  Kurie  und  der 
süddeutschen  Geistlichkeit  die  Kanoniker  von  Passau,  dafs  sie  das 
Sigill  ihrer  Kirche  schlecht  bewacht  hätten:  Sie  hätten  einem  ge- 


1)  A.  a.  0.  nr.  IT :  „Ducatu  vestro  hunicros  supposui." 

2)  Vergl.  AüVRAY,  Reg.  Greg.  IX.  nr.  1639:  „Tradita  ci  (seil,  creditori) 
alia  sub  eodcm  sigillo  cedula  vacua  detincnda  tamdiu,  doncc  ipsi  testirao- 
niales  littera.s  (=  ein  notarielles  Instrument)  exhiberet.'" 

3)  Höfler,  A.  v,  Beham,  S.  llüf.  nr.28. 
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wissen  Fuhszagl  vier  gesiegelte  Membrane  gegeben,  deren  eine  er 
zu  einer  Obligation  über  1 UO  Mark  Sterlinge  zu  gunsten  römischer 
Gläubiger  verwendet  habe,  während  diese  ihm  für  die  Mark  nicht 
mehr  als  24  Denare  (!) ')  gegeben  hätten.  Die  100  Mark  müfsten 
innerhalb  vier  Monaten  „zurück''gezahlt  werden.  Er,  Beham,  habe 
den  Fuhszagl  vor  den  Papst  zitiert;  aber  er  sei  in  der  Nacht  heim 
lieh  entwichen.  Beham  habe  dann  nur  noch  dafür  sorgen  können 
dals  Fuhszagl  exkommuniziert  worden.  Die  Obligation  habe  er 
nicht  entkräften,  nicht  für  ungültig  erklären  lassen  können.  Es 
werde  ihm  entgegnet:  wer  so  sei,  dafs  er  einem  solchen  Menschen 
solche  Membrane  anvertraue,  der  müsse  auch  die  Folgen  tragen^). 
Die  andern  drei  Pergamente  hätten  Kaufleute  aus  Troyes  (d.  h. 
wohl  in  Troyes  angesiedelte  Vertreter  einer  italienischen  Handels- 
gesellschaft) schleunigst  gekauft;  er  habe  aber  nicht  erfahren  können, 
auf  welche  Summen  sie  lauteten  3).  —  Von  sonstigen  Fällen  der 
Zeit,  in  denen  deutsche  Kirchen  durch  eine  sorglose  Hingabe  von 
Blanketts  geschädigt  sind,  hat  der  des  Paderborner  Bischofs  Otto 
von  Rietberg  (1278 — 1307)  vielleicht  noch  für  den  einen  oder 
anderen  Leser  ein  besonderes  Interesse.  Otto  war  etwa  sechs  Jahre 
im  Banne,  weil  er  seine  römischen  Schulden  nicht  bezahlen  konnte, 
und  er  schreibt  selbst  an  Papst  Martin  IV.  1284,  März  23.:  er  sei 
exkommuniziert  worden  „propter  quoddam  debitum,  quod  alius 
sine  meo  mandato  et  scitu  per  quandam  membranam  meo 
sigillo  munitam  contraxerat"  *).  Wie  weit  die  Prälaten,  durch  leicht- 
sinnige oder  ungetreue  Prokuratoren  geschädigt,  ein  Regrefsrecht 
auf  diese  hatten,  soll  hier  nicht  untersucht  werden. 

Der  Inhalt  der  päpstlichen  „Litterae  executoriae"  zerfällt  regel- 
mäXsig  in  zwei  Teile.  In  der  Expositio  wird  die  Voraussetzung 
der  Exekution,  nämlich  die  Rechtsbeständigkeit  des  Schuldverhält- 
nisses samt  der  durch  die  Verzichtleistung  des  Schuldners  auf  alle 
Einreden   herbeigeführten  schnellen   Vollstreckbarkeit  erörtert.    In 


1)  Eine  Mark  =  144  Denare. 

2)  Einer  solchen  Ungültigkeitserklärung  von  Blankettobligationen  scheint 
man  an  der  Kurie  nur  dann  geneigt  gewesen  zu  sein,  wenn  die  durch  sie 
verpflichtete  Partei  rechtlich  dafür  nicht  verantwortlich  gemacht  werden  konnte, 
wenn  ihr  z.  B.  das  Siegel  gestohlen  worden  war;  vergl.  Auvray,  Reg.  3914. 

3)  HÖFLER  103  nr.  19. 

4)  Westf.  Urk.-Buch  V.  783. 
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der  sich  aiiscliliefscnden  Dispositio  wird  die  Exekution  angeordnet. 
Die  Reclitsheständigkeit  der  Schuld  folgt  aus  der  Tatsache  der 
Leihe,  die  schnelle  Vollstreckbarkeit  der  Rückforderung  aus  dem 
Versprechen  der  Rückzahlung  zum  bestimmten  Termine  und  am 
bestimmten  Orte  und  aus  dem  Verzicht  auf  die  Einreden.  Die 
Schuld  ist  eine  res  confessa.  Es  kommt  dazu  aber  doch  die  Be- 
rufung auf  den  objektiven  Beweis  für  alles,  das  notariell  beglau- 
bigte Obligationsinstrument.  Die  durch  dieses  bewiesenen  Tatsachen 
scheinen  nun  aber  dennoch  Einreden  und  Prozesse  nicht  erfolg- 
reich genug  verhindert  zu  haben.  Man  behauptete  besonders  häufig 
entweder,  dafs  der  Papst  zu  der  Leihe  die  Einwilligung  nicht  ge- 
geben habe,  dafs  er  die  Exekution  in  dieser  Weise  nicht  wolle, 
oder  aber  dafs  der  Schuldner  die  Folgen  seines  Versprechens  nicht 
gekannt  und  nicht  gewollt  habe.  Um  solchen  Einreden  und  Aufent- 
halten entgegenzutreten,  gab  Papst  Nikolaus  IV.  am  25.  Oktober  1288 
die  nach  ihm  genannte  und  nachher  übliche  Formel,  die  zunächst 
mit  einer  Rekapitulation  der  in  jedem  Falle  vorher  erteilten  päpst- 
lichen „Licentia  mutuandi"  beginnt,  alles,  wie  gesagt,  als  auf 
Wunsch  und  Willen  des  Schuldners  geschehen  besonders  betont 
und  namentlich  auch  seine  Verzichtleistung  auf  alle  Privilegien 
und  Indulte  breiter  auseinandersetzt. 

In  der  Dispositio  wurde  in  der  altern  Formel  den  Exekutoren 
aufgegeben,  falls  der  Schuldner  am  versprochenen  Termine  nicht 
zahle,  ihn  zunächst  zu  mahnen,  dann  aber  nach  kurzer  Frist,  ge- 
wöhnlich nach  einem  bis  vier  Monaten,  ohne  weiteres  mit  der  Ex- 
kommunikation gegen  ihn  vorzugehen.  Gegen  diese  solle  es  keine 
Appellation  und  kein  Indult  geben,  und  sie  solle  jeden  Sonn-  und 
Feiertag  öffentlich  verkündigt  werden,  bis  die  Schuld  samt  Schaden, 
Interesse  und  Kosten  bezahlt  sei.  Führte  die  Exkommunikation 
in  bestimmter  Frist,  in  etwa  zwei  Monaten,  nicht  zum  Ziele,  so 
wurde  die  Suspension  vom  Amte  und  von  der  Verwaltung  der 
Temporalien  angedroht,  gleichzeitig  auch  die  Gestellung  vor  dem 
Papste  verlangt,  —  In  der  jüngeren  Formel,  der  von  Nikolaus  IV., 
bleibt  zunächst  das  Anmahnungsverfahren  bestehen.  Die  Exkom- 
munikation aber  als  erste  Straf mafsregel  hatte  offenbar,  da  es  sich 
zumeist  um  die  regierenden  Prälaten  selbst  handelte,  zu  Übelständen 
geführt,  vor  denen  man  nun  zurückschreckte.  „Ne  pontificalis  officii 
executio   circa  spiritualia  valeat  quomodolibet  impediri"    —  so  be- 
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gründet  Papst  Nikolaus  lY.  die  Vorschrift,  zAierst  die  Temporalien- 
sperre,  dann  bei  fortgesetztem  Ungehorsam  die  Suspension  und 
erst  im  dritten  Akt  die  Exkommunikation  zu  verhängen.  Tatsäch- 
lich ist  dadurch  freilich  nicht  viel  geändeit  worden.  Die  Störung 
der  Stiftsverwaltung  blieb  immerhin  eine  schwere.  Auch  mufsten 
die  Suspension  und  selbst  die  Exkommunikation  noch  oft  genug 
ausgesprochen  werden.  Die  Temporaliensperre  sollte  in  der  Weise 
geschehen,  dafs  drei  Viertel  des  Einkommens  auf  die  Schuldzah- 
lungen, ein  Viertel  für  den  Unterhalt  des  exekutierten  Prälaten, 
„damit  er  nicht  gezwungen  sei,  zu  betteln"  —  verwendet  werden 
(beneficium  competentiae !).  Auch  die  jüngere  Formel  gibt  den 
Exekutoren  auf,  den  widerspenstigen  Prälaten  zur  persönlichen 
Gestellung  nach  Eom  zu  zitieren.  Er  durfte  sich  von  dort  nur 
mit  Erlaubnis  der  Gläubiger  entfernen.  War  die  Vorladung  erfolg- 
os,  so  wurde  ihm  der  Verlust  der  Prälatur  angedroht.  Die  Formel 
schliefst  mit  der  Erteilung  voller  Gewalt  und  Jurisdiktion  „in  allem 
Vorstehenden  und  jedem  Einzelnen". 

Durch  die  jeder  kurialen  Schuldaufnahme  mitgegebenen  „Lit- 
terae  executoriae"  war  die  direkte  päpstliche  Mitwirkung  für  die 
grofse  Mehrzahl  der  Anleihen  erschöpft.  Die  weitere  Fürsorge 
für  ihren  ordnungsgemäfsen  Verlauf,  eventuell  für  eine  Ausgleichung 
der  beiden  Parteien  durch  Abschlufs  eines  neuen  Vertrags  (com- 
positio)!),  lag  den  Exekutoren  ob.  Aufserdem  leisteten  auch  die 
staatlichen  Gewalthaber  in  geeigneten  Fällen  Beihülfe.  Es  mochte 
denn  sein,  dafs  der  beti'effende  Fürst  sich  bewogen  fühlte,  dem 
bedrängten  Prälaten  seinerseits  aus  der  Verlegenheit  zu  helfen.  So 
hat  z.  B.  Kaiser  Friedrich  IL  den  Bischof  Küdiger  von  Passau  im 
Jahre  12.37  vor  seinen  Gläubigern  gerettet.  Rüdiger  war  noch 
von  seinem  Vorgänger  Gebhard  her  bei'  einer  römisch-sienesischen 
Handelsgesellschaft  —  es  scheint  die  des  Angelerius  Solaficus  ge- 
wesen zu  sein  —  stark  verschuldet  2).  Er  mochte  das  Beispiel 
Gebhards  fürchten;  denn  dieser  hatte  eben  jener  Schulden  wegen 


1)  Vergl.  Kompositionen  zwischen  den  Erabischöfen  von  Mainz  und 
römischen  Kaufleuten  1220.  1233  und  1235  in  Schunck,  Beiträge  zur  Mainzer 
Geschichte  Bd.  3,  S.  104.  106.  110. 

2)  AuvRAY,  Reg.  845.  856 ff.  1462.  1639ff.  Die  wichtigeren  Urkunden  im 
Wortlaut  bei  Haüthaler,  Aus  den  Vatikan.  Registern  :  Arch  f.  österr.  Gesch. 
71  (1S8TJ,  S.  261  ff. 
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1233  resiiinieren  müssen  '),  Rüdiger  wandte  sich  an  den  Kaiser 
um  Hülfe,  und  dieser  streckte  ihm  sofort  gegen  Überlassung  ge- 
wisser Passaucr  Kirchenlehen  eine  gröfsere  Summe  (SOO  Mark?) 
vor.  Zugleich  versprach  der  Kaiser  dem  Bischot  mit  einem  Eid- 
schwur, ihm  mit  Rat  und  Tat  gegen  alle  beizustehen,  welche  ihn 
an  seiner  Person,  Leuten,  Kirche  und  Gütern  kränken  würden'^). 
—  Indes  solche  Hülfe  fand  nun  nicht  jeder  Bischof.  Im  Gegen- 
teil! Man  konnte  bei  manchen  Fürsten  eine  verdächtige  Bereit- 
willigkeit sehen,  den  Exekutoren  zu  helfen.  Der  nach  I^irchengut 
stets  lüsterne  König  Philipp  der  Schöne  von  Frankreich  gab  seinen 
Beamten  die  Instruktion,  dafs  der  säumige  Schuldner  durch  den 
Verzug  ipso  facto  die  Exkommunikation  auf  sich  ziehe,  es  daher 
weiterer  Formalitäten  nicht  bedürfe,  um  gegen  die  Prälaten  mit 
der  Güterbeschlagnahme  vorzugehen  3).  Auch  die  wenigen  Trümmer, 
die  wir  von  den  Akten  des  Konzils  von  Vienne  (1311)  überkommen 
haben,  sind  erfüllt  von  den  Klagen  der  Bischöfe  über  die  Gewalt- 
samkeit des  weltlichen  Armes  bei  der  Zwangsvollstreckung  der 
Prälatenschulden  4). 

Wenn  weltliche  Gewalthaber  sich  hie  und  da  gern  in  die  Be- 
treibung der  geistUchen  Schuldner  eingemischt  haben,  so  mag  man 
dem  die  Betreibung  fürstlicher  Laienschuldner  durch  die  Kirche 
gegenüberstellen.  Es  begegnen  in  den  Registern  des  13.  Jahr- 
hunderts päpstliche  Exekutionsmandate  wegen  Schulden  bei  kurialen 
Kaufleuten  gegen  die  weltlichen  Herrschaften  von  Namur,  von  der 
Champagne,  von  Toulouse,  Flandern  und  Lothringen 5).  Gegen 
den   Grafen  Thibault    (le   Chansonnier)   von   der  Champagne    hat 


1)  RoDENBERG,  Ep.  sel.  1,  480;  AuvRAY  857  (BÖHMER-F.-W.  6910).  Er 
hatte  auch  Kurialbeamten  Versprechungen  gemacht,  die  1252  noch  nicht  ein- 
gelöst waren:  Berger,  Reg.  5571. 

2)  BÖHMER-F.-W.,  Reg.  Imp.  2274.  2277. 

3)  BoxTTAKic  292. 

4;  EiiRu:,  Aus  den  Akten  des  Konzils  von  V.:  Archiv  f.  Litt,  und  Kirchen- 
gesch.  4,  361  ff. 

5)  AuvRAT,  Reg.  Greg.  IX.  626.  675;  Berger,  Reg.  Inuoc.  IV.  347.  7529; 
Clem.  V.  Reg.  376;  Bourquelot  1,  183  f.  und  Anmerkungen.  —  Im  übrigen 
haben  sich  weltliche  Fürsten  manchmal  selbst  bezüglich  der  Rückzahlung  der 
päpstlichen  Jurisdiktion  unterstellt,  so  Graf  Raimund  von  Toulouse  1243: 
Berger  347,  und  König  Alfons  X.  von  Castilien  1275:  Kaltenbrunner, 
Aktenstücke  nr.  89. 
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Papst  Gregor  IX.  sogar  wiederholt  das  Interdikt  angewendet. 
Deutsche  Laienfürsten  scheinen  bei  den  Italienern  selten  geliehen 
zu  haben.  Wenigstens  haben  wir  keine  Exekutionen  gegen  sie 
gefunden  i).  —  Wie  weit  im  übrigen  die  Kurie  in  der  Lage  und 
je  nachdem  bereit  war,  den  Wünschen  der  Kaufleute  entgegenzu- 
kommen, das  zeigen  besonders  die  allgemeinen,  auf  ein  ganzes 
Land  ausgedehnten  Exekutionsvollmachten,  die  in  dem  Falle  ge- 
geben wurden,  dafs  in  einem  Lande  eine  ganze  Reihe  vornehmer 
Schuldner  zu  betreiben  war.  Der  dafür  gesetzte  Exekutor  bekam 
dann  einfach  den  Auftrag,  alle  diejenigen  zu  belangen,  die  ihm  der 
Gläubiger  als  seine  Schuldner  bezeichnen  würde.  Deren  Namen 
und  causae  brauchten  also  der  Kurie  nicht  einmal  angegeben  zu 
werden-).  Die  betreffende  Handelsgesellschaft  hatte  es  auf  diese 
Weise  für  je  ein  Land  nur  mit  dem  einen  Exekutor  bezw.  Richter 
zu  tun,  dessen  Stellung  oder  Aufgabe  aber  wohl  nicht  gerade  be- 
neidenswert gewesen  ist. 

In  den  bis  hierher  zur  Darstellung  gebrachten  Beziehungen 
des  Papsttums  und  der  Kurie  zu  den  Schuldforderungen  der  ku- 
rialen  Kaufleute  vermilst  jeder  Leser  mit  Recht  einerseits  die 
Fürsorge  für  die  untergebenen  Kirchen  und  Klöster,  die  man  vom 
heiligen  Stuhle  erwartet,  anderseits  auch  die  dem  wucherischen 
Treiben  der  Kaufleute  wehrende  oder  feindliche  Gesinnung  der 
Kirche.  Man  sagt  sich,  dafs  solche  Förderung  der  Kaufmannschaft 
seitens  der  kirchlichen  Autorität  ohne  inneren  Konflikt  mit  dem 
kirchlichen  Berufe  des  Papsttums  nicht  möglich  gewesen.  Tat- 
sächlich ist  dieser  innerliche  Widerspruch  vorhanden  gewesen. 
Als  Zeichen  desselben  sollen  hier  nur  die  Schutz-  und  Ab- 
hülfsmafsn ahmen  angeführt  sein,  welche  den  zumeist  durch 
i\Iitschuld  der  Kurie  in  Not  geratenen  Kirchen  und  Prälaten  zu 
Hülfe  kommen  sollten,  und  welche  wir  oben  als  die  dritte  Art  der 
Beziehungen  des  Papsttums  zu  den  kurialen  Prälatenschulden  be- 

1)  So  auch  Schulte  a.  a.  0.  1,  265. 

2)  Beispiele  bei  Auvrat,  Reg.  Greg.  IX.  nr.  3534  (noch  mit  beschränkter 
Vollmacht?);  Berger,  Reg.  Innoc  IV.  5212  ;  Ryjler,  Focdera  II.  43  (ad  a. 
125S);  Posse,  Anal.  vat.  Acta  nr.  14  (ad  1264);  Reg.  Clem.  V.  737.  741.  744. 
Die  Nr.  737  registriert  allgemeine  Exekutionsvollmachten  zu  gunsten  der 
Ammanati  von  Pistoia  für  Portugal,  England,  Provence-Forcalquier,  Deutsch- 
land, Castilien,  Frankreich,  Gascogne,  Venaisin.  Diese  Ländernamen  geben 
zugleich  die  jeweilige  geographische  Abgrenzung  der  Kompetenzen. 
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zeichnet  haben.  Als  solche  Schutz-  und  Abhülfsmafsnahnicn,  deren 
bald  die  eine,  bald  die  andere  allein,  bald  mehrere  gehäuft  auf 
die  Initiative  von  beteiligter  Seite  hin  in  Anwendung  kamen,  die 
des  öftern  auch  von  vorhinein  ausbedungen  scheinen,  sind  zu 
nennen  : 

1.  Die  dem  Neoprälaten  gewährte  Verlängerung  der  gesetz- 
lichen Frist  sich  weihen  zu  lassen,  und  je  nachdem  auch  der  Er- 
lafs  der  Romreise. 

2.  Die  Reservation  von  Benefizien  für  den  Schuldner,  zeitweilige 
Kumulation  von  Pfründen,  seltener  dauernde  Union  kirchlicher 
Stellen. 

3.  Die  Reservation  der  „fructus  primi  anni"  aller  in  bestimmter 
Frist  —  gewöhnlich  im  Laufe  von  3,  5  oder  7  Jahren  —  in  der 
Diözese  vakant  werdenden  Benefizien  für  den  verschuldeten  Prä- 
laten. Anfängliche  Versuche,  für  Erzbischöfe  dieses  Privilegium 
auf  die  Suffragandiözesen  auszudehnen,  fanden  den  Widerstand 
des  Suffraganklerus  und  sind  nachher  —  ein  Zeichen,  dafs  die 
Metropolitanverfassung  nicht  mehr  tragfähig  —  aufgegeben 
worden. 

4.  Der  gänzliche  Erlafs  oder  die  teilweise  Herabsetzung  ge- 
wisser Verpflichtungen  z.  B.  der  Kompetenzen  eines  abgedankten 
Prälaten. 

5.  Die  Herabsetzung  der  Insassenzahl  des  verschuldeten  Kol- 
legiatstifts  oder  Klosters. 

6.  Die  dem  verschuldeten  Prälaten  —  entgegen  dem  7.  Kanon 
des  3.  Laterankonzils  —  gewährte  Erlaubnis  zu  aufserordentlichen 
Kollekten  und  Steuern.  Auch  hier  begegnen  im  13.  Jahrhundert 
noch  Versuche,  diese  Auflagen  zu  gunsten  der  Erzbischöfe  auf  die 
Suffraganbistümer  auszudehnen. 

7.  Die  Überweisung  von  herrenlosen  Legaten,  Rückerstattungs- 
und Gelübdelösungsgeldern  zur  Schuldzahlung. 

8.  Verbot  oder  Behinderung  weiterer  Schuldaufnahmen,  event. 
mit  entsprechender  Warnung  an  die  Kaufleute;  Anordnung  der 
Scliuldzahlung  in  bestimmter  Reihenfolge  der  Gläubiger  (mit  Vor- 
zugsstellung der  sub  auctoritate  apostoHca  kontrahierten  Anleihen) ; 
Erlaubnis  zur  Veräufserung  kirchlichen  Eigentums. 

li.  Sequester  der  Einkünfte  und  Anordnung  der  päpstlichen 
Zwangsverwaltung  des  Vermögens  der  überschuldeten  Prälatur. 
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10.  Erneuerung  g-ericlitlicher  Privilegien  für  den  Einzelfall,  um 
dem  Gläubiger  den  Nachweis  seiner  Ansprüche  zu  erschweren. 

11.  GewiiJirung  eines  Moratoriums. 

12.  Aufhebung  der  Zinsversprechungen,  Unterbrechung  des  cur- 
sus  der  usurae,  poenae  und  accessiones;  Annullierung  von  blofs 
der  verdeckten  Zinszahlung  dienenden  Scheinverkäufen. 

Dafs  in  dieser  Aufzählung  schon  alle  Hülfsmafsregeln  genannt 
sind,  die  man  verschuldeten  Prälaten  zu  teil  werden  lassen  konnte, 
soll  nicht  behauptet  werden.  Ebenfalls  nicht,  dafs  diese  Mafsregeln 
nur  gegen  kuriale  oder  römische  Schulden,  gegen  solche  bei  den 
Kaufleuten  der  Kurie,  in  Anwendung  gekommen  seien.  Einer 
Überschuldung,  die  aus  anderen  Ursachen,  z.  B.  durch  Kriegsaus- 
gaben, durch  Verschwendung  oder  auf  welche  Art  immer  ent- 
standen war,  suchte  man  in  derselben  Weise  entgegenzuarbeiten. 
—  Unsere  Anordnung  der  Mafsregeln  ist,  wie  man  sieht,  die  logische. 
Eine  andere  Eeihenfolge  würde  sich  nach  ihrer  Wirksamkeit,  um 
das  Ziel  der  Schuldentilgung  zu  erreichen,  eine  andere  hinwiederum 
nach  dem  Aufkommen  der  einzelnen  Mafsnahmen,  wir  meinen 
nach  der  Zeit  ihrer  Erfindung,  ergeben.  Die  Besprechung  dieser 
Dinge  empfiehlt  sich  jedoch  mehr  bei  der  Darstellung  der  sehr 
verschiedenartigen  wirtschaftlichen,  politischen  und  moralischen 
Folgen  der  kurialen  Prälatenanleihen,  sodafs  wir  hier  davon  ab- 
sehen dürfen.  Auch  die  sehr  zahlreichen  Einzelnachweise  aus  den 
Registern  seien  dafür  aufgespart. 


Les  questions  indnstrielles  et  commerciales 

dans  les  cahiers  de  laVille  et  des  communautös  de  Paris 

aux  Etats  generaux  de  1614. 

Par 

Henri  Hauser. 

Les  Etats  de  1614  —  les  derniers  qui  aient  6te  tenus  avant 
1789  —  ont  attire  Fattention  des  historiens  par  Fimportance  des 
questions  politiques  qui  y  furent  döbattues  ').  Mais  si  les  questions 
economiques  n'ont  joue  qu'un  role  secondaire  dans  les  seances 
memes  des  Etats,  leur  part  fut,  au  contraire,  considerable  dans  les 
assemblees  preparatoires  oü  le  Tiers  61abora  ses  cahiers:  la  mort 
de  Henri  IV,  les  desordres  qui  Favaient  suivie,  rendaient  une  reforme 
(iconomique  desirable. 

Pour  mesurer  exactement  cette  part,  il  faut  attendre  que 
M.  Gr.  PicoT  ait  tenu  sa  promesse  de  nous  donner,  dans  la  Collec- 
tion  des  Documents  inedits,  «les  pieces  relatives  aux  Etats  de  1614»  ^j. 
Nous  nous  contenterons ,  pour  Finstant,  d'examiner  les  pieces  rela- 
tives ä  la  rddaction  du  cahier  de  Paris-'). 


1)  Aug.  Thierry,  Hist.  du  Tiers-Etat  (p.  182  de  la  15*^  ed.),  se  contcntc  de 
signaler,  dans  le  cahier  general  du  Tiers,  les  articles  relatifs  a  la  suppressiou: 
des  jurandcs  crei'es  postericurement  ä  1576;  des  taxcs  de  mattrise;  des  maitrises 
par  lettres;  des  monopoles;  des  douanes  provinciales,  et  conclut  en  disant: 
«11  y  a  la  comme  une  aspiration  vers  l'egalite  .  .  .  l'unite  commerciale  et  la 
liberte  industrielle  de  nos  jours>.  Voy.  G.  Picot,  Hist.  des  Efnts-fjme'mux, 
t.  IV  et  V  de  Ted.  in-18. 

2)  T.  IV  p.  ITS  et  367  n.  2.  11  est  ä  souhaiter  que  M.  Picot  ne  limite  pas 
ses  recherches  aux  fonds  des  Archives  nationales,  mais  public  egalement  les 
documents  des  Archives  provinciales  relatifs  ä  ces  memes  Etats. 

8)  Arch.  Nat.,  K.  674  n"  13,  Cahie?-  de  la  Ville  de  Pans.  F"  50,  la  rubrique, 
*|ui  nous  Interesse  plus  specialement:  «Pollice  et  marchandise».  —  K.  675  n"  44, 
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I. 

La  procianiation  lancee  le  27  juin  par  les  prevot  des  marchands 
et  echevins ')  reservait  dans  cette  eonsultation  une  place  consi- 
derable  aux  corps  de  metiers-).  On  les  invitait  k  produire  leurs 
dolöanees  « en  toute  liberte».  Pour  garantir  cfficacement  cette 
liberte,  on  remettait  en  vigueur  un  expödient  qui  avait  döjä,  servi 
en  1576^).  Les  communautös —  de  meme  que  les  particuliers  — 
qui  craindraient  de  remettre  publiquement  leurs  plaintes  entre  les 
mains  du  magistrat  ou  des  commissaires  ä  ce  d^signös,  pouvaient 
les  jeter  secretement  dans  une  sorte  de  tronc^). 

II  semble  que  les  communautes  aient  mis  une  certaine  paresse 
ä  repondre  ä  Finvitation  que  leur  adressait  la  Ville.  Manquaient- 
elles  de  confiance  dans  les  commissaires -enqueteurs?  L'expö- 
rience  faite  (et  avortee)  en  1576  leur  avait-elle  laiss6  ce  souvenir 
que  telles  consultations  ne  servent  de  guere?    Faut-il  voir  la  une 


registre  relie,  proces-verbaux  des  assemblees  faites  ä  Paris,  ä  riiotel  de 
Ville,  pour  les  Etats  generaux.  La  premiere  page  porte  cette  annotation: 
«30  oct.  1614  >,  mais  le  registre  s'ouvre  au  14  juin.  Nous  donnerons  plus  loin 
des  indications  detaillees  sur  le  contenu  de  ces  deux  cartons. 

1)  K.  675,  44,  F*»  14  v"  (citee  par  Picot). 

2)  Fait  «assavoir  ä  tous  bourgeois  et  marchans,  maitres  et  gardes  des  corps 
et  communaultez  des  marchandises,  jurez  des  artz  et  mestiers,  et  touttes  aultres 
personnes  de  quelque  estat,  qualite  ou  coudition  qu'ilz  soient  .  .  .  qu'ilz  aient 
ä  apporter  ou  envoyer  en  toutte  liberte  par  chacun  jour,  en  I'hostel  de  ladicte 
ville,  les  plainctes,  dolleances  et  remontrances  que  bon  leur  seinblera». 

3)  E.  Chakleville,  Les  Etats  ge'neraux  de  löT'J,  Paris  1901,  p.  53  n.  2: 
«Le  roi  etant  en  son  conseil  .  .  .  a  6t0  ordonne  au  prevot  des  marchands  de 
la  ville  [de  Parisl  de  mettre  en  l'hotel  d'icelle.  et  cn  im  Heu  public,  et  auquel 
chacun  piiisse  librement  venir,  un  coffre  ayant  ouverture  en  forme  de  tronc, 
et  auquel  sera  permis  ä  chacun  de  faire  mettre  tels  cahiers  de  doleances  que 
bon  lui  semblera».  Plus  encore  que  ccux  de  1614,  les  cahiers  de  1576  ont 
une  reelle  importance  pour  l'histoire  sociale.  Les  communautes  de  metiers 
ont  pris  une  part  preponderante  ä  leur  redaction  (Voy.  Chakleville,  op.  dt, 
p.  51). 

4)  «Dans  ung  coffre  [qui]  pour  cet  effect  sera  mis  en  I'hostel  d'icelle  ville 
au  grand  bureau,  ouvert  en  fonue  de  tronc  .  .  .».  M.  Picot  (p.  367)  Signale 
l'impoitance  de  ce  <tresor>,  forme  par  «les  innombrables  doleances  emanees 
des  corporations,  adressees  par  les  bourgeois,  jetees  dans  le  coffre  par  un 
solliciteur  econduit  .  .  . »  La  proclamation  du  17  fut  publice  ä  son  de  trompe 
le  28,  et  affichee  en  forme  d'un  placard  ä  gros  caracteres,  dont  M.  Picot  a 
retrouve  un  exemplaire  a  la  Bibliothoque  nationale. 
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nouvelle  preuve  de  cette  neglig-ence  de  Tancienne  l)oiirg-eoisie  fran- 
caise  k  se  gouverner  elle-mcme?  La  Ville  fut  obligee  de  leur 
pousser  l'ep^e  dans  les  reins.  Le  23  juillet,  eile  n'avait  encore 
presciue  rion  rec'U,  puisqu'elle  decida  de  faire  «commandement» 
aux  conimunautes  de  lui  envoyer  ou  de  verser  au  tronc  leurs  do- 
leances  respectives  ')• 

Vont-elles  enfin  se  decider?  Le  croire  serait  mal  connattre 
l'esprit  de  mesqiüne  Jalousie  (jui  faisait  de  ces  corps  autant  d'enne- 
mis  quand,  d'aventure,  il  ne  les  coalisait  point  contre  l'un  d'eutre 
eux,  celui  ä  qui  des  habitudes  commerciales  plus  libres^  une  spcv 
cialisation  professionelle  moins  stricte  permettait  de  passer  plus 
aisement  ä  travers  les  mailles  de  la  reglementation.  Une  coalition 
de  ce  genre  s'etait  dejä,  forraee  le  27  juillet-).  Soulevant  une  ex- 
ception  prejudicielle,  les  delegues  des  marchands  s'etaient  plaints 
que  Tassemblee  röunie  ä  l'Hotel  de  Ville  contint  deux  merciers, 
qui  allaient  se  trouver  ainsi  juges  et  parties  dans  toutes  les  con- 
testations  oü  la  mercerie  ötait  en  cause.  Ils  demandörent  la  r6- 
union  d'une  nouvelle  assemblöe  oü,  pour  retablir  l'equilibre,  « aulcuns 
de  leurs  compagnies  feussent  nommez  et  appelez».  Le  prevot  des 
marchands  leur  donna  partiellement  satisfaction.  II  decida  que, 
pour  la  döliberation  qui  suivrait  l'examen  des  dol^ances,  les  deux 
merciers  seraient  priös  de  se  retirer,  et  de  meme  chaque  fois  que 
l'on  delibererait  «sur  les  mömoires  et  plainctes  concernans  le  corps 
de  la  mercerie  i.  Enfin  les  delegues  des  corps  seront  convoqu6s 
ä  l'assemblee  generale  oü  se  fera    la  lecture  du  cahier. 


1)  K.  675  n<*44  F"  13:  «commandement  aux  maitres  et  gardes  de  la  mar- 
chandise  de  drapperie  de  cette  ville  de  Paris  d'appoiter,  envoier  et  mettre  en 
nos  mains  ou  dans  le  coffre  estant  au  grand  bureau  de  la  Ville  ä  ce  destine 
leurs  cahiers  de  leurs  plainctes  et  doleacnes  sy  aulcunes  ilz  ont  ä  faire  .  .  . 
Pareille  ordonnance  sera  expC-diee  pour  les  maitres  et  gardes  de  la  marchan- 
dise  d'espicerie,  aultre  pour  les  maitres  et  gardes  de  la  marchandise  de  mercerie 
.  .  pellctcrie  .  .  .  bonneterie  .  .  .  orpbaverie»,  c'est  a  dire  pour  les  dix  corps. 
«Et  une  aultre  pour  les  maitres  et  gardes  de  la  niarcliandisc  de  vins  de  lad. 
ville». 

2j  "La  compagnie  estant  assemblee  (F"  23  V),  s'est  prcsento  en  icelle  les 
maitres  et  gardes  de  la  marchandise  de  drapperie,  espicerie,  pellcterie,  bonneterie 
et  orpbaverie,  qui  ont  remonstre  que,  outre  les  remonstrances  et  doUt-ances 
qu'ilz  auroient  fl  faire,  ilz  avaient  ä  se  plaindre  du  coips  de  la  marchandise 
de  mercerie  .  .  .» 
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En  effet,  ä  la  date  du  7  octobre,  il  est  ordonne  a  deux  maitres 
de  chacun  des  Six  corps  de  sc  trouver  le  lendeniain  ä  Passemblöe 
qui  se  tiendra  en  l'Hötel  de  Ville  'j.  Et  noiis  les  voyons  siöger 
ä  cette  assemblL^e  du  8-),  de  mOme  qu'a  ccllo  du  17^),  oü  fut 
donnee  lecture  du  cahier  de  la  Ville. 

II. 

Les  cahiers  des  communautes ,  qu'ils  aient  et6  remis  directe- 
ment  ä  la  commission  ou  bien  versös  dans  le  tronc.  ne  traitent 
})as  uniquement  de  questions  economiques.  Les  drapiers  donnent 
leurs  avis  sur  la  Constitution  de  l'Eglise,  les  bonnetiers  —  aumus- 
siers  examinent  de  hautes  niatieres  d'Etat;  il  n'y  a  giiere  que  les 
epieiers  —  apothecaires  pour  s'interdire  ces  ambitieuses  envolees  "*). 
Mais,  dans  tous  ces  cahiers,  les  revendications  speciales  ä  la  classe 
industrielle  tiennent  la  premiere  place.  En  les  parcourant,  nous 
apprendrons  ä  connaitre  l'opinion  que  les  chefs  des  communautes 
parisiennes  professaient  sur  les  principales  questions  industrielles 
et  commerciales  ^). 

1)  «II  est  ordonne  ä  deux  des  maistres  et  gardes  de  la  marchandise  de 
drapperie  d'eux  trouver  demain,  une  heure  precise  de  rellevee,  enl'assemblee 
generalle  qui  se  fera  en  la  grande  salle  de  THotel  de  la  Ville  pour  choisir,  nonimer 
et  eslire  telles  personnes  qu'il  plaira  Ti  lad.  assemblee  pour  estre  porteurs  du 
cahier  des  plaintes  et  dolleances  aux  Etats  generaux».  Mcme  ordre  aux  maitres 
d'apothecairerie  et  epicerie,  mercerie,  pelleterie,  bonneterie,  orfevrerie,  «mar- 
chandise de  vins». 

2)  «Deux  des  maiti'es  et  gardes  des  [six  efface]  corps  des  [mestiers  effacc] 
marchandises  de  ceste  ville».  Les  noms  des  delegues  des  six  corps  sont  au 
FMT  V". 

3)  F»  53. 

4)  Ils  <n'entendent  toucher  sur  la  reformation  ny  de  l'estat  ecclcsiastique 
ny  de  la  noblesse,  d'autant  que  parmi  ces  deux  qualitez  nature  a  produict 
assez  de  beaux  esprits  pour  y  cotter  et  representer  les  deffaultz.  qui  facille- 
ment  y  pourvoiront  selon  votre  bon  plaisir  >. 

5)  Je  dis  «industrielles  et  commerciales»  et  non  «economiques»,  car  il  y 
aurait  eu  lieu,  pour  justifier  ce  dernier  titre,  de  rechercher  egalement  les 
details  relatifs  au  credit(change).  —  Voici  äpcupres  l'inventaire  despiccesqui  nous 
Interessent  dans  les  cartons  K.  674  et  675:  A)  Cahier  de  la  Ville  de  Paris  (voy. 
supra).  —  B)  Proces-verbanx  (voy.supra),  relies  <  avec  le  cayer  desEstats  de  la  Ville 
et  ä  la  fin  le  cahier  general  desd.  Estats>.  Les  proces-verbaux  vont  du  F°  1 
au  F"  63.  —  C)  Cahiers  des  me'tiers,  classes  alphabetiquement :  K.  6'5,  n"  7, 
Apothicaires  (compagnons) ;  8,  Arquebusiers  et  artyllicrs;  9,  Bonnetiers  et 
aumussiers;  10,  Boursiers,  coletiers,  gibassiers:   11.  Brodeui-s,  chasubliers;   12, 
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A)  La  reglementation  industrielle.  —  Sur  ce  premier 
point,  il  semble  qu'il  y  ait  unanimite  pour  reclamer  le  maintien 
d'une  r^glementation  tres  stricte ')•  Le  cahier  coUectif  de  la  Ville 
deniande  le  retour  aux  «anciens  Statuts»,  qu'on  a  laiss6  tomber 
en  desuetude,  le  retour  aux  anciens  types  de  fabrication,  et  des 
peines  exemplaires  contre  quiconque  s'en  6cartera. 

Quant  aux  metiers  eux-memes,  ils  s'opposent  ä  toutes  les  in- 
novations  techniques,  particulierement  ä  Celles  qui  auraient  pour 
fin  la  confection  d'articles  ä  bon  marche.  Voyez,  par  exemple,  les 
tireurs  d'or  et  d'argent.  Ils  sont  ä  Paris  quarante  maitres;  ils 
emploient,  ä  les  en  croire,  plus  de  vingt  mille  ouvriers:  exagera- 
tion  criante  -).    Ils  sont  pourvus  de  Statuts  prescrivant  « que  l'or  et 

chaircuitiers ;  13 — 14,  charrons,  carrossiers;  16,  chirurgiens;  17,  ceinturiei-s, 
corroyeurs  en  fer,  fönte,  cuyvre  et  laton;  IS,  decoupeurs,  ^gratigncurs,  gau- 
freurs;  19,  doreurs  et  damasquineurs;  20,  drapieis;  20  bis,  Foulons  et  drapiei-s 
ilrappans;  21,  Marchands  espiciers  et  apothicaircs;  22,  Loueurs  de  chevaux; 
23,  Megissiers;  24,  Peaussiers,  teinturiers  eu  cuir;  25,  Pelletiers;  26,  Marchands 
de  poisson;  27,  quincaillei-s;  2S,  Kacqueticrs;  29  — 30,  Rötisseurs;  31,  savetiers; 
32,  selliers-lormiers;  33,  sergents  ;i  verge;  34  taillandiers  en  fer  blanc  et  noir 
cn  feuille.  Les  pieces  portent  en  general  deux  numerotages,  celui  du  carton 
(que  je  donne)  et  celui  de  la  serie.  —  D)  Fragment  du  cahier  de  Paris  Justice 
(675  n<'45);  minute  avcc  des  corrections  faites  sans  doute  pendant  la  lecture 
en  assemblec  generale.  —  E)  Remontrances,  memoires  et  notes  diverses.  Cahiers 
ou  feuillets,  billets,  chiffons  de  papiers  sur  tous  sujets,  tous  anonymes,  et  dont 
quelques  uns  portent  des  annotations  inscrites  par  les  greffiers  de  la  ville 
(HOS  46 — 115).  c'est  le  contenu  du  fameux  tronc.  Un  assez  grand  nombre  de 
cahiers  de  coi-porations  se  trouvent  dans  ces  series  anonymes:  49,  Potiers 
d'etain;  134,  Maitres  chandeliers;  136,  huiliers;  144,  vergers,  raquettiere, 
brossiers;  161,  Marchands  merciers;  160,  marchands  de  vin;  173,  Regratiers 
et  regratiercs;  197,  Magons  et  charpentiers ;  203,  chirurgiens-barbiers;  202, 
manufacture  et  teinturerie  de  la  draperie  de  lainc.  —  Le  208,  OrfcvTes,  est 
une  piece  relative  aux  Notables  de  1626,  egaree  ici. 

1)  Ville,  F"  57:  Que  les  gardes  et  esgardz  qui  sont  annuellement 
esleuz  par  les  marchans  des  lieux  oü  sc  fabricque  la  marchandise  de  drapperie 
seront  tenus  de  faire  leurs  visitcs  de  moys  en  moys  gratuitement,  ä  ce  que 
les  dites  marchandises  ayent  leur  force,  largeur  et  nombre  de  fils  portez  par 
les  antiennes  ordonnances,  et  icelies  rendues  en  leur  premirrc  perfection  .  .  .  • 

2)  Leur  mutier  -  a  pris  son  origine  par  l'execution  du  d^sir  et  voUonte  du 
feu  roy  Luis  unziesme  .  .  .  letiuel,  ayant  faict  venir  de  la  Grece  quelque 
nombre  de  tireun*  d'or,  auroit  icculx  cstablis  premiörement  en  la  ville  de  Tours 
pour  la  mjuiufacturc  de  l'or  et  argent  tant  fin  que  faux  pour  le  Service  de 
S.  M.  et  des  princcs  et  seigneurs  de  ce  RoyauIme>,  et  depuis  transferes  ä  Paris. 
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l'argent  fin  sera  file  sur  la  soye,  et  l'or  et  l'argent  faulx  file  sur 
le  fil".  Mais  leiirs  confreres  lyonnais,  « 6riges  posterieurement  ä 
l'instar  de  ceulx  de  Paris »  n'hesitent  pas  ii  faire  filer  du  faux 
sur  de  la  soie.  "Grand  abus»,  s'ecrient  les  Parisiens,  et  ils  vont 
jusqu'ä  dii-e  que  cet  abus  «approche  de  la  fausse  monnaie».  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  Lyonnais  qui  se  rendent  coupables  de  ce 
crime:  les  etrangers  en  fönt  autant,  ce  qui,  sur  la  question  r^gle- 
mentaire,  greffe  une  question  douani^re  *). 

Un  perfectionnement  teclmique  i)arait-il  indispensable,  quelles 
precautions  ne  faut  il  pas  prendre  pour  le  faire  admettreV  Tel 
est  le  cas  de  la  teinture  d'indigo-).  Un  edit  de  Henri  IV,  rendu 
ä  la  sollicitation  des  produeteurs  et  des  marcbands  de  pastel  du 
Languedoc  =^) ,  en  avait  probibe  Tusage  ä  peine  de  confiscation  et 
de  500  6cus  d'amende^).  L'indigo,  «l'anil  d'Inde»,  disait-on,  «bride» 
les  etoffes. 

En  depit  de  cet  edit,  les  marcbands  teinturiers  en  toile,  fil, 
laine  et  soie  de  Paris  avaient  si  bien  conserve  l'usage  de  l'ingre- 


1)  11  vieut  du  pays  d'Allcmagno  des  cuivres  et  latons  filcz  pareillement 
sur  la  soye,  et  aussy  d'aultres  marchandises  que  l'on  appelle  clinquans,  faictz 
de  laton,  or  et  argent  extenue  [?],  qui  est  une  manifeste  faulcete  et  tromperie, 
en  quoy  les  Francois  sont  trompez  et  deceuz  par  les  Allemans  .  .  .- 

2)  G.  Fagniez,  JEconomie  sociale  sous  Henri  IV,  p.  127.  Dejä,  aux  Etats  de 
15SS  (Arch.  nat.  K.  674,  n"  8,  F"  10),  la  Ville  de  Paris  avait  dcmaudc  que 
deffences  soient  faictes  aux  taincturiers  de  plus  faire  taincture  de  petit  tainct, 
autrement  dict  tainct  de  serges,  ny  pareillement  user  en  quelque  taincture 
que  ce  soit  de  bois  d'Inde,  appele  campesche  [sie],  sur  peine  de  cent  escuz». 
Les  echevins  n'etaient  pas  tres  ferres  sur  la  technique  des  matieres  tinctoriales. 

3)  Fagniez,  op.  dt,  p.  378.  Jean  Yvon  ä  Simon  Lecomte,  d'Anvers,  nov. 
157S:  Les  teinturiers  de  drap  usent  pour  le  present  plus  que  la  moitie  de 
l'anil  de  Barbarie  et  de  l'indigo  de  Poitingade  [Poitugal ?]  que  fet  un  grand 
mal  ä  pastel» 

3)  Arrets  du  conseils  d'Etat,  n«  9636  (9  sept.  1605):  «Arret  ordonnant  des 
perquisitions  chez  tous  les  teinturiers  du  royaume  et  la  destruction  de  l'anil 
et  de  l'indigo  qui  y  seront  trouves,  attendu  que  ces  drogues  de  provenance 
etrangere  ont  contribue  ä  ruiner  le  commerce  du  pastel,  naguere  florissant  en 
Languedoc;>.  ~  Teintuners:  edit  rendu  ä  la  poursuite  des  marcbands  de 
Toulouse,  «soubz  un  pretexte  de  ce  qu'ilz  ont  donne  ä  enteudre  ä  aucuns  princes 
qui  avaient  interest  au  revenu  de  leurs  ten-es,  qui  consiste  en  pastel,  qui 
croist  et  vient  du  pai's  toulousain  et  Lauraguais,  duquel  ils  disoient  n'avoir 
teile  vente  et  debit  comme  ilz  avoient  de  coustume,  dont  ilz  souffroient  grand 
dommage  .  .  .» 
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dient  proscrit  que  Icur  cbef  d'oeiivre  consistait  u  composer  «une 
Sorte  de  teinture  appelee  anil  d'Inde,  laquelle  vient  des  Indes 
tant  orientales  que  occidentales»,  poiir  teindre  en  bleu,  violet  et 
vert ').  Quant  aux  objections  tecbniques  des  Toulousains,  —  les 
menios  (pii  seront  plus  tard  reeditees  contre  l'aniline  et  les  Cou- 
leurs de  la  cbimie  moderne  —  ils  demandent  ä  distinguer.  Ils 
admettent  Tinterdiction  pour  les  teinturiers  en  picce-),  qui  teignent 
ä  ebaud.  Mais  les  teinturiers  en  fil,  laine  et  soie  teignent  «en 
ti^de»,  et  il  leur  est  «impossible  de  teindre  la  soye,  le  fil  et  la 
toile^)  en  vert,  bleu  Celeste,  viollet  et  vert  de  mer  bon  tainct  sans 
la  dite  drogue;  et,  si  eile  ne  leur  est  permise,  le  public  sera  con- 
trainet pour  avoir  de  bonnes  teintures  les  faire  faire  es  pays 
estrangers  ä  grands  frais  ...»  Fort  babilement,  les  novateurs, 
mettent  de  leur  cotö  Pargument  douanier,  le  favori  des  communautes 
reactionnaires^),  et  ils  reclaraent  l'entree  en  franchise  de  l'indigo, 
matiere  preraiere  indispensable  ä  Findustrie  nationale  ■'). 

Pour   une   protestation   isolee   —  et  fondee   sur   des   motifs 
tecbniques  —  contre  la  tyrannie  des  prescriptions  conservatrices, 

1)  «Lesquelz  anilz  d'Inde,  estant  industrieusement  et  artistement  composez 
avec  autres  Ingrediens  qui  se  trouvcut  en  France,  et  le  tout  mis  en  ung  vaisseau 
Selon  la  quantite  (jue  l'on  en  veult  faire,  ne  se  peult  neanmoins  user  qu'en 
huit  ou  dix  joui-s  pour  en  tirer  la  teinture,  laquelle  nc  fault  uniquement  bouillir». 

2)  'En  drap». 

3)  Je  crois  qu'il  faut  lire  «laine»,  sinon  11  s'agirait  d'un  teint  en  piece.  — 
Ils  exposent  que,  devant  les  conseillers  du  commerce,  ils  ont  procede  a  une 
experience:  ils  ont  compose  6  livres  de  teinture  et  demontrc  qu'il  etait  im- 
possible  de  s'en  passer,  le  pastcl  n'etant  bon  <]ue  pour  les  serges,  etamines, 
camelots  et  sergettes.  Proces-vcrbal  de  cet  essai  a  ete  dresse  par  un  conseiller 
au  Parlcment,  rapport  fait  ä  la  cour,  et  cependant  ils  n'ont  obtenu,  jusquTi 
ce  jour,  '  aucune  justice-.    L'affaire  est  encore  pendante  au  conseil  du  roi. 

4)  Ibidem. 

5)  Montchrestien  (p.  S2  de  Ted.  Funck-Brentano)  ne  croit  pas  ä  l'indigo, 
mais  il  est  a  noter  qu'il  nc  parle  que  du  teint  en  piece:  <Les  Angiois,  ne  se 
contentans  plus  de  nous  apporter  leurs  draps  en  blanc,  nous  les  vcullent  encore 
introduire  teints,  quoy  que  la  teinture  qu'ils  fönt  ne  vaillc  rien  du  tout,  a  cause 
qu'au  Heu  du  pastcl  que  nous  avons  et  duquel  ils  mantiucnt  pour  roidir  leur 
draperie,  ils  se  servent  d'Inde,  proliibe  de  tout  temps  en  France  .  Sans  le 
vouloir,  il  donne  donc  raison  aux  petitionnaires:  la  prohibition  de  l'indigo 
favorise  la  tcinturerie  etrangere.  —  Isaac  de  Laffemas,  dans  son  Histoire  du 
commercr  (IßOG),  constatait  dcjfi  (dans  l'Epitre  au  Roi)  la  dccadence  de  la  tcin- 
turerie parisicnne 


Les  questions  industrielles  et  comnierciales  etc.  379 

qiie  d'apologies  de  la  r^g-lementation ,  emaiiant  soit  des  commu- 
nautes,  soit  meme  de  personnes  inconnues?  Ne  trouva-t-on  pas 
dans  le  fanicux  coffre  un  anonyme  «Advis  sur  la  nianufactiire  et 
taincture  de  la  drapperie  de  laine  qu'il  plaira  ä  MM.  de  la  Ville 
de  Paris  proposer  en  l'assemljlee  generale  des  Estats  du  Koyaurae 
qiii  seront  tenuz  en  la  ville  de  Sens  (sie)»»),  dont  l'auteur  se 
vante  de  Pavoir  soumis  ä  des  ouvriers  de  ces  metiers  en  plusieurs 
villes  de  France?  Ce  r^glement  doit  mettre  un  terme  ä  tous  les 
abus,  ceux  dont  le  public  2)  et  ceux  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times  3). 

B)  La  liberte  du  travail.  —  Habitues  que  nous  sommes 
ä  opposer  l'un  ä  l'autre  ces  deux  termes:  liberte  et  röglementation, 
nous  nous  attendrions  ä  trouver  dans  les  cabiers  une  adhesion 
unanime  au  regime  de  la  communaute  obligatoire,  etabli  en  droit, 
sinon  en  fait,  par  les  6dits  generaux  de  1581  et  1597  ■*).  Mais  le 
droit  pour  cbacun  d'exercer  libreraent  la  profession  de  son  choix 
est  une  cbose,  la  surveillance  exercee  sur  cette  profession  au  nom 
de  Fautorite  royale  ou  municipale  en  est  une  autre. 

C'est  ainsi  que  le  cabier  de  la  Ville  —  favorable  ä  la  regle- 

1)  Sens  avait  d'abord  ete  designe  pour  la  reunion  des  Etats  (Picot,  t.  IV, 
p.  176),  fixee  au  25  aoüt  par  le  traite  du  15  mai.  Les  lettres-patentes  du 
9  juin,  qui  reportent  la  date  au  10  octobre,  donnent  encore  Sens  comme  lieu. 
M.  Picot  ne  cite  pas  (ä  la  p.  178)  les  lettres  qui  ont  transfere  ce  lieu  ä  Paris. 

2)  «Non  seulement  de  l'utilite  ä  S.  M.,  mais  du  bien  au  public  .  .  .  Par  le 
moyen  dudit  reglement  les  abus  qui  ont  pris  coure  esdites  manufactures  et 
teintures  cesseront,  et  sera  le  commerce  d'icelles  remis  en  sa  pristine  splendeur 
et  reputation,  mesmes  envers  les  estraugers  qui  reviendront  faire  leurs  achats». 

3)  Les  ouvriers  desd.  manufactures  rece\Tont  une  g-rande  commodite, 
d'aultant  qu'on  leur  faict  faire  les  pieces  de  huict  ou  dix  aulnes  plus  qu'elles 
ne  doibvent  avoir  et  debvroit  icelle  longueur  toumer  en  largcur  .  II  va  jusqu'ä 
pretendre  que  la  reforme  doublera,  dans  chaque  ville,  le  nombre  des  drapiere, 
et  supprimera  les  exactions  des  boujonneurs. 

4)  II  est  necessaire  de  signaler  ici  rerreui-  gi-ave  commise  par  M.  G.  Picot 
(t.  V  p.  71):  'Henri  IV  avait  porte  le  coup  le  plus  terrible  au  monopole  des 
metiers  par  son  edit  d'avril  1597:  il  avait  affrauchi  les  ouvriers  de  Tobligation 
de  faire  un  chef  d'a'uvre  et  n"avait  plus  impose  que  deux  conditions  a  l'entree 
des  apprentis  dans  une  Corporation:  la  bonne  renommc'e  et  le  payement  d'un 
droit  .  .  .»  M.  Picot  a  pris  les  dispositions  transitoires  de  Tedit  pour  l'edit 
hü-meme.  Tout  au  contraire,  l'edit  de  1597,  comme  celui  de  1581  (sur  lequel 
vov.Eberstädt,  Das  französische  Gewerherecht),  etablit  l'universalite  obligatoire 
de  la  maitrise. 
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mentation  —  n'en  considcrc  pas  moins  conime  inexistants  les  ildits 
«perpetuels»  de  1581  et  1597,  et  demande  suppression  oii  reduc- 
tioD  de  toutes  communaut^s  cr66es  depuis  1576').  II  ne  se  borne 
pas  i\  protester  contre  l'excessive  spöcialisation  professionnelle;  il 
exige  positivenient  que  certains  mötiers,  Ics  petits  mötiers,  soient 
laiss6s  libres:  «Et  pour  les  autres  qui  ne  möritent  corps  ny  maistrise, 
l'exercice  en  sera  laiss6  ä  la  liberte  des  paiivres  pour  les  ayder 
ä  gaigner  leur  vie,  k  la  charge  que  leurs  ouvraiges  et  marchandises 
seront  subjectes  d'estre  visitees  par  les  experts  et  prudhomnaes  qui 
seront  a  ce  commis  par  les  juges  ordinaires  de  la  pollice»'^j. 

Mais  si  la  Ville  est,  en  quelque  mesure,  favorable  ä  la  liberte 
du  travail,  les  communautes  elles-memes,  jalouses  de  leurs  Privi- 
leges, n'en  veulent  rien  c6der,  et  poursuivent  avec  acharnement  la 
röpression  du  travail  libre,  clandestin  ou  non.  Les  arquebusiers  et 
artilliers  se  plaignent  que,  irialgrö  les  Privileges  et  Statuts  qui  leur 
garantissent  le  droit  exclusif  d'exercer  leur  metier,  beaucoup  «s'in- 
gerent»  de  faire  et  de  vendre  des  articles  d'arquebuserie  ^). 


1)  Que  les  coiiis  et  maistrises  de  mestiers  erigcz  et  cn'ez  (lopuis  les  estats 
de  Bloys  seront  revoc(|uez  et  suppriiiiez;  et,  ou  ils  s'en  tiouveront  aulcuncs 
des  nouvelles  introduictes  utiiles  et  necessaires,  seront  reduictz  et  destinees 
soubz  aucuns  des  autres  antiens  corps  et  mestiers,  selon  qu'ils  seront  trouvez 
plus  convenables  par  les  juges  des  lieux>.  II  s'agit  bien  des  Etats  de  Blois 
1576,  comme  on  peut  Ic  voir  dans  ce  passagc  du  cahier  du  Tiers  (Picot,  t.  V, 
p.  71),  (jui  prend  a  son  compte  le  va^u  de  Paris:  Toutes  maistrises  de  mestiers 
i'rigOes  depuis  les  Estats  de  1576  soient  estcinctcs  .  .  .> 

2)  Tiei-s:  Et  soit  rexercice  desd,  mestiers  laisse  librc  ä  vos  pauvres 
subjects,  sous  Visitation  de  leurs  ouvrages  et  marchandises  par  experts  et 
prudhommeS'.  —  Cette  tcndance  a  s'opposer  ä  la  raultiplication  indefinie  des 
maitrises  se  retrouve  alore  ailleurs,  non  pas  seulement  ä  Lj'on,  mais  a  Dijon 
(A.  Cales,  B  255  F^  70  et  A.  Cote  d'or,  B  12094,  annec  1617)  et  a  Bordeaux 
{Inv.  de.'i  Arch.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  661  et  393,  annees  1598-1601).  Dans 
la  prcmif-re  de  ces  villes,  la  raunicipalite  et  le  Parlement  sont  d'accord  pour 
supprimer  les  maitrises.  Dans  la  seconde,  c'est  le  Parlcnicnt  (|ui  cassc  des 
creations  de  maitrises  consenties  par  les  jurats  municipaux:  'Sont  monopoles 
et  petites  tyrannies  de  la  part  de  chaque  metier  .  .  .  c'est  mervcille  que  .  .  . 
tout  le  monde  veut  devenir  maitre  et  qu'il  faille  que  celuy  qui  peut  travailler 
mcure  aujourdhuy  de  faim  s'il  ne  travaille  d'office  . 

3)  <Sy  est  CO  ncantmoings  qu'au  pn'judice  de  ce  aucuns  malaffectionnez 
ä  la  Rrpublique  et  par  trop  ambiticux,  tant  marchands,  ouvriers  ()ue  mestiers 
[lisez  )ttercicrsY\  de  vostred.  ville  de  Paris  s'ingerent  et  entrcmectent  in- 
diferemment  au   faict,  train,  trafic  et  marchandise  cn  gros  desdicts  supplians 
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De  leur  c6t6  les  tourneurs  cn  bois  ddclarent  que  des  «eom- 
paig'nons,  soldats  desbauchez,  g-ens  incoicneuz  et  sans  adveu,  femines 
veufves  et  aiitres  vendent  par  les  nies  des  nieubles  faits  de 
mechants  bois  'j.  Coruinent  ce  tournage  clandestin  peut-il  öchapper 
ä  la  vigilance  inquiete  des  jiires  tourneurs?  C'est  qu'il  s'exerce 
dans  des  lieux  privilegies,  oü  les  jures  de  metiers,  n'ont  pas  aceös, 
dans  les  Colleges  uni versitaires ,  qui  deviennent  ainsi  les  asiles  de 
la  liberte  du  travail  -,). 

Mais  les  principaux  de  College  ne  sont  pas  les  seuls  a  proteger 
les  ouvriers  en  cbambre  —  protection  qui,  sans  doute,  n'^tait  pas 
gratuite.  -Est  ä  noter,  disent  ä  leur  tour  les  tapissiers,  que  les 
maistres  tapissiers  qui  sont  aux  faux  bourgs  ne  peuvent  travailler 
dud.  mestier  sans  la  permission  des  maistres  de  la  ville,  et  cepen- 
dant  aucuns  juges  subalternes  des  seigneurs  et  autres  gens  d'eglise 
y  tolerent  des  ouvriers  faconniers  sans  vouloir  endurer  (jue  Visi- 
tation soit  faite  sur  eux  ,  .  •»  Ces  proteges  des  jurisdictions  seigneu- 
riales  ou  ecclesiastiques  savent-ils  mieux  le  metier  que  les  maitres 
en  titre  d'office?  Attirent-ils  les  ouvriers  par  Pappät  de  plus  hauts 
salaires?  Toujours  est-il  «que  les  aprentifz  se  desbaucbent  pour 
les  aller  servir  . . .» 

II  reste  aux  jures,  il  est  vrai,  la  ressource  de  saisir  les  col- 
porteurs  de  ces  articles  de  contrebande.  Mais  le  jjublic  prend  g6- 
neralement  parti  pour  les  saisis,  et  rosse  les  jurös,  dont  les  vetements 
sont  dechires  dans  la  bagarre^). 

et  en  l'ouvrage,  Operation  et  manufacture  de  mains,  mesme  cn  fönt  la  vente 
en  destail  dans  leurs  maisons,  bouticjues,  magazins  et  cabannes  .  .  .  > 

1)  «Plusieurs  contrevenans  aux  ordonnances  . . .  cntreprcigneut  journellcmcnt 
sur  led.  mestier  de  tourueur,  portant  pieds  de  bahu  et  autres  pieces  d'ouvrage 
dud.  mestier  par  les  rues  de  lad.  ville  et  faulxbourg,  les  exposants  en  tente, 
voyres  avec  un  hault  cry,  comme  s'ilz  estoient  colporteurs  ordinaires  .  .  .» 

2)  <  Aucuns  maistres  et  compaignons  tourneurs,  et  autres  qui  ont  quelque 
commencement  ä  l'usage  dud.  mestier,  se  sont  retirez  et  habituez  cn  aucuns 
Colleges  de  lad.  ville,  et  y  tiennent  chambre  par  la  licence  des  principaulx,  maistres 
et  regens  desd.  Colleges,  y  fönt  des  pieds  et  autres  ouvrages  desd.  mestier,  et  les 
euvoyent  porter  et  vendrc  par  la  ville  par  telles  pci-sonnes  incongueues,  hommes 
et  femmes,  qui  fönt  entendre  au  pcuple  qu'ilz  sont  bien  advouez  et  que  ce  sont 
ouvrages  des  maistres  dud.  mestier  de  tourneur  . 

3)  Tourneurs:  Ces  <cvagabondz,  femmes  et  aultres  tclles  pereounes  qui  sont 
gens  ramassez,  envoyez  par  lesd.  compaignons,  crient  par  les  rues  pour  exciter  le 
peuple  ä  avoir  pitie  d'eulx,  l'esmeuvent  ä  seditiou  .  .  .» 
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C)  Lettres  de  mattrise.  —  Une  autre  cause  de  dösorga- 
nisation  du  reg-ime  industriel,  c'est  la  facilitö  avec  laquelle  se  con- 
cedeut  les  lettres  de  mattrise.  Ce  n'est  pas  que  toutes  les  comniu- 
nautös  soient  systömatiquement  hostiles  k  rinstitution  elle-meme  '). 
Une  seule  lettre  dans  chaque  mutier,  accordöe  lors  de  ravßnement 
du  roi,  pouvait  servir  au  « soulagenient  des  pauvres  qui  n'avoient 
pas  moyen  de  supporter  les  fraiz  du  chefz  d'oeuvre».  Mais  elles 
se  sont  tellenient  multipliees  qu'«il  s'cn  est  presente  jusques  a  dix- 
huit  ou  \'ingt»  pour  le  lueme  mutier-).  De  plus,  «depuis  dix  ou 
douze  ans>',  Ton  a  commenc6  ä  en  ><  faire  party»,  c'est  ä  dire  ä  les 
affermer  en  bloc  ä  des  traitants,  qui  les  revendent  aux  candidats. 

Le  grand  nombre  des  lettres  en  circulation  devait  faire  baisser 
e  prix  auquel  les  soumissionnaient  les  « partisans » ,  mais  non  celui 
auquel  les  candidats  pouvaient  les  acbeter.  Au  contraire  les  par- 
tisans, investis  du  monopole  de  la  vente,  usaient  «de  teile  rigueur» 
qu'ils  les  vendaient  <  quatre  fois  autant  que  pouvaient  se  monter 
les  frais  du  chef  d'oeuvre».  Et,  pour  en  assurer  l'ecoulement  ä  ce 
l)rix  avantageux,  ils  avaient  imaginö  un  expßdient  des  plus  simples: 
ils  faisaient  interdire  aux  jures  de  recevoir  des  mattres  de  clief- 
d'cBuvre,  füt-ce  des  fils  de  mattres,  tant  qu'il  y  aurait  des  lettres 
sur  le  marchö.  Uorganisme  de  la  mattrise  se  trouvait  ainsi  para- 
lyse  dans  son  fonctionnement.  —  Ajoutez  que  ces  lettres  etaient 
trop  souvent  confiöes  ä  des  ignorants^).  Au  moins  faudrait-il  leur 
imposer  la  meme  legere  «exp6rience>  qui  dispense  du  clief-d'ceuvre 
les  fils  de  mattre. 

Mais,  si  ces  communautes  se  contentent,  en  somme,  de  t6- 
clamer:  1°  la  r^duction  du  nombre  des  lettres;  2°  des  garanties  de 
competence  imposees  aux  titulaires,  l'assemblee  de  l'Hotel  de  Ville 
est  beaucoup  plus  intransigeante.  Elle  vote,  le  3  octobre,  cette 
formule  radicale  'j,  que  rei)roduira,  en  l'aggravant  encore,  le  caliier 
de  la  Tille:  «Le  Roy  sera  supplie  de  ne  donner  k  l'advenir 
aulcunes  lettres  de  maistrises  des  mestiers,  tant  en  ceste  ville  qu'aux 


1)  Citandeliers. 

2)  Ihid. 

'S}  Bonnetiers-aumussiers :  <ä  persoiincs  ignorans  et  incapables  (lud.  estat, 
qui  ne  fönt  aucun  chef  d'oeuvre  ny  seulement  experience».  Ceux-ci  fönt  remonter 
I'originc  de  cet  abus  non  pas  ä  douze,  mais  il  trentc  ans  cn  ^-a. 

\}  K.  675  n°  43  F"  41,  et  G74  no  Vd  Fn  57  v". 
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faulx  bourgs '),  soit  en  faveur  d'avencnient  ii  la  couronne,  mariagc, 
naissance  des  enffans  de  France,  entree  du  roy  ou  roynne,  ny  pour 
quelque  autre  solempnitö  ou  resjouissance  que  ce  soit».  C'est  la 
suppression  pure  et  simple. 

D)  Monopol  es.  —  Si  les  conmmnautes  veulent  se  röserver 
l'exereiee  exclusif  du  metier,  du  moins  entendent-elles  que  ce  mo- 
nopole  reste  la  propriete  collective  de  tous  les  maitres,  et  ne  puisse 
etre  accapare  par  quelques  individus.  C'est  ce  qui  s'est  produit 
chez  les  tauneurs.  <-De  tout  temps  et  anciennetö »,  les  mattrcs  tan- 
neurs  tombes  dans  la  misere  et  les  «anciens»  compagnons  gag- 
naient  leur  vie  «ä  tirer  les  cuirs  en  poils  des  caves  et  celliers  des 
bouchers,  qui  sont  achaptez  par  les  niarcbandz  forains,  pour  les 
charger  en  leurs  barnois  et  cbarrettes » "-).  Or  deux  maitres,  non 
des  pauvres,  mais  «qui  ont  des  moiens  suffizans  pour  entretenir 
l'exereiee  de  leurs  tanneryes»,  ont  ete  recbercber  des  lettres  de 
1572  3)  qui  creaient  des  courtiers  en  cuir,  et  ils  ont  fait  inserer  dans 
le  texte  les  mots  «chargeurs  et  deschargeurs  de  cuir  en  poil  >. 
Gräce  ä  cette  interpolation^,  ils  se  sont  fait  conceder  cet  office  de 
nouvelle  fabrique,  «au  grand  prejudice  du  publicq».  Car  l'an- 
cienne  <  bberte»  permettait  aux  marcbands  de  se  faire  servir  «plus 
promptement  et  ä  meilleur  compte»^). 

Apres  les  tanneurs,  voici  les  charrons-carrossiers.  Leur  bene- 
fice  consistait  ä  racbeter  aux  seigneurs  de  vieux  carrosses,  qu'ils 
«rbabillaient»  pour  en  faire  des  carrosses  de  louage.  Mais,  ä  la 
suite  de  l'etablissement   des  cocbes  publics  (avril  1594),  Anne  de 

1)  Ville:  «Tant  en  ceste  ville  de  Paris,  faulxbourgs,  que  aux  \'illes  de  son 
Koyaulme  .  .  .»  Le  Tiers  protestera  contre  la  civation  de  nouvelles  maitrises  par 
lettres  (Picot,  V,  7 1). 

2)  «Et  ce  petit  exercice  servoit  de  reffuge  aux  paouvres  niaitres  qui  par  in- 
foitune  estans  tombez  en  paouvrete  n'auroieut  plus  moyen  d'entretenir  le  traffieq 
de  leui-s  tanneries  pour  en  iceluy  gaigiier  leurs  vies  le  reste  de  leurs  jours,  et 
servoit  aussi  aux  antiens  compaignons  d'esperance,  par  laciuclle  ils  estoient  plus 
facillement  retenuz  par  les  maistres  en  l'exereiee  de  leur  vaccation  >,  sans  doute 
parce  que  le  compagnon  viellli  peut  eneore  etre  emploj'e  ä  ce  travail  secoudaire- 

3)  Donnees  sans  doute  en  vertu  de  l'edit  de  juin  1572. 

4)  eLa  liberte  est  par  lä  otee  aux  marchans  forains  de  preudre  et  choisir 
desd.  paouvres  maistres  tanneurs  et  antiens  compaignons,  qui  sont  en  grand 
nombre,  ceux  que  bon  leur  sembleroit  pour  charger  et  descliai-ger  lesd.  cuirs  eu 
poil».  Les  courtiers  (Gouault  et  consorts),  au  contraire,  les  servent  <  ä  leur  coni- 
modite  et  ä  leur  mot  >. 
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Bueil,  (lanie  de  Fontaine,  obtint  en  avril  1608  un  arret  du  conseil 
faisant  defense  aiix  cbarrons  «de  ne  louer  aueuns  carrosses  et 
cliarriots  couverts  de  cuyr,  pour  aller  et  venir  par  les  traverses  et 
petits  ehemins,  mesme  au  dedans  de  Paris»').  Depuis  lors,  le  fer- 
mier  de  la  dite  dame  racliete  tous  les  carrosses  hors  d'usage  <  et 
les  fait  racoustrer  par  leurs  compaignons  et  serviteurs  qu'il  fait 
desbaucher  de  leurs  boutiques».  II  va  meme  jusqu'ä  faire  des 
cocbes  neufs.  Et  voilä  comment  70  pauvres  raattres,  dans  Paris, 
sont  «presque  reduitz  ä  la  mendicite». 

E)  Conflits  entre  communautes.  —  On  peut  affirraer  que 
tous  les  cabiers,  ä,  peu  prös  sans  exception,  insistent  sur  la  neces- 
sitö  de  s'opposer  aux  empi^tements  reciproques  des  divers  metiers. 
Non  seulement  les  arquebusiers  emettent  des  plaintes  a  la  fois  contre 
les  merciers,  les  quincaillers,  les  serruriers  et  les  menuisiers,  mais 
de  nombreuses  communautes  tiennent  a  enoncer,  en  formules  gene- 
rales,  les  lois  de  la  specialisation  professionnelle.  Les  drapierst), 
les  bonnetiers-aumussiers  %  les  boursiers  sont  particulierement  ener- 
giques.  Une  note  anonyme '),  emanant  de  Poligarcbie  bourgeoise^), 
donne  le  meme  son. 


1)  C.  Fagniez,  p.  904.  Le  Tiers  et  la  noblesse  sont  d'accord  pour  con- 
damner  le  monopole  des  relais  (Picot  V,  61).  D'aillcui-s  le  Tiers  manifeste 
une  vive  Irritation  contre  tous  les  monopoles  (ex.,  le  monopole  du  commerce 
du  Canada)  et  demande  (Picot,  ibid.,  GO)  qu'il  soit  <peniiis  . .  ä  tous  artisans 
et  autres  d'ouvrir  ou  faire  ouvrir  toutes  sortes  de  manufactures,  nouobstant 
tous  Privileges  .  .  La  liberte  du  commerce,  trafic  et  manufactures  remise  en 
tous  lieux  et  pour  toutes  choscs>. 

2)  «II  n'y  a  membre  en  icelle  [ville]  qui  n'entreprenne  sur  son  voisin  et  qui 
du  dommage  d'aultniy  ne  face  son  advantage  .  .  Faire  deffences  tres  estroittes 
tant  aux  marehandz  qu'aux  artizans  d'entreprendre  den  sur  les  fonctions  les 
uns  des  autres. 

3)  <  Que  chacun  mestier  sc  contente  de  sa  charge  et  vacation  sans  empieter 
ny  entreprendre  Tun  sur  I'autre  en  (|uelque  sortc  et  maniere  que  ce  soit». 

4)  K.  G75  no  163.  <Qu'il  soit  enjoinct  aux  marchans,  artisans  et  gens  de 
mestier  de  ii;irc  ciiücun  son  estat  et  vacation  sans  entreprendre  les  uns  sur 
les  autres;  faisans  deffences  tres  expresses  auxd.  gens  de  mestier  et  artisans 
de  vendre  ne  debiter  autres  marchandises  que  celles  qui  seront  faites  et  fa- 
briquees  en  leurs  maisons,  pareux,  leure  gens  et  serviteurs,  ä.  peinc  pour  chacune 
fois  de  confiscation  de  leurs  niarcliandises*. 

5)  Defense  est  faite,  ;i  peine  de  cent  livres,  aux  coramunantes  des  metiere 
de  donner  il  leurs  menibres  le  nom  de  marchands  et  h  leurs  jures  cehii  de 
gardes,  titres  reserves  aux  Six  corps,    ou  s'il  ne  fait  trafiicq  et  marchandise 
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A  cote  des  gros  metiers  qui  veulent  Ocraser  leurs  concurrents, 
il  y  a  les  petits  qui  cherclient  dans  la  stricte  specialisation  pro- 
fessionelle un  refuf^e  contre  la  tyrannie  des  gros.  C'est  le  cas  des 
taillandiers  en  fer  blanc  et  noir  en  feuille,  que  les  taillandicrs  de 
forge  veulent  adjoindre  ä  leur  corps.  Cettc  adjonction  est  la  ruine 
des  suppliants,  car  les  maitres  de  forge  sont  six  fois  plus  nombreux 
que  les  maitres  de  fer-blanc:  ils  se  reservent  toutes  les  places  de 
jures,  et  sont  d6s  lors  en  mesure  de  recevoir  ou  refuser  les  cliefs 
d'oeuvre  du  fer-blanc.  Sur  plainte  adressee  ä  la  prevotö  de  Paris, 
une  place  de  jure  sur  quatre  a  6te  röservee  au  fer-blanc,  mais 
«cela  n'empeche  l'abus».  Les  jures,  ignorants  de  la  specialite  qu'ils 
visitent,  «trouvent  de  la  malfacon  oü  il  n'y  en  eut  oncques»,  et 
accordent  aux  merciers  des  permissions  pour  faire  le  metier  des 
petitionnaires. 

Plus  lamentable  encore  est  la  Situation  des  savetiers,  qui  ge- 
missent  sous  la  tyrannie  des  cordonniers.  Ils  sont  de  six  ä  sept 
Cents  maitres,  plus  ceux  des  faubourgs,  «tous  cbargez  ...  de  femmes 
et  enfans»,  tres  pauvres,  puisqu'uue  am  ende  de  12  ä  15  livres  les 
force  ä  vendre  jusqu'ä  leur  liti),  «et  n'ont  pas  (juelquefois  un 
morceau  de  pain  pour  bailler  ä  leurs  enfans,   chose  qui   est  pitoi- 

honorable  eomme  bled,  vins,  bois,  sallines,  laines  ou  aultrement  >.  Cettc  idee 
de  la  hierarchie  entre  marchands  et  artisans  revient  frequemment.  Marchands- 
apotkicaires :  < . .  .  que  par  l'habit  bien  Hmite  vos  subjectz  soient  distinctz  les 
uns  des  autres  selon  leurs  vocations,  comme  le  paysan  de  l'artisant,  et  l'artisant 
du  marchant  du  nombre  des  Six  coqis  >.  Ils  demandent  meine  que,  dans  les  cime- 
tieres.  Ton  rompe  les  epitaphes  indument  parees  des  titres  de  gardes  ou  de 
marchands.  —  Drapiers:  «Faire  inhibitions  et  deffcnces  de  porter  draps  de 
soye  ä  tous  ceulx  qu'il  est  prohibe  et  deffendu  par  antiennes  ordonnanccs  et 
particullierement  aux  artisans  .  .  Lesquelz,  il  plaira  a  V.  M.  distin^^uer  d"avec 
les  marchands  et  leur  deffendrc  de  prendre  nom  et  quallite  de  marchant  comme 
ilz  fönt  ordinairement,  ä  peyue  d"amende  ...  et  mesmes  aux  juges,  greffiers, 
advocatz  et  autres  de  ne  leur  attribuer  cettc  quallite  sur  les  mesmes  peynes>. 
«Le  cahier  de  la  Yille  (Fo  56  vo)  reproduit  presque  exactement,  sur  ces  points, 
Tanonyme  163 :  Deffence  ä  tous  artisans  de  vendre  en  leurs  bouticques  autres 
marchandises  que  celles  qu'ilz  auront  fabricquees  en  leurs  bouticques  et  qu'ilz 
ne  soient  marquez  de  leurs  marques,  ä  peine  de  pugnition.  Et  en  marge: 
«Deffense  ä  tous  artisans,  gens  de  mestier  et  tous  autres  de  se  qualifier  mar- 
chands n"estant  compiins  dedans  les  six  coips  ou  s'il  ne  fait  trafficq  et  mar- 
chandise  honorable,  comme,  etc.  .  . . >>     Lamende  est  poitee  a  200  1.  p. 

1)  Pour  une  paire  de  souliers  oü  il  y  aura  un  pcu  trop  de  cuir  neuf,   et 
qui  pourra  bien  valoir  de  10  a  12  sols. 
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able . . .»  Or  les  jiires  cordonnicrs  les  visitent  trois  oii  quatre  fois 
le  joiir '),  et  avec  la  derniere  brutalite,  oiivrant  les  coffres ,  jetant 
a  terre  linge  et  vetements,  renversant  les  lits,  vidant  les  paillasses, 
Sans  respecter  meme  les  malades. 

F)  Merciers  et  fripiers.  —  Mais  ces  conflits  particuliers 
ne  sont  que  jeux  ä  cote  du  grand  conflit  fondaniental  qui  existe 
entre  toutes  les  communautes  specialisees  d'une  part,  et  les  deux 
communaut^s  qui  fönt  un  peu  de  tout,  merciers  et  fripiers,  d'autre 
part.  Ce  conflit,  on  s'en  souvient,  avait  eclate  des  les  assemblees 
preparatoires. 

En  1596,  un  livret  avait  paru  pour  demontrer  que  les  merciers 
etaient  affilies  aux  Bobemiens  et  reconnaissaient  pour  cbef  le  grand 
Coesre^).  Bien  des  gens  pensaient  ainsi  en  1614.  Tels  les  arque- 
busiers.  boursiers,  corroyeurs,  drapiers,  etc.,  qui  fulminent  contre 
des  soy  disans  marchands  merciers,  grossiers  et  quinqualiers  de 
Paris  >•.  Le  grand  reproche  qu'on  leur  adresse,  c'est  d'etre  des 
intermediaires  inutiles  et  improductifs,  frelons  de  la  rucbe  indu- 
strielle 3j.  En  principe,  ils  ne  devraient  vendre  que  des  marcban- 
dises  achetees  ä  vingt  lieues  au  moins  de  Paris,  et  sous  ballot 
corde.  Mais  ils  ont  arracbe  au  roi  la  permission  de  vendre  «toute 
Sorte  de  marcbandise  foraine,  en  gros  ou  en  destail>,  et  de  con- 
server  ces  marcbandises  daus  leur  bureau,  de  foire  en  foire.  Bien 
plus,  ils  s'arrogent  le  droit  de  visiter  chez  les  maitres,  et  d'y  lever 
1  denier  t.  par  livre. 

1)  <'Boutiquc,  cave,  chambre,  grcuier  .  .  .  s'ilz  trouvent  l'un  desd.  supplians 
ou  sa  femme  et  enfans  malades,  ne  laissent  pourtant  de  renverser  le  lit  ou 
gisent  iceux  malades,  et  osent  bien  passer  outre,  depassant  toutte  reveranco 
humaine,  de  chorcher  juscjues  soubz  la  cotte  de  leurs  femmes,  qui  pourroit 
esmouvoir  tumulte-.  Les  visites  fönt  tant  de  vacarmc  que  les  hotes  des  savetiers 
ne  veulent  plus  les  loger.  Es  conscntiraient  encore  ä  la  visite,  si  eile  etait 
limitee  aux  "bouticques  et  aux  greniers  oü  travaillent  les  serviteurs>. 

2)  La  vie  genereuse  des  mercelotz,  gxieux  et  Boesmiens,  contenant  leur 
fa(on  de  vivre,  subtilite'  et  gergon  .  .  .  (Var.  hist.  et  litt.,  Vni,  p.  147).  L'auteur 
pretcndu,  Peschon  de  Rubt.  gentilhommc  brcton,  dit  s'etrc  sauve  avec  «un 
petit  mcrcier  .  .  .  H  n'cstoit  coesme,  n'ayant  parvenu  h  ce  degre,  ains  estoit 
simple  blcschc  .  .  .->  Ils  couchent  daus  les  fours,  volent  les  poules,  etc.,  tra- 
versent  la  Bretagne  et  le  PoitoU;  de  foire  en  foire. 

3)  'Ils  ne  sont  utiles  au  peuplc  qu'a  faire  achapts  pour  revendrc  en  leurs 
boutiques  plusieurs  sortes  de  raenues  [?]  merceries,  fa^-onnees,  faites  et  fabri- 
quees  d'ujuvre  de  mains  et  ä  peine  de  corps  par  les  maitres  des  mestiers  . . .» 
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Si  encore  ils  livraient  ati  i)iihlic  de  bonnes  marcliandises! 
Mais  pour  ces  creations  de  Pindiistrie  provinciale  que  les  nicrciers 
introduisent  ä  Paris,  nos  communautes  parisiennes  n'ont  pas  de 
termes  assez  mcprisants:  ce  sont  articles  de  bazar.  On  ne  songe 
pas  Sans  terreur  aux  consequences  ])ossibles  des  raalfagons  qui  de- 
parent  les  armes  ä  feu  amenees  du  Forez  >)  par  les  merciers:  «ce 
qu'ils  vendent  creve  entre  les  mains,  et  pourroit  escheoir  de  Celles 
de  vostre  sacree  Majeste  et  des  princes  du  sang  roial  (que  Dieu 
preserve  et  garde!);  et  s'en  est  veu  rues  par  terre  roide-morts,  leurs 
mains  et  bras  coupös  ...» -).  La  peinture  de  ces  öpouvantables 
desastres  a  de  quoi  faire  rdflechir  les  partisans  de  la  liberte 
merciere. 

Non  moins  grands  sont  les  dangers  que  les  fripiers  fönt  courir 
ä  la  population  parisienne.  Ceux-lä,  c'est  au  nom  de  la  sant6 
publique  qu'il  faut  les  frapper,  Car  ils  fönt,  disent  les  tapissiers, 
des  «besoignes  ramassees  pleines  d'ordures  et  infectes,  qui  cause 
des  maladies  tres  dangereuses  et  pestilentieuses » ^).  —  Au  lieu  de 
se  borner  ä  regrater  et  trafiquer  en  vieilles  hardes»,  ils  s'ingerent 
de  tout  faire,  «au  prejudice  du  bien  publicq  et  de  toutes  les  com- 
munaultez  des  marchands,  ouvriers  et  artisans,  et  desquelz  ilz 
usurpent  le  nom  en  fraude,  avec  la  qualite  qu'ilz  se  donnent  de 
grands  maistres  et  jurez  bacheliers».  Comme  les  merciers  d'ailleurs, 
ils  sont  en  relations  avec  des  gens  plus  que  suspects,  vide-goussets 
et  tirelaines  ^). 


1)  Les  merciers  «achcptaut  arqucbuzes,  pistoletz  et  carabines  montees,  du 
pais  de  Forests,  dont  la  plus  pait  des  canous  ne  valent  rien,  estant  rebrazes 
et  pailleux  dedans  et  dehors  et  non  soudi's,    et  les  culasses  de  mesme  .  . .» 

2)  «Faulte  qu'ilz  n'ont  aucune  experience  dud.  art  pour  n'en  avoir  jamais 
fait  d'apprentissage  ny  chef  d'oevure  ...  et  que  lesd-  annes  frauduleuzes  n'ont 
este  veues,  \isitees  ny  esprouvees  par  les  Jures  . .  .  > 

3)  Voj'.  mon  etnde  Le  colhertisme  avant  C'olbcrt  et  la  liberte  du  travail  sous 
Henri  IV  (dans  Reime  boiirgiiign.,  t.  XIII  no  1),  et,  aux  Fikes,  le  proces  pen- 
dant  en  1596  entre  certaines  communautes  de  Lyon  et  les  fripiers  de  cette 
ville:  «Les  fripiers  couvrent  de  vieux  matelas  tirez  des  maisons  pestifferees 
une  toille  neufve  et  les  revendent  pour  neufz  . .  .;> 

4)  «Ilz  se  sont  emparez  et  appropriez  de  la  place  publicque  au  milieu  de 
la  ville,  de  laquelle  ilz  devroient  plustost  estre  sc'questrez,  pour  converser 
avec  certame  race  de  gens  qu'on  appelle  communement  tirelaines  ...»  11  est 
curieux  que,  parmi  les  reproches  ici  adresst's  aux  fripiers,  ne  figure  pas,  comme 
ä  Lvon  en  1596,  celui  de  descendre  des  Juifs. 
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II  est  presqiie  inipossible  aux  jurös  tapissiers  de  visiter  chez 
les  fripiers.  Y  parviennent-ils?  y  operent-ils  iine  saisieV  Baga- 
telle! »Nulle  correctiou  a  la  police,  nulle  animadversion,  non  pas 
une  seulle  repriniande  ou  un  simple  blasme,  mais  au  contraire 
leur  sera  donnee  une  raain-levee  de  lad.  saisie,  ce  qui  les  rend 
plus  insolents,  pernicieux  et  audacieux  en  leurs  entreprises  >. 

G)  Police  industrielle.  —  En  matiere  de  police  industrielle, 
la  Ville  approuverait  un  retour  partiel  aux  id6es  qu'avait  si  vail- 
laninient  et  si  vainement  defendues  sous  Henri  IV  Bartlielemy  de 
Laffemas  1),  et  qui  inspiraient  dejä  l'ordonnance  de  police  de  1577. 
Elle  demande  la  Constitution  de  quatre  bureaux,  qui  se  reuniraient 
deux  fois  par  semaine  ä  l'IIotel  de  Ville  pour  recevoir  les  plaintes, 
juger  les  contraventions,  visiter  -),  La  difference  entre  ces  bureaux 
et  ceux  de  Laffemas,  c'est  qu'au  lieu  de  se  recruter,  du  moins  pour 
partie,  dans  la  classe  industrielle  elle-meme,  ils  se  composcront  de 
quatre  bourgeois  notables,  61us  ä  raison  d'un  par  quartier.  Ces 
seize  arbitres  se  röuniront  tous  les  six  raois  avec  les  officiers  du 
chätelet  et  la  municipalite,  afin  de  dresser  une  liste  du  prix  des 
vivres,  qui  sera  imprimee,  et  affichee  aux  portes  des  eglises  et 
auditoires  et  aux  carrefours. 

II  va  de  soi  que  les  coniraunautes  ne  disent  rien  qui  puisse 
passer  pour  une  adhesion  ä  ce  plan  de  socialisme  niunicipal. 
EUes  se  bornent,  en  general,  ä  traiter  des  rapports  entre  niaitres 
et  compagnons,  rapports  qui  semblent  avoir  et6  singulierement 
tendus. 

La  rupture  frequente  du  contrat  de  travail  preoccupe  viveraent 
Fanonyme  autcur  d'ane  <  Police  qui  serait  tres  utile  et  nöcessaire 
pour  empesclier  plusieurs  grands  maulx,  abus  et  desordres  qui  se 
commettent  journellement .  .  .»•').  Cette  police  serait  dirigöe  «contre 
les  serviteurs  et  servantes  (jui  ne  veulent  rien  faire  ni  endurer  de 
leurs  maistres  et  maistresses  et  qui,  voyans  leurs  maistres  et  mai- 
stresses  au  plus  fort  de  leurs  affaires,  les  quittent  et  s'en  vont 
ailleurs,  contre  autres  serviteurs  et  servantes  qui  se  desbauchent 
d'eulx  mesmes  ou,  se  laissant  suborner  et  desbauclier  s'en   vont; 


1)  Voy.   Le   Systeme   social    de  BartJu'lemy    de   Laffemas   (Rev.  hourg. 
t.  XII  nn  i). 

2)  F<*  51  vo  et  52  vo  du  cuhier 

3)  K.  675  no  205. 
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contre  ceulx  qui  les  suboraent  et  desbauchent  et  qui  les  pourvoient 
(Vautres  maistres  ...» 

Au  dire  des  maitres,  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  se 
procurer  des  ouvriers:  la  main-dVeuvre  fait  defaut.  Les  drapiers 
en  accusent  le  developpement  de  la  domesticite  dans  les  niaisons 
nobles,  et  les  avantages  attaches  ä  la  Situation  de  laquais,  plus 
seduisante  que  celle  de  compagnon  de  metier  '). 

Comment  concilier  cette  affirmation  avec  Celles  des  anonymes 
qui  pretendent  que  le  travail  est  rare  dans  les  villes?  Celui-ci^) 
en  rend  responsable  Textension  prise  par  les  petites  Industries  ru- 
raleS;  « manufuctures  de  bas  d'estame,  rubans,  passement,  tant  de 
soye,  de  laine  que  de  fil»''j.  Cet  autre  rejette  la  faute  sur  les 
couvents^),  dont  l'exeessive  multiplication,  sous  couleur  de  charitö, 
entraine  des  consequences  economiques  deplorables.  II  demande 
qu'on  n'autorise  aucune  congregation  nouvelle,  et  que  Pon  röduise 
le  nombre  des  etablissements  des  congregations  existantes.  Or  ce 
voeu  n'est  pas  special  ä  notre  homme,  il  se  retrouve  dans  un  tres 
grand  nombre  de  caliiers. 

Y  a-t-il  en  fin  de  compte  plus  de  bras  que  d'ouvrage,  ou  trop 


1)  Drapiers:  «Quant  aux  laquais,  la  jeunesse  des  villages  y  est  toute 
eniployee  pour  suy\Te  les  gentilzhoniraes;  mais  avec  sy  grand  nombre  et 
teile  incommodite  du  public  qu'il  n  y  a  plus  personne  qui  veuille  apprendre 
mestier  ny  marchandise,  et  l'oysivettc  perd  toute  la  jeunesse» 

2)  Memoire  ou  petit  advis  .  .  .  K.  675  no  99. 

3)  H  faut  les  «oster  des  bourgs  et  villages  de  la  canipagne,  particullierement 
des  mains  des  hommes,  lesquelz  au  Heu  de  travailler  ä  labourer  la  terre  et  faire 
d'autres  oeuvres  viriles,  s'amusent  ä  filier  ou  tricotter  au  soleil,  pendant  que 
les  pauvres  laboureurs,  leurs  femmes  et  enfans  suent  et  travaillent  avec  beau- 
coup  de  peine  .  .  .  Teiles  ouvrages  se  doibvent  rejetter  es  villes  et  faulxbourgs, 
remplis  de  personnes  qui  ne  sont  robustes  pour  travailler  a  la  teiTe». 

4)  K.  675  no  165:  Et  d'aultant  que  la  pauvrete  est  extremenient  grande 
entre  les  pauvres  ouvriers  et  aitizans  honteux  de  la  ville  de  Paris,  qui  preig- 
nent  grand  peine  ä  gu engner  leur  vie  et  de  lern-  famille;  et  que  dautre  coste 
lad.  ville  est  extremement  chargee  de  tant  de  sorte  de  nouvelles  ordres  niandi- 
antes,  sous  le  pretexte  de  reformation  (ausquels  on  donne  pris),  qui  diminuent 
la  charite  d'ailleurs:  plaise  ä  S.  M.  ordonner  qu'il  ne  sera  plus  receu  aucun 
ordre  de  nouvelle  religion  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit,  que  chacun  ordre 
n'aura  plus  qu'un  couvent  en  ceste  ville  et  fauxbourgs  ...  et  qu'il  sera  fait 
description  en  chacune  paroisse  tous  les  mois  des  pauvres  ouvriers  honteus 
pour  leur  estre  pourveu  en  leurs  necessites  par  ceux  qui  y  seront  commis  en 
chacune  paroisse  . .  .»j 
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d'ouvra^e  pour  trop  peu  de  hras?  Voilii  qui  n'einbarrasse  g'uere 
les  nulitres  öpiciers  —  apotliicaires.  Pour  etre  sürs  de  ne  pas 
payer  trop  cber  la  main  d'ceuvre  ils  imaginent  de  souraettre  leur 
personnel  au  travail  force,  de  condamner  non  seulement  la  gröve, 
ruais  le  chömage  individuel. 

Le  conflit  entre  le  capital  et  le  travail  est-il  donc  particulißre- 
ment  aig-u  dans  l'art  d'apotliieairerie?  Helas!  oui.  En  outre  du 
cabier  des  niaitres,  notre  dossier  contient  un  cabier  des  compag- 
nons  apotbicaires.  Le  fait  est  important;  je  le  crois  unique.  Je 
ne  sacbe  pas  qu'il  y  ait,  dans  toute  l'bistoire  des  anciens  Etats  ge- 
nöraux,  un  autre  exemple  d'une  cornnjunaute  de  compagnons  pre- 
sentant  un  cabier  en  debors  et  ä  l'encontre  des  maitres  du  raenie 
mutier.  Nous  n'analyserons  point  ces  doleances,  qui  ont  ete  publiees 
intögralement  par  M.  G.  Picot  ').  Nous  nous  bornerons  ä  rappeler 
qu'elles  denoncent  Foligarcbie  patronale  qui,  par  la  bausse  des  frais 
de  chef  d'ceuvre,  les  banquets,  les  cadeaux,  exclut  les  pauvres  de 
l'acces  ä  la  maitrise,  ruine  d'avanee  les  futurs  maitres,  et  recoit  des 
incapables:  «de  sorte  que  le  meilleur  maistre  appoticaire  et  le  plus 
habile  bomme  est  celuy  qui  fait  faire  la  plus  grande  obere  ...  Et 
garde  apres  le  qui  pro  quo!»"-) 

Qu'il  y  ait  du  vrai  dans  ces  plaintes,  la  preuve  en  est  que  la 
Ville  en  prend  une  partie  ä  son  compte.  Elle  renouvelle  contre 
les  banquets 5)  ces  interdictions  qui  reparaissaient  periodiquement 
—  et  toujours  avec  le  menie  succes  —  dans  tous  les  ödits.  Elle 
d6fend  aussi  «ä  tous  maistres  et  gardes  des  marcbandises,  jures 
des  Corps,  communaultez  et  mestiers,  de  prendre  ny  exiger  aux 
receptions  et  pour  les  lettres  de  maistrise  autre  droit  que  celuy  qui 
leur  est  attribue  par  les  statuz  et  ordonnances,  ä  peyne  de  con- 
cussion»^). 


1)  Notices  et  doc.  p.  p.  la  Soc.  de  l'Hist.  de  Fr.   1884,  p    372. 

2)  Lc  cahier  des  maitres  ne  contient  aucunc  allusion  directe  ä  celui  des 
compagnons,  sur  le  compte  dcsquels  il  s'exprime  avec  aigreur. 

3)  Que  deffenses  seront  faictes  ä  tous  marchans  et  artisans  de  faire 
auleuns  bancquetz  pour  leure  receptions  ou  pour  leurs  confrairies  ä  peyne  de 
Cent  livres  p.  d'amande». 

4)  Quelques  autres  points  de  police  industrielle  sont  traites  dans  des 
fcuillcs  anonymes.  K.  675  no  187:  quo  le  vendredi  saint  et  Päqucs  soient 
fötcs  chOmes.  Paul  de  Gondicu  avait  ainsi  decide;  mais,  malgrc-  un  arrßt 
conforme  du  Parlemeut,  cela  le  dura  guere:  «Plusieurs  merciers,   ouvriers  et 
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C'est  surtout,  naturelleinent,  siir  le  terrain  du  salaire  que  le 
conflit  eckte  entre  niaitres  et  compagnons.  Le  Memoire  oii  petit 
adv.is  . .  .  demande  qu'on  essaie  «ä  remettre  le  labour  en  la  cani- 
pagne  et  trafficq  des  villes,  et  poiir  ce  reclierclier  les  ordonnances 
et  advis  donnez  depuis  ])eii  poiir  les  sallaires  des  serviteurs,  ser- 
vantes,  artisans,  ouvriers  et  manoeuvres  ä  journöes')?  lesquels, 
tirannizent  et  forcent  le  nionde  pour  les  grands  sallaires  qii'ilz  de- 
mandent».  De  meine  un  aiitre  anonyme-),  veut  pourveoir  au 
r^glement  des  gaiges  desd.  serviteurs  et  servantes,  d'aultant  qu'ilz 
veulent  avoir  gros  gages  et  sy  ne  veulent  gueres  faire  >  3). 

H)  Questions  commerciales.  Mercantilisme.  —  «Mes- 
sieurs des  Six  Corps»  qui  semblent  avoir  pris  une  part  si  active  k 
Pelaboration  des  cahiers,  attacbent  une  baute  importance  aux 
questions  purement  commerciales.  11s  exaltent  volontiers  le  role  de 
«la  raarcbandise».  Les  drapiers  y  consacrent  un  cbapitre  entier  de 
leurs  doleances:  «Pour  amener  au  pays  le  pain  de  loing,  eile  va 
aux  royaumes  estrangers,  et  par  son  soing  et  diligence  eile  faiet  que 
la  France  jouyt  de  ce  que  portent  les  nations  estrangöres».  Et  ce 
role  indispensable,  qui  s'en  acquitte  mieux  que  les  drapiers  eux 
memes?^). 

gens  de  mestier  vendent  et  travailleut  des  le  matin  et  tout  au  long  du  jour, 
au  grand  mespris  de  l'honneur  de  Dieu  .  .  .»,  de  meme  pour  la  saint  Louis. 
«Que  deffenees  soient  faictes  ä  touttes  personnes,  sur  peine  de  punition  cor- 
porelle,  de  travailler,  negocier,  voiturer  ne  charier  aucunes  choses  les  dimanches 
et  festes  solempnelles  .  —  179:  les  accidents  de  travail  donnent,  mais  seule- 
ment  a  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  certificat,  le  droit  de  mendier:  <'.  .  .  Contre 
les  autres  [coureurs]  qui  se  disent  massons,  charpentiers,  couvreurs,  ou  aydes 
de  tels  mestiers,  tombez  et  estropiez  en  travaillant,  qui  ne  nionstrent  aucunes 
attestations  .  .  .-> 

1)  Allusion  au  Reglement  de  Ißfil  sur  les  gages  des  gens  des  champs 
(Voy.  Ouvriers  du  temps  passe,  p.  102).  —  K.  675  no  99. 

2)  No.  179. 

3)  Et  «pourveoir  aussy  au  reiglement  de  leurs  habitz  parce  qu'ilz  veulent 
estre  plus  braves  que  les  maistres  et  maistresses  >. 

4)  «Car  la  drapperie  de  Paris  a  porte  sy  loiiig  son  bonneur  aux  peuples 
estrangers  que  le  Türe  qui  estoit  lors  a  souvent  escript  au  roy  Henry  second 
qu'il  luy  envoyät  des  escarlattes  de  Paris.  Et  noz  histoires  rapportent  que, 
qnant  il  falust  rachepter  d'Ammat  Jehan  de  Bourgougne  qu'il  avoit  pris  en 
guerre,  on  luy  envoya  force  escariattes  rouges  et  viollettes  quy  venoient  de 
Paris».  —  Sur  ees  relations.  voy.  Fagxiez,  op.  c  ,  et  Masson,  le  Commerce  fran- 
gais  dans  le  Levant  au  XVIL'  s. 
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Au  regard  du  commerce  Interieur,  ou  sc  borne  en  g(^neral  k 
souliaiter  le  maintien  et  le  perfectionnement  de  l'oeuvre  de  Henri  IV. 
C'est  tout  au  plus  si  nous  pouvons  signaler  un  vfeu  anonyme  en 
faveur  de  la  suppression  des  foires  de  St.  Germain,  dont  l'utilite 
economique  a  cess6  d'etre  evidente.  «Teile  chose,  dit  judicieuse- 
ment  notre  inconnu,  peut  estre  utille  en  une  saison  quy  ne  l'est 
pas  en  aultre  ').»  Les  foires  ont  rempli,  en  leur  temps,  une  fonction 
de  distribution.  Mais  elles  ne  sont  plus  qu'un  stratag6me  pour 
eviter  la  Visitation  -),  quand  les  marchands  de  Paris  ne  s'en  servent 
pas  pour  ecouler  ce  que  nous  appellerions  leurs  «rossignols>^). 

Cette  protestation  isolee  se  rattache  dejä,  somme  toute,  a  la 
grosse  question,  celle  qui  etait  agitee  dans  tous  les  cabiers  des 
Etats  depuis  le  XV®  siecle.  La  ville  s'est  pose  ä  elle-mcme  cette 
question.  Elle  a  pris  a  son  compte  la  Solution  qui,  sous  l'influence 
de  Laffemas,  avait  triorapbe  ä  l'assemblee  de  Ronen  de  1597,  et 
qui  est  dejä,  bien  avant  Colbert,  ])resque  tout  le  colbertisme:  pro- 
hibition  de  l'entr6e  des  produits  manufactur^s  etrangers,  de  la  sortie 
des  matieres  premißres  nationales ;  libre  sortie  de  nos  produits,  libre 
entree  des  matieres  etrang^res.  Ce  vote  des  notables  avait  d'ailleurs 
ete,  gräce  aux  soins  de  Laffemas,  corrobore  par  une  consultation  des 
communautes  ))arisiennes  en  1598.  Mais  on  sait  que  le  vceu  mer- 
cantiliste  s'^tait  brise  contre  les  resistances  lyonnaises  *). 

Ce  vfjeu,  la  Ville  va  la  representer,  en  son  propre  nom,  aux 
Etats  ^).  On  remarquera  cependant  le  forme  quelque  peu  dubita- 
tive   qu'elle    lui    donne.    Elle    decide   «qu'il  sera  propos6  aux 

1)  K.  675  n"  162.  Les  foires  ont  OtC  <autrefois  establies  pour  les  mar- 
chands merciers  de  la  ville,  pour  y  portcr,  debiter  et  veudre  babiolles  pour 
les  enfans,  et  pour  y  faire  trafficq  et  commerce  de  grosses  thoiles  escrues  et 
draps  blancs  escrus  pour  les  forains  qui  y  vendoient  en  gros  balotz  et  sous 
Cordes  que  les  marchans  de  Paris  acheptoient,  faisoient  blanchir  en  teile 
Sorte  et  taindrc  ([ue  la  bontc  cstoit  conscrvee  taut  en  la  manufacture  que 
blanchissages  et  tainctures^. 

2)  Les  marchans  forains  et  cstrangcrs  fönt  amener,  conduire,  vendrc  et 
debiter  de  toutes  soites  de  marchandises  ausd.  foires  .  .  .  oü  les  eccicsiastiques, 
nobles,  bourgeois  et  marchans  sont  grandcment  trompes  . 

3)  'De  fait  quand  les  marchands  de  Paris  ont  quelque  mauvaise  piece  en 
raagasin,  ils  la  fönt  vendre  a  la  foire  par  un  affide,  on  m§me  il  loue  une  löge  o& 
il  met  scs  serviteurs  et  servantes  ,  dcguiscs  en  provinciaux  ou  etraugers. 

4)  Voy.  Ictude  dejä  citee  Le  Colbertisme  avant  Colbert. 

5)  Fo  57. 
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Estats  sy,  poiir  le  bien  de  la  France,  il  sera  expcdient  de  def- 
fendre  l'entree  et  usag-e  de  touttes  sortes  de  manufactures  estrangßres, 
soit  de  soye,  layne,  fil  ou  autre  ouvrage,  eoninie  aussy  qu'il  ne  soit 
transporte  liors  du  royaulme  aulcunes  estoffes'),  matieres  pour 
manufactures,  soit  layne,  fil,  chauvre,  drappeaulx  et  autres  sem- 
blables  .  .  .»-)  II  est  clair,  d'ailleurs,  que  la  Ville  souhaite  la  Pro- 
mulgation de  telles  defenses  puisqu'elle  prevoit  dejä  pour  les 
contrevenants  la  peine  de  la  confiscation  plus  unc  lourde  amende 
de  1200  livres. 

Les  communautes,  elles,  sont  franchement  ralliees  ä  la  theorie 
mercantile.     Citons  deux  cahiers  seulement. 

Les  drapiers  constatent  Pencombrement  du  marcli6  national 
par  des  draps  de  Flandre,  d'Angleterre,  d'Espagne.  Or  «la  France 
a  ce  bien  de  nature  qu'elle  se  passe  fort  aysement  de  ses  voisins, 
et  ses  voisins  ne  se  peuvent  passer  d'elle».  Vont-ils  en  conclure 
qu'elle  n'a  pas  ä  redouter  la  concurrence  ötrangere?  Tout  au  rebours. 
«C'est  surtout  un  abus  que  Pon  importe  des  draps  teints  et  appretes, 
qui  est  oster  le  pain  des  pauvres  ouvriers  qui  sont  en  ce  royaume.» 
Qu'on  interdise  Pentree  des  draps,  et  les  etrangers  seront  naturelle- 
ment  conduits  ä  nous  amener  leurs  laines.  Enfin,  si  le  roi  croyait 
devoir  permettre  la  vente  de  quelques  produits  etrangers,  que  ce 
soit  ä  une  seule  condition :  Pobligation  pour  le  vendeur  de  se  fournir 
de  la  contrepartie  en  marchandises  frangaises  afin  que  Por  ne  sorte 
pas  du  royaume  et  que  la  balance  du  commerce  reste  en  equilibre. 

Inversement  les  tireurs  d'or  reclament  la  libre  entree  de  leur 
matiere  premiere,  parce  que  Por  et  Pargent  fin  duquel  ils  travaillent 
ne  se  prend  point  en  France,  ains  vient  de  PEspaigne  sans  estre 
fabrique,  mais  seuUement  argent  casse  et  or  rompu,  au  Heu  et  en 
eschange  duquel  les  Espagnolz  remportent  une  grande  quantite  de 
denrees  oü  les  pauvres  artisans  de  la  France  gaignent  leurs  vies.» 

1)  Dans  le  sens  de  l'allemand  Rohstoff. 

2)  «Et  qu'ä  ceste  fin  deffences  soient  faictes  de  ne  plus  apporter  n}-  faire 
entrer  en  ced.  rojaulme  aulcunes  mai'chandises  manulactun'es  soit  de  layne, 
fil  ou  soye,  mesmes  des  dentelles,  ny  passemcnts,  u  peyne  de  confiscation  et 
de  douze  cens  livres  parisis  d'amende  ny  den  vcndre  un  au  apres  la  publi- 
cation  des  deffences,  avec  pareilles  deffences  a  tous  officiers  et  autres  hommes 
de  poiter  dentelles,  passements  ny  empois,  et  ä  touttes  damoiselles ,  suy- 
vantes  et  servantes  d'en  porter  pareillement,  ä  peyne  de  deux  cens  livres  p. 
d' am  ende. .  .» 
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Si  le  mercantilisme  est  plus  ou  moins  explicitement  professö 
pax  presque  toutes  les  conimunaut6s,  cette  doctrine  n'a  pas  que 
des  Partisans  dans  la  popiilation  parisienne ').  Les  consommateiirs, 
et  qiii  r^flecbissent,  reclament  en  faveur  de  la  liberte  du  commerce 
interiour-)  ou  meme  exterieur"*).  Un  de  nos  anonymes  ne  craint 
pas  d'ccrire  <que  tous  marchands,  de  quelque  qualitö  qu'ils  soient, 
pourront  faire  venir  de  pays  estrangers  telles  sortes  de  niarchan- 
dises  que  bon  leur  semblera.>  II  veut  encore  qu'ils  puissent  les 
«faire  amener  de  Paris  et  par  toutes  les  autres  villes  de  la  France 
pour  y  estre  vendues  de  gre  ä  grö  par  ceulx  ä  qui  elles  appartien- 
dront  ä  ceulx  (^ui  les  vouldront  acbepter  sans  estre  assubjetys  ä 
les  faire  porter  6s  bureaux  publicqs  pour  y  estre  vendues  . . .» 
Plus  de  bureau  des  merciers  ä  Paris,  plus  de  douane  de  Lyon,  de 
Vienne  ou  d'ailleurs. 

Si  Colbert  aurait  proteste  contre  la  liberte  des  importations, 
comme  il  aurait  approuvö,  en  revanche,  ce  que  notre  anonyme  dit 
des  douanes  interieures!  «Que  toutes  marchandises  subjectes  ä 
impositions  ou  autres  droits  qui  se  doibvent  payer  ä  l'entröe  des 
villes  de  ce  Eoyaulme  oü  lesd.  impositions  sont  establies  y  seront 
payöes  par  ceulx  qui  feront  venir  lesd.  marcbandises ,  et  lesd. 
droictz  receus  par  les  recepveurs  ou  fermiers  ä  ce  commis  et  or- 
donnez,  sans  que  par  apres,  estant  lesd.  marchandises  trouvöes  en 
aulcunes  villes  dans  le  coeur  dud.  Royaulme,  ceulx  ä  qui  elles 
appartiendront  puissent  estre  troublez  ou  empeschez  pour  le  paye- 
raent  dcsd.  droictz  . .  .> 

Par  ce  report  aux  frontieres  des  lignes  de  douane,  on  atteindra 
un  rösultat  ^minemment  souhaitable:  l'egalitö  de  tous  devant  Pimpot 
douanier.  Avec  une  rare  ölevation  dans  les  idöes,  notre  homme 
demande  «que  .  .  .  toutes  impositions  qui  se  levent  sur  outes  sortes 
de  marcbandises  entrant  dans  le  royaulme  soient  esgalles  et  que 
l'une   ville  ne  paye   non  plus  que  Tautre»*).    Combien  de  temps 

1)  Pourtant  le  Tiers  prend  la  theorie  mercantile  ä  son  compte  (Picot, 
V,  73). 

2)  K.  675  no  217. 
41  Nt  1S2. 

5)  Dans  certaines  villes  les  marchandises  reviennent  il  3,  4,  10%  de  plus 
qu'en  d'autres.  A  laRocHELLE,  les  (?picerics  et  drogucrics  ne  paient  que  cinqccus 
le  quintal  et  les  grosses  denn'es  rien;  ailleurs  los  epicerics  paicut  10  6cus,  et 
les  grosses  denrees  sont   taxees  ad   valorem,    Les   Rochelois   peuvent   donc 
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faudra-t-il  avant  que  les  voeux  de  ce  bon  citoyen  regoivent  satis- 
faction? 

Conclusion. 

II  est  malaise  de  donner  t\  une  ötude  de  ce  genre  une  conclusion. 
Pour  conclure,  il  faudrait  avoir  sous  les  yeux  l'enseniblc  des  documents 
parisiens  dont  j'ai  donne  des  extraits,  et  les  documents  provinciaux 
relatifs  ä,  cette  meme  convocation.  Lorsque  ces  pi^ces  auront  6t6 
publiees  par  M.  G.  Prc(3T,  peut-etre  deviendra-t-il  possible  de  repondre 
ä  cette  question:  quelles  etaient,  en  1614,  les  idees  de  la  bour- 
geoisie  francaise  sur  Porganisation  du  travail?  Quelles,  sur  le 
regime  commercial? 

II  sera  necessaire,  alors,  de  rechercher  dans  les  procös  verbaux 
des  seances  des  Etats  eux-memes  les  traces  de  ce  travail  prepara- 
toire  et  de  voir  dans  quelle  mesure  la  legislation  posterieure  a 
tenu  compte  des  voeux  de  la  bourgeoisie.  Le  Tiers  n'a  d'ailleurs 
pas  ete  seul  ä  exprimer  des  vues  sur  le  Systeme  öconomique:  les 
cahiers  du  clerge  et  de  la  noblesse  devraient  aussi  etre  examinös 
a  cet  egard. 

Provisoireraent,  nous  ne  pouvons  guere  dire  que  ceci :  A  con- 
sidörer  l'ensemble  du  Tiers  parisien,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
dans  la  bourgeoisie  proprement  dite  (corps  municipal,  petits  pro- 
prietaires  urbains,  robej,  en  faveur  de  la  reglementation  industrielle 
et  de  la  probibition  douaniere,  cette  unanimite  ä  laquelle  nous 
serions  disposes  ä  nous  attendre.  La  realitö  est  plus  complexe  que 
notre  vue  systematique  du  passe.  Au  nom  des  intcrets  du  con- 
sommateur,  au  nom  meme  des  droits  du  travail,  quelques  voix 
reclament  un  peu  plus  de  liberte.  Mais  ces  idees  sont  alors  si 
neuves,  si  peu  en  accord  avec  toute  l'organisation  sociale,  que  ces 
voix  restent  isolees,  et  se  fönt  timides. 

envoyer  leurs  denrees  par  toute  la  France  a  5°/o  moins  eher  que  leurs  con- 
currents.  De  meme  sur  les  aluns,  ils  ont  un  benefice  de  lO^o.  Ce  möme 
auteur  proteste,  comme  Laffcmas,  contre  le  developpement  du  commerce  de 
l'argent:  <La  plus  gi-ande  partie  des  bons  marchands,  au  lieu  de  negotier 
comme  ils  faisoient  par  le  passe,  ne  fönt  ä  present  aucun  exercice  que  de 
faire  courir  leur  argent  sur  la  place,  ä  la  i-uync  totale  de  ceulx  qui  le 
prennentv,  —  On  retrouve  dans  le  cahier  du  Tiei-s  (Picot,  V,  53 — 55,  des 
voeux  contre  les  traites  foraines  entre  provinces,  et  drju  1  kU'c  d'une  Union 
douaniere. 

26* 
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Au  contraire,  le  bataillon  serrö  des  Six  corps,  flanque  des 
principales  communautes  marchandes  ou  industrielles,  se  leve  pour 
d^fcndre  le  regime  corporatif  et  pour  proclamer  les  prineipes  du 
mercantilisme.  C'est  dans  leurs  cahiers  (jue  Colbert  ira  puiser  les 
elöments  de  son  regime.  II  aura,  disons  le  tout  de  suite,  plus 
d'impartialitö ,  une  entente  plus  nette  des  int^rets  g6neraux  de  la 
nation  que  les  honorables  marcliands  drapiers  ou  les  marchands 
epiciers-apothicaires.  Mais,  au  fond,  le  programme  de  cette  haute 
classe  marchande  sera  son  programme.  Ce  n'est  pas  dans  une 
conception  tbeorique,  ce  n'est  pas  dans  une  intuition  de  genie 
qu'il  faut  cbercber  les  origines  de  l'economie  colbertiste:  le  grand 
ministre  n'a  fait  que  condenser  en  formules  legislatives  ou  rögle- 
mentaires  les  aspirations  des  gardes  et  jures  des  communautes,  et 
de  leurs  mandants,  telles  que  ces  aspirations  s'etaient  exprimees 
dans  toutes  les  occasions  oü  la  bourgeoisie  avait  (3t6  consultee  au 
cours  du  XYh  siecle,  telles  qu'elles  s'exprimaient  notamraent  en 
1614. 

En  1614  ces  aspirations  vont  ä  Fencontre  des  interets  du 
consommateur,  qui  voudrait  des  produits  plus  varies  et  moins 
coüteux;  de  l'ouvrier,  qui  reclarae  des  salaires  plus  eleves  et  de 
plus  grandes  facilit6s  pour  acc^der  ä  la  maitrise ;  des  petits  artisans 
qui  ont  besoin,  pour  vivre,  d'öcbapper  ä  la  tuteile  jalouse,  et  parfois 
feroce,  de  leurs  puissants  voisins ;  des  communautes  plus  bardies  qui, 
brisant  les  vieux  cadres,  veulent  introduire  plus  de  souplesse,  plus 
de  Variete  dans  l'organisation  du  commerce  national  et  international. 

Les  voeux  des  communautes  conservatrices,  des  Six  corps  et  de 
leurs  alli6es,  trahissent  l'ardent  dösir  de  conserver  les  positions 
acquises,  d'6carter  les  concurrences  genantes,  de  se  constituer  plus 
que  Jamals  en  Oligarchie  soigneusement  close,  de  maintenir  une 
stricte  hierarchie  sociale,  d'assurer  la  döpendance  du  travail  k  Fegard 
du  capital.  Et  contre  la  tyrannie  des  employeurs  s'elcve,  dans  un 
cahier  sans  doute  unique  en  son  genre,  la  röclamation  naive  et 
touchante  des  salaries. 


Die  Entwicklung  des  Zeugdrucks  im  Abendland  seit 
dem  XVII.  Jahrhundert. 

Von 

Tr.  Geering  (Basel). 

Im  Laufe  dieses  Winters  sind  ganz  unabhängig  voneinander 
zwei  hervorragende  literarische  Werke  über  die  Entwicklung  des 
Zeugdrucks  in  Europa  erschienen :  zuerst  die  von  langer  Iland  her 
vorbereitete  „Histoire  documentaire  de  l'industrie  de  Mul- 
house  au  XIX^™®  siecle",  (Paris,  BERGEß-LE\TiAULT,  1902),  ein 
vornehm  ausgestatteter  Prachtband  von  1100  Seiten  grofs  4^',  und 
unmittelbar  darauf  der  II.  Teil  der  im  Jahre  1899  begonnenen 
Glarner  Industriegeschichte  des  Druckfabrikanten  Adolf  Jenny- 
Trümpy  in  Ennenda  (Handel  und  Industrie  des  Kantons 
Glarus,  und  in  Parallele  dazu:  Skizze  der  allgemeinen 
Geschichte  der  Textilindustrien  mit  besonderer  Be- 
rücksichtigung der  schweizerischen  Zeugdruckerei. 
Glarus,  Bäschlin,  1902.    126  und  710  Seiten  8»). 

Mit  diesen  beiden  historisch  und  technologisch  gleich  wertvollen 
Publikationen  historischer  Laien  ist  das  ganze  Gebiet  des  Zeug- 
drucks in  Europa,  man  darf  wohl  sagen,  endgültig  aufgehellt,  und 
die  Forschung  darüber  vorläufig  so  gut  wie  abgeschlossen.  Wer 
mehr  bringen  wollte,  der  müfste  sehr  tief  graben  und  würde  doch 
kaum  mehr  etwas  wesentliches  Neues  zu  Tage  fördern. 

Das  Mülhauser  Werk,  als  Enquete  centennale  von  der  rühm- 
lichst bekannten  Societe  Industrielle  de  Mulhouse  veran- 
staltet, präsentiert  sich  nach  Form  und  Inhalt  der  grofsen  Ver- 
gangenheit dieser  Gesellschaft  würdig.  In  18  Kapiteln  wird  vor- 
weg die  städtische  Entwicklung  j\Iülhausens  seit  dem  Anschlufs 
an  Frankreich  (1798—1870)  beleuchtet.  Daran  schliefst  sich  die 
Geschichte  der  einzelnen  Industrien,  jede  gefolgt  von  einer  wohl- 
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geordneten  Übersicht  ilirer  sämtlichen  Betriebe.  Trotz  ihrer  schein- 
bar spröden  Form  enthalten  diese  Firmenregister  in  kürzester  und 
übersichtlichster  Gestalt  eine  Fülle  der  wertvollsten  industrie-  und 
familiengeschichtlichen  Daten.  Zusammen  mit  dem  unter  der  Lei- 
tung des  Herrn  August  Thierry-Mieg  sorgfältig  redigierten  Texte 
gewähren  sie  einen  unschätzbaren  Einblick  in  das  Werden  und 
Wachsen  der  I\Iülhauser  Industrie.  Besonders  prägnant  treten  die 
grolsen  Familienbetriebe  Baumgartner,  Blech,  DoUfus,  Heylmann, 
Koechlin,  Schlumberger,  Thierry-Mieg  hervor.  Sie  werden  von 
ihrem  ersten  Anbeginn  bis  zum  heutigen  Tage  verfolgt  und  ihre 
Bedeutung  wird  einem  menschlich  und  sachlich  nahe  gebracht 
durch  die  138  Porträts  ihrer  hervorragendsten  Vertreter  und  zahl- 
reiche Abbildungen  der  wichtigsten  Betriebe  und  ihrer  Einrichtungen. 
Alle  möglichen  wirtschafts-  und  familiengeschichtlichen  Nachfor- 
schungen werden  aufserordentlich  erleichtert  durch  das  ausführliche 
alphabetische  Firmenregister  auf  S.  966 — 1001. 

Das  Glarner  Buch  tritt  zwar  äufserlich  in  viel  bescheidenerer 
Gestalt  auf.  Aber  es  dringt  tief  und  erschöpfend  in  den  innersten 
Kern  der  Dinge  ein.  Keinem  noch  so  schwierigen  und  dunkeln 
Punkte  wird  da  ausgewichen,  sondern  den  Zusammenhängen  so- 
wohl in  technologischer  Hinsicht  als  ihrem  historischen  Kausalnexus 
nach  bis  zum  letzten  Grunde  nachgegangen.  Adolf  Jenny  ver- 
bindet die  vollendete  technische  Sachkenntnis  des  gewiegten  Fach- 
manns mit  einer  seltenen  historischen  Gründlichkeit,  einem  nimmer 
ermüdenden,  echten  Forschersinn.  Aus  dieser  Verbindung  streng 
kritischen,  geschichtlichen  Studiums  mit  geschäftlicher  und  techno- 
logischer Sicherheit  ergeben  sich  ihm  eine  Fülle  neuer  Zusammen- 
hänge und  Schlaglichter,  die  der  Historiker  vom  Fach,  auch  der 
Wirtschaftshistoriker,  kaum  je  mit  solcher  Bestimmtheit  entdecken 
würde;  und  indem  er  auch  den  letzten  Unklarheiten  nachspürt, 
gewinnt  er  zugleich  für  die  Feststellung  der  grofsen  Zusammen- 
hänge eine  viel  sichrere  Unterlage.  Vieles  ist  durchaus  neue  und 
selbständige  Pionierarbeit  Durch  Mitteilungen  niederländischer 
Historiker  ist  Jenny  zu  einer  ganz  neuen  und  scharfen  Beleuch- 
tung des  Ursprungs  des  modernen  euroi)äischen  Zeugdrucks  ge- 
langt. Durch  teilweise  neue  Dokumente  aus  Paris  ist  es  ihm  ge- 
lungen, den  Ursprung  der  Druckindustric  in  Frankreich  in  wesent- 
lichen Punkten  aufzuklären.    Auch  die  Zollverhältnisse  des  XVIII. 
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Jahrhunderts  zwischen  Frankreich  einerseits,  Mülhauscn  und  der 
Schweiz  andrerseits  werden  sehr  anschaulich  ^-eschildert.  Aus 
schweizerischen  Archiven  und  Privatkorrespondenzen  wird  eine 
Fülle  neuer  Daten  beigebracht,  die  es  dem  Verlasser  ermöglicht, 
ein  vollständiges  Bild  des  gesamten  schweizerischen  Zeugdrucks  zu 
entwerfen.  Vor  allem  aber  kann  sich  der  kleine  Kanton  Glarus 
zu  dieser  vorzüglichen  und  erschöpfenden  Darstellung  seiner  über- 
aus regen  und  erfolgreichen  industriellen  Entwicklung  bis  zur  Gegen- 
wart Glück  wünschen.  Das  verdienstliche  Werk  reiht  sich  ziem- 
lich ebenbürtig  an  die  allbekannte  St.  Galler  Industriegeschichte 
von  Dr.  H.  Wart^maxn  an.  Ein  gewaltiges  Material,  natürlich 
auch  hier  vielfach  lokal-  und  familiengeschichtlicher  Natur,  ist  da 
mit  unendlichem  Fleifse  zusammengetragen  und  aufs  eindringlichste 
verarbeitet.  Wenn  im  Interesse  seiner  Nutzbarmachung  und  Ver- 
breitung ein  Wunsch  gestattet  ist,  so  wäre  es  der,  dafs  dem  aus- 
führlichen, sorgfältig  gearbeiteten  und  wirklich  sehr  praktisch  und 
übersichtlich  eingerichteten  Inhaltsverzeichnis  doch  auch  noch  ein 
alphabetisches  Personen-,  Orts-  und  Sachregister  beigefügt  würde. 

Im  folgenden  soll  nun  versucht  werden,  von  dem  wesentlichsten 
Inhalt  der  beiden  Werke  ein  einheitliches  Bild  zu  geben.  In  beiden 
Fällen  deckt  sich  derselbe  in  der  Hauptsache  mit  der  Geschichte 
des  Zeugdrucks  seit  1740  und  derjenigen  verw^andten  Industrie- 
zweige, welche  sich  hier  wie  dort  um  denselben  krystallisiert 
haben.  Doch  erweitert  sich  die  Darstellung  in  beiden  Werken 
zu  einer  weitausholenden,  allgemein  orientierenden  Geschichte  der 
BaumwoU-  und  der  Farbindustrie,  zum  Teil  auch  der  Maschinen- 
industrie und  überhaupt  der  wirtschaftlichen  Entwicklung,  und  zwar 
wird  das  Mülhauser  Werk  in  einigen  nicht  unwesentlichen  Punkten 
durch  die  mit  äufserster  Akribie  durchgeführten  Zusammenhangs- 
nachweise des  Herrn  Jenny  bereits  wieder  überholt  und,  teilweise 
noch  ohne  die  Absicht  des  Verfassers,  der  von  dem  Mülhauser 
Werke  erst  bei  weit  vorgeschrittenem  Drucke  Einsicht  erhielt,  in 
nicht  unwesentlichen  Punkten  berichtigt. 

Das  Bemalen  oder  Bedrucken  von  Baumwollgeweben  ä  la 
Siamois  war  in  Indien  und  Ostasien  schon  seit  Jahrhunderten  in 
Übung  gewesen,  als  die  ostindischen  Kompanien  im  Anfang  des 
XVII.  Jahrhunderts  begannen,  derartige  Produkte  nach  Europa  zu 
bringen.     Aber  geraume  Zeit,   wohl  70  Jahre,    sind  darüber  hin- 
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gegani::en,  bis  man  auch  in  Europa  selbst  anfing-,  die  Technik  nach- 
zuahmen. Es  geschah  dies  ungefähr  gleichzeitig  in  Amsterdam, 
in  Frankreich,  in  England,  in  Augsburg  und  in  Genf.  Zuerst  in 
Amsterdam:  Die  erste  in  Europa  nachweisbare  Kattundruckerei 
nach  indischer  Art  in  Indigo  und  Krapp  gründete  im  Jahre  1678 
der  Kaufmann  Jakob  ter  Gouw  in  Amsterdam,  und  es  ging 
dann,  wie  später  in  Neuchatel,  Bern,  Lenzburg  und  Mülhausen: 
andere  folgten  dem  Beispiel  rasch  nach,  sodals  schon  um  1700  in 
und  bei  Amsterdam  eine  ganze  Reihe  von  Zeugdruckereien  be- 
standen. Die  primitive,  sclmeckenartig  langsame,  indische  Hand- 
druckmanier wurde  gleich  von  Anfang  an  überholt  durch  Zuhülfe- 
nahme  der  bisherigen  Erfahrungen  mit  dem  althergebrachten  euro- 
päischen Ölfarbendruck  auf  Leinwand.  Auch  trug  zur  Förderung 
bei  die  Anwendung  von  Holzformen  und  von  gestochenen  Kupfer- 
platten, um  deren  Herstellung  und  Handhabung  der  bekannte  Kupf  er- 
stecher  Romeyn  de  Hooghe  in  Amsterdam  um  1685  sich  grofse 
Verdienste  erwarb. 

Die  englische  Tradition,  wonach  schon  1676  die  Indiennedruckerei 
in  England  bestanden  haben  soll,  können  wir  hier  übergehen;  da- 
gegen ist  es  Tatsache,  dafs  im  Jahre  1690  in  Richmond  eine  erste 
englische  „Kattundruckerei  in  soliden  Farben"  bestanden  hat  und 
dafs  der  englische  Zeugdruck  schon  im  Anfang  des  XVIIL  Jahr- 
hunderts zu  lebhafter  Blüte  gelangt  ist.  Obgleich  diese  engHschen 
Anfänge  von  1720  bis  1774  durch  obrigkeitliche  Beschränkungsmais- 
regeln unterbunden  wurden,  indem  bis  1774  nur  ganz-  oder  halb- 
leinene, dagegen  keine  reinbaumwollenen  Stoffe  bedruckt  werden 
durften,  haben  die  englischen  Drucker  dennoch,  aus  der  Not  eine 
Tugend  machend,  sowohl  durch  besonders  schöne  Kupferplatten- 
drucke, sogenannte  Plancheplattenmaschinen  (so  genannt  im  Gegen- 
satz zu  den  spätem  Walzendruckmaschinen),  als  durch  Erfindung 
des  sogenannten  Englischblau,  später  des  Fayenceblau,  sowie  durch 
frühzeitige  Paralysierung  der  ohnehin  in  England  weniger  akuten 
Winterkälte  in  ihrer  Betriebstechnik  bedeutende  Vorzüge  vor  dem 
kontinentalen  Zeugdruck  errungen.  Zu  gröf serer  Ausdehnung  ist 
aber  die  englische  Druckerei  erst  in  der  zweiten  Hälfte  des  XVIIL 
Jal)rhunderts  und  vor  allem  dann  seit  Ende  des  Jahrhunderts  durch 
die  Erfindung  des  Rouleaudrucks  gelangt. 

Ihren   ersten  Ableger  sandte  die  holländische  Kattundruckerei 
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nach  Frankreich.  Und  zwar  waren  es  in  Frankreich  ausschliefs- 
lich  Hugenotten,  die  sich  der  neuen  Technik  bemächtigten.  Es 
waren  die  letzten  Jahre  vor  der  Aufhebung  des  Edikts  von  Nantes. 
So  kam  es,  dafs  die  Kattundruckerei  hier  von  Anfang  an  auf  den 
doppeken  Widerstand  des  religiösen  Hasses  gegen  seine  Repräsen- 
tanten und  des  zünftig  konservativen  Neides  der  dadurch  konkur- 
renzierten Woll-  und  Leinenindustrie  stiefs,  wie  denn  in  Frankreich 
und  anderwärts  die  Baumwolle  überhaupt,  gleichwie  vordem 
der  Indigo  und  heute  mancherorts  das  Saccharin  und  die  Marga- 
rine als  dem  Gemeinwohl  schädhch  gebrandmarkt  und  möglichst 
lange  hintangehalten  wurde.  Es  ist  ein  besonderes  Verdienst  des 
jENNYSchen  Buches,  zum  erstenmal  den  schlüssigen  Beweis  dafür 
erbracht  zu  haben,  dafs  die  Zeugdruckerei  zur  Zeit  der  Aufhebung 
des  Edikts  von  Nantes  im  Jahre  1685  in  Frankreich,  wenn  auch 
noch  nicht  lange,  doch  bereits  vorhanden  war  und  offenbar  in 
Händen  der  Hugenotten  in  grofser  Blüte  gestanden  hat. 

Dur/.ti  königlichen  Erlafs  vom  16.  Oktober  1686  ist  diese  schöne 
jungß/ Industrie  in  ihrer  ersten  Blüte  geknickt  und  aus  dem  fran- 
zösischen Staatsgebiete  tatsächlich  ausgerottet  worden  und  zwar 
a'xf  73  Jahre  hinaus  bis  1759  so  gründlich,  dafs  sich  auch  nicht 
einmal  mehr  im  Lande  selbst  die  Erinnerung  daran  erhalten  hat. 
Es  ist  das  übrigens  nur  ein  Einzelfall  aus  der  langen  Reihe  selbst- 
mörderischer Regierungsmafsnahmen  des  französischen  Königtums 
zur  Zeit  der  Gegenreformation  und  des  Absolutismus. 

Diese  73  Jahre  der  Grabesstille  in  Frankreich,  von  1686  bis 
1759,  wurden  nun  um  so  mehr  für  Holland  und  die  Schweiz  zu  einer 
Periode  schönsten  Gedeihens  der  in  Frankreich  geächteten  Baura- 
wolldruckerei.  Daneben  fafste  dieselbe  auch  in  Deutschland  Fufs. 
Noch  in  den  1680  er  Jahren  hat  Jeremias  Neuhof  er  in  Augsburg 
den  alten  Ölfarbendruck  zuerst  durch  „Wasserfarben  nach  Schweizer 
Art''  und  dann  durch  den  in  Holland  und  England  bereits  einge- 
führten Krapp-  und  Indigodruck  ersetzt.  Die  neue  Industrie  ge- 
dieh und  fand  ihre  Nachahmer.  Seine  Weltstellung  aber  erlangte 
der  Zeugdruck  von  Augsburg,  die  sogenannte  „Augsburger  Zitze", 
erst  durch  Joh.  Heinr.  Schule  (1720 — 1805;  siehe  unten). 

Die  bevorzugtesten  Heimstätten  fand  der  Zeugdruck  inzwischen 
in  der  Schweiz.  Und  zwar  ist  er  dahin  gleichzeitig  aus  seinen 
beiden  europäischen   Ursprungsländern,   Frankreich   und   Holland, 
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gelangt.  Naturgeniäfs  weit  überwiegend,  wenn  auch  nicht  immer 
in  erster  Linie,  aus  Frankreich.  Zunächst  war  es  der  mächtige 
Refugiantenstrom  von  t6S5ff.,  der  die  neue  Industrie  nach  der 
Westschweiz,  zuerst  nach  Genf,  in  der  P'olge  nach  Zürich,  Bern, 
Neuenburg,  Basel  und  Lenzburg,  und  im  weitern  Verlaufe  des 
XVI IL  Jahrhunderts  auch  nach  Glarus  und  den  andern  Hauptorten 
der  Ostschweiz  gebracht  hat. 

Den  I5esitz  der  frühesten  schweizerischen  Indiennefabrik  machen 
sich  Genf  und  Neuenbürg  streitig.  Jenny  entscheidet  diesen  Streit 
im  Gegensatz  zu  dem  Mülhauser  Werk,  zu  gunsten  von  Genf. 
Er  betrachtet  als  die  älteste,  streng  nachweisbare  Indiennefabrik  der 
Schweiz  den  grofsen  Druckereibetrieb  der  Familie  Fazy.  Der 
Begründer  desselben  ist  Daniel  Vasserot  aus  Gueyras  bei  Briancon, 
welcher,  infolge  der  Aufhebung  des  Edikts  von  Nantes  glaubens- 
flüchtig, im  Jahre  169S  in  der  Genfer  Vorstadt  Eaux-vives  seine 
Indiennedruckerei  begründete.  Sein  Neffe,  Antoine  Fazy,  gleich- 
falls aus  der  Gegend  von  Briancon  glaubensflüchtig,  erlernt  in 
Holland  die  neue  Industrie,  tritt  unterm  15.  Oktober  1701  als  Associe 
in  das  Geschäft  des  Oheims  und  gründet  1706  mit  seinen  Vettern 
Vasserot  in  Eaux-vives  eine  zweite  Fabrik,  Antoine  Fazy  &  Cie, 
welche  1719  nach  Paquis  verlegt  wird. 

Anbei  mag  erwähnt  werden,  dafs  dieser  Antoine  Fazy  durch 
seine  Gattin  ein  Oheim  von  Jean  Jacques  Rousseau  war.  Rousseau 
hat  als  Knabe  anfangs  der  1720er  Jahre  den  Sonntag  oft  bei  den 
kleinen  Vettern  Fazy  in  Paquis  zugebracht.  Einmal  machten  sie 
sich  in  der  Fabrik  an  einem  Kalander  zu  schaffen,  wobei  die 
Metalhvalze  dem  jungen  Rousseau  2  Fingerspitzen  total  zerquetschte 
und  die  Nägel  ausrifs.  Der  Attentäter,  der  junge  Fazy,  bat  ihn 
nichts  zu  sagen,  und  Rousseau  gab  den  Eltern  an,  der  Unfall  sei 
ihm  beim  Heben  eines  schweren  Steins  passiert.  Erst  20  Jahre 
später  erzählte  er  die  Sache  wahrheitsgemäfs  und  legte  sie  auch 
in  den  „Reveries  du  promeneur  solitaire"  nieder.  Für  die  Tech- 
nologie ist  dadurch  erwiesen,  dafs  bei  den  damaligen  Kalandrier- 
maschinen  eine  Metallwalze,  —  ein  „rouleau  de  fönte"  —  zwischen 
zwei  polierten  Ilartholzwalzen  sich  bewegte. 

Antoine  Fazy  sandte  auch  seinen  Sohn  wiederum  nach  Holland 
zur  Vervollkommnung  in  der  Indiennefabrikation.  Dieser  junge 
Fazy  gründete  dann  1728  die  Fabrik  des  Bergues  auf  dem  rechten 
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Rhoneufer,  welche  nach  seinem  Tode  in  der  Hand  seines  Bruders 
wieder  mit  der  Fabrik  in  Pacjuis  vereinigt  wurde  und  so  fortbe- 
stand bis  nach  100  Jahren  anno  1830  das  Hotel  und  das  Quartier 
des  Bergues  erbaut  wurde.  Diese  Fabrik  des  Bergues  ist  7a\t  Bil- 
dungsstätte für  eine  ganze  Reihe  der  berühmtesten  Druckindu- 
striellen, Koechlin,  Dollfus,  Oberkampf,  Gros  in  Wefserling  geworden. 
Andrerseits  haben  in  der  Folge  Nachkommen  jener  ersten  Schweizer 
Fazy  in  ihrer  ursprünglichen  Heimat,  in  Lyon,  Annecy  und  Vi- 
zille  ähnliche  Betriebe  errichtet. 

Und  auch  die  ersten  Anfänge  des  Zeugdrucks  von  Glams,  von 
Berlin  und  von  Konstanz  sind  nur  mit  Hülfe  erster  Genfer  Kräfte 
zustande  gekommen.  —  In  Genf  selbst  wurden  gleichfalls  eine 
Reihe  weiterer  Betriebe  begründet  (Petit,  Senn  etc.). 

Das  ganze  XVIII.  Jahrhundert  hindurch  erfreute  sich  die  Genfer 
Druckindustrie  hoher  Blüte.  Zeitweise  soll  sie  bis  zu  3000  Ar- 
beitern beschäftigt  haben.  Wenn  man  mit  Ad.  Jenny  auch  nur 
die  Hälfte  davon  annehmen  will,  so  kommt  man  doch  für  den 
Ausgang  des  XVIII.  Jahrhunderts  auf  500—600  Drucktische. 
Die  Zeit  unmittelbar  vor  der  französischen  Revolution  war  nicht 
nur  für  Genf,  sondern  auch  für  die  meisten  andern  älteren  Druck- 
orte, d.  h.  für  alle  Schweizer  Hauptplätze  aufser  Glarus  und  Mül- 
hausen,  welche  im  XIX.  Jahrhundert  noch  weit  höher  gediehen 
sind,  die  Zeit  ihrer  höchsten  Blüte.  Die  Revolutionskriege  und 
die  Napoleonische  Zeit  brachten  dem  Zeugdruck  in  Genf  und  ander- 
wärts schwere  Einbulsen,  von  denen  sich  die  meisten,  so  auch 
Basel,  nicht  mehr  erholten.  Fürs  XIX.  Jahrhundert  wurde  für 
die  Lebensfähigkeit,  wenigstens  des  Indienne-  und  des  ]\Iöbelstoff- 
drucks,  d.  h.  für  die  Stückware  entscheidend,  ob  und  mit  welchem 
Erfolge  der  Übergang  vom  Tafeldruck  von  Hand  zum  mecha- 
nischen Rouleaudruck  vollzogen  wurde.  Nur  wo  dies  rechtzeitig 
und  mit  ganzem  Einsatz  geschah,  konnte  von  weiterer  Blüte  und 
Konkurrenzfähigkeit  die  Rede  sein.  So  ist  es  gekommen,  dafs  sich 
die  im  XVIII.  Jahrhundert  allenthalben  in  der  Schweiz  blühende 
Indienneindustrie,  im  Laufe  des  XIX.  Jahrhunderts  immer  mehr 
in  Mülhausen  konzentrierte,  das  schon  um  1800  sofort  nach  seinem 
Anschlufs  an  das  starke  französische  Wirtschaftsgebiet  den  Schritt 
zum  Rouleaudruck  der  Stückware  tat.  Während  alle  andern  schweize- 
rischen Produktionsplätze    einer    nach   dem  andern  den  Wettlauf 
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aufgaben,  blieb  Glarus  lediglicb  dadurcb  aufrecht,  dafs  es  nach 
wie  vor  hauptsächlich  den  Handdruck  der  abgepafsten  Artikel 
pflegte,  welche  sich  der  grofsen  Muster  wegen  für  den  mechanischen 
Walzendruck  weit  weniger  eigneten  als  Indienne  und  Möbelstoffe 
mit  ihren  kürzeren  Rapporten.  Glarus,  Holland  und  namentlich 
England  für  den  Export,  die  heute  deutschen  Plätze,  Österreich 
und  Rufsland,  Italien  und  Spanien  für  den  eigenen  Markt  sind 
die  heutigen  Repräsentanten  der  früher  in  der  Schweiz  so  viel  weiter 
verbreiteten  Industrie  des  Zeugdrucks.  Die  welsche  Schweiz  hat 
diesen  Entwicklungsgang  deshalb  leicht  verschmerzt,  weil  ihr  das 
XIX.  Jahrhundert  in  der  Uhrenindustrie  einen  vollen  Ersatz  für 
alles  Zurückbleiben  auf  andern  Gebieten  gebracht  hat. 

So  viel  zur  allgemeinen  vorläufigen  Orientierung  über  den  ab- 
weichenden Entwicklungsgang  der  bisherigen  zwei  Jahrhunderte 
des  europäischen  Zeugdrucks. 

Unseren  Rundgang  durch  die  schweizerischen  Produktionsplätze 
fortsetzend,  kommen  wir  zu  dem  zweiten  Hauptzentrura  für  In- 
dienne, nach  Neuenburg.  Als  Begründer  der  dortigen  Zeug- 
dnickerei  gilt  der  Hugenott  Jacques  Del  uze  aus  Chrdais  de 
Saintonge  bei  La  Rochelle,  der  alten  Hugenottenzitadelle.  Deluze 
kam  gegen  Ende  der  1680  er  Jahre  nach  Neuenburg  und  wurde 
schon  anfangs  1691,  „nachdem  er  seit  einigen  Jahren  im  Fürsten- 
tum Neuchatel  etabliert  war",  als  Bürger  aufgenommen,  also  9  Jahre 
vor  der  Begründung  der  ersten  Genfer  Zeugdruckerei.  Doch  hat 
Deluze  damals  noch  nicht  nachweisbar  den  Indiennedruck  betrieben. 
Vielmehr  erblickt  Jenny  den  Beginn  dieser  Industrie  in  Neuenburg 
erst  darin,  dafs  Deluze  25  Jahre  später,  um  1715  die  eingeborene 
Neuenburger  Familie  Labran  dazu  veranlafste,  mit  ihrer  Bleicherei 
am  Seyon  eine  Färberei  und  Druckerei  zu  verbinden.  Zu  diesem 
Zwecke  ging  ein  junger  Labran  nach  Deutschland,  wahrscheinlich 
nach  Augsburg.  Dann  fing  er  im  kleinen  an  zu  drucken  und 
seine  Ware  auf  dem  ^farkt  in  Neuenburg  feilzubieten.  Erst  1726 
errichtete  Deluze  eine  eigene  Druckerei  bei  Cortaillod,  welcher 
1734  eine  zweite  bei  Colombier,  1739  eine  dritte  bei  Cressier  folgte. 
An  dieser  und  der  nun  folgenden  raschen  Zunahme  der  Neuen- 
burger Druckerei  beteiligten  sich  zugleich  die  Familie  Meuron  und 
der  Hugenott  Pourtales  aus  der  Langued'oc,  der  1750  von  Fried- 
rich dem  Grofsen  geadelt  wurde.     1748 — 82  entstanden  neue  Fa- 
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briken  in  Couvet,  St.  Blaise  und  Marin,  Ijorcarderie,  Cortaillod,  ßoudry, 
les  Isles  und  Grandchamp,  Besonders  im  Schwarzdruck  sollen 
die  Neuenburger  Druckereien  alle  andern  übertroffen  haben.  Am 
wichtigsten  wurde  der  gewaltige  Betrieb  des  Fabrikanten  du  Pas- 
quier  und  des  Kaufmanns  Pourtalös:  die  sogenannte f ab rique 
neuve  von  Klein- Cortaillod  1750—1796.  Einen  Begriff  davon 
mag  man  sich  daraus  machen,  dafs  das  1750  von  Pourtales  müh- 
sam aufgebrachte  Gründungs-  und  Betriebskapital  von  80000  Neuen- 
burger Pfund  schon  nach  den  ersten  14  Jahren  15fach  wieder  ein- 
gebracht war.  Von  1776 — 95  wurden  durchschnittlich  per  Jahr 
450  000  Pfund  Gewinn  verleih.  Ihren  Höhepunkt  erreichte  die 
Neuenburger  Indiennedruckerei  im  Jahre  1788  mit  600 — 700  Druck, 
tischen  und  2000  Arbeitern.  Die  ganze  Bevölkerung  wurde  durch 
diese  Industrie  zu  ungeahntem  Wohlstand  erhoben.  Pourtales  ging 
in  Lyon  unter  dem  Namen  des  „roi  des  negociants"  ein  und  aus. 
Als  er  1814  starb,  hinterliefs  er  trotz  starker  Verluste  während 
der  langen  Kriegszeiten  ca.  30  Millionen  Franken  Vermögen  nach 
heutiger  Währung. 

Von  den  übrigen  Neuenburger  Fabriken  ist  die  Firma  Bovet 
aus  Fleurier  in  Boudry  mit  eigener  Giefserei  für  die  Druckwalzen 
und  vollständigem  Graveuratelier  am  wichtigsten  geworden.  Offen- 
bar haben  aber  auch  andere  heutige  Patrizierfamilien  von  Neu- 
chätel  grofsenteils  damals  mit  der  Indiennedruckerei  den  Grund 
zu  ihrem  heutigen  bedeutenden  Reichtum  gelegt. 

Schon  bald  nach  dem  Eingehen  des  Riesenbetriebes  du  Pas- 
quier-Pourtales  anno  1796  wurde  ganz  im  Anfang  des  XIX.  Jahr- 
hunderts der  englische  Rouleaudruck  in  Cortaillod  eingeführt,  und 
nach  der  napoleonischen  Zeit  nahm  die  Neuenburger  Indienne  zu- 
nächst einen  neuen  Aufschwung  auf  Grund  von  preufsischen  und 
deutschen  Einfuhrbegünstigungen,  den  sogenannten  „Neuenburger 
Privilegien"',  welche  mit  der  Geschichte  des  deutschen  Zollvereins 
eng  verbunden  sind.  Über  das  schutzzöllnerische  Europa  hinweg 
erweiterten  dann  die  Neuenburger  Indiennedruckereien  ihren  Ab- 
satz nach  der  Türkei,  nach  Indien  und  ganz  Amerika.  Hier,  in 
Amerika,  machte  sich  allerdings  bald  die  englische  Konkurrenz 
empfindhch  fühlbar.  Das  Erlöschen  der  preufsischen  Privilegien 
im  Jahre  1848  hat  auf  eine  längere  Dauer  nur  die  Fabrik  Bovet 
in  Boudry  überlebt  und  auch  diese  ist  1870  eingegangen. 
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Mafsgebend  war  dabei  allerdings  mit  der  gewaltige  Aufschwung 
der  Ulirenindustrie,  nebst  der  Präzisionsmeclmnik  und  einem  inten- 
siveren Betrieb  des  Weinbaus.  Die  "Wandelbarkeit  aller  wirtschaft- 
lichen Blüte  und  Gröfse  tritt  uns  hier  an  dem  Beispiel  Neuenbürgs 
besonders  lebhaft  entgegen:  Bis  zum  Ende  des  XVII.  Jahrhunderts 
noch  rein  agrikol,  gewinnt  das  Fürstentum  Neuenburg  im  Laufe 
des  XVIII.  Jahrhunderts  zu  der  Spitzenklöppelei,  die  damals  weit- 
aus am  meisten  Hände  (schon  1750  ca.  3000  und  1817  6600  Per- 
sonen) beschäftigte,  in  den  beiden  mächtigen  Industrien  des  In- 
diennedrucks  und  der  Uhrenfabrikation  einen  ungeahnten  Auf- 
schwung und  Wohlstand  und  zwar  von  vornherein  mit  der  ört- 
lichen Arbeitsteilung,  dafs  im  Unterland  am  See  die  Druckerei 
und  in  den  Bergtälern  die  Uhrenindustrie  heimisch  wird.  Beide 
wachsen  an  Bedeutung  parallel.  Doch  erreicht  die  Indiennedruckerei 
schon  1788  ihren  Höhepunkt  und  verliert  in  der  Revolutions-  und 
napoleonischen  Zeit  viel  von  ihrer  Bedeutung,  um  zwischen  18.50 
und  1870  ganz  zu  erlöschen.  Die  Uhrenindustrie  hat  schon  gegen 
Ende  des  XVIII.  Jahrhunderts  die  Spitzenklöppelei  an  Arbeiter- 
zahl nahezu  eingeholt  und  die  Indiennedruckerei  um  50  bis  100 
Proz.  überholt.  Im  Laufe  des  XIX.  Jahrhunderts  aber  steigt  sie 
von  3 — 4000  auf  die  3 — 4fache  Arbeiterzahl  und  auf  ein  noch  mehr- 
fach höheres  Produktionsquantum. 

Den  besten  Überblick  gewährt  hierfür  die  mitfolgende  Tabelle: 
Es  waren  von   den  Einwohnern  des  Kantons  Neuchätel   be- 
schäftigt 


Gesamte 

iu  der 

in  der 

im 

im 

T     1_ 

Bevölke- 

Spitzen- 

Uhren- 

Indienne- 

Jahre : 

rungszahl: 

klöppelei  : 

industrie  : 

druck : 

1752 

32335 

2793 

464 

399 

1762 

32  459 

3288 

686 

1252 

1772 

35197 

3075 

1386 

1155 

1782 

40  408 

3746 

2289 

1632 

1788 

43628 

3607 

3634 

2028 

1792 

43856 

3832 

3458 

1845 

1796 

44  099 

3648 

3357 

1579 

1802 

47  026 

4532 

3939 

1270 

1812 

50122 

5766 

3220 

771 

1817 

51  586 

6603 

4670 

1110 
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Gesamte 

in  der 

in  der 

im 

im 

Bcvölke- 

Spitzeu- 

Uhren- 

Indiennc 

Jahre: 

runs^szaiil: 

klöppelei : 

industrie: 

druck : 

1822 

50  874 

6454 

4055 

816 

1832 

54844 

4187 

5125 

719 

1842 

64237 

3481 

8093 

542 

1846 

68247 

2019 

10134 

500 

1860 

87  369 

? 

14229 

24 

1870 

97  284 

110 

14772 

— 

1880 

103  732 

? 

16352 

— 

1888 

108153 

(20) 

14629 

1 

1900 

126279 

? 

? 

— 

Ableger  der  Neuenburger  Druckindustrie  finden  sich  in  Öster- 
reich (Neunkirchen),  in  Thann  i.  E.  (de  Luze,  später  Bovet),  Aar- 
gau, Biel,  sowie  in  den  französischen,  englischen  und  amerika- 
nischen Hafenplätzen,  wo  Neuenburger  Firmen  heute  noch  eine 
geachtete  Stellung  im  Baum  Wollhandel  einnehmen. 

Die  Indiennedruckereien  von  Genf  und  Neuchätel  waren  unter 
den  Kolonien  der  französischen  und  holländischen  Druckindustrie 
in  der  Schweiz  im  XVIII.  Jahrhundert  weitaus  die  bedeutendsten. 
Aber  sie  waren  durchaus  nicht  die  einzigen.  Vielmehr  hatte  die 
gute  Rendite  dieser  Industrie  förmlich  die  Wirkung  einer  epidemie- 
artigen Ausbreitung.  Dies  in  doppelter  Hinsicht:  wo  irgend  einmal 
an  einem  neuen  Platze  ein  Betrieb  Fufs  gefafst,  da  entstanden  am 
gleichen  Orte  meist  sofort  eine  ganze  Anzahl  kleinerer  oder  gröfserer 
Konkurrenten.  Das  Gewerbe  war  so  leicht  und  der  Gewinn  so 
bedeutend,  dafs  eine  Menge  bisher  zünftig  eingeengte  Gewerbe- 
treibende die  Gelegenheit  begierig  ergriffen,  um  die  freiere  Betriebs- 
weise zu  erproben.  Manchem  ist  es  mifslungen.  Weit  überwiegend 
aber  waren  die  Erfolge. 

Andrerseits  äuXsert  sich  das  epidemieartige  Auftreten  der  In- 
diennedruckerei  im  XVIII.  Jahrhundert  in  der  weiten  Ausbreitung, 
welche  sie  binnen  weniger  Jahrzehnte  über  die  ganze  Schweiz  ge- 
funden hat.  Gleichzeitig,  zum  Teil  noch  vor  der  Begründung 
des  Indiennedrucks  in  Neuenburg  finden  wir  die  neue  Industrie 
bereits  auch  schon  in  Zürich,  Bern,  Basel  und  Lenzburg  zwischen 
1700  und  1717  begründet.  Erst  einer  späteren  Ausbreitungswelle, 
in  den  1740er  Jahren,   verdankt  sie  dagegen  ihre  Entstehung  in 


408  Tr.  Geering 

Biel,  in  den  meisten  sekundären  Produktionsstätten  der  Ostschweiz, 
sowie  namentlich  in  ihren  heutigen  Hauptsitzen  Glarus  und  Mül- 
hausen. 

Nach  Genf  am  frühesten  steht  Zürich  da.  Dort  war  zwar  zu 
Ende  des  XVII.  Jahrhunderts  der  Hugenott  Raymond  Boschier 
aus  Nismes  mit  seinem  Anerbieten,  die  Krapp-  und  Indigofärberei 
einzuführen,  abgewiesen  worden.  Dagegen  erhielt  die  einheimische 
Firma  Römer  &  Kitt  Ende  1701  die  Erlaubnis,  einen  von  ihr 
angestellten,  ungenannten  holländischen  Färber  zur  Fabrikation  von 
Persiennes  und  Indiennes  zu  beschäftigen,  aber  vorerst  nur  auf 
Zusehen  hin,  solange  sein  Traktat  läuft,  und  wofern  es  dann  der 
zünftigen  Färbermeisterschaft  nicht  zu  lästig  wird.  Es  folgten  bis 
1726  fünf  weitere  Firmen,  hauptsächlich  im  Hard  und  im  Letten 
an  der  Limmat  unterhalb  der  Stadt.  Sie  kamen  aber  nicht  recht 
vorwärts,  da  sich  die  Färberei  nicht  gut  von  der  Druckerei  trennen 
liels  und  ihnen  die  Färberinnung  alle  möglichen  Schwierigkeiten 
machte.  Erst  nach  Überwindung  dieser  Hemmnisse,  von  1750  an, 
machte  die  Druckerei  in  Zürich  stärkere  Fortschritte.  Das  Muster- 
etablissement Avurde  die  Firma  Efslinger.  Es  folgten  dann  seit 
1774  in  Winterthur  die  Steiner  und  die  Sulzer,  aus  deren  Betrieb 
schlief slich  die  heutige  Firma  J.  J.  Weber  hervorgegangen  ist,  und 
eine  Anzahl  kleinere  Betriebe  auf  der  Landschaft  Zürich,  an  ganz 
verschiedenen  Orten  im  Thurgau  (Greuter,  Rieter,  Ziegler  und  Egg), 
sowie  auch  in  Herisau  und  St.  Gallen.  Hier  überall  in  der  Ost- 
schweiz steht  aber  weniger  der  Indiennedruck,  als  die  Türkisch- 
rotfärberei mit  nachheriger  Weifsätzdruckerei  im  Vordergrunde. 
Auch  in  der  Farbe  ist  dadurch  ein  ziemlich  scharfer  Unterschied 
der  Produktionsrichtung  in  der  West-  und  der  Ostschweiz  gegeben. 
In  der  Westschweiz  herrscht  mehr  und  mehr  die  Schwarz-  und 
Blaudruckerei,  überhaupt  der  Indigo  vor,  in  der  Ostschweiz  fast 
ausschliefslich  das  Rot  und  Weifs,  die  Schweizerfarben  der  Krai)p- 
färberei.  Und  während  von  der  sonstigen  Druckerei  fast  nur  die 
Bleicherei,  Färberei  und  Appretur  übrig  geblieben  ist,  sind  die  1740 
in  Glarus  gelegten  Keime  von  dauernder  Bedeutung  bis  zum 
heutigen  Tage  geworden. 

Bevor  wir  jedoch  näher  auf  dieses  Hauptzentrum  des  ostschweize- 
rischen Zeugdrucks  eingehen,  müssen  wir  der  deutschen  West-  und 
Nordschweiz   unsere  Aufmerksamkeit  zuwenden.     Und  zwar  geht 
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hier  zeitlich  voran,  selbst  vor  Neuenburg-,  der  allerwenigst  indu- 
strielle Kanton  Bern,  ja  sogar  die  Stadt  Bern  selbst,  deren  Pflaster 
sich  doch  sonst  je  und  je  für  das  Festwurzeln  von  Industrien  als 
der  allerundankbarste  und  sterilste  Boden  erwiesen  hat.  Ob  im 
Falle  des  Zeugdrucks  die  Nachbarschaft  von  Genf  und  Neuenburg 
mafsgebend  war  oder  ob  Amsterdam  oder  Augsburg  den  Anstols 
gegeben  hat,  mufs  vorläufig  dahingestellt  bleiben.  Es  steht  nur 
das  eine  fest,  dafs  schon  im  Jahre  1710  der  bernische  Koramerzien- 
rat  die  Einfuhr  von  Indienne  im  Gebiet  des  Kantons  Bern  zu  gunsten 
der  Firma  Engelhard  verboten  hat.  1718  bereits  werden  besondere 
Schauzeichen  für  die  Berner  Indienne  eingeführt.  Kleinere  Fa- 
briken blühten  namentlich  in  den  1780er  Jahren  rings  um  die  alte 
Stadt,  in  Holligen,  im  Sulgenbach,  im  Marzili,  in  Worblaufen,  in 
der  Schermenmühle,  also  in  all  den  typischen  alten  Fabrikgebäuden 
in  Berns  nächster  Umgebung.  1745  erwarb  der  Genfer  Picot  ein 
Privileg  für  eine  Tapetenfabrik  in  Bern;  gegen  Ende  des  Jahr- 
hunderts wird  auch  die  Indiennefabrik  im  Sulgenbach  in  eine  Ta- 
petenfabrik umgewandelt.  Ableger  von  Bern  sind  die  heute  noch 
blühenden  Druckereien  von  Lörrach  und  in  gewissem  Sinne  selbst 
der  Weltbetrieb  Leitenberger  in  Kosmanos  bei  Prag. 

Die  wichtige  Indiennefabrikation  von  Lörrach  ist  im  Jahre  1753 
durch  J.  F.  Kupfer  aus  Bern  gegründet  und  bis  1802  mit  staat- 
licher Subvention  betrieben  worden.  1802 — 1808  war  sie  geschlossen. 
Dann  wurde  sie  vom  badischen  Staat  an  Nikiaus  Köchlin  und 
Gebrüder  in  Mülhausen  und  Gebrüder  Merian  und  deren  Vettern 
in  Basel  verkauft.  Die  Produkte  der  neuen  Firma  Merian  und 
Köchlin  (seit  1856  Köchlin,  Baumgartner  &  Co.  A.-G.)  waren  tür- 
kischrote Tücher  und  brillanter  Buntätzdruck,  daneben  Kouleaudruck. 

In  Österreich-Ungarn  war  zwar  schon  1726  eine  erste,  mit  dem 
Monopol  für  ganz  Österreich  ausgestattete  „Zitz-  und  Cottonfabrik" 
in  Schwechat  bei  Wien  entstanden.  1736  folgte  mit  dem  Mono- 
pol für  Ungarn  die  Zeugdruckerei  von  Sassin  an  der  Miave.  Erst 
als  diese  Vorrechte  im  Jahre  1763  erloschen,  wurde  Raum  für  fünf 
weitere  Fabriken  bei  Wien  und  je  eine  in  Graz,  in  Vöcklabruck 
und  die  von  vornherein  auf  gröfserm  Fufse  angelegten  Betriebe 
der  Grafen  Kinsky,  Bolza  und  Waldstein  in  Böhmen.  Aber  den 
meisten  dieser  Adelsgründungen  fehlte  es  an  der  erforderlichen 
innem  Triebkraft  und  Lebensfähigkeit.     Anders  wurde    das  erst 
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durch  Johann  Josef  Leitenberg-er  (1730 — 1802),  der  als  Sohn 
eines  kleinen,  böhmischen  Färbermeisters  auf  seiner  Wanderschaft 
nach  Augsburg,  St.  Gallen,  Zürich,  Aarau,  Basel  und  Bern  kam 
und  hier  in  Bern  zum  erstenmal  mit  der  Färberei  aus  kalter 
Indigoküpe  bekannt  wurde.  Aber  erst  1770  konnte  er  sein 
Vorhaben,  eine  Druckerei  zu  gründen,  ausführen,  indem  er  zu  der 
von  ihm  übernommenen  Färberei  seines  Schwiegervaters  in  Wern- 
stadtl  einen  Schweizer  Drucker  zuzog.  1793  erwarb  er  den  grofsen 
Graf  Bolzaschen  Fabrikbetrieb  von  Kosmanos,  der  unter  seinen 
Nachkommen,  besonders  unter  seinem  Urenkel  Friedrich  ., Freiherr 
von''  Leitenberger  (1837 — 1899),  zu  der  heutigen  Weltfirma  aus- 
gewachsen ist. 

In  dem  weiten  Landgebiete  Berns,  von  Nyon  bis  nach  Brugg, 
wurde  die  Gegend  von  Lenzburg,  Aarau  und  Zofingen  zum  be- 
vorzugten Sitze  der  neuen  Industrie.  Nach  dem  Basler  Gewährs- 
manne  Jeax  Ryhiner  wurde  die  erste  aargauische  Druckerei  ziem- 
lich gleichzeitig  mit  dem  Betriebe  Ryhiner  in  Basel  selbst  und  mit 
der  ersten  neuenburgischen  Zeugdruckerei  von  Deluze-Labran  im 
Jahre  1716  oder  1717  begründet,  und  zwar  durch  einen  der  fünf 
Söhne  des  1685  nach  Genf  geflüchteten  und  in  Lausanne  verstor- 
benen, gewesenen  königlichen  Rat  und  Generalzolleinnehmer  von 
Montpellier,  Brutel  de  la  Riviere.  Neben  seiner  mit  dem  Aarauer 
Rothpletz  betriebenen  Huthandlung  errichtete  der  Sohn  Brutel  in 
Zofingen  eine  Zeugdruckerei,  die  im  Jahre  1736  in  das  von  ihm 
erworbene  Schlofs  und  Herrschaft  Schafisheim  bei  Lenzburg  ver- 
legt wurde.  Als  dieser  Betrieb  einging  (jedenfalls  vor  1784),  be- 
standen in  jener  Gegend  schon  eine  ganze  Reihe  andrer  Zeug- 
druckereien. So  die  der  Schaffhauser  Hünerwadel  in  Lenzburg, 
1732—1845,  die  des  Frankfurters  Laue  (de  Luze  &  Cie)  in  Wild- 
egg. In  Aarau  selbst  ist  Jakob  Philipp  Oberkampf  aus  Weifsen- 
bach  im  Ansbachischen,  Vater  des  berühmten  Parisers  Oberkampf, 
und  die  aus  Speyer  zugewanderte  Hugenottenfamilie  Hcrosöe  zu 
nennen.  Aber  diese  und  eine  ganze  Reihe  andrer  aargauischer 
Druckereifabriken  wurden  durch  den  deutschen  Zollverein  ver- 
nichtet. 1S50  arbeitete  nur  noch  eine  von  ihnen  und  auch  diese 
nicht  mehr  lange. 

Der  wichtigste  Ableger  von  Aarau  ist  der  Pariser  Oberkampf 
(s.  unten).     Aufserdem   ist  zu    erwähnen,    dafs    Gabriel   H6ros6e 
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1812  die  von  J.  G.  Schluiiiberger  1790  in  Konstanz  begründete 
Indiennefabrik  übernahm. 

Etwas  eingehender  müssen  wir  bei  der  Hasler  Indiennedruckerei 
verweilen,  indem  aus  dem  Hauptbetriebe  Basels,  dem  der  Familie 
Ryhiner,  die  wertvollste  Quelle  zur  Entwicklungsgeschichte  und 
Technologie  der  Indiennedruckerei  im  XVIII.  Jahrhundert  über- 
haupt stammt,  nämlich  die  Darstellung  dieser  Industrie  durch  Jeax 
Kyhixer  vom  Jahre  J766,  deren  Manuskript  im  Besitze  der  So- 
ciete  Industrielle  von  Mülhausen,  von  Herrn  Dollfuss-Ausset  im 
2.  Bande  S.  1 — 147  seiner  Materiaux  pour  la  coloration  des  ötoffes 
(Paris.  Savy.  1865)  veröffenthcht  worden  ist.  Wir  ersehen  daraus 
zunächst  im  allgemeinen,  dafs  der  Gang  der  Entwicklung  in  Basel 
genau  demjenigen  in  Neuchätel  entsprach.  An  beiden  Orten  ist 
die  Industrie  gleichzeitig  entstanden,  an  beiden  hat  sie  sich  im 
Laufe  des  XVIII.  Jahrhunderts  zu  hoher  Blüte  entfaltet.  Dagegen 
hat  sie  sich  in  Basel  von  den  Erschütterungen  der  Revolution  und 
der  napoleonischen  Zeit  nicht  mehr  recht  erholt.  Während  diese 
letztere  der  seit  1798  französischen  Schwesterstadt  Mülhausen  aufser- 
ordentlich  förderhch  war,  und  während  der  Zeugdruck  von  Neuen- 
burg durch  die  besondern  Privilegien  für  den  Absatz  nach  Deutsch- 
land wenigstens  noch  einige  Jahrzehnte  neuer  Blüte  erlebte,  blieb 
die  Indiennefabrikation  von  Basel  gelähmt  und  entmutigt.  Niemand 
mochte  mehr  den  entscheidenden  Schritt  zu  möglicher  Fortdauer 
die  Einführung  des  Roleaudrucks  und  die  Pflege  neuer  levanti- 
nischer  und  überseeischer  Märkte,  wagen.  Basel  überliefs  das  Feld 
an  Neuenburg  und  Mülhausen,  an  England  und  an  Holland.  Die 
Folgezeit  hat  dieser  Resignation  insofern  recht  gegeben,  als  die 
ganze  vorderschweizerische  Indiennedruckerei  vollständig  ver- 
schwunden ist  und  auch  die  übrigen,  spezifisch  ostschweizerischen 
Druckereibetriebe  mit  Mouchoirs  und  Türkischrot  sich  immer  mehr 
auf  einen  Punkt,  auf  den  Kanton  Glarus,  zurückzogen  oder  in  blofse 
Färberei  und  A])pretur  umgewandelt  wurden. 

Die  Begründung  der  über  100  Jahre  hindurch  bestehenden 
und  wenigstens  80  Jahre  lang  blühenden  Basler  Indiennedruckerei 
fällt  zusammen  mit  derjenigen  des  Ryhinerschen  Familienbetriebs. 
Das  Handelshaus  „Witwe  Emanuel  Ryhiner  &  Cie.''  hatte  im  Be- 
ginn des  XVIII.  Jahrhunderts  einen  starken  Umsatz  in  indischen 
Manufakturwaren.    Deshalb   ging   einer   der  Söhne,    Samuel,    der 
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Vater  des  Chronisten  Hans  Ryhiner,  nach  Holland  in  die  Kauf- 
mannslehre  und  zwar  bei  der  Amsterdamer  Handelsfirma  Fäsch, 
ursprünglich  ebenfalls  von  Basel.  Dort  hatte  der  junge  Samuel 
Ryhiner  oft  Gelegenheit,  in  Baumwolldruckereien  zu  verkehren. 
1716  nach  Basel  zurückgekehrt,  errichtete  er  in  St.  Jakob  mit  seinem 
Bruder  und  einem  Rudolf  Fäsch  als  Associes  eine  kleine  Druckerei. 
1728/32  wurde  dieselbe  nach  Klein-Basel  verlegt  und  bedeutend 
vergrölsert.  1739  trennt  sich  Samuel  Ryhiner  wieder  von  seinen 
Associes  und  kehrt  nach  St.  Jakob  zurück.  Jede  der  beiden  Fa- 
briken erzielte  iu  den  1740  er  Jahren  einen  Umsatz  von  ca.  40  000 
alten  Franken.  Man  arbeitete  mit  einem  Reingewinn  von  11  bis 
25  Proz.,  obgleich  im  Winter  16  Wochen  lang  der  Kälte  wegen 
nicht  gebleicht  werden  konnte,  und  die  Arbeit  deshalb  jeweilen  ruhte. 
Der  Absatz  ging  vornehmlich  nach  Deutschland  und  Frankreich. 
Ihren  Höhepunkt  dürfte  die  Industrie  auch  in  Basel  um  1790  er- 
reicht haben.  Neben  den  Ryhinerschen  Fabriken  bestanden  dazu- 
mal noch  mehrere  andere.  In  Basel,  speziell  von  den  Ryhiner, 
wurden  hauptsächlich  gewöhnliche  Indiennes  für  Kleider  und 
Möbelstoffe  nebst  Bettdecken  erstellt. 

Von  besonderm  Wert  ist  das  Manuskript  Ryhiner  durch  den 
tiefen  Einblick,  den  es  einerseits  in  das  Technologische,  andrerseits 
in  das  Geschäftliche  des  Betriebes  gewährt.  Es  ist  hier  nicht  der 
Ort,  auf  all  das  näher  einzugehen.  Doch  soll  wenigstens  das  eine 
konstatiert  werden,  dals  die  hohe  Blüte  der  Basler  sowohl,  als  der 
Neuenburger  und  Genfer  Indiennedruckerei,  sowie  auch  der  in  fran- 
zösischen Zollausschlüssen  gegründeten  Unternehmungen  (s.  unten) 
bis  1759  grofsenteils  auf  dem  hohen  Erlös  des  Schmuggels  nach 
Frankreich  beruhte.  Wie  das  gemacht  wurde,  wie  namentlich  in 
Lothringen  unter  der  Regentschaft  des  Stanislaus  Leszinsky  die 
hochmögenden  Herren  für  die  Vermittlung  des  Absatzes  nach  Frank- 
reich „gekauft"  wurden,  dafür  gibt  Ryhixer  das  Rezept,  so  gut 
wie  für  so  viele  Beizen-  und  Applikationsverfahren  der  Zeug- 
drucktechnik. 

Die  notorische  Tatsache,  dafs  trotz  allerstrengster  Verbote  die 
fremde  Indienne  in  gewaltigen,  von  Jahr  zu  Jahr  steigenden  Mengen 
den  französischen  jMarkt  überflutete  und  den  französischen  Konsum 
und  Geschmack  beherrschte,  führte  denn  auch  1759  wieder  zur 
Freigabe  des  Indiennedrucks  in  Frankreich  selbst,  und  damit  war 
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das  Signal  zu  jenem  gewaltig-en  Wettkanipf  gegeben,  der  in  den 
1780er  Jahren  die  höchste  Blüte  dieser  Industrie  in  der  Schweiz 
und  zugleich  die  epochemachendste  Erfindung  dafür  in  England 
zu  Tage  förderte,  nämlich  den  Rouleaudruck  1785. 

Als  dann  Frankreich  gegen  die  Revolutionszeit  hin  seine  Zoll- 
sperre straffer  handhabte  und  seine  Ansätze  höher  schraubte  und 
der  Schweiz  gegenüber  seit  1785  geradezu  ein  Einfuhrverbot  erliefs, 
gingen  die  Schweizer  Kattune,  sowohl  weifs  als  bedruckt,  auf  Um- 
wegen mit  englischer  Herkunftsbezeichnung  zu  den  niedrigen  eng- 
lisch-französischen Eingangszöllen  nach  Frankreich,  sodafs  tatsäch- 
lich die  Jahre  1787 — 1790  für  die  Druckerei  von  Genf,  Neuen- 
burg und  Aargau  den  Höhepunkt  ihrer  Entwicklung  gebildet  haben. 
Zu  gleicher  Zeit  bewegte  sich  auch  das  Mousseline-  und  Stickerei- 
geschäft St.  Gallens,  sowie  der  schweizerische  Garnexport  nach 
Frankreich  für  die  aufblühende  französische  Baumwollweberei  in 
den  bis  dahin  höchsten  Ziffern. 

Nur  ganz  kurze  Zeit  nach  der  Erfindung  der  mechanischen 
Baumwollspinnerei  folgte,  gleichfalls  in  England,  die  des  mecha- 
nischen Webstuhls  durch  Thomas  Cartwright  und  die  des  mecha- 
nischen Walzen-  oder  Eouleaudrucks  durch  Thomas  Bell  (1785), 
verbunden  mit  einer  sehr  kräftigen  Entfaltung  der  englischen  Ma- 
schinenindustrie. Dazu  brachte  die  Chemie  neue  Farbstoffe  und 
neue  Fixationsverfahren.  All  das  hatte  zur  Wirkung  eine  Verbil- 
ligung  und  damit  zugleich  eine  nachhaltige  Verstärkung  des  Ge- 
brauchs der  Baumwolle,  um  so  mehr  als  kurz  darauf  auch  die  rohe 
Baumwollfaser  selbst,  infolge  der  grofsartigen  Ausdehnung  der 
nordamerikanischen  Baumwollpflanzungen,  sehr  viel  billiger  wurde. 
Auf  dieser  Billigkeit  der  Ware  beruht  der  gewaltige  Aufschwung 
der  Baumwollindustrie  im  XIX.  Jahrhundert. 

Die  Kehrseite  dieser  Entwicklung  für  den  ganzen  europäischen 
Kontinent  bildete  dann  aber  freilich  die  neu  entstandene  Konkur- 
renz Grofsbritanniens  in  allen  Baumwollartikeln.  Die  erste  englische 
Kattundruckerei  seit  den  Beschränkungen  von  1720  (siehe  oben) 
wurde  erst  wieder  1764  bei  Bolton  gegründet.  Der  bedeutendste 
englische  Zeugdrucker  jener  Zeit  war  Robert  Peel,  der  Grofsvater 
des  bekannten  freihändlerischen  Staatsmannes.  Durch  den  Rouleau- 
druck gewann  und  behielt  England  bald  einen  grofsen  Vorzug; 
schon  1 796  wurden  in  Grofsbritannien  28  V2  Millionen  Yards  bedruckt 
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1S29:  12S  Millionen  Yards,  1832:  280  Millionen  Yards.  Auf  dem 
Kontinent  wurde  die  erste  Rouleaudruckmaschine  anno  1800  in 
Jouy  aufgestellt,  1805/6  folgten  Wesserling,  Mülhausen  und  Ketten- 
hof in  Österreich,  dann  Cortaillod.  Aber  England  und  Schottland, 
Manchester  und  Glasgow,  blieben  stets  weit  im  Vorsprung. 

Aber  auch  in  Frankreich  hatte  sich  die  verbotene  Industrie  von 
der  Schweiz  her  bereits  wieder  neu  eingenistet.  Joh.  Rud.  Wetter, 
geboren  1705  in  Herisau  als  Sohn  des  gewesenen  eidgenössischen 
„Handelssekretärs"  in  Bern,  nunmehrigen  Leinwandfabrikanten  und 
in  der  Folge  Appenzeller  Landammanns  Laurenz  Wetter,  kam  als 
Kaufmann  nach  Marseille,  verheiratete  sich  daselbst  1732  und  grün- 
dete 1744  mit  grofsem  Erfolg  eine  Zeugdruckerei,  in  der  er  bis 
zu  700  Arbeiter  beschäftigte.  Doch  mufste  er  1757  der  Befehdung 
durch  die  Handelskammer  von  Marseille  weichen  und  verlegte 
seinen  Grofsbetrieb  nach  der  nahen  nassauischen  Enklave  Orange. 
Unmittelbar  darauf  unterm  5.  September  1759  wurde  in  richtiger 
Würdigung  der  Unhaltbarkeit  des  Verbotes  von  1686  durch  könig- 
lichen Befehl,  „pour  favoriser  l'industrie  naissante  du  coton",  die 
Eröffnung  von  Indiennefabriken  auf  französischem  Boden  wieder 
gestattet,  und  im  gleichen  Jahre  noch  gründeten  bei  Ronen  der 
Genfer  Abraham  Frey  und  in  Jouy  bei  Versailles  der  Aarauer 
Wilhelm  Philipp  Oberkampf  solche  Betriebe.  Seit  1770 
gewährte  die  französische  Regierung  weitere  Privilegien  für  die 
Errichtung  von  Indiennefabriken.  Von  dieser  Zeit  an  wurde  die 
Indienne  noch  weit  mehr  als  bisher  ein  Modeartikel,  der  beständig 
neue  Muster  verlangte,  meist  natürliche  Blumenmuster. 

Endlich  ist  hier  noch  die  glänzende  Entwicklung  des  Zeugdrucks 
in  Deutschland  im  XVIII.  Jahrhundert  zu  erwähnen.  In  Augsburg 
war  es  der  S.  401  erwähnte  Schule,  der  unter  Heranziehung  erster 
Kräfte  aus  London  und  Hamburg  die  Qualität  und  den  Glanz  seiner 
Drucke  unausgesetzt  zu  erhöhen  verstand.  Eine  Frucht  der  zünftigen 
Engherzigkeit  der  Augsburger  Weber  ist  die  in  den  Jahren  1766 
bis  1768  gleichfalls  von  Schule  gegründete  Druckerei  von  Heiden- 
heim (die  heutige  „Württembergische  Kattunmanufaktur").  Noch 
stärkere  Ausbreitung  hat  der  Zeugdruck  seit  1730  in  und  um  Ham- 
burg erlangt.  In  Augsburg  kulminierte  derselbe  in  den  1770  er 
Jahren  mit  ca.  1000  Drucktischen,  in  Hamburg  20  Jahre  später 
mit   ca.  1400  Drucktischen.    Es  ging   dann  aber  hier  wie  in  der 


Entwicklung  d.  Zeugdriicks  im  Abendland  seit  dem  XVII.  Jaluli.     415 

Schweiz.  Die  Kontinentalsperre  traf  namentlich  Hamburg  seiner 
seewärts  exponierten  Lage  wegen  besonders  hart,  und  der  Zeug- 
druck ging  dann  immer  weiter  zurück,  um  in  den  1860er  Jahren 
ganz  zu  erlöschen.  Die  sächsischen  Druckereien,  seit  1740  nach- 
weisbar, gediehen  umgekehrt  zur  Zeit  der  Kontinentalsperre  am 
besten,  sind  dann  aber  gleichfalls  wieder  gesunken.  Die  wichtige 
Druckerei  von  Lörrach  bei  Basel  ist  in  anderm  Zusammenhang 
erwähnt  worden. 

Damit  haben  wir  nach  allen  Seiten  den  Hintergrund  gezeichnet, 
von  dem  sich  nun  um  so  klarer  die  Entwicklung  des  Zeugdrucks 
in  j\Iülhausen  und  in  Glarus  abheben  mag.  Fassen  wir  zunächst 
Mülhausen  näher  ins  Auge. 

Hier  war  es  ein  junger  Mülhauser  Bürger,  J.  J.  Schmaltzer, 
dazumal  in  Bar-le-Duc  angestellt,  der  in  den  1730er  Jahren  die 
günstige  Lage  der  Indiennedruckerei  für  seine  Vaterstadt  ins  Auge 
fafste.  Er  ging  nach  Neuenburg,  beziehungsweise  in  die  Fabrik 
in  le  Bied,  und  suchte  sich  dort  mit  der  Herstellung  der  soge- 
nannten „cotons  de  Suisse"  vertraut  zu  machen.  Dann  begann  er 
um  1740  mit  einem  gewissen  Moser  in  Mülhausen  seine  ersten 
Versuche.  Sie  mifsglückten,  aber  er  gab  nicht  nach.  Er  tat  sich 
mit  dem  Maler  Jean  Henri  Dollfus  zusammen.  Die  ihnen  fehlenden 
Mittel  verschaffte  ihnen  ein  erfahrener  Mülhauser  Kaufmann,  Sa- 
muel Köchlin,  von  Basler  Kapitalisten.  Die  ersten  Anfänge  der 
neuen  Gesellschaft  datieren  von  1745.  Sie  waren  so  entmutigend, 
dafs  Schmaltzer  beinahe  von  seinem  Vorhaben  zurückgetreten  wäre. 
Ein  gewöhnlicher  Färbergeselle  drang  darauf,  dafs  man  fortfahre, 
und  setzte  es  durch.  Im  folgenden  Jahre  konstituierte  sich  die 
Firma  unter  dem  Namen  Köchlin,  Schmaltzer  &  Cie.  Schmaltzer 
liefs  Arbeiter  aus  Neuenburg  kommen,  und  von  da  an  ging  das 
Geschäft  rasch  voran,  sodafs  alsbald  weitere  Firmen  sich  auftaten. 
Nicht  nur  Färbermeister,  sondern  Arzte  und  Apotheker,  Goldschmiede 
und  andere  Zunfthandwerker  verliefsen  ihr  eng  umschränktes  Ge- 
werbe, um  die  gewinnreiche,  jedermann  zugängliche  neue  Industrie 
zu  erproben.  Natürlich  nicht  alle  mit  dem  gleichen  Erfolge.  Im 
Jahre  1768  bestanden  bereits  fünfzehn  Fabriken  in  Mülhausen  und 
mehrere  Filialen  auswärts.  Die  Druckböden,  bezog  man  teil- 
weise, nämlich  die  feinen  Musselinegewebe,  w^irklich  noch  aus  Ost- 
indien,   die    mittleren   und  gröberen  Gewebe   teils   aus  Südfrank- 
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reich,  liau])tsäcblicb  aber,  wie  grofsenteils  beute  nocli,  aus  der  Ost- 
scbweiz. 

So  wurde  um  1740  der  Grund  zu  der  bedeutenden  industriellen 
Entwicklung  Mülbausens  durch  die  Beharrlichkeit  und  den  Unter- 
nehmungsgeist J.  J.  Scbmaltzers  gelegt,  in  engster  Anlehnung  an 
ihre  bisherige  Blüte  in  der  Schweiz. 

Aus  der  Gefahr  der  Erschlaffung  unter  den  günstigen  Markt- 
verhältnissen ihrer  allerersten  Zeit  wurde  die  junge  Mülbauser  In- 
dustrie wirksam  aufgeschreckt  durch  die  Öffnung  Frankreichs  für 
den  Indiennedruck  im  Jahre  1759  (s.o.).  Zunächst  genofs  aller- 
dings Mülhausen  zeitweise  noch  die  gleichen  Vergünstigungen  in 
der  französischen  Zollbebandlung,  wie  seine  französiscb-elsässische 
Umgebung.  Und  als  darin  ein  Wandel  eintrat,  und  der  französische 
Zollkordon  der  damals  noch  freien  Reichsstadt  immer  fühlbarer 
wurde,  wufsten  sich  ihre  Indienuedrucker  teilweise  dadurch  zu 
helfen,  dafs  sie  ihre  Fabrikation  für  den  französischen  Markt  in 
die  umliegenden  Dörfer  auf  französischen  Roden  verlegten.  Aber 
dem  Ansturm  der  Revolutionskriege  hielt  auch  diese  Position  nicht 
mehr  stand.  Noch  vor  Ende  des  XVIII.  Jahrhunderts  fiel  die  für 
Älülhausens  industrielle  Entwicklung  wichtigste  Entscheidung,  der 
politische  Anschlufs  an  Frankreich  von  1798 — 1870.  Nachdem  die 
rings  von  französischem  Annexionsgebiet  umgebene  Stadtenklave 
über  hundert  Jahre  lang  der  Umgarnung  durch  die  französische 
Restitutionspolitik  erfolgreich  widerstanden  hatte,  beschlofs  die  Bürger- 
schaft, gleichzeitig  mit  der  Durchführung  der  Helvetik  in  der  ihr 
aufs  engste  verbündeten  Schweiz,  ihr  Aufgehen  im  französischen 
Staatsgebiet.  Und  gleich  die  erste  Franzosenzeit,  1798 — 1815,  hat 
für  die  grofse  industrielle  Zukunft  der  Stadt  recht  eigentlich  den 
Ausschlag  gegeben.  In  jener  Zeit,  wo  der  Weltmarkt  im  grofsen 
und  ganzen  nur  unter  zwei  Rivalen,  Frankreich  auf  dem  Kontinent 
und  England  für  die  überseeischen  Länder,  geteilt  war,  gewann 
die  Indien ne  von  Mülhausen  mit  dem  Anschlufs  der  Stadt  an  Frank- 
reich den  vollen  Anteil  an  der  beherrschenden  Stellung  der  fran- 
zösischen Industrie  auf  dem  Kontinent.  Die  Kontinentalsperre  vollends 
befreite  sie   von  ihrem  einzigen  ernsthaften  Rivalen. 

Daraus  ergaben  sich  für  das  industrielle  Leben  Mülbausens 
die  mächtigsten  Anregungen.  Nachdem  schon  1792  eine  erste 
TürkLschrotfärberei  entstanden  war,  schlofs  sich  jetzt  der  Ursprung- 
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liehen  blofsen  Druckerei  organisch  ein  Glied  der  Baumwollindustrie 
nach  dem  anderen  an:  1802  die  Baumwollspinnerei,  1815  die  Baum- 
weberei. Dadurch  gewinnt  die  ganze  Mülhauser  Industrie  eine 
gröfsere  Selbständigkeit,  sie  beginnt  sich  von  dem  Bezug  der  rohen 
Kalikos  aus  der  Schweiz  zu  emanzipieren.  Technologisch  ver- 
schwistert  mit  dem  Zeugdruck,  entsteht  1790  die  Zubersche 
Tapetenfabrik  in  Rixheim,  welche  ihr  Papier  seit  1804  in  ihrer 
von  dem  Basler  Thurneysen  käuflich  erworbenen  Papiermühle  von 
Eoppentzweiler,  seit  1845  auf  der  Napoleoninsel,  selbst  herstellt. 

Beide  Industrien  bieten  Musterzeichnern  und  Graveuren 
ein  weites  Feld  lohnender  Betätigung.  Seit  1 830  hat  jede  Indienne- 
fabrik  ihr  eigenes  Musterzeichenbureau.  Seit  1850  scheidet  sich 
das  Musterzeichnen  als  ein  eigener,  sehr  gesuchter  Bemfszweig 
aus,  welcher  den  Xamen  der  Stadt  in  alle  Länder  trägt  und  Käufer 
aus  ganz  Europa  und  Nordamerika  anzieht.  Die  prunkvollsten 
Lyoner  Gewebe  und  Pariser  Tapeten  tragen  Mülhauser  Muster  und 
verschiedene  grolse  jManch esterfirmen  haben  in  Mülhausen  ihre 
Musterbureaux.  Das  ist  die  Glanzperiode  der  Mülhauser  Indienne 
gewesen:  von  1850 — 1870.  Seit  dem  Kriege  von  1870  siedelte 
dieser  künstlerische  Erwerbszweig  in  der  Hauptsache  nach  Paris  über. 

Aus  den  Bedürfnissen  der  Textilindustrie  hat  sich  weiterhin, 
zumal  bei  dem  Übergang  derselben  zum  mechanischen  Betrieb, 
eine  eigene  sehr  lebenskräftige  Maschinenindustiie  entwickelt.  Mül- 
hausen ist  sowohl  an  den  Fortschritten  der  Textilmechanik  durch 
Erfinder  wie  Josua  Heilmann  und  Emil  Hübner,  als  auch  an  den- 
jenigen der  Dampfmaschine,  durch  G.  A.  Hirn,  und  an  den  An- 
fängen des  Eisenbahn-  und  Lokomotivenbaus  auf  dem  europäischen 
Festlande  hervorragend  beteiligt  gewesen. 

Andrerseits  hat  es,  im  engsten  Anschlufs  an  die  Zeugdruckerei 
und  Färberei,  auch  an  der  chemischen  Revolution  des  XIX.  Jahr- 
hunderts, an  der  Erfindung  und  Anwendung  neuer  Farbstoffe  und 
Applikationsverfahren  einen  ehrenvollen  Anteil  genommen.  Hervor- 
zuheben ist  namentlich  die  wichtige  Rolle,  welche  die  Chemie- 
kommission der  Industriellen  Gesellschaft,  besonders  durch  Camille 
Köchlin  und  durch  die  Chemieschule,  in  der  Mülhauser  Druck- 
industrie gespielt  hat. 

Seit  dem  Übergang  der  Stadt  an  Deutschland  ist  der  Indienne- 
druck  in  Mülhausen,  relativ  wenigstens,  etwas  zurückgetreten.    Der 
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liückhalt,  den  die  Mülhauser  Indienne  an  dem  grofsen  und  gleich- 
falls kaufkräftigen  Markte  Deutschlands  gegen  den  freien  Absatz 
nach  Frankreich  eingetauscht  hat,  ist  zwar  keineswegs  zu  verachten. 
Nach  den  produktionsstatistischen  Angaben  des  Mülhauser  Werkes 
(Seite  1002 — 1008)  hat  denn  auch  der  Indiennedruck  den  Höhe- 
punkt, den  er  am  Schlufs  der  Franzosenzeit  erreicht  hatte,  auch 
noch  im  Jahre  1890  eingenommen.  Seither  dagegen  scheint  er 
gesunken  zu  sein.  Gewachsen  ist  dafür  die  übrige  Baumwoll- 
industrie mindestens  bis  1890  und  die  Kammgarnspinnerei. 

Besonders  deutlich  tritt  hier  bei  Mülhausen  die  Tatsache  ins 
Licht,  dafs  diese  Finierindustrie ,  die  dem  Baumwollprodukt  seine 
letzte  Veredlung  beibringt,  nach  den  verschiedensten  Eichtungen 
anregend  und  befruchtend  auf  die  industrielle  Entwicklung  über- 
haupt eingewirkt  hat.  Dasselbe  ist  nun  auch  in  der  Schweiz  der 
Fall  gewesen.  Vor  allem  natürlich  bei  der  Baumwollindustrie 
Die  fast  unglaubliche  Blüte  der  Baumwollspinnerei  und  Weberei 
in  der  Ostschweiz,  von  der  uns  Dr.  H.  Wartmann  in  seiner 
St.  Galler  Industriegeschichte  übereinstimmend  mit  Goethes  Wilhelm 
Meister  zum  Ende  des  XVIII.  Jahrhunderts  berichtet  —  bis  zu 
100  000  Arbeiter  allein  im  Dienste  der  St.  Galler  Industrie !  —  wird  zu 
einem  wesentlichen  Teile  erst  recht  begreiflich,  wenn  man  beiKYHmER 
nachliest,  wie  sich  die  gleich  Pilzen  emporschiefsenden  Indienne- 
druckereien  ihr  Ilohmaterial,  die  weifsen  Baumwollgewebe,  in  der 
Ostschweiz  und  im  Oberaargau  streitig  machten.  Allerdings  kamen 
alle  feineren  Druckböden,  zumal  die  Musselinen,  zunächst  noch 
aus  Indien.  Sie  wurden  an  den  grolsen  Auktionen  der  ostindi- 
schen Kompanien  in  den  Nordseehäfen,  besonders  in  Amsterdam, 
durch  die  Kommissionäre  der  Druckereien  gegen  bar  eingekauft. 
Nur  die  ordinären  Kattune,  die  groben  Rohgewebe  lieferte  die 
Schweiz  den  Indiennedruckern.  Aber  nach  und  nach  im  Laufe 
des  XVIII.  Jahrhunderts,  wurde  die  schweizerische  Baum  Woll- 
weberei, die  der  Ostschweiz  namentlich,  doch  auch  für  feinere 
Druckböden  konkurrenzfähig.  Sie  konnte  aber  der  starken  Nach- 
frage besonders  für  weifse  und  für  bestickte  Musseline  lange  nicht 
genügen.    Übrigens  standen  für  reiche  und  feine  Genres  Neuenburg 

und  seit  1759  mehr  und  mehr  Schule  in  Augsburg  im  Vordergrund. 

*  * 

Genau  gleichzeitig  mit  den  ersten  Anläufen  zur  Begründung  der 
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Mülhauser  Industrie  im  Jabre  1740  wurde  der  Grundstein  zu  der 
Zeugdruckerei  in  Glarus  gelegt,  indem  der  Hauptmann  und  spätere 
Landraajor  Job.  Heinrieb  Streiff,  1709 — 1780,  ein  aufserordentlicb 
energiseber  und  klarblickender  Mann,  die  erste  derartige  Fabrik 
daselbst  erricbtete.  Als  Koloristen  berief  derselbe  einen  der  uns 
bereits  bekannten  Genfer  Fazy  oder  Fatio  zur  Einfübrung  des  Blau- 
drucks mit  Indigo  (d.  b.  des  Drucks  von  Reserveweifs  mit  darauf- 
folgender Indigoküpenfärberei).  Das  sogenannte  Fazystübcben,  in 
welcbem  Fazy  seine  für  die  Glarner  Industrie  grundlegenden  Arbeiten 
verricbtet  batte,  wurde  nocb  im  Anfang  des  XIX.  Jabrbunderts 
gezeigt.  Fazy  kebrte  nacb  etlicben  Jabren  wieder  nacb  Genf 
zurück.  Hauptmann  Streiff  fabrizierte  mit  gutem  Erfolg  „Indiennen, 
Persiennen-Fagon  und  bunte  Scbnupftücber",  welcb  letztere  sieb 
im  Zeitalter  des  Tabakscbnupfens  ganz  besonderer  Beliebtheit  er- 
freuten und  in  der  Folge  zum  Hauptartikel  der  Glarner  Industrie 
wurden. 

Aus  dem  nocb  erbaltenen  Jabresabscblufs  Streiffs  per  1769  ist 
zu  ersehen,  dafs  die  meiste  Baumwolle  cy prischen  Ursprungs  war 
und  über  Venedig  bezogen  wurde.  Die  Ingredienzien  für  Farbe 
und  Druck  waren  Indigo  und  Krapp,  sächsisches  Vitriolöl,  Eisen- 
vitriol aus  Lucca  und  aus  England,  Kupfervitriol  aus  Cypern,  Wachs 
zu  Reserven,  Amlung,  Asche,   Gummi,  Grünspan  und  Pfeifenerde. 

Wichtig  ist  zu  erfahren,  dafs  Streiff  die  ganze  Industrie  von 
der  rohen  Baumwolle  bis  zum  fertigen  bedruckten  Stoff  in  seinem 
Betriebe  vereinigte.  Die  cypriscbe  Baumwolle  liefs  er  im  Glarner- 
lande  verspinnen,  im  Appenzellerland  weben,  bei  seinem  Vetter 
Fridolin  Streiff  in  Glarus  bleichen,  worauf  er  sie  bedruckte  und 
färbte  und  die  fertige  Ware,  meist  ganz  grobgewobene,  weifs- 
gemusterte  indigoblaue  Mouchoirs,  an  die  Kaufleute  von  Ennenda 
verkaufte,  die  in  Österreich,  Ilufsland,  Deutschland  und  Italien 
etabliert  waren,  sowie  an  St.  Galler,  Wintertburer  und  Zürcher 
Firmen,  die  nach  Frankreich,  Spanien  und  Deutschland  handelten. 

Die  zweite  Glarner  Zeugdruckerei  wmrde  in  Mollis  durch  Fri- 
dolin Streiff  (1739 — 1817),  einen  Neffen  des  Landmajors,  im  Jahre 
1760  gegründet.  Bei  den  Ryhiner  in  Basel  zum  Farbkoch  und 
Koloristen  ausgebildet,  heiratete  derselbe,  noch  kaum  zw^anzigjährig, 
seine  dortige  Mitarbeiterin  Sophie  Beglinger  von  Mollis,  Mülbausen 
und  Lörrach  und  wurde  deshalb  zunächst  von  seinem  Vater  etwas 
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kurz  gebalten,  vom  Oheim  dagegen  zur  Gründung  einer  eigenen 
Druckerei  ermuntert  und  dabei  in  sebr  uneigennütziger  Weise  werk- 
tätig unterstützt.  Mit  seiner  fleifsigen  Frau  kam  er  aucb  ordent- 
licb  vorwärts. 

Bei  diesen  zwei  Betrieben  hatte  es  aber  dann  vorerst  sein  Be- 
wenden, obgleich  Landmajor  Streiff  der  Meinung  war,  dafs  noch 
mehr  derartige  Druckereien  im  Lande  Glarus  Platz  hätten.  Erst  gegen 
Ende  des  XVIIL  Jahrhunderts  entstanden  drei  weitere  Druckereien: 
Fridolin  Staub  1795,  die  sogenannten  „alten  Glarner"  1796  und 
mit  besonders  anhaltendem  Erfolge  Egidius  Trümpy  aus  Lissa- 
bon 1797.  Im  Anfang  des  XIX.  Jahrhunderts  folgten  die  Freuler, 
die  Brunner  und  andere  mehr.  Bis  dahin  waren  es  mehr  die  vor- 
deren Kantone  der  deutschen  und  der  welschen  Schweiz  gewesen, 
welche  die  Blüte  des  Zeugdrucks  in  der  Schweiz  repräsentierten. 
Erst  im  Laufe  des  XIX.  Jahrhunderts  wurde  das  von  Grund  aus 
anders. 

Dieser  langsamere,  von  den  meisten  anderen  Zeugdruckplätzen 
abweichende  Entwicklungsgang  der  Glarner  Druckindustrie  im 
XVIII.  Jahrhundert  beruht  darauf,  dafs  dieselbe  hier  auf  die  ältere, 
schon  1714  von  Zürich  her  eingeführte  Baumwollspinnerei  traf, 
die  dem  Glarnervolke  bereits  eine  recht  bequeme  Ergänzung  seiner 
sonstigen  Einnahmequellen  gewährte.  Erst  als  in  den  1790er  Jahren 
das  englische  Maschinengarn  auftrat,  wurde  es  damit  anders,  und 
erst  von  da  an  nahm  dann  sowohl  der  Zeugdruck  als  auch  die 
Weberei  immer  mehr  Hände  in  Anspruch.  Seit  1790  tritt  die 
Baumwollweberei  (Jenny)  und  seit  1812—1813  die  mechanische 
Spinnerei  in  gröfserem  Mafsstabe  auf  (Blumer,  Paravicini).  Die 
erste  mechanische  Weberei,  J.  Hr.  Oertli,  entstand  zwischen  1835 
und  1840  und  gleichzeitig,  1839,  setzte  der  schweizerische  Spinner- 
könig Heinrich  Kunz  einen  Fufs  nach  Linttal.  In  den  1840er 
Jahren  kam  dann  über  Glarus  jene  kritische  Zeit  des  allgemeinen 
Übergangs  zum  mechanischen  Betrieb,  der  eine  Menge  Handweber 
brotlos  machte  und  die  Auswanderung  so  sehr  in  Schwung  brachte. 
Ausgenommen  blieb  aber  vom  mechanischen  Betriebe  in  der  Haupt- 
sache die  Glarner  Druckindustrie.  Auf  diesem  Gebiete  dauert  der 
Handbetrieb  fort.    Hier  herrscht  er  auch  heute  noch  vor. 

Den  Vertrieb  der  Ware  besorgten  in  erster  Linie  die  grofsen 
Glarner  Handelshäuser  Streiff-Luchsinger  (1758—1828),  Luchsinger 
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&  Streiff,  Jenny  &  Schiefser.  Der  Geschäftsbetrieb  des  besonders 
hervorragenden  Bartholome  Jenny  lälst  sich  an  Hand  der  seit  den 
1 790er  Jahren  erhaltenen  Geschäftskorrespondenz  bis  ins  einzelnste 
verfolgen.  Wir  begleiten  ihn  auf  die  ^Messen  von  Zurzach,  Frank- 
furt a.  M.  und  Leipzig,  wo  er  die  Glarner  Mouchoirs  und  Chäles 
verkauft,  um  sich  in  Frankfurt  wiederum  mit  Indigo  und  Krapp, 
Farbholz  und  Gummi  zu  versehen.  Doch  würde  es  natürlich  an  dieser 
Stelle  viel  zu  weit  führen,  die  Entwicklung  der  zahllosen  Einzell- 
betriebe, der  Heer  &  Blumer,  der  Glarner,  Becker,  Brunner,  Dinner, 
Freuler,  Luchsinger,  Legier,  Schindler,  der  Jenny,  Paravicini,  Aebli, 
Oertli,  Hefti,  Hoesli,  Hüssi,  Kubli,  Tschudi,  Trümpy  und  Zopfi  alle  zu 
verfolgen.  In  dem  Buche  von  Jenny  findet  sich  das  alles  geraeinde- 
und  familienweise  hübsch  beisammen.  Hier  müssen  wir  uns  auf 
ein  summarischer  zusammenfassendes  Verfahren  nach  den  verschie- 
denen Produktionszweigen  beschränken. 

Im  Anfang  des  XIX.  Jahrhunderts  machte  die  hergebrachte 
Glarner  Mouchoirsdruckerei  zunächst  eine  arge  Stockung  durch. 
Die  Firma  Trümpy  nahm  damals  zuerst  die  sonst  überall  in  der 
Ostschweiz  vorherrschende  Türkischrotfärberei  und  Weifsätzerei  auf. 
Zu  diesen  beiden  älteren  Hauptartikeln:  Mouchoirs  und  Türkischrot, 
fügten  nun  die  1830  er  und  40  er  Jahre  die  beiden  wichtigsten  Neu- 
heiten des  XIX.  Jahrhunderts.  Die  Firma  Luchsinger  &  Streiff 
brachte  anno  1S34 — 36  die  Yasmas  oder  Türkenkappen  für  die 
Levanteländer  in  Gang,  und  kurz  darauf  1842 — 43  führte  die  Firma 
Gebr.  Jenny  aus  Britisch-Indien  die  nicht  minder  dankbaren  Sa- 
rongs oder  Batticks  ein.  Beides  ist  die  Frucht  weitverzweigter 
eigener  Glarner  Handelsverbindungen,  worin  erste  Glarner  Firmen 
schon  dazumal  den  St.  Galler  und  Zürcher  Handelshäusern  wenig 
nachgaben.  Im  Gegensatz  zu  der  sonst  so  viel  gerühmten  Arbeits- 
teilung wurde  der  Glarner  Industrie  gerade  im  Gegenteil  die  Ver- 
kettung und  Arbeitsvereinigung  der  verschiedenen  Produktionsstufen 
untereinander  sowohl  als  mit  dtm  Vertrieb  der  Waren  vom  gröfsten 
Vorteil.  Nicht  nur  Färberei  und  Druckerei,  sondern  auch  Spinnerei, 
Weberei  und  Verschleifs  der  Waren  wurden  mit  glänzendem  Er- 
folge in  einer  und  derselben  Hand  vereinigt.  Zugleich  hat  sich 
die  schweizerische  Druckerei  örtlich  schon  ganz  bedeutend  reduziert 
und  konzentriert.  Bereits  um  1845  erzeugte  die  Glarner  Industrie 
ungefähr  ebensoviel  Druckwaren  als  die  ganze  übrige  Schweiz.  Von 
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IS21  —  1S45  stieir  ihre  Produktion  auf  das  10-  bis  12fache,  mit 
Höhepunkt  der  Konjunktur  von  1830—1836.  Allerdings  geht  dieser 
Aufschwung-  stark  auf  Kosten  des  vorderschweizerischen  Indienne- 
drucks  und  ganz  einseitig  zu  gunsten  der  abgepafsten  Glarnerware. 

Bereits  lernen  wir  aber  auch  schon  die  Anfänge  der  Auswan- 
derung der  Glarner  Industrie  nach  Italien,  der  Levante  und  Ruls- 
land  kennen.  Von  gröfster  Bedeutung  sind  namentlich  die  ersten 
russischen  Walzendruckfabriken  des  Netstalers  Michael  Weber,  zu- 
erst bei  St.  Petersburg,  dann  1814  in  Schlüsselburg,  1817  endlich 
endgültig  in  Zarewa  bei  Moskau,  dem  rufsischen  Kosmanos,  ge- 
worden. 

Den  Verlauf  der  Absatzentwicklung  von  Glarus  im  allgemeinen 
fafst  Jenny  S.  370 f.  kurz  und  übersichtlich  so  zusammen:  „Bis 
gegen  Ende  des  XVIII.  Jahrhunderts  genügte  die  europäische  Pro- 
duktion noch  kaum  dem  eigenen  Bedarf  an  Druckwaren;  darum 
war  da  auch  noch  keine  Rede  von  Ausfuhr  nach  überseeischen 
Ländern.  Erst  die  Kontinentalsperre  zwang  England  zum  Ersatz 
für  den  Entgang  des  kontinentalen  Marktes,  andere  überseeische 
Absatzgebiete  aufzusuchen.  Das  waren  die  Levanteländer,  die  nun 
im  Laufe  des  XIX.  Jahrhunderts  immer  wichtiger  wurden.  Nach 
dem  Friedensschlufs  von  1815  suchte  dann  Mülhausen  sein  ver- 
lorenes Terrain  in  Italien  wieder  zurückzugewinnen  und  dazu 
noch  im  Orient  neben  England  P^ufs  zu  fassen  mit  den  sogenannten 
,. Orientalen",  „Bengalinen"  und  „Palmen".  Diese  Artikel  wurden 
nun  auch  in  Glarus  erstellt.  Dazu  kamen  für  Glarus  speziell  die 
sogenannten  -Levantiner  Chäles",  die  Vorgänger  der  Yasmas, 
stark  in  Betracht."  Auf  diesem  Gebiete  des  Handdrucks  von  Mou- 
choirs,  dann  auch  von  Chäles  und  anderen  abgepafsten  Tüchern 
bekam  Glarus  mehr  und  mehr  Distanz  und  freien  Spielraum  gegen- 
über Mülhausen,  da  dieses  letztere  durch  den  starken  französischen 
Bedarf  an  Indiennes  und  Möbelstoffen  vollauf  beschäftigt  war. 
Dafür  überliefs  Glarus  an  Mülhausen  fast  ganz  den  Rouleaudnick 
von  Indienne  und  Möbelstoffen.  Bis  zum  Jahre  1840  waren  in 
Glarus  nur  2  Rouleaudruckniaschinen  für  Indienne  und  Möbel- 
stoffe tätig. 

In  dieser  Richtung  seiner  Produktion  wurde  Glarus  um  so  mehr 
bestärkt  durch  die  Gründung  des  deutschen  Zollvereins,  der  ihm 
auch  die  bisher  zugänglicheren  süddeutschen  Märkte  zu  verschliefsen 
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drohte.  Für  die  in  ihrem  g:ewohnten  Absatz  am  stärksten  bedrängten 
Moiiehoirs  erwuchs  ihm  gleichzeitig  gerade  damals  (1834 — 1836  und 
1842 — 1843)  ein  vollgültiger  Ersatz  in  den  neuen  Artikeln  Yasraas 
und  Batticks. 

So  ist  es  gekommen,  dafs  der  für  die  schweizerische  Industrie 
schlimmen  Periode  der  1840  er  Jahre  —  schlechte  Ernten  und  teure 
Zeit,  politische  Wirren,  mechanische  Konkurrenz  Englands  und  anderer 
Länder  in  Spinnerei,  Weberei  und  Druckerei,  besonders  aber  der 
deutsche  Zollverein  —  auffallenderweise  nur  die  aufserglarnerischen 
Druckereien  der  Schweiz  unterlegen  sind,  während  die  von  Glarus 
fröhlich  weitergediehen.  Um  1870,  zur  Zeit  der  höchsten  Blüte 
der  Glarner  Druckerei,  bestanden  aufser  Glarus  nur  noch  ganz 
wenige,  wenn  auch  zum  Teil  bedeutende  Betriebe.  Dagegen  er- 
reichten die  Glarner  Geschäfte  gerade  in  den  1 850  er  und  60  er  Jahren 
ihre  höchste  Prosperität:  1.  vermöge  der  Vereinigung  des  Handels- 
vertriebs mit  der  Fabrikation,  der  alle  grofsen  Betriebe  über  AVasser 
hielt  und  nur  kleine  eingehen  liefs;  2.  durch  die  Anstelligkeit  des 
Glarner  Volksschlags,  besonders  durch  die  Geduld  und  Handfertig- 
keit der  Frauen  und  Mädchen;  in  England  duldeten  die  Drucker 
ihre  Frauen  und  Töchter  der  Pression  auf  die  Löhne  wegen  über- 
haupt nicht  in  den  Druckstuben,  während  gleichzeitig  3.  der  rapide 
Verfall  des  englischen  Handdrucks  vor  dem  Rouleaudruck  das  ganze 
Feld  des  Handdrucks  den  Glarnern  freigab.  4.  Die  übrige  deutsch- 
schweizerische Druckerei  wurde  durch  den  deutschen  Zollverein 
in  ihrem  Hauptabsatz,  demjenigen  nach  Xord-  und  Mitteldeutsch- 
land, kaltgestellt,  während  man  sich  in  Glarus  schon  vorher  auf 
Italien  eingerichtet  hatte.  Dazu  kam  5.,  dafs  die  vorderschweize- 
rische Zeugdruckerei  vorwiegend  Indienne,  also  Rouleauware  (West- 
schweiz) oder  von  Hand  gedruckte  Indigo-  und  Türkischrotgenres 
(Ostschweiz)  fabrizierte,  womit  sie  überall  auf  die  Rivalität  Englands 
Stiels.  Die  Glarner  dagegen  hatten  sich  auf  abgepafste  Artikel  (Sack- 
tücher, Schleier,  Kopftücher,  Chäles  und  indische  Schärpen)  geworfen 
in  solchen  Dimensionen  oder  Farbenzahl  und  Farbenzusammen- 
stellungen, welche  sich  für  den  Rouleaudruck  nicht  eigneten.  Weiter 
nennt  Jenny  als  mitwirkende  ,,rettende"  Ursache  fürs  Glarnerland 

6.  das  reichliche  Wasser  zum  Waschen  der  Tücher.     Endlich  kam 

7.  dazu  die  englische  Freihandelsbewegung,  durch  welche  die  Zölle  auf 
bedruckte  Tücher  daselbst  von  50 — 75  Proz.  successive  auf  10  (1846), 
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5  (1S53)  und  0  Proz.,  d.  h.  die  völlige  Zollfreilieit  seit  1860  ermäfsig-t 
wurden.  Diesem  Beispiele  folgten  die  Kolonien.  Insonderheit  wur- 
den durch  den  Krimkrieg  die  1850  er  Jahre,  und  dann  überhaupt 
die  Zeit  von  1853  bis  1870 — 1875  für  die  schweizerische  Baurawoll- 
industrie  —  im  Gegensatz  zu  der  Krisis  der  deutschen  während 
des  Krimkrieges  —  mit  Ausnahme  der  Handstickerei  in  Plattstich, 
zu  einer  Periode  hoher  Blüte,  von  welcher  überdies  die  Glarner 
Druckerei  am  meisten  und  nachhaltigsten  profitierte,  was  sich  in 
sprungweiser  Vergröfserung  und  enormen  Gewinnen  äufserte,  ver- 
bunden mit  dem  Durchdringen  der  Spezialisierung  in  Mouchoirs-, 
Türkischrot-,  Yasmas-  und  Battickdruckerei  seit  1845 — 1850. 

Auch  der  grolse  Brand  von  Glarus  am  10.— 11.  Mai  1861  hat 
in  den  dortigen  Erwerbsverhältnissen  keinerlei  Stockung  hervorge- 
rufen, da  die  vier  grofsen  Druckfabriken,  weil  an  der  Peripherie 
liegend,  vom  Brande  verschont  blieben. 

Von  den  ca.  30  000  Seelen  des  Kantons  Glarus  waren  im  Jahre 
1864  volle  18  Proz.  in  Druckereien,  10  Proz.  in  Spinnereien  und  We- 
bereien und  2  Proz.  in  anderen  Fabriken  beschäftigt.  Der  Brutto- 
wert der  Garnproduktion  wird  auf  8,7  Mill.  Frs.  berechnet,  der  der 
Weberei  auf  1 0  Mill.  und  der  der  Druckerei  auf  25  Mill.  Frs.,  wo- 
von Nettoverdienst:  2,2  Mill.  auf  den  Garnen,  272  Mill.  auf  den  Ge- 
weben und  J  0,62  Mill.  Frs.  aus  dem  Zeugdruck,  somit  total  Jahres- 
verdienst der  ca.  10  000  Baumwollarbeiter:  15  220  000  Frs.  aus  der 
Baumwollindustrie  allein,  also  über  1500  Frs.  durchschnittlich  per 
Arbeiter.  Das  steuerbare  Vermögen  hat  sich  im  Kanton  Glarus  von 
etwa  16  Mill.  heutigen  Franken  anno  1832  und  35  Mill.  Frs.  anno 
1851  auf  104  Mill.  anno  1880  und  auf  141  Mill.  anno  1900  gehoben. 

Aber  auch  diesem  Aufschwung  war  Ziel  und  Grenze  gesetzt. 
Die  starke  Ausnützung  des  Doppeldrucks,  der,  1859  von  Jon. 
Heer  in  Glarus  begonnen  und  in  den  1860  er  Jahren  bis  zum 
vierfachen  Druck  ausgestaltet,  allgemeine  Verbreitung  fand,  führte 
gegen  1870  zu  Überproduktion  und  zu  der  Notwendigkeit  der  Ein- 
schränkung bei  scharf  steigenden  Lebensmittelpreisen  und  daher 
grofser  Gefahr  von  Arbeiterunruhen.  Dieser  Doppeldruck  der  Yas- 
mas hat  Glarus  geraume  Zeit  vor  dem  Eingreifen  der  englischen 
Konkurrenz  geschützt  und  auch  die  türkische  Yasmasfabrikation 
um  viele  Jahre  zurückgehalten,  während  sonst  in  den  1870  er 
Jahren    England    im   Orient   den    schweizerischen  Mouchoirs   und 
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Buntgeweben  arge  Konkurrenz  machte  und  ihnen  vieles  endgültig 
entwand. 

Dagegen  fanden  die  Glarner  Mouchoirs  und  Chäles  unter  dem 
Regime  der  von  England  inaugurierten  Handelsfreiheit  nunmehr 
neben  Europa  auch  nach  den  Vereinigten  Staaten,  nach  Südamerika 
und  nach  Ostindien  Absatz.  Ahnlich  die  türkischrot  gefärbten  und 
ätzgedruckten  Stücke;  doch  trat  dieser  Fabrikationszweig  wegen 
seines  langwierigen,  teuren  und  riskierten  Verfahrens  in  Glams 
eher  zurück.  Während  der  Haussezeit  von  1855 — 1875  entfielen 
von  der  Gesamtproduktion  der  Glarner  Zeugdruckereien  im  Betrage 
von  20 — 25  Mill.  Frs.  brutto  etwa  46  Proz.  auf  Mouchoirs,  38  Proz. 
auf  Yasmas  und  nur  je  8  Proz.  auf  Türkischrot  und  Batticks.  Die 
letztern  sind  allerdings  seither  viel  wichtiger  geworden.  Wir  ver- 
folgen die  vier  Branchen  für  die  Zeit  von  1850  bis  zur  Gegenwart 
kurz  jede  für  sich. 

Dem  ältesten  Artikel,  den  Glarner  Mouchoirs,  welche  mit  ^A 
bis  Vä  ilires  Absatzes  nach  wie  vor  auf  den  europäischen  Markt 
angewiesen  sind,  hat  die  allgemeine  europäische  Handelsfreiheit 
der  1860  er  Jahre,  verbunden  mit  den  gleichzeitig  auftretenden 
neuen  Farbstoffen  und  Verfahren,  den  Absatz  sehr  erleichtert,  wenig- 
stens nach  Frankreich  und  Österreich,  während  Spanien  und  Deutsch- 
land im  Zolle  zu  hoch  blieben,  Italien  seine  ursprünglich  niederen 
Zölle  schon  1868  und  dann  noch  weit  mehr  1879  erhöhte  und  die 
Vereinigten  Staaten  seit  1866  sich  ganz  und  gar  zu  gunsten  ihrer 
eigenen  Druckerei  absperrten.  Allgemein  wurde  dieselbe  Absper- 
rungspolitik auf  dem  europäischen  Festlande  von  1878 — 1879  an. 
Als  dann  auch  die  Handelsverträge  von  1891 — 1892  noch  immer 
keine  erträglichen  Verhältnisse  schufen,  trat  in  den  Glarner  Mouchoirs 
eine  fast  plötzliche  Produktionsverminderung  um  30 — 50  Proz.  und 
ein  heute  noch  fortgesetzter,  unabsehbarer  Zersetzungsprozefs  ein. 
Die  grofse  Firma  Jenny  &  Cie.,  welche  seit  1857  den  Rouleau- 
druck für  Mouchoirs  eingeführt  hatte,  zog  zuerst  die  Konsequenz 
aus  der  neuen  Sachlage,  indem  sie  1892  den  Betrieb  einstellte. 
Ihrem  Beispiel  sind  verschiedene  andere  gefolgt.  Wieder  andere 
warfen  sich  auf  vermehrte  Pflege  des  schweizerischen  Marktes,  so 
Conrad  Jenny  &  Cie.  mit  einer  grofsen  doppelbreiten  Rouleau- 
maschine für  Baumwollflanelle  und  Betttücher,  aber  auch  diese 
Firma  gab  1897  ihren  Anlauf  preis.    An  ihrer  Statt  wird  jetzt  eine 
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Teppichweberei  und  eine  Kartonfabrik  betrieben.  Andere  Mouchoirs- 
fabrikanten  haben  sich  wieder  mehr  auf  überseeische  Artikel  ge- 
worfen, aber  kaum  mit  viel  Erfolg-. 

In  dem  zweiten  der  älteren  Glarner  Artikel,  Türkisch  rot, 
fand  in  den  1850  er  Jahren,  als  alle  andern  Artikel  florierten,  ein 
Rückj^ang  statt.  In  den  1860  er  Jahren  folgte  wieder  ein  Auf- 
schwung. Dann  aber  führten  die  bedeutsamen  Kürzungen  und 
Vereinfachungen  des  Präparierverfahrens  durch  Horace  Köchlin, 
damals  in  Wesserling,  später  in  Lörrach,  in  der  zweiten  Hälfte 
der  siebziger  Jahre  eine  intensive  Krisis  über  den  Türkischrot- 
artikel herein,  welche  nur  von  zwei  einschlägigen  Glarner  Firmen 
überstanden  wurde.  Nachdem  aber  hier  das  neue  Köchlinsche 
Verfahren  durchgeführt  war,  gestalteten  sich  die  1880  er  Jahre  für 
den  Türkischrotartikel  sehr  viel  günstiger.  Die  Tschudi  z.  B.  hatten 
1887  ihren  Höhepunkt.  All  das  wurde  jedoch  in  den  1890  er  Jahren 
durch  den  Rouleaudruck  dieser  Artikel  in  England  vernichtet,  so- 
dafs  der  Hauptort  für  Türkischrot,  Schwanden,  fast  ganz  zur  Garn- 
färberei für  Indien  etc.  überging.  Überhaupt  hat  sich  die  schwei- 
zerische Buntfärberei  stetig  weiter  entwickelt  und  dadurch  für  den 
Rückgang  der  Türkischrotfärberei  seit  deren  Höhepunkt  im  Jahre 
1885  einigermafsen  Ersatz  geschaffen,  hauptsächlich  im  Wege  der 
zeitweiligen  Zulassung  fremder  Garne  und  Tücher  zur  Veredlung  in 
der  Schweiz.  Die  Arbeiterzahl  der  Rotdruckerei  ist  beständig  im 
Schwinden,  da  alle  neuen  Verfahren  zuerst  auf  diesem  Punkte  zu 
sparen  trachten. 

Während  sich  die  Glarner  Mouchoirs-  und  Türkischrotfabrikation 
ziemlich  enge  an  die  gleichartige  Industrie  Deutschlands  und  des 
übrigen  Europa  anschliefst,  wurde  die  Herstellung  des  in  den 
1830  er  Jahren  neu  eingeführten  dritten  Hauptartikels  von  Glarus, 
der  sogenannten  Yasmas  oder  „Türkenkappen",  d.  h.  türkischer 
Schleier,  Turbane  und  andrer  orientaUscher  Kopftücher  zu  einer 
Art  Glarner  Spezialität  und  Berühmtheit,  sodafs  die  Glarner  In- 
dustrie in  der  neueren  Literatur  zuweilen  geradezu  mit  diesem 
„Türkenkapi)endruck"  identifiziert  wird.  Das  trifft  natürlich  nicht 
zu.  Ausdrücklich  ist  auch  zu  bemerken,  dafs  die  Türkenkappen- 
druckerei mit  der  Türkischrotfärberei  und  Atzdruckerei  gar  keine 
näheren  Beziehungen  hat.  Erstere  stellt  leichte  musselineartige 
nur  halbecht  gefärbte  Druckgewebe  für  den  Gebrauch  der  vorder- 
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asiatisclien  türkischen  Welt  her,  letztere  viel  gröbere  ganz  dichte 
Gewebe,  Kalikos,  ganz  waschecht  gefärl)t  und  sehr  widerstands- 
fähig, hauptsächlich  für  Indien  etc. 

Den  Anfang-  mit  dem  Export  von  Druckwaren  („Kalikos"  und 
,.Prints")  nach  der  Türkei  hat  zu  Beginn  des  XIX,  Jahrhunderts 
England  gemacht.  Es  folgte  Mülhausen  mit  seinen  Palmen  und 
Orientalen,  den  sogenannten  Levantiner  Chäles,  und  mit  denselben 
Artikeln  Wien  und  auch  Glarus.  Es  waren  dies  zunächst  Kopf- 
und  Umschlagtücher  der  christlichen  Bevölkerung  des  Osmanen- 
reiches.  Erst  um  1830  tauchten  im  Abendlande  die  ersten  Yasmas 
auf,  d.  h.  bedruckte  Frauenturbane  aus  mittelfeiner  Musseline,  in 
Glarus  zuerst  eingeführt  durch  Luchsinger  &  Streiff  1834 — 1835, 
1835  auch  schon  durch  Scheitlin  &  Gonzenbach  in  St.  Gallen. 
Daraus  entwickelte  sich  nun  ein  gewaltig  ausgedehnter  immer  selbst- 
ständigerer Handel  von  Glarus  mit  der  Levante.  Den  allgemeinen 
Preisfall  der  Baumwollgewebe  in  den  1840er  Jahren  haben  diese 
Yasmas  ohne  Krisis  ausgehalten.  Seit  1850  trat  wieder  ein  Um- 
schlag zum  Bessern  ein,  der  1853 — 1856  im  Krimkriege  zu  einer 
beispiellosen  Prosperität  führte,  bei  wenn  auch  steigenden,  so  doch 
immer  noch  recht  erträglichen  türkischen  Zöllen. 

Weitaus  der  wichtigste  Handelsplatz  für  die  Yasmas  war  in  der 
Blütezeit  der  1860  er  Jahre  Konstantinopel.  Um  1870  wurde  der  Ab- 
satz dahin  auf  3  572  000  Frs.,  1887  bei  etwa  V^  der  früheren  Menge 
nur  noch  auf  680  000  Frs.  veranschlagt.  Wer  übrigens  die  um  1870 
infolge  der  Überproduktion  durch  den  Doppeldruck  eingetretene 
Krisis  überstand,  der  konnte  dann  mit  den  feurigen  Alizarinfarben 
der  1880  er  Jahre  wieder  weit  bessere  Tage  sehen,  ein  Aufschwung, 
der  sich  heute  noch  fortsetzt.  Im  Gegensatz  zu  der  unermüdlichen 
Findigkeit  der  Glarner  Fabrikanten  für  alle  möglichen  Vorteile  und 
Vereinfachungen  wurden  ihnen  die  schweizerischen  Zollerhöhungen 
von  1892  recht  unbequem,  50  statt  14  Frs.  für  feine  Mydoubles.  Die 
Dnicker  suchten  sich  durch  ein  Preis-  und  Usancenkonvenium  zu 
helfen,  das  vom  März  1892  bis  zum  März  1895  Bestand  hatte.  Aber 
auf  diesem  verschärften  Preisniveau  ging  der  Absatz  und  die  Arbeit, 
zumal  im  Orte  Glarus,  rasch  zurück,  während  die  Konkurrenz  der 
Türkei  selbst  stieg;  1894 — 1895  erschien  noch  obendrein  zum  ersten- 
mal auch  England  mit  „falschfarbigen  rouleaugedruckten  Yasmas" 
auf  dem  Plan.  Sofort  nach  dem  Auseinandergehen  des  Konveniums 
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begann  wieder  das  alte  Unterbieten,  sodafs  Schuler  Heer  &  Cie. 
auf  Ende  189G  ihre  Druckerei  aufgaben.  Die  übrigen  Yasraas- 
druckereien  bestehen  fort  und  rentieren  mit  ihrem  einfachen  Werk- 
zeugbedarf wenigstens  besser  als  die  Mouchoirsfabriken. 

Ein  Betrieb,  Trünipy  Schäppi  &  Cie.  ist  1884  unter  Dr.  Henry 
Schäppi  auf  den  Wolldruck  von  Kleiderstoffen  übergegangen  in 
Konkurrenz  gegen  Deutschland,  Wien  und  Böhmen;  seit  1893  werden 
dort  auch  seidene  Foulards  bedruckt.  Diese  beiden  Neuerungen 
sind  als  die  gröfsten  Erfolge  der  schweizerischen  Druckindustrie  zu 
betrachten. 

Endlich  der  neueste  llauptartikel  von  Glarus  die  Sarong-  oder 
Battickdruckerei  für  die  Hindu  und  Malayen.  Nachdem  Indien 
vordem  massenhaft  Baumwollstoffe  nach  Europa  exportiert  hatte, 
hat  England  diesen  Export  im  Anfang  des  XIX.  Jahrhunderts  zu- 
nächst vernichtet  und  sich  von  1845  an  ein  unermefsliches  Absatz- 
gebiet daselbst  neu  geschaffen,  an  dem  vermöge  des  englischen 
Freihandels  auch  Glarus  teilnahm  für  fancy  handkerchiefs  und  tür- 
kischrote Kopftücher,  hauptsächlich  aber  für  den  Schurz  oder  das 
Lendentuch,  den  Sarong, der,  wenn  bedruckt,  gebattickter  Sarong 
oder  Bat  tick  heilst,  und  im  Glarner  Land  unter  dem  Namen 
..Schärpe"  geht.  Früher  nur  von  den  Vornehmen  getragen,  kam 
derselbe  durch  die  billigen  europäischen  Nachahmungen  allgemein  in 
Gebrauch.  Aufserdem  kommt  in  Betracht  der  Sien  dang,  d.  h.  das 
Umschlagtuch  für  den  Oberkörper  und  für  die  Männer  als  Kopf- 
bedeckung das  Kopftuch  oder  handkerchief.  Dieses  ganze  Gebiet 
wurde  von  vornherein  von  2 — 3  ganz  grofseu  Firmen  (P.  Blumer 
&  Jenny,  Barth.  Jenny  &  Cie.  und  Eg.  Tschudy)  um  so  wirksamer 
bearbeitet,  als  der  holländische  Zoll  von  1845  an  nur  6  Proz.  vom 
Wert  ausmachte.  Es  ist  dieser  Sarong-  oder  Battickdruckerei  für 
Indien  gelungen,  durch  verschiedene  Verbesserungen  der  Verfahren, 
die  allerdings  zugleich  auch  von  der  holländischen  Konkurrenz 
l)raktiziert  wurden,  konkurrenzfähig  zu  bleiben.  Wichtig  war  nament- 
lich das  „Grosbleu  Zweifel"  von  1807 — 1880,  das  dann  1877  durch 
das  Alizarinblau  abgelöst  wurde.  Aber  ziemlich  gleichzeitig  mit 
dem  letzteren  trat  Anfang  der  1880er  Jahre  eine  scharfe  Krisis  ein 
durch  den  bedeutenden  Aufschwung  der  autochthonen  indischen 
und  javanischen  Produktion  und  die  wachsende  Konkurrenz  von 
Holland  und  England,  die  auf  ganz  anderm,  weit   gröfserm  Fufse 
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arbeiten  als  die  Glarner  Fabrikanten,  Docb  traf  der  daraus  resul- 
tierende Rückgang  weit  mehr  die  Türkiscbrotdruckerei  der  übrigen 
Ostscbweiz  als  gerade  die  Glarner  Industrie. 

Fatal  wurde  diesem  Industriezweige  dann  namentlicb,  dafs  Eng- 
land und  andere  Produzenten  begannen,  aucb  die  abgepafsten  Ar- 
tikel bis  zu  den  gröfsten  Breiten,  die  bislier  dem  Handdruck  vor- 
bebalten  waren,  mit  dem  Rouleau  zu  erstellen,  ganz  neucstens  auch 
schon  vermittelst  des  Rollendrucks  nach  dem  System  Samuel,  d.  h. 
mit  der  modernen  Relief druckmaschine,  die  seit  1891  von  Lyon 
geliefert  wird  und  bis  jetzt  hauptsächlich  für  Möbelstoffe,  auf  denen 
der  Reliefdruck  nötig  war,  angewandt  wurde.  Andrerseits  waren 
der  schweizerischen  Druckindustrie  die  Schleuderausverkäufe  eng- 
lischer, zum  Teil  auch  deutscher  und  italienischer  Fabriken  in  den 
1890  er  Jahren,  verbunden  mit  dem  endlosen  Preisfall  des  Silbers 
(anno  1902  von  253/4  auf  den  nie  gesehenen  Tiefstand  von  21i'/ifi 
Pence)  in  den  ostasiatischen  Silberwährungsländern  sehr  präjudi- 
zierlich.  Seinen  Höhepunkt  hat  der  schweizerische  Battickexport  nach 

Holländisch-Indien  im  Jahre  1891   erreicht. 

*  * 

* 

Der  neueste  Jahresbericht  des  Glarner  Handels-  und  Industrie- 
vereins, erschienen  im  Mai  1903,  gibt  über  die  gesamte  Druck- 
industrie im  Jahre  1 902  folgendes  Urteil  ab :  „Innerhalb  der  Bunt- 
druckerei konnten  sich  die  Yasmasfabriken  am  wenigsten  über 
Mangel  an  Aufträgen  beklagen,  während  die  Battickdruckerei  nicht 
in  dem  Mafse,  wie  in  den  vorangehenden  Jahren,  beschäftigt  war." 
„Die  Mouchoirdruckerei  sieht  sich  je  länger,  je  mehr  auf  den 
auf  sereuropäischen  Export  angewiesen,  nachdem  die  näher  gelegenen 
Absatzgebiete  mit  Ausnahme  von  Belgien  und  Rumänien  infolge 
zu  hoher  Zollbelastung  der  glarnerischen  Druckwaren  ihre  frühere 
Bedeutung  gröfstenteils  eingebüfst  haben."  Weiterhin  wird  in  Über- 
einstimmung mit  dem  oben  Erwähnten  betont,  „dafs  England  in 
den  letzten  Jahren  mit  der  schweizerischen  Druckerei  in  einen  sehr 
scharfen  Wettbewerb  für  gröfsere  Breiten  getreten  ist,  welche  von 
ersterer  fast  ausschliefslich  vermittelst  des  Handdrucks  erstellt 
werden.  Es  bleibt  abzuwarten,  ob  dieser  Vorstofs  der  englischen 
Dnickerei  sich  nur  als  Versuch  qualifiziert  oder  ob  dieselbe  trotz 
den  hohen  maschinellen  Auslagen,  welche  die  Anwendung  des 
Walzendrucks  für   erofse  Breiten  verursacht,  den  betretenen  Weg 
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weiter  verfoliicn  wird.  Leider  miifs  konstatiert  werden,  dafs  es 
der  eni2:lischen  Konkurrenz  schon  bis  daliin  gelungen  ist,  mit  Imi- 
tationen in  geringerer  Reussite  und  entsprechender  Preisunterbietung 
die  gute  schweizerische  Ware  auf  einigen  gröfseren  Konsumplätzen 
zu  verdrängen." 

Im  ganzen  hat  die  Schweiz  absolut  und  namentlich  relativ  von 
ihrer  früheren  Bedeutung  als  Zeugdruckland  manches  eingebüfst, 
und  sie  steht  in  Gefahr,  noch  mehr  zu  verlieren.  Schweizerische  Yas- 
mas  und  Batticks  sind  zwar  auch  heute  noch  auf  dem  Weltmarkt 
nicht  unwichtig.  Doch  ist  der  Gesamtwert  des  Umsatzes  ein  sehr 
bescheidener  geworden.  Der  Export  der  Schweiz  an  bedruckten 
Baum  wollwaren  ist  von  17,7  Mill.  FVs.  anno  1885  und  immer  noch 
16  Mill.  Frs.  anno  1893  auf  8  Mill.  und  noch  weniger  in  den  letzten 
4  Jahren  gesunken.  Und  zwar  ist  hauptsächlich  der  Absatz  nach 
den  europäischen  Grenzländern,  Österreich  und  Italien,  auf  ein 
Zehntel  seines  vormaligen  Betrages  von  3'/^  Mill.  Frs.  zurückge- 
gangen; dann  auch  derjenige  nach  den  Yasmasländern  der  Le- 
vante, weniger  der  nach  den  indischen  Battickländern  in  Süd-  und 
Ostasien.  Die  Einfuhr  dagegen  ist  trotz  den  schweizerischen  Schutz- 
zöllen von  1892  nicht  gesunken,  sondern  nach  momentanem  Rückgang 
im  Jahre  1901,  anno  1902  nur  um  so  höher  gestiegen:  2^/3  Mill.  Frs. 
Wert,  wovon  über  1  '/2  Mill.  auf  deutsche  und  818,000  Frs.  auf 
englische  Ware  entfallen.  Die  Arbeiterzahl  der  Glarner  Druckerei 
ist  nach  der  eidgenössischen  Fabrikstatistik  von  3878  anno  1888 
auf  2259  anno  1901  abgefallen;  noch  mehr  die  Zahl  der  Betriebs- 
kräfte, nämlich  von  1370  auf  690  IIP.,  also  genau  auf  die  Hälfte; 
die  Zahl  der  Betriebe  beträgt  nur  noch  19  gegen  27. 

Aufserhalb  Glarus  ist  inzwischen  von  einiger  Bedeutung  ge- 
worden die  Stückfärberei  Hard  in  Zürich,  welche  mit  zwei  ßouleau- 
maschinen  Seidengewebe  bedruckt,  während  eine  Basler  Färberei 
zugleich  den  Band-  und  Zetteldruck  von  Iland  auf  Seide  und  Baum- 
wolle pflegt. 

*  * 

* 

Am  besten  lälst  sich  die  Entwicklung  des  Zeugdrucks  in  Mül- 
hausen  und  Glarus  durch  eine  zusammenfassende,  vergleichende 
Gegenüberstellung  beider  Plätze  vergegenwärtigen. 

An  beiden  Orten  hat  der  Zeugdruck  fast  gleichzeitig  um  1740 
bis  1750  Fufs  gefafst.    Aber  sowohl  das  Tempo  der  Entwicklung, 
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bezw.  der  Konzentration,  als  auch  die  Auswald  der  Produktion  und 
die  Ricbtung-  des  Absatzes  gebt  dann  weit  auseinander: 

In  Mülbausen  folgen  auf  die  erste  Gründung  unmittelbar  eine 
ganze  Anzabl  kleinerer  und  gröfserer  Versuche  in  gleicher  Rich- 
tung, in  Glarus  bleibt  es  bis  zum  Ende  des  Jahrhunderts  bei  den 
2  oder  3  Betrieben  der  ersten  Zeit. 

Mülbausen  tut  1798  den  grofsen  Schritt  der  Loslösung  vom 
Schweizerbund,  der  Aufgabe  seiner  Reichsfreiheit  und  des  An- 
schlusses ans  französische  Staatsgebiet,  d.  h.  an  den  konsum-  und 
kaufkräftigsten  Markt  unter  den  kontinentalen  Grofsstaaten.  Es 
gewinnt  dadurch  einen  sicheren  Absatz  und  zugleich,  namentlich 
unter  dem  zweiten  Kaiserreich,  neue  Anregungen  zu  immer  höherer 
und  feinerer  Ausgestaltung  seiner  Stoffproduktion,  wde  sie  ander- 
wärts kaum  denkbar  gewesen  wären.  Die  Restitution  der  Stadt 
an  Deutschland  hat  dieser  stolzen  Entwicklung  zwar  einigen  Ein- 
trag getan.  Doch  ist  auch  da  der  Mülhauser  Indienne  ein  grofser 
Markt  von  wachsender  Kaufkraft  gesichert  geblieben. 

Anders  die  Glarner  Industrie,  deren  einheimischer  Absatz,  gleich 
demjenigen  von  Genf  und  Neuchiitel,  von  Basel,  Bern  und  Zürich, 
stets  sehr  enge  begrenzt  war,  welche  vielmehr  von  vornherein  auf 
den  Export,  auf  die  kommerzielle  Expansion  angewiesen  war  und 
darin  auch  Erstaunliches  geleistet  hat. 

In  der  Auswahl  der  Produkte,  sowie  in  der  ganzen  Produk- 
tionsweise endlich  tritt  schon  sehr  bald,  hauptsächlich  aber  im 
ganzen  XIX.  Jahrhundert  eine  klare,  ziemlich  scharf  durchgeführte 
Arbeitsteilung  zwischen  Glarus  und  Mülbausen  in  der  Weise  ein, 
dafs  Mülbausen  zu  der  eigenen  Tradition  das  Erbe  der  westschwei- 
zerischen Indienneindustrie  übernimmt,  d.h.  also  Stückware  für 
Kleider,  Möbel,  Vorhänge,  Bettüberzüge  und  dergleichen  herstellt, 
während  Glarus  in  teilweiser  Anlehnung-  an  die  ostschweizerische 
Türkischrotfärberei  und  -Ätzdnickerei  weit  überwiegend  die  grofs- 
mustrige  abgepafste  Ware:  zunächst  Mouchoirs,  in  der  Folge 
hauptsächlich  die  Yasmas  für  die  Osmanen  und  seit  1842  die 
Sarongs  oder  Batticks  für  Britisch-  und  Niederländisch-Indien 
herstellt. 

Damit  war  zugleich  ein  tiefgreifender  Unterschied  in  der  Druck- 
tech nik  von  Glarus  gegenüber  den  meisten  andern  Produktions- 
stätten   des   Zeugdrucks   gegeben.     Der   wichtigsten   Reform    der 
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Technik  des  Zeugdrucks,  der  Einführung  des  mechanischen  Rouleau- 
drueks  anstatt  des  altherkömmlichen  Tafeldmcks  von  Hand,  konnte 
sich  Glarus  bis  gegen  Ende  des  XIX.  Jahrhunderts  ohne  wesent- 
liche Einbufse  verschliefsen,  während  alle  andern  Druckbetriebe, 
die  hierin  nicht  vorwärtsschritten,  zu  gründe  gegangen  sind.  Glarus 
allein  hat  den  Schritt  nicht  getan  und  ist  trotzdem  noch  zwei  bis 
drei  Menschenalter  hindurch  aufrecht  geblieben.  Das  erklärt  sich 
nun  eben  aus  der  Verschiedenheit  der  beiderseitigen  Produkte.  Für 
die  grofsmustrigen  abgepafsten  Manufakturwaren  von  Glarus,  die 
Mouchoirs,  den  Türkischrotartikel,  die  Yasmas  und  die  Batticks, 
eignet  sich  der  mechanisch  betriebene  Walzendruck  viel  weniger 
als  für  die  kleineren  und  meist  auch  schmaleren  Rapporte  der  In- 
dienne-  und  der  Möbelstoffe  von  Mülhausen,  Glasgow  und  Manchester. 
Deshalb  konnte  Glarus  fort  und  fort  am  althergebrachten  Hand- 
betrieb, am  sogenannten  „Tafeldruck",  im  Gegensatz  zum  Rouleau- 
druck festhalten.  1840  waren,  wie  wir  sahen,  erst  2  Walzendruck- 
maschinen in  Glarus  im  Betrieb,  und  noch  1900  zählte  man  im 
Glarnerlande  nur  13  Walzenmaschinen  neben  einer  hundertmal 
gröfseren  Zahl  von  Handdrucktischen,  während  in  Grofsbritannien 
nahezu  1000  (975),  in  Rufsland  und  Nordamerika  (490)  je  ca.  500, 
in  Deutschland,  Frankreich  (220)  und  Österreich-Ungarn  je  ca.  230, 
in  Spanien  85,  in  Italien  70,  in  Portugal  29  Walzendruckmaschinen 
arbeiteten.     Holland  fehlt  in  der  Statistik. 

Allerdings  ist  nun  in  den  letzten  Jahrzehnten  auch  darin  eine 
Änderung  eingetreten.  Mit  der  Zuspitzung  der  Konkurrenz  im  all- 
gemeinen hat  man  auch  in  England  begonnen,  den  Yasmas-  und 
den  Battickdruck  auf  Walzenmaschinen  zu  betreiben  und  anderer- 
seits ist  seit  der  Erfindung  und  Verbreitung  der  Anilin-  und  der 
künstlichen  Alizarinfarben  auch  die  Produktion  im  Orient  stark  in 
Aufnahme  gekommen. 

Weiterhin  ist  in  den  1890  er  Jahren  die  Depression  der  süd- 
europäischen Valuten,  namentlich  der  italienischen  und  der  spa- 
nischen hinzugetreten,  was  nicht  nur,  wie  Jenny  hervorhebt,  den 
Absatz  nach  diesen  Ländern  bedeutend  erschwert,  sondern  auch,  was 
er  vielleicht  etwas  zu  wenig  zu  beachten  scheint,  die  Ausdehnung 
des  Absatzes  der  italienischen  Fabriken  nach  den  gewohnten 
Märkten  der   Schweiz  in  der  Levante  arg  beeinträchtigt  hat. 
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Abgesehen  von  dem  hier  etwas  breiter  ausgeführten  Haupt- 
gegenstand der  beiden  Werke  enthalten  dieselben  eine  Fülle  wich- 
tiger Mitteilungen  und  Untersuchungen  über  die  verschiedensten, 
dem  Stoffdruck  verwandten  und  auch  über  andere  Industrie-  und 
Handelszweige,  sowie  über  alle  möglichen  wirtschafts-  und  sozial- 
politischen Vorgänge  und  Einrichtungen. 

In  ersterer  Hinsicht  verdient  die  vorzügliche  kritische  Bearbei- 
tung alles  dessen,  was  an  Statistik  der  schweizerischen  Baumwoll- 
industrie besteht,  auf  S.  658—690  des  jENNYschen  Werkes  als 
mustergültig  hervorgehoben  zu  werden.  Daraus  tritt  dann  wiederum 
als  besonders  wichtiges  und  nachdenkliches  Kapitel  die  Auswan- 
derung der  schweizerischen  Industrie  nach  den  angrenzenden  und 
auch  nach  entfernteren  Schutzzollländern  hervor.  Jenxy  hat  sich  mit 
besonderer  Mühe,  aber  auch  mit  besonderem  Erfolge  daran  gemacht, 
diese  Bewegung  speziell  nach  Italien  festzustellen,  und  ist  dabei 
zu  folgendem  Resultate  gelangt.  Es  bestanden  an  Schweizerfirmen 
in  Italien  im  Jahre  1900: 

28  Spinnereien  mit  770  000  Spindeln,  d.  h.  halbsoviel  als  in  der 

Schweiz  selbst, 
13  Zwirnereien   „      65  000  Zwirnspindeln;  d.  h.   Ve  so  viel  als  in 

der  Schweiz  selbst, 
26  Webereien     „      15  000  Webstühlen;  d.  h.  ebensoviel  als  in  der 

Schweiz  selbst, 
5  Druckereien  „  40  Walzendruckmaschinen  gegen  blols  1 3 

Maschinen  in  der  Schweiz. 
Nur  wenige  dieser  Gründungen  reichen  über  das  Jahr  1860  zu- 
rück.   Die  grofse  Mehrzahl  entstand  zwischen  1870  und  1890. 

In  sozialpolitischer  Hinsicht  sind  die  beiden  Industriereviere 
von  Mülhausen  und  von  Glarus  Pioniergebiete  (vergl.  z.  B.  betr. 
Glarus  hier  S.  419).  Es  sei  nur  an  die  Cite  ouvriere  von  Mülhausen 
und  an  das  ganze  reiche  Wirken  der  Societe  Industrielle  er- 
innert, während  uns  in  Glarus  die  sympathische  Gestalt  des  nun- 
mehr bereits  verstorbenen  Nestors  der  schweizerischen  Fabrikinspek- 
toren Dr.  Schuler  von  seinem  ersten  Auftreten  als  junger  Arzt 
in  den  1860  er  Jahren  entgegentritt.  Dafür  wie  für  so  vieles  andere 
mufs  aber  auf  die  unerschöpflich  reichhaltigen  Werke  selbst  ver- 
wiesen werden. 


Bernard  de  Mandeville. 


(Contribution  ä  l'etude  des  origines  du  liberalisme 
economique.) 

Par 

Albert  Schatz  (Paris). 

Le  moment  present  pourra  sembler  mal  venu  pour  une  etude 
des  origines  du  liberalisme  economique.  La  docti'ine  liberale  a  eu 
son  heure  de  gloire :  le  XIX"^  sieele  a  fait  d'elle  plus  qu'une  doetrine 
et  presque  une  religion ;  eile  a  en  ses  apotres  et  ses  fidöles,  il  semble 
qu'aujourd'hui,  ä  eu  croire  certains,  eile  n'ait  plus  que  des  martyrs. 
La  politique  du  laisser  faire  et  du  laisser  passer  se  trouve  en  butte 
aux  attaques  violentes,  non-seulement  des  socialistes  qui  la  veulent 
detruire  tout  entiere,  mais  de  ceux-lä  memes  ([ui,  conservant  cer- 
tains de  ses  principes,  pretendent  la  corriger  de  ses  exces  et,  au 
nom  de  la  justice,  au  nom  de  la  Solidarite  sociale,  au  nom  de 
certains  intörets  de  classes,  la  decouronnent,  en  realite,  et  detruisent 
son  unite  scientifique  et  la  logique  de  ses  conclusions. 

Toutefois  le  liberalisme  economique  est  moins  attaque  encore 
qu'il  n'est  meconnu.  La  simplicite  apparente  de  sa  dogmatique 
et  de  ses  thöories  lui  a  ete  funeste,  en  ce  sens  qu'on  a  cru  pouvoir 
le  condamner  sans  en  posseder  la  coraplete  notion,  et  sans  rechercher 
jusque  dans  ses  origines,  les  fondements  röels  et  derniers  de  ses  con- 
clusions. En  realitö  le  liberalisme  economique  apparait  au  XV IIP 
si6cle  comme  le  fruit  d'une  lente  et  patiente  culture  philosophique 
et  d'une  Observation  minutieuse  du  milieu  Economique.  Les  ten- 
dances  nouvelles,  au  nom  desquelles  on  pr^tend  aujourd'hui  le  com- 
battre  et  reagir  contre  son  influence,  ont  ete  pour  la  i)lupart  for- 
mul6es  au  XVIIP  si6cle,  et  c'est  pr6cis6ment  leur  contact  et  la 
critique    (|u'en    ont   faite  les  i)remiers  reprösentants  de  la  doetrine 
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liberale  qiii  Im  ont  donne  sa  siibstance  et  sa  forme  propres.  C'est 
qu'aussi  bien  le  XVIll'^  siöcle  qii'iin  illustre  critique  litteraire  ap- 
pelait  le  grand  siecle,  fut  une  merveilleuse  epoque  des  progres  de 
l'esprit  humain  et  que  la  pens6e  sociale  elle-meme  liii  doit  ses  con- 
ceptions  les  plus  puissantes  et  les  plus  feeondes.  Nous  voudrions 
le  montrer  une  fois  de  plus  en  6tudiant  cliez  B.  de  Mandevflle 
la  Philosophie  originale  du  Hberalisme  economique. 

Nous  serions  mal  venus  ä  presenter,  dans  cette  revue,  Mande- 
viLLE  comme  un  ineonnu.  De  tres  estimables  travaux  de  langue 
allemande  ^),  ont,  en  effet,  laisse  peu  ä  faire  ä  qui  voudrait  se  borner 
ä  une  etude  de  cet  auteur  considere  en  lui-meme  et  quant  ä  sa 
valeur  propre.  De  meme,  en  Italic,  le  savant  ouvrage  du  professeur 
Laviosa  -)  donne  ä  i\lANDEVELLE  sa  veritable  place  dans  la  Phi- 
losophie morale  du  XVIII®  siecle.  II  faut  bien  reconnaitre  cependant 
que  ces  travaux  speciaux  n'ont  pas,  d'une  part,  valu  ä  Mandeville 
la  notoriete  universelle  qu'il  meriterait.  En  France,  les  histoires 
des  doctrines  economiques  et  les  dictionnaires  d'Economie  politique 
semblent  ignorer  son  existence.  En  Italie  meme,  l'ouvrage,  ])Our- 
tant  si  riebe  au  point  de  vue  bibliographique  du  professeur  Cossa^) 
n'en  fait  pas  mention.  D'autre  part,  lä  meme  oü  MAXDE^^LLE  a 
ete  etudie,  on  a  quelque  peu  laisse  dans  l'ombre  l'etude  de  ses 
relations  avec  l'ecole  classique,  avec  le  Hberalisme  economique  ul- 
terieur.  C'est  ä  ce  point  special  que  nous  nous  attacherons;  aussi 
est-il,  ä  notre  sens,  de  toute  premiere  importance,  et  c'est  ce  que 
nous  devons  tont  d'abord  etablir. 

L'idee  de  liberte  economique  si  simple,  en  apparence,  et  quand 
l'on  s'attache  au  caractere  generalement  negatif  de  ses  conclusions 
d'art  social,  suppose,  en  realite,  une  si  patiente  elaboration  doc- 
trinale  que  c'est  seulement  au  XVIP  et  surtout  au  XVIII'  siecle 
que  nous  la  voyons  apparaitre.  Dans  la  progressive  evolution  des 
societes,  l'economie  urbaine  avait  succöde  ä   l'economie  familiale 


1)  Voir  en  paiticulier :  P.  Sakiiann,  B.  de  Mandeville  und  die  Bienen- 
fahel-Controverse  ....  1S97.  Freiburg.  Leipzig.  —  Hasbach,  Larochefoucault 
und  Mandeville  dans  le  Jahrbuch  de  Schmoller.  1S90.  p.  1. 

2)  Dott.  G.  Laviosa,  La  filosofia  scientifica  del  diritto  in  Inghilterra. 
Parte  L  Da  Bacone  a  Hnme.  pp.  655 — 695.  Torino  1S97. 

3)  L.  Cossa,  Histoire  des  doctrines  economiques.  Trad.  frang.  avec  preface 
de  M.  A.  Deschamps.  Paris  1899. 
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et  lY'Conomie  nationale  ä  l'L^conomie  iirbaine  sans  qu'ait  cesse 
de  regner  le  principe  qui  avait  rep  les  premiöres  communautes: 
rideal  d'une  sage  administration  est  d'enrichir  la  collectivite 
adniiniströe,  que  ce  soit  la  faniille,  la  ville  ou  la  nation.  Or 
la  riebesse  consistant  principalement  en  la  possession  de  m(itaux 
pr^cieux,  selon  l'opinion  du  temps,  l'Etat  a  pour  fonction  essen- 
tielle d'attirer  dans  le  pays  et  d'y  maintenir  par  tout  im  m6- 
canisme  reglementaire  d'une  extreme  complication,  la  i)lus  grande 
somme  possible  de  metaux  precieux.  Teile  est  l'essence  du  Systeme 
mercantile,  Systeme  essentiellement  politique  oü  les  considörations 
de  pure  politique  sont  en  effet  seules  mises  en  jeu,  ä  Pexclusion 
de  toute  consideration  psycbologique  ou  morale. 

II  devait  venir  un  moraent  oü  la  nation,  parvenue  ä  un  deve- 
loppement  economique  ])lus  complet,  se  sentirait  a  l'etroit  sous  cette 
reglementation  sans  limites.  C'est  ce  sentiraent  de  gene  qui  se  tra- 
duit  au  XVIIP  siecle  par  la  critique  des  probibitions  mercantilistes 
et  des  restrictions  ä  la  liberte  commerciale  corame  aux  libertes  pro- 
fessionnelles  ^).  La  critique  va  si  loin  qu'on  en  vient  ä  considerer 
la  possibilite  d'un  rejet  total  de  cette  reglementation.  Mais  alors 
qu'arrivera-t-il?  Quel  principe  suffira  ä  etablir  l'ordre  dans  les  re- 
lations  economiques  lorsque  l'ordre  artificiel  d'une  politique  essentielle- 
ment et  constamment  interventionniste  aura  disparu?  Vainement 
Yanderlint  et  Josiab  Tucker  s'attacbent  ä  trouver  ce  principe  en 
analysant  les  voies  de  la  Providence  dans  le  monde  economique. 
Vainement  Pilter  de  la  Court  et  Dudley  Nortb  tentent  d'^tablir  la 
liberte  sur  les  droits  naturels  des  individus.  II  faut  en  arriver  ä 
Mandeville  pour  trouver  l'origine  veritable  de  ce  courant  de  la  pensee 
qui  devait  aboutir  ä,  la  Constitution  doctrinale  du  Systeme  liberal, 
car  cette  origine  est  avant  tout  dans  Tetude  ps)'cbologique  de  Pin- 
dividu  vivant  en  societe,  dans  la  pbilosopbie  morale  de  Fauteur  de 
la  Fable  des  Abeilles.  Ici  la  politique  c6de  le  pas  ä,  la  psy- 
cliologie  et  l'on  congoit  clairement,  pour  la  premiere  fois,  qu'il  ne 
saurait  etre  de  Systeme  social  digne  de  ce  nom,  qui  n'ait  sa  base 
dans  l'analyse  de  l'etre  liumain.  «II  croit,  devait  dire  A.  Smith, 
en  parlant  d'un  inventeur  de  systömes  utopiques  et  dans  un  passage 


1)  cf.  Hasbach.  Les  fondements  philosophiques  de  V Economic  politiqtie  de 
Queanay  et  de  Smifh.     Rcv.  d'Econ.  polit.  1S03.  t.  VII.  p.  747. 
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qui  exprime  excellemnicnt  la  nouvelle  conception,  il  croit  qu'on  peut 
disposer  des  differentes  ])arties  du  corps  social  aussi  librenient  que 
des  pieces  d'un  jeu  d'echecs,  il  oublie  que  les  pieces  d'un  jeu 
d'ecbecs  n'ont  d'autre  principe  de  niouvcment  que  la  main  qui 
les  deplace  et  que  dans  le  grand  jeu  des  societes  humaines 
chaque  partie  a  un  principe  de  mouvement  qui  lui  est  propre 
et  qui  est  absolument  different  de  celui  dont  Ic  legislateur 
a  fait  cboix  pour  le  lui  imprimer.  Quand  ces  deux  principes  de 
mouvement  coincident  et  ont  la  meme  direction,  le  jeu  de  la  machine 
sociale  est  facile,  barmonieux  et  prospere;  s'ils  sont  opposes  Fun 
ä  Fautre  le  jeu  est  discordant  et  funeste  et  la  macbine  sociale  est 
bientot  dans  un  desordre  absolui).» 

C'est  ä  decouvrir  ce  «principe  propre  de  mouvement» 
que  Mandeville  consacre  en  1714  son  pampblet  de  la  Fable  des 
Ab  eil  les.  Mandeville  est  un  medecin,  exer^ant  sa  profession  ä 
Londres,  mais  qui  est  ne  en  Hollande,  d'unefamille  d'originefrangaise. 
Sa  Fable  des  Ab  ei  11  es  est  un  court  poeme  qui  a  deja  paru  en 
1706  sous  le  nom  de  «La  ruche  bourdonnante  ou  Les  fripons 
devenus  bonnetes»  en  une  feuille  volante,  que  Ton  a  criee  dans  les 
rues  de  Londres  ä  six  sols,  dans  une  premiere  edition,  et  ä  un 
1/2  sol  dans  une  seconde.  En  1723,  il  y  ajoute  des  commentaires 
en  forme  de  remarques  et  de  dialogues  pour  repondre  ä  certaines 
protestations  scandalisees  des  moralistes  et  des  theologiens.  II  y 
a  Joint  en  outre  un  Essai  sur  les  ecoles  de  cbarite»  et  des 
«Recherches  sur  l'origine  de  la  vertu  morale»  qui  precisent 
et  illustrent  sa  pensee^). 

Le  titre  commun  de  ces  diverses  etudes  est  emprunte  ä  l'apo- 


1)  A.  Smith,  Tlieorie  des  Sentiments  moraiix.  Partie  VI.  Sect.  II.  Chap.  H 
Trad.  frang.  Paris  (Guillaumin).  1860.  p.  273. 

2)  Nos  references,  dans  la  presente  etude,  porteront  sur  la  traduction 
frangaise  des  oeuvres  de  MANDE\^LLE  donnee  par  J.  Bektraxd  sous  le  titre : 
La  Fable  des  Abeilles  ou  les  Fripons  devenus  lionnestes  gens,  avec  le  com- 
mentaire  oü  l'on  prouve  que  les  vices  des  paiticuliers  tendent  ä  l'avantage 
du  public  —  trad.  de  l'anglais  sur  la  6«^^  edition  —  a  Londres,  chez  Jean 
KouKSE  (1740  et  1750).  4  vol.  in  — 12. —  comprenant :  1. 1  La  Ruche  miirnmrante 
et  les  remarques  de  A  ä  Y.  t.  II :  Recherches  sur  l'origine  de  la  vertu  morale, 
p.  1 — 27,  Essai  sur  la  Cliarite  et  les  Ecoles  de  c1iarite',-p.  28—167.  Recherches 
sur  la  societe',  p.  168 — 261.  Defense  de  Vouvrage,  p.  265  —  321).  —  t.  III: 
Dalogues      I,  II,  III.  IV.  -  t.  IV:  Dialogues  V  et  VI. 
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logue  de  (luehiues  pag:es  qiii  en  est  le  point  de  depart  IMandeville 
supjiose ,  an  temps  sans  doute  oü  les  bctes  parlaient,  une  ruche 
d'abeilles  dont  lorganisation  est  calquee  sur  celle  de  la  soci6t6 
buniaine.  On  y  voit  des  Pretres,  des  Ministres  d'Etat,  des  Coquettes 
et  des  Fripons.  Mais  iin  jour  une  grande  ardeur  de  vertu  s'cnipare 
de  cbacun.  Et  l'on  s'apercoit  avec  etonnement  que  toute  la  vie 
economique  et  sociale  devient  peu  a  peu  impossible.  Laprosperite 
de  la  rucbe  diminue  et  les  abeilles  retouruent  a  l'etat  sauvage 
Oll  elles  trouvent  l'bonnetete  et  le  contentement  avec  la  pauvrete. 
La  morale  de  la  fable,  c'est  que  <le  vice  est  avantageux  lorsque 
la  justice  l'emonde»  c'est  que  <le  vice  est  aussi  necessaire  dans  un 
etat  florissant  que  la  faira  est  necessaire  pour  nous  obliger  ä  manger». 
Et  c'est  ce  que  le  restant  de  l'ouvrage  est  destine  ä  confirmer. 

Le  style  en  est  aimable  et  la  forme  bumoristique.  L'auteur 
ne  pretend  pas  dogmatiser  ni  conclure ;  le  pretexte  de  son  ouvrage 
est  dans  l'outrance  de  certaines  tbeories  morales  fort  en  bouneur 
ä  l'epoque  et  oü  le  puritanisme  ecossais  se  niontre  dans  toute  son 
exageration.  De  telles  conceptions  sont-elles  compatibles  avec  la 
vie  en  societe?  L'auteur  pretend  döniontrer  la  negative.  S'il  faut 
considerer  comme  vices  ce  que  les  tbeologiens  appellent  de  ce  nom, 
il  faut  reconnattre  que  la  societe  ne  subsiste  que  gräce  aux  «vices» 
de  ses  membres;  que  les  vices  privössontun  bienfait  public'). 
C'est  le  paradoxe  qui  sert  de  sous-titre  a  l'ouvrage. 

1)  On  connait  encore  de  Mandeville,  outre  des  ouvragcs  medicaux,  les 
publications  suivantes :  Free  thougbts  on  Religion  .  .  .  and  national  happiness 
....  (1723).  The  Virgin  uninask'd  . .  .  (172-1).  An  En(|uiry  into  the  causes  of 
the  frequent  executions  at  Tybum  (1725).  Venus  la  populaire  ou  apologie  des 
niaisons  de  joye  (1727;.  An  Enquiry  into  the  originc  ofhonour  (1732).  A  letter 
to  Dion,  oecasioned  by  bis  book  callcd  Alciphron  (1732). 

Quant  aux  ouvrages  suscites  par  la  Fable  des  Abeilles  au  XVIII«  siecle, 
ils  sont  legion.  On  peut  citer  parmi  eux :  Dennis  :  Vice  and  Luxury  public 
miachiefs .  . .  (1724).  Fiddes:  A  general  treatise  of  morality  (1724).  Law  :  Re- 
vmrks  upon .  .  .  the  Fable  of  the  Bees  (1724).  T.  Bluett:  An  Enquiry  ivhcther 
a  general  practice  of  virtue  fends  to  the  tcealth  or  poverfy,  bencfit  or  disad- 
vantagc  of  a  people  .  .  .  (1725).  Hendley:  A  dcfence  of  the  C'harity  Schools 
.  .  .  (1725).  Thokold:  A  short  cxaniinatio7i  of  .  ■  .  a  ...  book,  intitulcd  the 
Fable  of  the  Bees  (1726).  Chandler:  Doing  yood  recommended  .  .  .  .  a  Sermon 
.  .  .  to  which  is  added  an  answer  to  an  Essay  on  Charity  Schools  .  .  .  (1728). 
Iknes:  Arete-Logia,  or  an  Enquiry  into  the  original  ofmoral  virtue  ...  (1128). 
Campbell:  An  Enquiry  into  tJie  original  ofmoral  virtue  .  .  .  (1733).  Hutcheson  : 
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En  verite,  cette  controverse  ctbico-politique  n'est  qii'un  pretexte 
ä  l'exposition  infiniment  agrcable  de  la  philosophie  de  Bayle, 
d'HEL\^Tiüs  et  de  la  Rochefoucauld  appliqiiee  au  milieu  social. 
L'originalite  de  Maxdeyille  consiste  precisement  en  cette  adaptation 
des  principes  au  terrain  econoniiquc  ])roprement  dit,  et  aussi  dans 
une  analyse  de  l'activite  et  de  la  nature  bumaines,  dont  la  finesse  est 
teile  qu'elle  a  pu  sembler  definitive  ä  David  HuisrE  et  ä  Adam  Smith, 
qu'elle  a  fait  corps  avec  le  liberalisme  economi(tue  ä  ses  origines 
et  qu'aujourd'hui  encore  tout  le  Systeme  fait,  en  partie  du  luoins, 
fond  sur  eile.  C'est  lä  ce  que  nous  voudrions  montier.  Nous 
voudrions  faire  saisir,  en  premier  lieu,  la  pbilosopbie  morale  de 
Mandeville,  analyser  avec  lui  l'individu  vivant  en  societe;  puis,  en 
second  lieu,  montrer  comment  cette  pbilosopbie  raorale  et  cette 
Psychologie  ont  trace  sa  voie,  d'abord  au  liberalisme  de  Hibie  et 
de  A.  Smith,  chez  qui  l'influence  de  Mandeville  est  manifeste,  puis 
au  liberalisme  econoraique  ulterieur,  si  Ignorant  qu'il  semble  devenir 
de  son  origine  veritable,  montrer  comment,  ä  l'epoque  contemporaine 
elle-meme,  Pattitude  des  liberaux  vis-ä-vis  des  problemes  sociaux 
et  vis-ä-vis  des  ecoles  nouvelles  est  determinee,  souvent  ä  leur  insu, 
par  l'action  latente  et  toujours  puissante  de  cette  pbilosopbie  pre- 
miere  du  Systeme. 

Une  teile  etude  presente  ä  nos  yeux  un  double  interet:  d'une 
part  eile  determine  la  veritable  pbysionomie  d'une  doctrine  ancienne 
qui,  semblable  ä  ces  lierres  vigoureux  dont  les  derniers  rameaux 
sont  pleins  de  seve  tandis  que  le  pied  se  dessecbe,  parait  perdre  le 
Souvenir  des  premiers  temps  de  son  existence.  D'autre  part,  cette 
etude  devra  mettre  en  valeur  un  essai  de  psycbologie  economique 
dont  tout  Systeme  social  doit  necessairement  tenir  compte,  ceux- 
lä  memes  qui  concluent  en  faveur  de  Fintervention  de  l'Etat  autant 
et  plus  que  ceux  qui  concluent  ä  la  possibilite  de  son  abstention. 


Sect.  I.  L'oemTe  de  MandeTillc 

L'oeuvre  de  Mandevh^le  n'a  aucun  caractere  systematique  et  il 
est  essentiel  d'indiquer  Tordre  dans  lequel  nous  grouperons  ses  con- 


Reflections  upon  Latigther,  and  Bemarks  upon  the  Fable  ofthe  Bees  (1T50).  Enfin 
deux  ouvi-ages  anonymes  :  An  Enquiry  into  the  original  of  our  ideas  of  Beauty 
and  Virtue  .  .  .  (1725).     TJie  true  meaning  ofthe  Fable  of  the  Bees  .  .  .  (1726). 
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ceptions.  Cet  ordre  est,  pour  nous,  determine  par  l'objet  memo  de 
cette  etude  par  la  construction  doctrinale  du  liberalisme  economique, 
dont  Mandfa'ille  est  le  pliilosopbe. 

Ici  d  ailleurs  une  difficulte  sc  presente,  qui  tient  ä  la  coniplexitö 
et  aiix  aspects  divers  de  la  doctrine  liberale  elle-meme.  Toutefois 
la  raatiere  est  ici  genöralement  connue  et  nous  nous  croyons  en 
droit  de  röduire  ä  trois  les  ])ositions  essentielles  du  liböralisme. 

1)  L'individu  est,  sur  le  terrain  economique,  mü  et  guide  prin- 
cipalement  par  l'interet  personnel. 

2)  Les  interets  pcrsonnels  des  individus,  agissant  dans  un  milieu 
social  libre,  sont  barmoniques. 

3)  Les  interets  etant  barmoniques,  il  importe  de  laisser  les  in- 
dividus  libres  de  leur  activite.  Et  la  conclusion  d'art  social  du  libe- 
ralisme est  naturellement  une  politique  d'abstention  pour  l'Etat,  qui 
doit  uniquement  s'employer  ä  garantir  energiquement  la  propriöte 
individuelle  et  la  securite  des  membres  de  la  societ6. 

C  est  ä  ces  trois  cbefs:  predominance  en  matiere  economique  de 
rintöret  personnel  sur  les  sentiments  altruistes,  harmonie  des  interets, 
politifjue  de  libertö,  que  nous  rattacberons  l'etude  des  conceptions 
de  Mandeviu^. 


On  a  beaucoup  raille  <  l'bomo  (economicus»  de  l'ecole  clas- 
sique  —  n'est  ce  pas,  en  effet,  une  plaisante  figure  que  cet  bomme 
abstrait  cedant,  ^ternellement  et  en  tous  lieux,  aux  impulsions  d'un 
seul  pencbant  qui  est  l'amour  propre.  L'idöe  serait  parfaitement 
ridicule  si  eile  n'ctait  appuyöe  sur  une  psycbologie  tres  poussee  et 
tr6s  fine  et  si  sa  simplicit^  apparente  ne  dissiraulait  une  röelle 
complexite.  Or,  Maxdevili.e  est  le  seul  ä  avoir  analyse  minutieuse- 
ment  le  concept  d'mt(3ret  personnel  qui,  pour  D.  Hume  et  A.  Smiti 
est  acceptö  comme  un  tout  donnö.  Aussi  bien  les  circonstances 
rendaient-elles  necessaires  cette  analyse. 

Lorsque  parait  la  Fable  des  A bei  11  es,  on  est  aux  plus  beauA 
jours  de  la  pbilosophie  du  sens  moral.     Hutcheson  ^),  Butler'') 


IiHutcheson:  An  Inquiry  into  fhe  Original  of  our  ideas  of  lieauty  and 
Virtue  (1T25). 

2)  Bt'ti.er:  Of  fhc  yatiire  of  Virtue  (1736). 
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et  Shaftesbury  ' )  siirtout,  que  Mandeville  prend  directement 
ä  partie,  s'attachent  ä  exalter  le  naturel  sociable  de  l'etre 
huniain  et  a  trouver  le  principe  de  l'ordre  social  dans  ce  que  nous 
appellerions  aujoiird'hui  les  vertus  altruistes  de  l'hiimanite.  Dans 
cette  controverse  deiix  problemes  se  detachent  nettement:  qu'est-ce 
que  l'homme  ?  Comment  s'organise  la  societe?  Cette  derniere  question 
est  aisee  ä  resoudre  si  Fhomme  a  veritablement  des  penchants  sociaux. 
Elle  est  plus  coraplexe  si  Tintcret  personnel  est,  corame  le  soutient 
MANDE^^LLE,  le  principe  veritable  de  Pactivite  economique. 

Et  d'abord  qu'est  ce  que  la  nature  humaine?  Si  Pon  admet 
que  cette  etude  doit  etre  le  point  de  depart  de  toute  doctrine  econo- 
mique, on  se  heurte  des  l'abord  ä  des  difficultes  singulieres.  Socrate 
resumait  une  bonne  partie  de  la  sagesse  antique  en  invitant  les 
hommes  ä  se  connaitre  eux-memes.  En  fait,  tout  semble  conspirer 
ä  les  en  empecber  et  nous  ne  tarderons  pas  ä  le  comprendre. 

Si  nous  observons  les  hommes  avec  le  souci  de  les  connaitre 
non  pas  tels  qu'ils  devraient  etre,  ce  qui  est  Paffaire  des  moralistes, 
mais  tels  qu'ils  sont,  nous  remarquons  bientot  que  l'individu  n'agit 
que  si  la  passion,  que  si  le  sentiraent  l'y  pousse.  Pour  moi,  dit 
Mandeville,  si  je  le  considere  independamment  de  ce  qui  s'offre  le 
premier  ä  la  vue  et  que  je  ne  fasse  aucune  attention  ä  la  peau, 
ä  la  chair,  aux  os  etc.  dont  il  est  compose,  je  trouve  qu'il  entre 
dans  sa  composition  differentes  passions.  Tour  ä  tour  ces  passions 
excitees  et  dominantes  le  gouvernent  bon  gre  mal  gre  qu'il  en 
aitä).  Et  ailleurs:  Jamals  Fhomme  ne  s'anime  avec  taut  de  vigueur 
que  lorsqu'il  est  excite  par  des  desirs.  Tandis  que  ses  desirs  seront 
iranquilles  et  qu'il  n'y  aura  pas  quelque  objet  considerable  qui  les 
excite,  l'excellence  de  Fhomme  et  sa  capacite  demeureront  cachees. 
.ans  l'influence  des  passions  cette  lourde  machine  est  semblable 
un  vaste  moulin  dans  un  moment  de  calme^). 

Toutefois   si  les  passions   sont  les   mobiles  veritables   de  nos 

^tes,  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  tres  souvent  leur  action 

.i^i    inconsciente,      D'abord,    en    effet,    nous    n'aimons   pas   nous 

examiner  nous-memes;  nous  n'y  faisons  le  plus  souvent  que  des 

1)  Shaftesbirt:      Characteristics    of  Men,    Manners,    Opinions,  Times 
etc.  (1711). 

2)  Fable  des  Abeilles.  t.  I,  pag.  35.^Introduction. 
8)  id.  t.  I,  pag.  273.  Rem.  Q. 
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döcouvertes  dösagreablcs  et  qui  rabattent  noti'e  amour-jiropre.  Et 
puis,  avee  la  iiieilleure  volonte  du  monde,  nous  sommes  facilement 
aveiigl^s  par  les  passions  elles-memes  que  nous  voulons  observer 
et  en  particulier  par  la  vanitö.  Aussi  bien,  toute  education  dont 
l'objet  reel  est  d'accommoder  nos  passions  i\  la  vie  en  sociöte  et 
qui  tloit  en  niodifier  l'apparence  exterieure  pour  que  la  societö 
puisse  subsister,  nous  apprend-elle  des  l'ori£:ine  k  dissimuler  nos 
passions.  «L'homme  n'a  pas  besoin  de  se  rendre  tout  ä  fait  niaitre 
de  ses  passions,  il  suffit  qu'il  ne  les  fasse  pas  connaitre.  La  vertu 
nous  coniniande  de  mortifier  nos  appetits,  mais  l'öducation  requiert 
seulement  que  nous  apprenions  ä  les  celer')». 

Enfin,  et  c'est  une  derniere  cause  d'obscurite,  c'est  un  jeu 
complexe  que  celui  des  passions  humaines.  Elles  sont  nombreuses 
et  parfois  contraires.  «II  en  est  des  passions  de  l'homme  comme 
des  Couleurs  d'une  etoffe.  Le  rouge,  le  vert,  le  bleu,  le  jaune  et 
le  noir  etc.  sont  des  couleurs  sensibles  qui  peuvent  etre  apeiQues 
dans  les  differentes  places  oü  elles  se  rencontrent,  mais  il  faut  etre 
artiste  pour  distinguer  toutes  les  differentes  couleurs  avee  leurs 
justes  proportions,  telles  qu'elles  se  trouvent  dans  un  drap  bien 
melange.  De  meme  tout  le  monde  peut  decouvrir  la  passion  d'un 
homme  lorsqu'elle  est  distincte  et  que  seule  eile  l'occupe  tout  entier; 
mais  il  est  trös  difficile  de  suivre  pas  ä  pas  chaque  motif  d'une 
action  qui  est  l'effet  de  plusieurs  passions"^).» 

Or  il  est  essentiel  de  mener  ä  bien  cette  etude  complexe.  C'est 
aux  passions  que  l'on  doit  le  progres  economique;  plus  l'homme 
a  de  passions,  c'est  ä-dire  de  desirs  et  de  besoins,  plus  son  activite 
economique  est  encouragöe.  C'est  sur  les  passions  qu'il  faut  agir 
si  l'on  veut  fonder  la  m  orale,  car  nul  precepte  ne  peut  etre  efficace 
qui  s'adresse  ä  la  raison  sans  determiner  un  sentiment  et  une  passion. 
Quant  ä  la  Politique  sa  fin  derniere  est,  comme  nous  le  verrons, 
d'opposer  les  unes  aux  autres  les  passions  humaines  et  de  fonder  sur 
elles  l'ordre  social  '■^). 


1)  Fable  des  Abeilles.  1. 1,  p.  67.  Rem.  C. 

2)  Id.  t-  I,  p.  91.  Rem.  E. 

3)  ''Les  politiques  n'ont  jamais  mieux  fait  connaitre  leur  sagacite,  leur 
pouvoir,  de  meme  que  leur  travail  et  les  soins  qu'ils  ont  pris  pour  civiliser 
la  societe,  que  dans  l'heureuse  invention  de  mettre  nos  passions  en  jeu  les 
unes  contre  les  autres.-     Id.  t.  I,  p.  201.  Rem.  N. 
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Les  passions  ont  une  origine  commune.  Leur  multiplicite  est 
reductible  ä  l'unite  en  ce  sens  que  l'interet  personnel  est  leur  source 
commune.  Cette  reduction,  on  Fa  op6r6e  des  le  XVIII®  siecle,  et  si 
bien  que  le  liberalisme  economique  est  aujourd'hui  expose  a  des 
critiques  qui  tiennent  ä  une  meprise  sur  ce  point  prccis,  lorsqu'on 
condamne  le  concept  d'intöret  personnel  comme  une  donnöe  sim- 
pliste  ä  l'exces,  comme  une  conception,  naive  par  son  ötroitesse,  de 
Täme  humaine.  En  realite,  il  j  a  derricre  ce  terme  toute  une 
Philosophie,  que  Fon  peut,  certes,  discuter  comme  teile,  mais  ä  un 
tout  autre  point  de  vue  que  celui  auquel  on  se  place.  II  est  trop 
aise  de  criti(j[uer  cette  tendance  a  considerer  avant  tout  notre 
intöret  propre,  en  invoquant  les  cas  infiniment  nombreux  oü  l'interet 
general  intervient  dans  nos  preoccupations,  oü  apparemment  nous 
nous  sacrifions  ä  quelque  noble  cause  ou  ä  quelque  grande  idee. 
La  Philosophie  morale  de  Mandevelle  admet  de  tous  points  ces 
exceptions  apparentes  ä  la  regle  qu'elle  pose.  Mais,  et  ceci  est 
capital,  eile  pretend  demontrer  que  ces  preoccupations  altruistes 
sont,  en  derniere  analyse,  une  manifestation  indirecte  du  pouvoir 
de  Famour  propre  et  sont  inspiröes,  souvent  ä  notre  insu,  par  ces 
memes  passions  dont  la  reunion  constitue  Finteret  personnel.  C'est 
Feffort  de  Bayle,  d'HELVETius  et  de  la  Rochefotjcauld,  concentre 
dans  le  pamphlet  de  Mandeville,  que  de  prouver,  par  l'analyse  et 
Fobservation,  la  preponderance  en  cette  matiere  meme  de  Finteret 
personnel  ou  tout  au  moins  la  possibilite  d'expliquer  le  cas,  sans 
faire  intervenir  d'autre  mobile  que  les  passions  essentielles  de  Fäme 
humaine.  «Je  n'ai  point  insinue,  dit  Mandeville,  que  j'etais  dans 
la  pensee  que  toutes  ces  perfections  auraient  pour  unique  principe 
un  amour  excessif  pour  la  gloire.  Je  veux  simplement  demontrer 
la  possibilite  qu'il  y  a  que  toutes  ces  actions  soient  faites  par  une 
personne  qui  n'aurait  d'autre  but  ni  d'autre  secours  que  ceux  que 
j'ai  nommes^).» 

Qu'est-ce  donc  que  Finteret  personnel?  «II  n'est  rien  sur  la 
terre  de  si  generalement  sincere  que  Famour  que  toutes  les  cröatures, 
qui  sont  capables  de  ce  sentiment,  se  portent  ä  elles-memes  ■^)  .  .  . 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  III,  p.  9S.  Dial.  II. 

2)  Cf.  A.  Sshth:  Tout  homme  ...  est  premierement  et  particulierement 
recommande  ä  lui-meme  parlanature;  il  est  a  tous  egards  plus  capabled'enprendre 
soin  que  personne... -  etc.:  27i.  des  sentim.  mor.  P.  VI,  sect.  II,  chap.  L 
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c'est  une  loi  de  la  nature  qui  oblige  les  creatures  ä  n'avoir  cVautres 
appetits  Oll  d'autres  passions  qiie  Celles  qui  tendent  soit  directement, 
soit  indirectement  ä  la  conservation  d'elles-memes  ou  de  leur  espece 
.  .  .  Ces  desirs  ou  ces  passions  ont  toutes  des  symptomes  differents, 
par  oü  elles  se  manifestent  a  ceux  (ju'elles  troubleut.  Suivant  la 
diversitö  des  emotions  que  ces  passions  causent  au  dedans  de 
nous,  elles  ont  recu  differentes  dönominations  i)». 

Voila  donc  la  loi  naturelle  fondamentale;  eile  pose  en  principe 
l'instinct  de  conservation  comme  mobile  essentiel  de  notre  activite. 
De  ce  principe  decoulent  certaines  passions  essentielles. 

La  premiere  de  ces  passions  est  l'estime  de  soi-meme,  car  au- 
cune  creature  ne  peut  aimer  ce  qui  lui  deplait.  Sans  cette  passion 
la  vie  nous  est  donc  impossible,  comme  ä  tout  etre  vivant  d'ailleurs, 
et  Mandeville  l'expose  en  consid^rant  les  societes  animales  elles- 
meraes. 

«Depuis  que  cette  passion  ä  ete  proscrite,  dit-il,  en  l'etudiant  cbez 
rhomme,  cbacun  la  deguise.  Elle  ne  parait  plus  teile  qu'elle  est. 
On  la  voit  prendre  mille  formes  differentes.  Souvent  nous  en 
sommes  affectes  sans  en  avoir  le  moindre  soupcon.  Mais  il  semble 
que  c'est  ce  principe  qui  nous  donne  continuellement  de  I'amour 
pour  la  vie,  lors  meme  que  nous  n'avons  pas  sujet  de  l'aimer  — 
Dans  le  temps  que  nous  sommes  contents  de  nous-memes,  c'est 
l'estime  que  nous  faisons  de  notre  individu  qui  cause  en  nous, 
quoiqu'imperceptiblement,  la  satisfaction  dont  nous  jouissons.  Cette 
passion  est  si  necessaire  au  bien-etre  de  ceux  qui  sont  accoutumes 
ä  la  satisfaire,  que,  sans  eile,  ils  ne  sauraient  jouir  d'aucun  plaisir. 
Ils  ont  pour  ce  principe  une  si  profonde  veneration  qu'ils  seraient 
sourds  aux  plus  vives  sollicitations  de  la  nature  et  qu'ils  s'oppo- 
seraient  aux  plus  violents  appetits,  si,  pour  les  assouvir,  il  fallait 
renoncer  ä  cette  passion.  Dans  la  prosperite  eile  double  notre 
bonheur  et  eile  nous  soutient  dans  les  revers  de  la  fortune.  C'est 
la  mere  de  nos  esperances,  le  fondement  et  la  fin  de  nos  plus 
agreables  imaginations.  Elle  est  notre  plus  sur  refuge  contre  le 
d^sespoir.  Dans  quelque  Situation  que  nous  nous  rencontrions,  il 
suffit  pour  prendre  soin  de  nous-memes  que  nous  nous  estimions 
ä  quelques  egards,  soit  par  rapport  au  present,  soit  par  rapport  ä 


1)  Fahle  des  Abcillcs  t.  I,  pp.  300—301.  Rem.  R. 
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l'avenir.  Jamals  qui  que  ce  soit  ne  poiirra  se  resoudre  ä  se  donner 
la  mort,  s'il  lui  reste  encore  la  moindre  bonne  opinion  de  lui-meme 
et  de  son  6tat,  mais  des  que  cette  passion  est  eteinte,  toutes  nos 
esperances  s'övanoiiissent  et  nous  ne  pouvons  souhaiter  que  de 
rentrer  dans  le  neant.  Notre  existence  nous  devient  alors  si  in- 
supportable  que  notre  amour-propre  nous  pousse  ä  la  detruire  et 
ä  chercher  asile  entre  les  bras  de  la  morti).» 

Cette  passion  foudamentale,  nöcessaire  ä  I'individu  isole 
entratne  pour  Findividu  qui  vit  en  societe  deux  autres  passions 
qui  rendent  seules  possibles  cette  societe.  C'est  la  vanite  d'une 
part  et  la  honte  de  l'autre.  Toutes  deux  tiennent  au  cas  que 
nous  faisons  de  l'estime  d'autrui.  En  effet,  en  vertude  Festime 
que  nous  nous  portons  ä  nous-memes  nous  avons  tendance  k 
nous  faire  Illusion  sur  notre  valeur.  Jusqu'ä  un  certain  point  nous 
nous  defions  de  notre  jug-ement  et  nous  cherchons  ä  le  confirmer 
par  l'opinion  d'autrui,  La  vanite  est  satisfaite  si  cette  confir- 
mation  nous  est  accordee,  et  nous  faisons  tout  pour  qu'il  en  soit 
ainsi.  Tons  nos  actes  tendent,  au  moyen  meme  d'une  hypocrisie 
plus  ou  moins  consciente,  ä  obtenir  ce  resultat.  S'il  se  produit,  la 
passion  satisfaite  apparait  ä  certains  sig-nes  physiologiques.  «Une 
chaleur  nouvelle  et  plus  vive  qu'ä  l'ordinaire  dilate  et  fortifie  son 
coeur.  Le  sang  retire  du  cöte  du  cceur  laisse  aux  extremites  du 
Corps  une  fraicheur  douce  et  agreable.  II  se  sent  si  leger  qu'il 
semble  croire  de  pouvoir  marcher  dans  les  airs.  II  eleve  sa  tete 
altiere  et  roule  tout  autour  avec  vivacitö  ses  yeux  tout  petillants 
de  joie-).» 

La  honte,  au  contraire,  vient  du  mepris  que  nous  sentons  autour 
de  nous  ou  que  nous  redoutons.  Elle  se  traduit  par  des  effets 
physiologiques  inverses  des  precedents  et  determine  en  notre  etre 
une  veri table  douleur  physique. 

Ainsi  Findividu,  s'abandonnant  ä  Fimpulsion  naturelle  de  Famour 
propre  et  de  Finstinct  de  conservation,  se  trouve  amene  ä  prendre 
souci  de  Fopinion  de  ses  semblables.  Comme  le  disaient  les  anciens, 
et  au  sens  propre  du  terme,  Fhomme  joue  un  role  c'est  un  acteur 
qui  tend    constamment   ä    plaire   au  public   ou   tout  au  moins  ä 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  III,  pp.  220.  221.  Dial.  III. 

2)  Id.  1. 1.  p.  57.    Kern.  C. 
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rötonner.  On  voit  ainsi  se  dessiner  dans  l'interet  personnel  meme  ce 
nidinient  de  sociabilite  (jui  unit  les  hommes  les  uns  aux  autres, 
eoninie  ces  fils  de  la  Vierge  qui  unissent  les  unes  aux  autres  toutes 
les  fleurs  d'un  pre. 

De  ces  qualites  psychologiques  elömentaires  dc^rivent  toutes 
les  vertus  essentielles  —  la  chastetö  qui,  com  nie  la  pudeur,  est  une 
cr^ation  artificielle  des  moralistes  sans  laquelle  la  vie  en  societö 
serait  impossible;  le  courage  gräce  auquel  la  vanitö  prend  le  pas 
sur  l'instinct  de  conservation  et  nous  fait  preförer  au  plaisir  de 
vivre  le  plaisir  plus  raffine  de  la  gloire  ou  de  l'honneur.  Teile 
est  aussi  l'origine  de  la  politesse  et  des  belies  raanieres,  de  cette 
hypocrisie  de  bon  ton  et  dont  nous  ne  sentons  meme  plus  la  pro- 
fondeur,  de  ce  mensonge  de  tous  les  instants  infiniment  aimable  et 
utile  qui  loin  d'öteindre  les  passions  les  enflamme  davantage  et  rend 
leur  satisfaction  plus  douce.  Cela  est  si  vrai  que  la  parole  nous 
sent  surtout  ä  deguiser  nos  sentiments  —  car  le  cri  et  le  geste 
nous  suffiraient  pour  nous  procurer  ce  qui  nous  est  indispensable  ^j« 
Mais  par  le  langage  nous  apprenons  l'art  d'exprimer  constamment 
la  pensee  contraire  ä  celle  qui  occupe  notre  esprit.  Nous  pensons 
ä  nous  et  nous  feignons  de  nous  oublier;  nous  nous  prefdrons  aux 
autres  et,  dans  toutes  les  conversations,  nous  leur  donnons  sur  nous 
l'avantage. 

A  vrai  dire,  nous  ne  sentons  plus  tout  cela  sans  un  effort 
d'analyse.  La  raison  en  est  que  nous  ne  sommes  plus  des  primitifs 
—  nous  sommes  des  civilisds;  nous  avons  6t6  modölds  et  transfor- 
mes  par  une  longue  heredite  et  aussi  par  une  education  qui 
d6s  les  genoux  de  la  nourrice,  dit  Mandeviixe  s'attache  k 
nous  faire  illusion.  «Tous  les  animaux  qui  n'ont  point  regu 
d'dducation,  uniquement  attentifs  ä  se  procurer  des  plaisirs  suivent 
naturellement  la  pente  de  leurs  inclinations  sans  s'embarrasser 
si  ce  qui  les  accoramode  fait  du  bien  ou  du  mal  aux  autres»^). 
Au  contraire,  l'entendement  bumain  plus  souple  que  celui  des 
autres  animaux  peut  se  plier  aux  nöcessites  de  la  vie  en 
societ6  dont  il  a  plus  besoin  que  les  autres.  Pour  l'y  amener, 
l'autorite  pure  et  simple  est  impuissante.    «II  s'aime  trop,  il  a  trop 


1)  Fable  des  Abeilles  t.  IV.  p.  IST.  Dial.  VI. 

2)  Id.  t.  II  p.  1. 
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de  fierte  et  il  est  trop  rempli  de  nises  poiir  ctre  rendu  traitable 
et  pour  ctre  perfectionne  autant  qu'il  peut  Tetre  par  la  force  seule. 
Pour  en  venir  ä  bout,  il  faut  le  prendre  par  son  faible.  C'est  ce 
ce  qiii  engagea  Ics  legislateiirs,  et,  en  general,  tous  les  sages  fon- 
dateurs  des  societes  a  sattacher  plns  principalement  a  persuader 
ceux  qii'ils  avaient  ä  gouverner  qu'il  etait  plus  avantageux  de 
dompter  leurs  appetits  que  de  les  satisfaire.  Ils  se  sont  efforcös  de 
leur  montrer  qu'il  convenait  mieux  d'avoir  egard  ä  Finteret  public 
que  de  se  bomer  ä  celui  qui  leur  paraissait  etre  leur  interet  par- 
ticulier  i)-» 

C'est  ä  cette  täche  que  se  sont  consacres  les  moralistes  de 
tous  les  temps  —  et  meme  le  Decalogue  —  car  Pidee  religieuse 
y  vient  seulement,  dit  Ma:s^deville  2),  sanctionner  des  regles  d'in- 
töret  temporel  '^). 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  faire  comprendre  comment  Pin- 
töret  personnel  peut  varier  dans  ses  effets,  comment  surtout  il  peut 
avoir  des  consequences  proprement  sociales  et  regier  nos  actes  en 
vue  du  plus  grand  bien  de  la  communaute. 

II  Importe  d'ajouter  que,  consideree  sous  cet  aspect  elemen- 
taire,  la  psychologie  de  Mande\tixe  peut  pretendre  ä  une  valeur 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  11,  p.  2. 

2)  Id.  t.  IV.  p.  157.  Dial.  VI. 

3)  On  comprend  des  lors  l'ironie  avec  laquelle  Maxdevxlle  decrit  la  plus 
celebree  de  toutes  les  vertus:  L'honneur,  dans  son  sens  fi^re.  nous  dit- 
il  est  une  chimere  sans  realite  qui  doit  sa  naissance  aux  moralistes  et  aux 
politiques.  II  signifie  iin  certain  principe  de  vertu  independant  de  la  Reli- 
gion qui  retient  certaines  personnes  ou  qui  les  lie  dans  leurs  devoirs 
et  dans  leurs  engagements  .  .  .  L'excellence  de  ce  principe  consiste  en  ce  que 
le  \Tilgaire  en  est  peu  susceptible  et  qu'il  se  trouve  uniquement  dans  les  per- 
sonnes de  la  plus  haute  distinction.  C'est  a  peu  pres  comme  l'on  trouve 
quelques  oranges  qui  ont  des  pepins  et  d'autres  qui  en  manquent,  quoiqu'ex- 
terieurement  ces  fruits  soient  les  memes.  Dans  les  familles  de  la  premiere 
distinction,  l'honneur,  semblable  ä  la  goutte,  est  generalement  regai-de  comme 
hereditaire.  Tous  les  enfants  des  grands  Seigneurs  naissent  aussi  avec  ce  prin- 
cipe. Certaines  personnes  qui  n'ont  jamais  eprouve  ce  sentiment  peuvent 
l'acquerir  par  la  conversation  du  beau  monde  et  par  la  lecture,  surtout  par 
Celle  des  romans.  D'autres  le  sentent  naitre  ä  l'idee  d'un  avancement,  mais 
den  n'est  plus  propre  a  le  faire  croitre  qu'une  epee.  On  a  vu  des  personnes 
metamorphosees  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  pour  avoir  porte  la  pre- 
miere fois  cette  aime  si  honorable.  >    Fable  des  Abeilles.  t.  I,  p.  297.  Rem.  R. 
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universelle.  Les  differences  de  temps  et  de  lieu  n'influent  pas  sur 
ces  i)benomenes  priniitifs  qui,  nieme,  se  manifestent  aussi  bien  dans 
les  societös  aüimales  que  dans  les  soci6t6s  humaines.  «Si  nous 
consultons  l'liistoire  ancienne  et  moderne,  nous  trouverons  que  de- 
puis  la  chute  d'Adam,  jusqu'ä  notre  siöcle,  la  nature  bumaine  a 
toujours  6te  la  meme.  Indöpendamment  des  temps,  des  climats  et 
de  la  Religion,  les  forces  et  les  faiblesses  de  l'homme  se  sont 
toujours  fait  voir  dans  toutes  les  parties  du  monde  terrestre  babite 
.  .  La  nature  bumaine  est  toujours  ce  qu'elle  a  6t6  pendant  plusieurs 
milliers  d'annees  et  par  consequent,  il  serait  ridicule  d'attendre 
quelque  cbang-ement  ä  l'avenir,  tant  que  le  monde  subsistera  •).» 

Comment,  ainsi  constitue,  l'bomme  est-il  portö  ä  vivre  en 
societe?  On  a  dit  qu'il  cedait  ä  un  pencbant  de  sociabilite -)  c'est 
dire  que  l'opium  fait  dormir  parce  qu'il  a  une  vertu  dormitive. 
C'est  faire  appel  ä  un  sentiment  aussi  inexplicable  et  vain  que  de 
supposer  que  les  systemes  planetaires  ont  pour  raison  d'etre  une 
affection  mutuelle  des  planetes  les  unes  pour  les  autres  ■').  Pour. 
quoi  faire  appel  ä  ces  causes  mysterieuses  quand  l'interet  per- 
sonnel  suffit  ä  rendre  compte  de  l'existence  des  societes?  «L'a- 
mour  que  l'bomme  a  pour  son  bien-etre  et  pour  sa  sürete,  le 
desir  permanent  qu'il  a  d'ameliorer  sa  condition  doivent  etre  des 
motifs  suffisants  pour  lui  faire  reebereber  le  commerce  de  ses  sem- 
blables.  Les  besoins  auxquels  il  ne  saurait  remödier  par  lui-meme, 
sont  donc  les  raisons  bumiliantes  de  Pinclination  qu'il  sent  pour  la 
societe  ■*),» 

Teile  est  la  cause  originelle  des  societes.  Une  fois  qu'elles 
sont  constituees  le  commerce  mutuel  des  individus  developpent  ce 
qu'on  appelle  des  qualites  sociables  «Les  bommes  deviennent  sociables 
en  vivant  en  societö^)»  et  nous  aurons  ä  voir  comment  ils  mani- 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  I,  pp.  355—356.  Rem.  T.  cf.  D.  Hume:  <  C'est  uu 
fait  iiniversellement  recounu  que  chez  toutes  les  nations  et  dans  tous  les 
siccles,  les  actiuus  humaines  ont  une  grande  uniformite  et  que  la  nature  de 
Thomme   ne  s'est  point  ecartee  jusqu'ici,  de  ses  principes  et  de  sa  marche  or- 

dinaire etc.    Essais  philosophiqu es.     Huitieme  Essai.    Sur  la  liberte  et 

a  necessite.      Oeuvres  philosoph.  t.  I,  p.  221  ss. 

2)  SHAfTKSBURY,    Op.  cit. 

.3)  Fable  des  Abeilles.  t.  III,  p.  304.  Dial.  IV. 

4)  Id.  t.  III,  p.  309.  Dial.  iV. 

5)  Id.  t.  III,  1).  32S.  Dial.  IV. 


Bcruard  de  Mandeville.  449 

festent  cette  sociabilite.  Ce  (iii'il  Importe  de  degager  des  maintenant 
c'est  que  cette  sociabilite  apparente  n'est  qu'un  deguisement  de 
Pinteret  personnel  et  qu'on  ne  saurait  fonder  sur  eile  aucune  con- 
clusion  d'art  social.  «11  me  parait  au  contraire,  dit  ]\Iaxdeville,  que 
pour  agir  prudeiument  les  membres  d'un  corps  politique  doivent 
toujours  commercer  comme  si  cette  affection  etait  absolument 
imaginaire ').»  ^  ^ 

* 

L'homme  sous  l'action  de  ses  passions,  de  ses  besoins,  de  sa 
faiblesse  native  est  conduit  ä  vivre  en  societe.  A  la  communaute 
qui  se  constitue,  il  va  apporter  simplement  son  egoisme,  le  souci 
de  realiser  son  propre  avantage.  Si  de  telles  dispositions,  con- 
stamment  agissantes  dans  chacun  des  individus  qui  composent 
le  gToupe  social,  suffiseut  ä  ordonner  la  societe,  c'est  que  les  in- 
terets  individuels  sont  harmoniques  c'est  que  chacun  poursuivant 
son  propre  bonheur  contribue  (ä  son  insu)  ä  realiser  le  progres 
economique.  Teile  est  la  these  de  Mandeyiiije,  teile  est  l'idee 
originale  qui  s'exprime  pour  la  premiere  fois  dans  l'histoire  de  la 
pensee  economique-).  Aussi  bien  est  ce  ä  ce  titre,  plus  qu'ä  tout 
autre,  que  Maxdeville  donne  a  l'ecole  liberale  l'essence  meme 
de  sa  Philosophie. 

Dire  que  les  interets  individuels  sont  harmoniques,  c'est  dire 
que  les  individus  vont  d'eux-memes  produire,  que  les  biens  vont 
d'eux-memes  se  repartir  et  etre  consommes  conformement  ä  l'in- 
teret  social.  Nous  distinguerons  ces  deux  aspects  de  la  question: 
d'une  part  production  et  circulation,  de  l'autre  repartition  et  con- 
sommation  des  richesses. 

L'homme  est  naturellement  paresseux;  Facte  suppose  Teffort, 
l'effort  est  douloureux  et  Phomme,  de  toutes  les  forces  de  son  etre 
fuit  la  douleur.  Ce  principe  initial  ne  peut  etre  combattu  que  par 
la  necessite  d'eviter,  au  prix  de  Peffort,  une  douleur  plus  grande 
que  Celle  qu'implique  Facte.  Chacun  de  nos  besoins  non  satisfaits 
peut  donc  etre  le  mobile  de  l'activite  et  c'est  seulement  un  besoin 
personnel  et  non  satisfait  qui  peut  etre  ce  mobile. 

1)  Fable  des  Abeilles.  t.  III,  p.  317.  Dial.  IV. 

2)  La  Eochefoucauld  constate  la  predominauce  de  rinterCt  personnel,  mais 
cette  constation  ne  va  pas  sans  amertume,  precisement  par  ce  qu'il  ne  voit 
pas  rharmonie  de  ces  effoits  Interesses. 
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Ainsi,  (lans  lortlre  de  la  i)roduction,  il  ny  a  pas  place  aux 
mobiles  (Vinterct  gent'ral,  aux  considt'rations  altruistes.  <La  Religion 
est  une  chose,  le  commerce  en  est  une  autre.  Celiii  qui  donne  le 
plus  d'embarras  ä,  mille  de  ses  voisins  et  qui  invente  les  plus  pe- 
nibles ouvrages  est,  bon  gr6  malgre  qu'il  en  ait,  le  plus  grand 
bienfaiteur  de  la  societö  i).»  Je  fais  des  maintenant,  avec  Maxde- 
viLLE,  cette  reserve  essentielle  que  Tinteret  propre  doit  s'entendre 
tout  aussi  bien  dans  le  sens  d'interet  familial.  Aucun  doute 
n'est  possible  sur  cette  interpretation  ä  donner  de  Pinteret  personnel 
que  r^cole  classique,  chez  aucun  de  ses  reprösentants,  n'a  jamais 
entendu  autrement.  «Ce  que  nous  faisons,  dit  Maxdf.ville,  pour  nos 
amis  et  pour  nos  parents,  nous  le  faisons  en  partie  pour  nous- 
memes.  Lorsqu'un  homme  rendant  quelque  Service  ä  ses  neveux 
ou  ä  ses  nieces  dit:  «Ce  sont  les  enfants  de  mon  frere,  je  m'em- 
ploie  pour  eux  par  cbaritö»,  il  vous  trompe.  On  attend  de  son 
devoir  qu'il  leur  rende  les  Services  dont  il  est  capable  et  il  le 
remplit  en  bonne  partie  pour  l'amour  de  soi-meme>^). 

Ceci  pos6,  l'individu  producteur  tend,  en  premier  lieu,  ä  satis- 
faire  ses  besoins.  Seul  un  instinct  naturel,  tel  que  l'instinct  de 
conservation,  est  capable  de  lui  faire  surmonter  les  obstacles  qu'il 
rencontre  ä  se  procurer  les  cboses  necessaires  ä  la  vie.  Ainsi  le 
besoin  est  le  principe  meme  de  l'activite;  plus  un  peuple  a  de  be- 
soins plus  son  activitö  augmente.  Apres  Guill.-Temple-O,  Mande- 
ville  estime  que  «ce  qui  rend  surtout  les  Hollandais  menagers,  c'est  la 
force  et  la  quantite  des  impots  qu'ils  doivent  payer,  la  raret^  du 
terrain  et  les  autres  circonstances  qui  occasionnent  la  chertö  des 
vivres>*j.  Dans  cbaque  nation,  les  classes  sociales  sont  d'autant 
plus  actives  qu'elles  ont  plus  besoin  de  travailler,  et,  si  elles  n'en 
sentent  pas  le  besoin,  elles  restent  inactives.  «Chacun  sait  qu'il  y 
a  un  grand  nombre  de  gargons  tisserands,  tailleurs,  ouvriers  en 
drap  et  vingt  autres  esp^ces  d'artisans  qui  auraient  bien  de  la 
peine  ä  travailler  le  cinquierae  jour,  s'ils  pouvaient  s'entretenir  une 
semaine  enti^re  de  ce  qu'ils  gagnent  en  quatre  jours»  •')• 

Ij  Fable  des  Abeilles.  t.  II,  p.  234. 
2)  Fable  des  Abeilles.  t.  U,  p.  29. 

.S)  GciLL.  Temple,   Remarques  sur  l'Estat  des  Frovinces    Unies  (1672). 
Cf.  la  mme  Observation  dans  l'Essai  de  D.  Hümk  sur  les  Irapöts. 
4)  Fable  des  Abeilles.  t.  I,  p.  281.  Rem.  Q. 
.5)  Fable  des  Abeilles.  t.  I,  p.  2S1).  Rem.  Q. 
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Or,  c'est  le  propre  du  progres  economique  que  de  multiplier 
les  besoins.  C'est  une  coiirte  periode  d'histoire  de  Pbumanite  que 
Celle  Oll  les  hommes  s'attachent  seulement  ä  satisfaire  grossierement 
leur  faim,  leur  soif  ou  le  besoin  de  vetements.  Cbaque  jour  voit 
naitre  un  besoin  nouveau,  mais  alors  le  conflit  s'affirme,  aux  yeux 
de  Maxdeyiule,  entre  la  conception  etbico-religieuse  et  la  conception 
economique.  Au  point  de  vue  economique,  la  multiplication  des 
besoins  doit  etre  perpetuellement  encouragee ;  au  point  de  vue  etbique, 
au  point  de  vue  surtout  de  cette  conception  etroite  du  puritanisme 
ecossais,  dont  parle  Buckle  i)  et  que  viseen  particulier  Maxdeville, 
la  recbercbe  du  bien-etre  est  chose  coupable.  II  faut  donc  cboisir, 
nous  dit-il,  entre  la  societe  prospere  et  la  soci^te  vertueuse.  Si 
l'on  rejette  la  seconde,  il  faut  admettre  que  le  vice-)  est  |la  condi- 
tion  du  bonbeur  social,  que  les  vices  des  particuliers  sont  un  bien- 
fait  pour  la  societe.  <Le  corps  politique  dit  Mandevtlle,  peut 
etre  compare  ä  une  grande  tasse  de  Punch.  L'avarice  en  serait 
l'aigreur  et  la  prodigalite,  la  douceur.  L'ignorance,  la  folie,  la 
credulite  de  la  multitude  irresolue,  insipide  et  sans  goüt  tiendrait  la 
place  de  l'eau.  La  sagesse,  llionneur,  la  force  et  le  reste  des  grandes 
qualites  pourraient  etre  regardees  comme  l'eau  de  vie.  Ces  quali- 
tes  sublimes,  separees  par  art  de  la  lie  de  la  nature,  evaporees  ou 
raffinees  dans  leur  essence  spirituelle  par  le  feii  de  la  gloire,  ne 
ressembleraient  point  mal  ä  cette  liqueur  spiritueuse  3).» 

Ainsi  les  vices  et  les  qualites  des  hommes  concourent  egale- 
ment  au  progres  social^). 

II  suffit  que  cbacun  travaille  ä  sa  täche  propre  avec  toutes 
les  forces  de  son  etre,  et  Mandevelle  entre  voit,  avec  une  saisissante 
nettete,  le  principe  interne  qui  permet  de  limiter  ainsi  l'effort  et  la 
täche  de  cbacun  sans  souci  de  la  coordination  ulterieure  de  ces 
efforts  isoles.  Je  veux  parier  de  la  division  du  travail  qui  s'etablit 


1)  BrcKiiE,  Hist.  de  la  Civilisation  en  Angleterre.  t.  V.  Chap.  XIX. 

2)  II  faut  bien  entendre,  pour  la  clarte  de  cet  exposö,  le  sens  large  que 
Mandevixxe  donne  au  mot  vice.  Pour  lui,  est  vicieuse  toute  action  qui 
n'est  pas  rigoureusement  confonne  aux  preceptes  de  la  m orale  ascetique.  C'est 
de  lä  que  vient  le  caractere  volontairement  paradoxal  de  son  oeuvre. 

3)  Fable  des  Abeilles.  1. 1,  p.  131.  Rem.  K. 

4)  Nous  ne  saurions  resister  au  plaisir  de  reproduire  ici  la  meme  these 
soutenue,  pour  ainsi  dire  dans  les  mGmes  termes,  par  un  auteur  contemporain : 


452  Albert  Schatz 

d'elle-menie  dans  le  milieu  social.  «L'homme,  dit-il,  se  platt  naturelle- 
nient  ä  imitor  ce  qu"!!  voit  faire  aux  autres.  C'est  aussi  la  raison 
pourquoi  les  sauvages  fönt  tous  la  meme  cbose.  Ce  penchant 
pour  rimitation  est  le  plus  grand  obstacle  qui  les  empeche  d'anieliorer 
leur  Situation,  dont  ils  sentent  fort  bien  les  desagrt'ments.  Mais 
si  l'un  s'appliquait  tout  entier  a  faire  des  arcs  et  des  flecbes,  tandis 
qu'un  autre  pourvoirait  ä  la  nourriture;  si  un  troisieme  coustruisait 
des  cabanes,  un  quatrieme  faisait  des  babits  et  un  cinquieme  des 
outils,  ils  ne  deviendraient  pas  seulement  utiles  les  uns  aux  autres, 
niais  encore,  dans  le  meme  nonibre  d'ann^es,  ils  perfectionneraient 
beaueoup  plus  les  arts  et  les  oecupations  que  si  cbacune  de  ces 
cinq  personnes  s'etait  appliquee  indifferemment  ä  ces  differentes 
choses  •)•*  Aussi  bien  est  ce  lä  en  quoi  se  marque  le  progres 
economique  et  dans  nos  societes  civilisees  la  division  du  travail  est 
un  fait  constant.  «Quel  tracas  ne  faut-il  pas  en  differentes  parties 
du  monde  avant  que  de  pouvoir  produire  la  belle  Ecarlate  ou  le 
drap  cramoisi !  Quelle  multitude  de  metiers  et  d'artisans  n'exigent- 
ils  pas  avant  que  d'en  venir  ä  bout?  Outre  les  travaux  ordinaires, 
tels  que  sont  ceux  du  peigneur,  du  fileur,  du  tisserand,  du  drapier, 
du  degraisseur,  du  teinturier,   du  foulon  et  de  Temballeurj   il  y  a 


<Nous  accomplissons  une  oeuvre  que  rhistoire  aclinirera:  nous  aueantissons 
l'hypocrisie.  Les  societes  userent  de  sagesse  en  la  protegeant,  tant  qu'on  put 
croire  ä  l'efficacite  de  sa  mission  pour  conduire  les  peuples  v^ers  le  culte  de 
l'ascetisme  qu'elle  proclamait  reel  et  genereux  —  Maintenant  l'impossibilite  de 
cette  tache  se  marque.  Le  bien  et  le  mal  vivent  en  memes  quantites  dans 
toutes  les  nations,  a  travei"s  les  siecles,  la  divereite  des  coutumes,  des  politiques, 
des  religions  et  des  climats.  Dans  le  corps  social,  chaque  vice  oblige  ä  sa 
vertu.  La  di'bauche  developpe  le  sens  des  arts:  la  cruaute  celui  du  couragc, 
i'avarice  celui  de  la  speculation,  de  l'industrie,  de  la  science,  de  l'aise  aug- 
mentee,  de  l'altruisme  social,  economic  bien  entenduc  des  forces  productives. 
La  vanit^  engendre  le  sacrifice  des  heros,  les  travaux  des  philosopbes,  l'eu- 
thousiasme  des  patriotes.  La  paresse  determine  les  övocations  du  poete  et 
l'app^tit  violent  de  la  Beaut6.  <Favorisant  leurs  vices  avec  intelligence  les 
peuples  atteindront  toutes  les  vertus  et  toutes  les  grandeurs.  ^  Ainsi  parle  le 
nouvcl  Evangile.  II  ne  le  cede  ä  nul  autre,  par  la  magnificence  de  ses  cou- 
ceptions  ou  la  moralite  de  son  but.  -  Paul  Adam,  "Causes  de  la  Seutimen- 
talite",  "Le  Journal"  23  janvier  1900. 

1 )  Fable  des  Abeilles.  t.  IV,  p.  283.  Dial.  VI.  II  est  superflu  de  rappeler  ici 
que  l'etude  de  la  division  du  travail  est  Ic  point  de  döpait  du  Traih'  de  la 
Richesse  des  Nations  d'A.  Smith. 
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encore  d'aiitres  ouvriers  qui,  etant  plus  eloignes,  peuvent  y  paraitre 
etrangers.  Comme  les  faiseurs  de  nioulins,  les  potiers  d'etain  et 
les  chimistes  .  .  .  Quand  nous  sommes  parfaitement  au  fait  de 
toutes  les  peines  et  de  tous  les  travaux,  des  miseres  et  des  maux 
qu'on  doit  souffrir,  avant  que  d'etre  en  etat  de  fournir  de  Fecarlate 
ou  du  drap  carmoisi,  il  est  presque  irapossible  de  concevoir  ud  tyran 
qui,  les  consideraut  du  menie  point  de  vue,  füt  assez  inhumain  pour 
exiger  d'aussi  terribles  Services  de  ses  innocents  esclaves  .  .  .  mais 
si,  tournant  la  medaille,  nous  regardons  tous  ces  travaux  comme 
autant  d'actions  volontaires  qui  appartiennent  aux  differentes  vocations 
que  les  hommes  exercent  pour  gagner  leur  vie,  et  que  chacun  reraplit 
uniquement  pour  soi-meme,  quoiqu'il  paraisse  ne  travailler  que  pour 
les  autres,  si  nous  considerons  que  les  matelots  memes  qui  essuyent 
les  plus  grands  desastres,  cherchent  et  sollicitent  de  l'emploi  dans 
un  autre  vaisseau,  des  que  leur  voyage  est  fini,  apres  meme  qu'ils 
ont  fait  naufrage.  Si,  dis-je.  nous  envisageons  toutes  ces  choses 
sous  ce  dernier  point  de  vue,  nous  trouverons  que  le  travail  du 
pauvre,  bien  loin  de  lui  etre  un  fardeau  et  un  joug,  il  le  regarde, 
au  contraire,  comme  un  bien  qu'il  demande  au  ciel  dans  ses 
prieres  i).» 

La  division  du  travail  suppose  necessairement  un  regime 
d'echange  qui  assure  ä  cbacun  d'obtenir,  moyennant  remise  de  la 
richesse  produite  par  lui,  une  richesse  correspondant  ä  ses  besoins. 
Les  richesses  circulent  donc  et  s'echangent.  L'echange  est  la  con- 
dition  du  jeu  barmonieux  des  interets  personnels  et  l'interet  per- 
sonnel  demeure  la  regle  supreme  qui  preside  ä  l'echange;  c'est 
folie  que  de  faire,  en  une  teile  matiere,  appel  ä  quelque  autre 
principe.  L'amour  des  richesses  est  «absolument  necessaire  ä  l'ordre, 
ä  l'economie  et  ä  la  conservation  de  la  societe  civile  qui,  unique- 
ment fondee  sur  nos  divers  besoins,  ne  pourrait  se  conserver  si 
Ton  en  excluait  les  Services  reciproques  que  nous  nous  rendons  les 
uns  aux  autres.  II  n'est  point  dans  la  vie  de  soins,  ni  plus  grands  ni  plus 
constants,  que  ceux  que  nous  nous  donnons  pour  engager  les  autres 
ä  s'acquitter  envers  nous  de  ces  importants  devoirs.  Mais  il  serait 
deraisonnable  d'attendre  que  les  autres  servissent  pour  rien;  d'oii 
je  conclus  que  tout  le  commerce,  que  les  hommes  ont  les  uns  avec 

1)  Fable  des  Abeilles.  t.  II,  pp.  234—238.  Rech,  sur  la  nature  de  la  societe. 
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les  autres,  doit  etre  iin  echaniie  coutinuel  qu'ils  fönt  (Viine  chose 
contre  une  autre.  Le  Vendeur  qui  transföre  ä  Tacheteur  la  propri^te 
qu'il  a  sur  une  chose  n'a  pas  moins  son  interet  particiilier  ii  coeur, 
que  racheteiir  qui  recherclie  cette  proprietc  et  si  vous  avez  besoin 
ou  que  vous  trouviez  quelque  chose  de  votre  goüt,  le  proprietaire 
ne  vous  le  c6dera  pas,  k  moins  que  vous  ne  lui  donniez  en  echange 
quei(iue-chose  qui  sera  plus  de  son  goüt  que  celle  qu'il  possede  et 
que  vous  souhaitez.  II  ne  se  departira  jamais  de  cette  rögle 
quelque  abondante  que  soit  la  provision  qu'il  a  de  cette  marchandise 
et  quelque  besoin  que  vous  en  ayez.  Quel  moyen  emploierais-je 
pour  engager  quelqu'un  ä  me  rendre  Service  lorsque  ce  que  je 
pourrais  lui  rendre  lui  est  inutile  ou  qu'il  ne  s'en  soucie  pas').» 

Mandeville  va  plus  loin  et  dans  toute  cette  argumentation, 
d'une  ^tonnante  lucidite  si  l'on  songe  que  ces  principes  sont  etablis, 
pour  la  premiere  fois,  et  70  ans  avant  A.  Smith,  il  explique 
comment  le  prix  va  etre  determine  sur  le  marche  en  application 
des  rögles  edictees  par  l'intöret  personnel.  Chacun  estime  son 
travail  plus  qu'il  ne  le  merite,  il  cherche  ä  obtenir  en  6change  un 
produit  de  plus  de  valeur.  «D6s  qu'une  fois  l'usage  de  l'argent 
est  connu,  repond  Mandeville,  et  que  les  magistrats  y  ont  l'reil, 
l'argent  sert  de  mesure  commune  pour  connaitre  exactement  le 
merite  de  chaque  chose  .  .  .  Que  les  hommes  estiment  taut  qu'ils 
voudront  leur  ouvrage,  il  sera  toujours  trös  bon  marchö  si  plusieurs 
personnes  sont  capables  de  l'executer,  quelque  utile  qu'une  chose 
puisse  etre  ä  l'homme  jamais  eile  ne  sera  chöre,  tandis  qu'il  y  en 
aura  en  abondance:  c'est  la  rarete  plutot  que  l'utilite  qui  hausse 
le  prix  des  choses.  D'oü  il  parait  evidemment  pourquoi  les  arts 
et  les  Sciences  qui  demandent  un  genie  particulier  et  peu  commun 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  IV,  p.30T.  Dial.VI.  cf.  A.  Smith  ÄtcÄ.  des  Nations 
(L.  I.  eh.  2).  —  ^L'homme  a  presque  continuellement  besoin  du  secoure  de 
se«  semblables  et  c'est  en  vain  qu'il  l'attendrait  de  Icur  seulc  bicnveiliance. 
II  sera  bien  plus  sür  de  son  fait  en  s'adressant  ä  leur  interet  pei-sonnel  et  en 
leur  persuadant  qu'il  y  va  de  leur  propre  avantage  de  faire  ce  qu'il  souhaite 
d'eux.  C'est  ce  que  fait  celui  (jui  propose  a  un  autre  un  marche  quelconcjue. 
Le  sens  de  sa  proposition  est  ceci  :  Donncz-moi  ce  dont  j'ai  besoin  et  vous 
aurez  de  moi  ce  dont  vous  avez  besoin  vous-raerae.  <Et  la  tri's  majeure 
partie  de  ces  bons  offices  qui  nous  sont  si  n^cessaires  s'obtiennent  de  cette 
facon  .  .  .» 
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ou  qu'on  ne  saiirait  apprendre  qu'avec  beaiicoup  de  tenips,  de  peine, 
d'application  et  d'enniii  sont  plus  lucratifs  que  les  autres  ^j.» 

Ainsi,  et  pour  nous  resumer,  la  production  comme  la  circulation 
des  ricbesses  sont  dorainees  par  I'interet  personnel  qui  est  ä  la  fois 
leur  stimulant  et  leur  regle.  «On  ne  peut  imaginer  de  meilleur 
restaurant.  Je  le  dis  dans  le  sens  naturel,  ce  restaurant  opere 
mecaniquement  sur  les  esprits,  car  c'est  non  seiilement  im  aig-iiillon 
qui  excite  les  homraes  ä  travailler  et  un  motif  qui  fait  aimer  la 
peine;  mais  encore  il  soulage  la  fatigue,  previent  l'ennui  et  soutient 
les  hommes  au  milieu  de  toutes  les  difficultes  et  de  tous  les 
embarras  qu'ils  ont  ä  essuyer-).» 

Nous  avons  ainsi  d^termine  les  causes  agissantes  de  la  pro- 
duction et  de  la  circulation  des  ricbesses.  II  reste  ä  analj'ser  leur 
repartition  et  leur  consommation.  C'est  ici  que  vont  s'accuser  les 
effets  sociaux  des  vices  individuels.  L'individu  est  fatalement 
amene  ä  faire  profiter  la  societe  des  fruits  de  son  effort,  qu'il  le 
veuille  ou  non, 

Que  peut  faire  Findividu  de  la  richesse  qu'il  a  produite?  De 
deux  cboses  Pune :  ou  bien  il  veille  jalousement  sur  eile  et  pretend 
s'en  reserver  la  jouissance  exclusive,  ou  bien  il  pretend  en  user  et 
reconnaitre  ä  Targent  sa  qualite  apparente  d'objet  destine  ä  circuler. 
Dans  le  premier  cas  c'est  un  avare;  dans  le  second  c'est  un  pro- 
digue  3).   Or  l'avarice,  comme  la  prodigalite,  sert  I'interet  commun. 

On  dit  beaucoup  de  mal  de  l'avarice  car  eile  retient  apparem- 
ment  au  profit  d'un  seul  une  somme  de  ricbesses  que  cbacun  desire- 
rait  se  procurer  par  l'ecbange.  Certes  c'est  lä  une  passion  mepri- 
sable  que  l'on  ne  saurait  assez  blämer,  si  l'on  considere  la  societe 
au  point  de  vue  statique,  sans  tenir  compte  du  cours  naturel  des 
cboses.  Dans  une  societe  donnee,  ä  un  moment  donne,  l'avarice 
peut  etre  un  mal  social,  mais  il  faut  considerer  la  societe  au  point 
de  vue  dynamique.  «Les  pbilosopbes,  qui  savent  penetrer  dans  la 
nature  des  cboses,  considerent  les  vicissitudes  qu'on  remarque  dans 
la   societe    civile   du   meme    oeil  qu'ils  envisagent  l'elevement  et 

1)  Fable  des  Abeilles.  t.  IV.  p.  310.   Dial.  VI. 

2)  Id.  t.  IV,  p.  317.  318. 

3)  Maitdeville  choisit,  ä  dessein,  deux  termes  employes  pour  designer 
des  vices.  C'est  un  artifice  propre  ä  conserver  ä  ses  argiiments  le  caractere 
paradoxal,  auquel  il  tient  par  dessus  tous. 
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rabaissemcnt  des  poumons.  Ils  remarquent  que  ce  dernier  6tat 
fait  tout  aussi  bien  partie  de  la  respiration  que  le  premier,  et 
qu  ainsi  le  söuffle  inconstant  de  la  Fortune,  qu'on  ne  saurait  fixer, 
est  au  Corps  politique  ce  que  l'air  si  facile  ä  etre  mis  en  mouve- 
ment  est  a  une  creature  vivante  ').> 

Si  Ion  considere  ainsi  les  clioses,  on  s'aper^oit  que  l'avarice 
est  un  correctif  necessaire  de  la  prodif2:alitt'  «c'est  ce  vice  qui  accu- 
mule,  qui  amasse  tout  ce  que  la  profusion  disperse  et  dissipe.  Bientot, 
Sans  l'avarice,  les  prodigues  aux  abois  manqueraient  de  matöriaux 
pour  satisfaire  leur  passion.  II  y  en  aurait  peu  qui  pussent  depenser 
plus  qu'ils  ne  gagnent  si  l'avare  n'avait  thesaurise  et  amasse  plus 
de  biens  qu'ils  n'en  peuvent  dissiper»  -}.   A  pere  avare,  fils  prodigue. 

Les  prodigues,  (lui  souvent  ne  travaillent  pas,  ont  aussi  une 
foncrion  sociale  A,  remplir.  «Tis  seront  obliges  d'aider  ä  entretenir 
le  pauvre  et  ä  soutenir  les  charges  publi((ues»^).  De  plus,  et  c'est 
leur  role  essentiel,  ils  sont  la  condition  meme  de  l'existence  du 
luxe.  Or  le  luxe  est  necessaire  ä  l'Etat  et  ne  saurait  lui  etre  pre- 
judiciable  si  ses  finances  sont  bien  administrees. 

La  theorie  du  luxe,  teile  que  la  presente  Mandeviixe,  est  övidem- 
ment  paradoxale.  II  ne  distingue  en  aucune  maniere  les  consom- 
mations  productives  et  les  consommations  inproductives,  et  il  ne 
craint  pas  de  presenter  le  terrible  incendie  qui  ravagea  Londres, 
en  1666,  comme  une  source  de  prosperite  ulterieure  pour  la  nation 
anglaise. 

II  faut  cependant  tenir  compte  de  la  definition  qu'il  donne  du 
luxe,  Sans  doute  par  esprit  de  critique,  et  en  maniere  d'ironie,  pour 
faire  sentir  les  excös  des  predicateurs  puritains.  Est  objet  de  luxe 
tout  objet  qui  n'est  pas  absolument  necessaire  pour  la  subsistance 
de  l'homme  ^).  II  a  des  lors  beau  jeu  ä  prötendre  quil  n'est  pas 
un  homme  «meme  entre  les  sauvages  qui  vont  nus»  qui  ne  tombe 
dans  quelque  especc  de  luxe.  Mais  si  l'on  etend  le  sens  du  terme, 
ainsi  qu'il  est  d'ordinaire  etendu,  si  l'on  estime,  avec  Mandeville, 
que  le  luxe  est  necessaire  pour  « que  les  belles  manißres  soient  en 


1 )  Fable  des  Abeilles.  1. 1,  p.  394.  Rem.  Y. 

2)  Id.  t.  I,  p.  123.  Rem.  I. 

3)  Id.  t.  I,  p.  95.  Rem.  G. 

4)  Id.  t.  I,  p.  133.  Rem.  L. 
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estime»,  pour  ce  que  Hr>rE  appellera  le  «  refinement» ')  on  peut 

se  convaincre  quil  ne  saurait  etre  prejudiciable  aux  interets  bien 

entendus  de  la  nation.  Et  Mandeville  se  f onde  pour  l'^tablir  sur  la 

loi   des    debouches,    ä    laquelle  J.  B.  Say   donnera  son  nom, 

et  qiii  est  aussi  formulee  par  D.  Hume  ^).     Le  commerce  exterieur 

ne  peut  subsister  si  nous  n'achetons  ä,  l'ötranger  en  proportion  de 

cequ'ilnoiisachete.  «Acheter,dit  Mandeville,  c'est  echanger.  Aucune 

nation  ne  peut  acbeter  si  eile  n'a  pas  des  marchandises  pour  donner 

ä  la  place  de  Celles  qu'on  lui  apporte . . ,  Nous  savons  que  nous  ne 

pourrions  pas  continuer  long-temps  ä  nous  pourvoir  des  marchandises 

des  autres  nations,  si  elles  ne  prenaient  des  notres  en  paiement .  .  . 

Si  nous  continuions  ä  refuser  de  prendre  leurs  marchandises,  ils  ne 

sauraient  longtemps  negocier  avec  nous,  ils  aimeront  mieux  acheter 

ce  dont  ils  ont  besoin  de  ceux  qui  voudront  prendre  en  paiement 

les  marchandises  que  nous  rejetons,  quand  meme  leurs  marchandises 

seraient  inlerieures  aux  notres»-*). 

Ainsi  dans   Pordre  de  la  production  comme  dans  l'ordre  de  la 

circulation,  de   la  consommation  et  de  la  repartition  des  richesses 

l'harmonie  des  interets  se  degage,  l'interet  personnel  concorde  avec 

l'interet  general. 

*  * 

Au  point  oü  nous  en  sommes  arrives  de  cette  etude,  il 
semble  qu'une  conclusion  s'impose  logiquement,  II  semble  que 
Fharmonie  des  interets  doive  conduire  ä  cette  conclusion  d'art 
social  que  la  liberte  est  la  meilleure  garantie  du  progres  econo- 
mique. 

Si  cette  conclusion  logique  est  celle  des  liberaux  proprement 
dits,  Ma^t^evllle  est  encore  trop  proche  des  mercantilistes  pour 
s'etre  completement  soustrait  ä  leur  influence.  «La  balance  du 
commerce,  dit-il,  en  parlant  de  sages  ministres,  sera  l'objet  princi- 
pal  de  leur  attention.  Jamais  ils  ne  souffriront  que  la  valeur  de 
toutes  les  marchandises  qu'on  apporte  dans  le  pays,  dans  le  cours 
d'une  annee  excede  la  valeur  de  Celles  qui,  fabriquees  dans  le  pays 
sont  transportees  dehors,  pendant  le  meme  temps.    Remarquez  ce- 


1)  Voir  notre  etude  sur  l'CEuvre  economique  de  D.  Hume.  Paris  (Rousseau) 
1902.  2«  partie,  eh.  2. 

2)  Hume.  Essai  sur  la  balance  du  commerce. 

3)  Fable  des  Abeilles.  t.  I,  p.  13S.  139. 

Vierteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte  I.  30 


458  Albert  Schatz 

pendant  que  si  un  pays  avait  des  ressources  dans  ses  mines  d'or 
ou  d'argent,  il  pourrait  se  dispenser  de  suivre  toutes  ces  regles  k 
la  ric:ueur  ').» 

11  Importe  toutefois  de  distinguer  deux  ordres  d'argumentsparmi 
ceiix  ([ue  les  lib(?raux  invoquent  le  plus  volontiers  pour  repousser 
rintervention  de  l'Etat  —  c'est,  d'une  part,  l'inutilit6  de  cette  inter- 
vention  qui  risque  de  troubler  l'ordre  naturel  des  socic^tes.  Sur  ce 
point  Mandeville  prepare  seulement  la  voie.  C'est,  d'autre  part, 
un  certain  pessimisme  sur  les  faculti^s  economiques  de  l'Etat.  «L'Etat, 
c'est  moi»,  disait  Louis  XIV.  L'Etat  ce  n'est  jamais  qu'un  individu, 
ou  qu'une  reunion  d'individus  sourais  aux  memes  faiblesses,  anime 
par  les  raemes  passions  que  les  autres  individus  avec  cette  diffe- 
rence  toutefois  que  l'interet  personnel  est  moins  directeraent  excitö, 
lorsqu'il  s'agit  des  affaires  d'Etat  et  du  bien  public,  que  lorsqu'il 
s'agit  d'affaires  privees  et  de  profit  immediat  et  personnel. 

Or,  ce  pessimisme  est  d6jä  sensible  chez  Mandeville  et  il  est 
interessant,  ä  ce  titre  de  signaler  sa  conception  de  l'Etat.  «Je 
croyais,  fait-il  dire  ironiquement  dans  ses  Dialogues  au  personnage 
qui  defend  la  Fable  des  Abeilles,  que  tous  ceux  que  je  voyais 
briguer  de  grands  emplois  se  proposaient  premierement  de  s'enrichir, 
d'obtenir  des  titres  d'honneur  et  d'elever  leur  famille.  En  second 
lieu,  d'avoir  occasion  de  deployer  leur  jugement  et  leur  imagination 
pour  se  procurcr  les  plaisirs  delicats  de  la  vie  et  pour  acquörir, 
Sans  renoncer  le  moins  du  monde  ä  eux-memes,  la  reputation 
d'homme  sage,  bumain  et  liberal.  Enfin,  je  presumais  qu'ils  se 
proposaient,  en  recherchant  ces  grands  postes,  de  se  procurer  la 
douce  satisfaction  qu'il  y  a  de  se  voir  elevö  au  dessus  des  autres 
et  les  plaisirs  sensibles  que  produit  l'autoritß .  .  .  mais,  j'ai  abandonne 
ces  jugements  tem(§raires  .  .  .  c'est  le  bonbeur  de  la  nation  qui  est 
le  principe  de  toutes  les  döraarches  des  ministres  d'Etat -j.» 

En  realite,  il  en  est  des  gouvernants  comme  des  gouvernes 
«La  vanit6  produit  en  quelques  uns  ce  que  l'interet  produit  en  quel- 
ques autres,  et  un  heureux  melange  de  ces  deux  principes  a  quel- 
quefois  produit  des  cboses  trßs  merveilleuses-  ■').    Encore  est-il  qu'il 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  I,  p.  144. 

2)  M.  t.  lU,  pp.  25  S8. 

3)  Id.  t.  IV,  p.  296.  Dial   VI. 
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fallt  determiner  le  mecanisme  secret  de  cette  production.  Les 
fonctions  de  gouvernement  exigent  apparemment  pour  les  remplir 
des  qualites  Eminentes  et  des  connaissances  multiples.  A  toutes 
les  vertiis  ([ue  doit  reiinir  un  bon  ministre,  comment  se  fait-il  qu'il 
y  ait  difficulte,  non  pas  ii  en  trouver,  mais  ä  choisir  parmi  la 
foule  des  candidats. 

Ma]st)eyille  se  garde  bien  d'interpr(5ter  ce  phenom^ne  en  faisant 
fond  sur  les  progres  de  l'intelligence  huniaine  et  de  Pamour  du  bien 
public.  «Pour  ce  qui  est  des  ministres  d'Etat  consommes,  dit-il,  je 
ne  crois  pas  que,  jusqu'ä  prösent,  il  y  en  ait  eu  sur  la  terre,  trois, 
en  meme  temps,  qui  meritassent  ce  nom»  i).  Mais,  par  une  con- 
ception  qui  ne  manque  pas  d'originalite ,  il  fait,  ici  encore,  appel 
ä  la  division  du  travail.  La  plupart  des  emplois  publics  peuvent 
etre  remplis  par  des  gens  mediocres,  parce  que  la  täche  est  ä  ce 
point  divisee  quelle  est  facile  pour  chacun.  L'Etat  ainsi  compris 
doit  travailler  ä  se  rendre  inutile:  le  meilleur  etat  politique  est 
celui  Oll  l'ordre  se  realise  de  lui-meme.  Et  c'est  Pidee  que  Maxde- 
ATiXE  illustre  par  une  comparaison  quelque  peu  irreverencieuse:  «S 
un  homme  de  sens,  dit-il,  voyant  pour  la  premiere  fois  pendant 
une  couple  d'heures  de  suite,  tourner  deux  ou  trois  broches  bien 
garnies,  et  qu'il  ne  vit  ni  le  tourne-broche  ni  les  contre-poids, 
etrangement  surpris  de  ce  phenomene  dont  il  n'aurait  jamais  oui 
parier  ne  croirait-il  pas  qu'il  faut  une  adresse  peu  commune  pour 
produire  un  effet  si  merveilleux?  II  y  a  dix  ä  parier  contre  un, 
qu'il  aurait  une  plus  grande  opinion  du  cuisinier  et  du  marmiton 
•qu'ils  ne  le  meriteraient  en  effet»  "^). 

II  n'y  a  pas  place,  dans  une  teile  conception,  pour  les  fonctions 
superieures  et  moralisatrices  que  les  modernes  etatistes  pretendent 
conferer  ä  l'Etat.  L'Etat  n'est  pas  une  entite  propre  et  distincte 
des  individus,  la  Eaison  froide  opposee  aux  passions  humaines, 
comme  le  dira  DupontAYhite.  Son  rOle  se  borne  ä  assumer  et  ä 
remplir,  le  moins  mal  possible,  les  taches  d'interet  commun  que  les 
individus,  consideres  isolöment,  ne  sauraient  accomplir. 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  IV,  p.  292.  Dial.  VI. 

2)  Id.  t  IV,  p.  263.  Dial.  VI. 
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Seet.  II.   3Iaiideville  et  la  philosophle  sociale  du  libi'Talismc. 

On  a  beaucoup  parle  des  precurseurs,  et  certains  pensent 
menie  qu'on  en  a  abus6.  II  est  incontestable  que  la  science  6co- 
nomiqiie  est  trop  intimement  liee  ä  la  vie  de  toute  societe  pour 
qu'iV  toutes  les  6poques,  si  j'ose  dire,  de  la  pensee  sociale  eile  ne 
se  manifeste  par  quelques  traits  et  par  quelques  thöories  rudimen- 
taires  oii  il  est  possible  avec  un  peu  de  bonne  volonte  et  d'ima- 
gination  de  retrouver  l'embryon  des  doctrines  ulterieurement  con- 
struites.  II  y  a  loin  toutefois  de  ces  aper^us  sonimaires,  dont  leurs 
auteurs  ne  sentent  pas  eux-memes  toute  la  portee,  de  ces  illumi- 
nations  soudaines  du  genie,  ä  une  doctrine  digne  de  ce  nom. 

Cependant  tous  ceux  qui  ont  etudie  Mandeville  insistent  sur 
sa  valeur  de  precurseur  de  l'öcole  liberale  et  il  y  a  dans  cette 
unanimite  meme  quelques  raisons  de  penser  qu'il  ne  doit  pas  ce 
titre  ä  une  indulgence  trop  grande  de  ses  critiques.  C'est  ainsi 
que  Lange,  peu  suspect  de  partialite  en  sa  faveur,  et  dont  la 
severit^  ne  nous  semble  pas,  en  cette  mati^re,  justifi^e  de  tous 
points,  explique,  apres  avoir  montre  les  relations  du  Systeme  de 
Mandeville  avec  le  reveil  öconomique  de  l'Angleterre  au  XVIIP 
siecle,  son  influence  sur  l'ecole  de  Manchester :  «On  avait  beau,  dit- 
il  dans  son  Histoire  du  Materialisme,  protester  contre  les 
exagörations  de  Mandevelle,  la  maxime  que,  meme  les.vices,  con- 
tribuent  au  bien-etre  general,  n'en  restait  pas  moins  un  article 
secret  de  la  civilisation,  article  rarement  mentionne  mais  jamais 
oubli6 ').»  Et  ailleurs:  «Je  crois  que  la  th^orie  de  l'öcole  extreme 
de  Manchester  et  la  morale  pratique  de  ses  fondateurs  et  d'autres 
cercles  de  la  societe  actuelle,  non  seulement  s'accordent,  sans  qu'il 
y  ait  hasard,  avec  la  Fable  desAbeillesde  Mandevitjle,  mais 
encore  decoulent  de  la  meme  source  historiqueraent  et  logiquement-).» 

De  meme,  le  ]jrofesseur  Laviosa  (lui  a  parfaitement  senti  le 
role  capital  de  Mandkville  dans  la  philosopbie  sociale  du  XVIIP 
8i6cle  montre  comment  l'exageration  a])parente,  l'aspect  licencieux 
de  ses  propositions  ont  fait  tort  a  leur  valeur  reelle  et  comment 
elles  ont  fait  negliger  leur  puissant  intöret.  «C'est  ce  qui  n'est  pas 
arriv6,  ajoute-t-il,  pour  les  deux  maitres  de  la  science  qui  suivirent 


1)  Lauge,  Eist,  du  Materialisme  (trad.  frang.i  Paris  1877.  t.  II,  pp.  .473  474. 

2)  1(1.  t.  I,  p.  .023  (note  75i. 
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immediatement  Mandeville,  A.  S-ArrTH  et  Hume,  (|ui,  non  seulement 
surent  tirer  parti  de  l'enseignement  ([ui  se  degai^e  de  ses  ecrits, 
mais  surent  aussi  expliquer  en  vertu  de  {|uelle  confusion  l'auteur 
lui-menie  avait  niele  les  concepts  solides  et  justes  au  paradoxe  et 
n'en  avait  fait  qu'une  seule  et  meme  chose  i).»  De  meme  encore, 
le  professeur  Hasbach  reconnait  que  «les  bases  psychologiques  et 
morales  de  l'öconomie  politi(|ue  de  Smith  se  presentent  ä  nous 
comme  pönetrees  des    theories    de    Shaitesbury   et  de  Mande- 

"VTLLE^).» 

Enfin  K.  Marx  tres  au  fait  des  doetrines  anciennes  voit  dans 
tel  essai  de  Mandeth^le  (l'Essai  sur  la  cbarite)  le  type  meme 
de  la  doctrine  de  Manchester  3), 

Or,  ä  quel  titre  Mandeville  est-il  ainsi  reconnu  le  precurseur 
du  liböralisme?  On  ne  saurait  dire  que  ce  seit  pour  les  theories 
proprem ent  economiques  qu'il  emet.  Sans  doute  il  traduit,  dans 
des  passages  que  nous  avons  cites,  quelques  observations  inge- 
nieuses  sur  la  division  du  travail  et  sur  l'echange.  Mais,  en  somme, 
cela  est  peu  de  chose,  sans  compter  son  attaehement  apparent  au 
mercantilisme  qui  nous  eloigne  fort  de  l'idee  liberale. 

C'est  ailleurs  que  nous  chercherons  la  vgritable  influence  de 
Maxde\tlle.  Le  liberalisme  economique  est  sorti  au  XVIIP  siecle 
de  la  Philosophie.  Hibie,  S^hth,  les  Physiocrates  memes,  sont 
des  philosophes  avant  d'etre  des  economistes  et  c'est  leur  philoso- 
phie  qui  les  conduit  ä  PEeonomie  politique.  C'est  dans  cette  Phi- 
losophie sociale,  qui  fut  le  berceau  de  la  science  nouvelle,  que 
Mandeville  tient  une  place  eminente.  Les  principes  poses  par  lui 
sont  restes  indissolublement  lies  a  la  doctrine  hberale,  au  cours 
de  son  evolution,  et  aujourd'hui  encore,  son  attitude  vis-ä-vis  des 
docti'ines  nouvelles,  ou  des  formes  nouvelles  de  doetrines  anciennes 
est  commandee  par  la  philosophie  sociale  de  MAXDEYn.LE.  Est-ce 
ä  dire  que  nous  devions  ä  lui  seul  la  Synthese  philosophique  de 
la  doctrine?  En  aucune  facon.  Mande\t:lle  a  le  m(?rite  de  con- 
centrer,  dans  son  pamphlet,  les  idees  de  Bayle.  d'HEL^-ETivs  et  de 
La  Eochefoucault  et  de  les  präsenter  sous  une  forme  agreable  en 

1)  Laviosa,  op.  cit.  p.  6S3. 

2)  HASBAcna,  op.  cit.  p.  7S2. 

3)  K.  Marx,    Le  capital    (Hambourg  1867).    t.  I,  p.  339  (uote  57],  p.  602 
(note  73',  pp.  639.  640. 
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les  aiii)li(|iiant  an  niilieu  economique.  C'est  iin  vulc^arisateur  plutot 
qu'un  creatour,  iiiais  c'est  cbez  ce  vulgarisateur  (jue  IIume  et  Smith 
ont  puis6  une  bonne  partie  de  leur  Inspiration, 

1^1  Fable  desAbeilles  ne  pouvait  passer  inaper(;ue  au 
XVIII*"  siccle,  tant  ä  cause  de  l'interOt  que  Pon  prenait  alors 
au  sujet  qu'elle  etudiait,  qu'ä  cause  de  l'apparence  paradoxale  de 
la  tbese  qu'elle  defendait.  En  röalite,  le  livre  fit  scandale.  II 
fut  denonce  aux  Grands  Jur^s  de  Middlesex  comme  attentatoire  a 
la  majest^  divine  et  ä  la  majestö  royale  et  susceptible  d'attirer  la 
peste  sur  le  Royaume-Uni  i).  On  sait  (juelle  6tait  au  XVIIP  siecle. 
la  fortune  de  ces  sortes  d'ouvrage.  On  les  condamnait  tout  baut, 
mais  on  les  lisait  avec  plus  de  delices  dans  Pintimitß.  D.  Hume  et 
A.  Smith  durent  ceder  ä  cet  usage  car  les  Essais  öconomiques  de 
Tun,  la  Tbeorie  des  sentiments  moraux  et  le  Traite  de  la  Riebesse 
des  Nations  de  l'autre,  sont  tout  penctres  de  Tesprit  de  Mandeville. 
Cependant,  si  D.  Hume  cite  Mandeville  ä  maintes  reprises  et  excelle, 
par  les  qualites  propres  de  son  temperament,  a  decouvrir  la  verite 
qui  se  dissimule  d'ordinaire  derriere  le  paradoxe,  A.  Smith  ne  fait 
niention  expresse  de  Mandeville  que  dans  laTböorie  des  sentiments 
moraux,  et  encore  c'est  pour  critiquer,  avec  une  severite  apparente, 
«le  dangereux  Systeme  du  Dr  Mandeville  qui  a  fait,  dit-il,  tant  de 
bruit  dans  le  monde  et  dont  les  principes  erronös  ont  cependant  un 
certain  air  de  verite  et  de  probabilite  tres  capable  d'en  imposer  ä 
l'ignorance  et  ä  l'irreflexion -).» 

II  ne  faul  pas  etre  dupe  de  cette  critique ;  au  f ond,  il  n'y  a  lä 
qu'une  quereile  de  mots.  Mandeville,  dont  l'inspiration  s'alimente 
il  la  critique  de  la  theologie  puritaine,  appelle  vice,  ce  qui,  en  röalite, 
n'est  pas  le  vice.  II  refuse  d'appel er  vertu  ce  qu'  A.SMrni  considöre 
comme  tel.  Le  dissentiment  entre  les  deux  auteurs  est  purement 
formel,etA.  Smith  reconnaitvolontiers  que  le  Systeme  de  Mandeville 
n'aurait  pas  s6duit  tant  de  personnes,  s'il  n'avait  quelque  apparence 
de  verite.  Cette  vöritu,  il  ne  la  contesterait  pas  si,  en  application 
de  la  pbilosophie utilitaire  de  D.  IIiime,  Mandeville  avait su  discerner, 
(|ue  le  vice  cesse  d'etre  le  vice  lorscju'il  a  un  effet  social  utile. 
Les  passions  ne  sont   pas  nöcessairement  un  mal  en  soi.    Elles  le 


1)  DCnonciation  aux  gr^^  jun's.   Fable  des  Abeilles.  t.  II,  p.  20' 

2)  A.  Smjth.  77,.  des  Sent.  Mor.  VII«  P.  Sect.  2  chap.  IV. 
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deviennent  seulement  si  elles  poussent  l'individu  ä  entraver  la  libre 
activite  des  autres  individus,  Mais  n'est-ce  pas  l'idße  profonde  de 
Mandeville  et  ne  la  voile-t-il  pas  dans  le  seul  souci  de  eonserver 
ä  son  pamphlet  sa  forme  satin(]ue  et  humoristi(iiie? 

Avouee  chez  D.  Hüme,  latente  mais  constante  chez  A.  Smith, 
l'infliience  de  Mandeville  est  chez  toiis  deux  incontestable.  Elle 
ressort  materiellem ent  d'une  lectiire  attentive  de  leurs  oeuvres  oii  la 
forme  de  certains  raisonnements,  les  exemples  choisis,  parfois  meme 
les  expressions  sont  empruntes  ä  la  Fable  des  Abeilles.  En  outre, 
il  est  certains  points,  necessairement  impliques  dans  la  doctrine 
qu'ils  defendent  et  sur  lesquels  cependant  ils  ne  reviennent  pas: 
teile  est,  par  exemple,  la  psychologie  economique  de  l'individu, 
Fanalyse  de  l'interet  personnel.  L'idee  en  est  de  toute  evidence 
admise  par  les  deux  auteurs  et  perpetuellement  presente  ä  leur  esprit 
avec  les  developpements  et  la  precision  que  lui  a  donnes  Mandeville. 
Toute  analyse  plus  poussee  serait  inutile;  c'est,  pour  eux,  un  fait 
acquis  sur  lequel  il  n'y  a  plus  ä  revenir.  C'est  lä  un  point  tres 
important  ä  relever,  car  la  plupart  des  controverses  doctrinales  qui 
se  sont  fait  jour  en  cette  matiere  viennent  precisement  de  la  me- 
connaissance  de  l'origine  veritable  de  cette  conception.  C'est  chez 
Mandeville  et  chez  lui  seul  qu'il  en  faut  rechercher  la  forme  premiere 
et  complete  —  et  c'est  le  fait  d'adversaires  mal  informes  que  de 
reveiller  ce  debat  qui  n'a  eu  ä  aucun  moment  sujet  d'exister. 

* 

La  Fable  des  Abeilles  avait  fait  scandale  lors  de  son  appa- 
rition:  eile  eut  un  sort  plus  facheux  encore  par  la  suite,  ce  fut 
d'etre  oubliee.  Par  je  ne  sais  quelle  conspiration  du  silence,  oü  le 
materialisme  deMANDEViLLE  futpeut-etre  pour  quelquechose,  l'ouvrage 
disparait  peu  a  peu  de  la  circulation  et  aussi  de  la  memoire  des 
hommes.  Aujourd'  hui  la  Fable  des  Abeilles  est  une  rarete  biblio- 
graphique,  et  l'auteur  d'un  dictionnaire  biographique  se  rejouit  in- 
genument,  au  nom  de  la  morale,  de  cette  disparition. 

C'est  une  grossiere  erreur  que  de  se  fier  ä  de  telles  apparences 
L'oeuvre  de  Mandeville  n'a  jamais  ete  plus  de  saison  qu'aujour- 
d'hui  et  eile  n'a  jamais  ete  plus  vivante.  C'est  qu'aussi  bien  eile 
posait  avec  une  saisissante  nettete  un  probleme  qui  demeure  sans 
Solution  dans  le  conflit  des  doctrines  ^conomiques;  c'est  que  cette 
Opposition   qui  existait  au  XVI II^  siecle  entre  les  theories  sociales 
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dites  idealistes  et  dites  materialistes  subsiste  encore  aujourd'hui, 
c'est  que  plus  que  jamais  il  faut  faire  un  choix  entre  les  doctrines 
qui  veulent  adapter  le  milieu  economiciue  k  un  ideal  de  la  raison 
et  les  doctrines  qui,  prenant  le  milieu  economique  tel  qu'il  est, 
prötendent  borner  leur  effort  k  le  perfectionner  toujours  sans  croire 
possible  de  niodifier  sa  stnicture  et  ses  conditions  d'existence.  Le 
liberalisme  appartient  ä  la  premiere  de  ces  categories;  dans  la  seeonde 
nous  pouvons  indistinctement  confondre  toutes  les  doctrines  d'auto- 
rite,  simple  etatisme,  socialisrae  d'Etat  ou  coUectivisme.  II  nous 
reste  ä  montrer  comment  le  liberalisme  ainsi  considere  est  restö 
fidöle  aux  principes  de  Mandevelle. 

Le  liberalisme  se  fonde  sur  une  Observation  attentive  de  l'homme 
qui  lui  apparait  comme  peu  susceptible  dans  le  cours  ordinaire 
de  l'existence  de  qualitös  heroiques.  C'est,  pour  tout  dire,  le  lwov 
itoXlti'/.öv  disons:  un  animal  perf ectionnö ,  mais  c'est  encore  un 
animal :  il  ne  faut  pas  lui  demander  de  faire  l'ange.  Certes  l'6minente 
dignite  de  l'homme  est  dans  la  pensee,  mais  la  pensee  a  son  domaine 
comme  l'effort  interesse  a  le  sien.  Lorsqu'il  s'agit  de  gagner  son 
pain  ä  la  sueur  de  son  front,  dans  le  labeur  obscur  et  parfois  dou- 
loureux,  de  tous  les  jours,  il  faut  a  la  majorite  des  hommes  un  autre 
stimulant  que  la  pbilosophie. 

Ce  stimulant,  origine  du  progres  economique  subsiste  en  se  diver- 
sifiant  ä  mesure  que  le  progres  se  marque  davantage.  C'est  encore 
lui  qui  anime  les  individus  auxquels  est  confie  le  pouvoir  et  dont 
la  reunion  constitue  l'Etat.  L'Etat  des  lors  n'est  qu'un  instrument; 
il  ne  vaut  qu'en  tant  qu'il  sert  les  individus;  et  il  est  soumis  aux 
memes  faiblesses. 

Quel  est  l'ideal  social  que  l'on  puisse,  en  une  teile  doctrine, 
imaginer.  Ce  ne  saurait  etre  autre  cbose  que  le  maintien  des  con- 
ditions essentielles  du  progres,  et  l'attenuation,  s'il  est  possible,  de 
ce  que  ces  conditions  peuvent  avoir,  pour  les  etres  civilises  que 
nous  sonmies  devenus,  de  choijuant  et  de  penible.  Ainsi  l'ideal  social 
n'est  pas  dans  un  changement  de  la  nature  bumaine;  ce  n'est  pas, 
pour  reprendre  le  mot  de  Hume,  «de  rendre  les  hommes  vertueux 
par  Systeme »  puisque  c'est  gräce  k  leurs  faiblesses  autant  <iu'a 
leurs  qualitös  que  la  societö  s'est  d6veloppee.  Ce  n'est  pas  l'ega- 
lisation  des  conditions,  puis(|ue  l'inegalite  est  un  fait  constant  et 
n^cessairc    dans    l'evolution  des  soci(itcs.     Ce  n'est  meme  pas  la 
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röalisation  sur  le  terrain  öconomique  de  l'ideal  des  moralistes  ou 
des  poetes,  car  il  y  a  des  lois  de  la  nature  qui  valent  par  elles-memes 
et  que  noiis  ne  saurions  pretendre  accomraoder  ä  nos  goiits  et  ä 
nos  preferences. 

A  ce  triple  point  de  vue,  les  doctrines  que  nous  groupons  sous 
le  nom  de  doctrines  d'intervention  s'opposent  k  la  doctrine  de  liberte. 
Sans  nous  arreter  aux  utopistes  primitifs,  sans  voyager  en  Utopie 
ni  dans  la  Cite  du  Soleil,  nous  trouvons  des  le  XVIIP  siecle  toute 
une  litterature,  celle  de  Morelly,  de  Maely,  de  J.  J.  Eousseau 
surtout  oü  Pobservation  cede  le  pas  ä  Pimagination ,  oii  l'ideal  est 
etudie  avant  le  reel,  oü  la  verite  est  sacrifiee  ä  Pattendrissement, 
ou,  comme  on  dit  alors,  a  la  sensibilite. 

Etudier  Pindividu,  ä  quoi  bon?  Nous  n'avons  sous  les  yeux 
que  des  individus  pervertis  par  la  civilisation,  qui  n'ont  cesse  de 
degönerer  depuis  l'äge  d'or,  l'äge  du  «bon  sauvage»  de  J.  J.  Rous- 
seau, dont  la  principale  qualite  etait  la  pitie  «la  seule  qualite  d'oü 
decoulent  toutes  les  vertus  sociales >.  Quimportent  les  qualites  de 
l'homme  actuel?     L'autorite  les  adaptera  au  milieu. 

L'Etat  est  une  entite  propre,  il  a  pouvoir  absolu  sur  les  biens 
et  les  personn  es,  dans  la  theorie  jacobine.  II  est  au  corps  social 
ce  que  le  cerveau  est  k  l'organisme  humain,  disent  certains  socio- 
logues.  L'individu  n'est  rien  vis-ä-vis  de  l'Etat  qui  represente  la 
collectivite. 

L'Etat  ainsi  concu  est  un  agent  moral;  il  doit  apprendre  la 
vertu  aux  individus.  Les  Jacobins  le  veulent  faire  triompher  dans 
la  societe  tout  entiere  et  massacrent,  par  bonte  d'äme,  ceux  qui 
laissent  paraitre  des  convictions  differente  des  leurs.  Les  socialistes 
d'Etat  comptent  sur  la  loi  pour  nous  faire  entendre  les  sacrifices 
que  la  collectivite  est  en  droit  d'exiger  de  chacun,  Les  solidaristes 
eux-memes  comptent  provisoirement  sur  l'Etat  pour  nous  donner 
le  sens  de  la  solidarite. 

Quant  ä  l'ideal  social  que  pr^pare  cette  Intervention,  il  est  de- 
termine  a  la  fois  par  la  raison  et  par  le  sentiment.  La  raison, 
dont  Mandeville  disait  «qu'elle  suit  toujours  la  route  oü  la  passion 
l'entraine  i) »  a  trouve  des  defenseurs  convaincus.  On  a  deter- 
mine,   en  son  nom,   une  certaine  conception  de  justice  sociale,   on 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  U,  p.  1S6. 
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a  donne  une  forme  rationnelle  et  juridique  ä  ce  sentiment  de  pitie 
et  de  oliarite  (jue  Mandeviij^  estimait  etre  une  des  conditions  n6- 
cessaires  de  lä  vie  en  societe.  On  y  a  Joint  un  sentiment  de  bien- 
veillance  qui  se  concentre  sur  certaines  classes  sociales  et  qui  se 
manifeste  de  teile  fagon  que  Ton  a  pu  y  voir  la  mar(iue  d'un 
affaiblissement  et  d'une  degenerescence  progressive  des  classes 
superieures. 

C'est  ainsi  qu'ä  la  conception  liberale  dont  Mandeville  est  le 
premier  representant  et  qui,  s'attachant  en  premier  lieu  ä  Fävolution 
normale  des  societes,  täcbe  d'en  corriger  les  mauvais  effets  sans 
d^truire  le  principe  de  son  progres,  il  s'est  oppose  toute  une 
economic  attendrie  qui  prend  comme  point  de  döpart  son 
id^al,  qui  s'attache  avec  une  insistance  presque  exclusive,  k  l'ame- 
lioration  du  sort  des  classes  pauvres,  et  qui,  une  fois  cet  idöal  ä 
peu  pres  determine,  täche  ä  y  conformer  les  individus  et  le  milieu 
social.  La  doctrine  liberale  resiste  a  cette  tendance  au  nom  de 
certains  principes  conformes  ä  la  doctrine  de  Mandeville  et 
dont  nous  allons  rechercber  dans  la  Fable  des  Abeilles  la 
premiere  expression.  Nous  verrons  comment  l'attitude  de  Mande- 
ville vis-a-vis  des  doctrines  qui  pretendent,  ou  bien,  «rendre 
les  hommes  vertueux  par  Systeme »,  ou  bien  comme  les  ämes 
sensibles,  ä  la  veille  de  la  Revolution  frangaise,  «soulager  le  bon 
peuple»  et  c6der  ä  un  attendrissement  sans  mesure,  peut  nous 
instniire  aujourd'hui  et  nous  faire  comprendre  l'attitude  des  liberaux 
modernes  vis-ä-vis  des  doctrines  qui  pretendent  transformer  la 
nature  humaine,  ou  corriger  l'harmonie  naturelledes  interets  par 
la  solidarite  et  la  justice  en  les  interpretant  Fune  et  Uautre  comme 
exigeant  une  ögalisation  croissante  des  conditions. 

Nous  avons  dit  (jue  l'analyse  de  l'activite  economique  n'avait 
pas,  depuis  Mandeville,  rec;u  du  temps  une  perfection  plus  grande. 
Hü>iE  et  Smith  la  considerent  apparemment  comme  definitive. 
Par  l'entremise  de  IIume  et  de  Smith,  eile  est  indirectement  im- 
pli(|uee  dans  l'evolution  ulterieure  de  la  doctrine.  Elle  a  pense  lui 
etre  fatale;  eile  a  eu,  quant  ä  son  renom,  d'injurieux  effets  et  lui 
a  valu  de  sev6res  epithötes.  Le  liberalisme  s'est  vu  qualifier,  de 
son  fait,  de  ^science  lugubre»  et  de  doctrine  sans  entrailles,  ce  qui 
est  horrible  ä  penser.  La  raison  de  ces  jugements  söv^res  röside 
tout    entiere    dans    la    d^couverte    d'un    mobile    profond    de    nos 
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actes,  qui  ne  serait  autre  qiie  le  sens  de  l'interet  public,  le  «Gemein- 
sinn». 

L'ecole  historico-ethique  de  M.  M.  Knies,  Schönberg,  Cohn  etc. 
n'est  pas  eloignee  d'admettre  iine  relation  intime  entre  l'öthique  et 
l'economie  que  en  identifiant  ce  qui  doit  etre  et  ce  qui  est.  Le 
Gemeinsinn,  s'il  n'etait  pas,  devrait  etre,  mais  on  prötend  qu'il 
est.  Le  sens  de  Finteret  public  peut  contrebalancer  Pegoisme  de 
rindividu.  L'Etat  doit  assurer  toujours  plus  conipletement  son 
triomphe. 

Je  n'insisterai  pas  ä  nouveau  sur  la  confusion  ordinaire  entre 
Pego'isme  et  ce  sentiment  complexe  qui  est  l'interet  personnel.  II 
est  plus  interessant  de  rechercher  chez  Mandeville,  fondateur  de  la 
theorie,  comment  il  concoit  une  preponderance  sensiblement  con- 
stante  de  Finteret  personnel  sur  le  Gemeinsinn. 

En  effet  la  question  se  posait  de  son  temps  comme  du  notre. 
Shaftesbury  avait,  ä  sa  maniere,  celebre  le  Gemeinsinn,  qu'il  d6- 
nomme  affection  sociale  et  oü  il  voit  un  penchant  naturel  de 
l'homme  au  moins  egal  ä  l'interet  personnel,  qui  est  dit-il,  «la 
source  des  plaisirs  les  plus  vifs  de  la  creature»,  plaisirs  qui  se 
traduisent  par  des  signes  extörieurs  et  des  symptomes  merveilleux. 
«Lorsque  les  affections  sociales  se  fönt  entendre,  leur  voix  suspend 
tout  autre  sentiment  et  le  reste  des  penchants  garde  le  silence ').» 

Dans  les  dialogues  oü  sont  commentees  les  idees  emises  dans 
la  Fable  des  A beilies,  Clöomene  representant  Mandevllle,  et 
Horace,  partisan  ardent  des  theories  de  Shaftesbfey,  engagent  la 
discussion  sur  ce  point  pröcis.  Mandeville  j  montre  excellemment 
quel  peut  etre  le  role  du  Gemeinsinn  dans  Pordre  6conomique  et 
en  particulier  dans  la  production  des  richesses. 

Par  un  artifice  de  dialectique,  Cleomene  feint  d"etre  convaincu 
de  la  verite  de  la  tbese  qu'il  combat  et  il  marque  ironiquement 
les  effets  de  cette  conviction,  «Supposons,  par  exemple  dit-il,  qu'une 
femme  pauvre  et  industrieuse  ait  epargnö  40  sh.  en  se  refusant  la 
nourriture  necessaire  et  en  ne  portant  que  de  vieux  haillons  pen- 
dant  un  long  espace  de  temps,  qu'elle  donne  cette  somme  pour 
placer  son  fils,  äge  de  six  ans,  aupres  d'un  ramoneur  de  cheminees. 


1)  Shaftesbury:    Principes   de   la  pliilosophie  morale  ou  Essai  sur  la 
merite  et  la  vertu.     Amsterdam  (1745).  p.  178. 
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Pour  juger  cbaritablement  de  Paction  de  cette  femme  en  suivant 
lo  Systeme  des  vertus  sociales  de  Milord  (Shaftesburyj  il  faut  vous 
iniasriner,  qu'encore  qu'elle  n'ait  jamais  donne  le  sou  pour  faire 
ramoner  sa  cheminöe,  eile  sait  cependant  par  experience  que  son 
bouillon  a  ete  souvent  sali  et  ((ue  plusieurs  cheminees  ont  et6  mises 
en  feu  faute  d'avoir  6t6  netloyöes.  C'est  donc  pour  faire  du  bien 
a  sa  g(?n6ration  autant  qu'elle  en  est  capable  que  cette  femme  ä 
cede  tout  ce  qu  eile  possede,  qu'elle  donne  son  fils  et  ses  biens. 
Elle  a  dessein  de  contribuer  de  son  c6t6  ä  prövenir  les  difförents 
malbeurs  qui  ont  ^te  souvent  occasionnes  par  de  la  suie  qu'on  a 
iinprudemment  laisse  amasser  dans  les  cbeminees.  Sans  aucun 
principe  d'int^ret  particulier  eile  sacrifie  son  fils  unique  ä  l'oceu- 
l)ation  la  plus  vile  pour  le  service  du  public  ')-■ 

Et  Horace  de  repondre:  «Y  a-t-il  quelque  personne  de  sens  qui 
puisse  s'imaginer  que  des  principes  aussi  genereux  aient  fait  agir 
une  pauvre  miserable  qui  ne  songe  point  ä  ce  qu'elle  fait  et  qui 
n"a  ni  sentiment  ni  education -)  ?» 

«Que  les  ennemis  du  Systeme  de  la  sociabilite,  poursuit  C16o- 
m6ne,  contemplent  cet  avocat  venerable  qui,  malgre  les  grandes 
richesses  qu'il  possede,  qui,  malgre  la  cbaleur  etouffante  qu'il  fait, 
(|ui,  malgre  son  grand  äge,  ne  laisse  pas  de  se  rendre  au  barreau 
pour  eclaircir  une  cause  douteuse,  sans  aucun  egard  ä  son  diner, 
abröge  ses  jours  pour  travailler  ä  etablir  les  droits  des  autres. 
Quelle  bienveillance  le  medecin  ne  fait-il  pas  pour  son  espece 
torsque,  visitant  les  malades  depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  il 
entretient  plusieurs  attelages  de  chevaux  afin  de  pouvoir  etre  utile 
ä  un  plus  grand  nombre  de  personnes  '^j »  etc. 

Horace  convient  du  peu  de  vraisemblance  de  ce  souci  de  l'interet 
commun ;  il  convient  aussi  de  son  inutilite,  puisque  les  resultats  de 
l'activite  interessee  sont  aussi  profitables  ä  la  coUectivitc  que  le 
seraient  ceux  d'une  «bienveillance»  universelle.  Nous  produisons 
dans  notre  interet  avec  Tintention  de  nous  procurer  par  l'ecbange 
ce  que  nous  n'obtiendrions  pas  de  la  bienveillance  de  nos  sem- 
blables. 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  III,  p.  31.  Diai.  I. 

2)  Id.  t.  UI,  p.  35.  Dial.  I. 

3)  Id.  t.  III,  p.  37.  Dial.  I. 
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Aussi  bien  ne  semble-t-il  pas  (|u"il  y  ait  lä  raatiere  ä  discussion. 
La  question  est  plus  delicate  lorsciu'il  s'ag-it,  non  de  la  production, 
mais  de  l'emploi  des  richesses,  apres  qu'elles  sont  produites.  N'y 
a-t-il  pas  dans  le  merveilleux  essor  de  la  charitc  et  de  la  bien- 
faisance  la  preuve  indeniable  de  notre  altruisme  et  ne  faut-il  pas 
condamner  severement  la  theorie  qui  voit  ici  encore  une  forme 
plus  corapliquee  de  l'interet  personnel?  On  peut  le  soutenir;  toute- 
fois,  il  Importe  de  recourir  aux  sources  et  de  remarquer  avec  qu'elle 
ingeniosite  Mandeville  döfend  cette  coneeption  apparemment 
paradoxale.  Nous  y  constaterons  une  fois  de  plus  la  complexite 
et  la  Souplesse  de  cet  interet  personnel,  tel  (ju'il  le  presente,  et  que 
l'on    considere  a  tort  comme  simple  et  superficiel. 

Mandeville  a  montre  par  des  arguments  sur  lesquels  nous 
reviendrons  le  danger  possible  de  la  cbarite  intemperante.  Cependant 
les  ecoles  de  cbarite  se  multiplient.  <Elles  sont  ä  la  mode,  de  la 
meme  maniere  que  les  Paniers,  c'est-ä-dire  qu'elles  sont  dues  au 
caprice,  puisqu'on  ne  peut  pas  alleguer  de  meilleures  raisons  pour 
l'une  que  pour  Tautrei).»  II  faut  expliquer  cette  manie.  «II  est  cer- 
tain  que  la  veritable  raison  de  cette  manie  qui  regne  aujourd,  hui 
pour  cette  sorte  d'etablissement  est  fort  abstruse  et  tres  difficile  ä 
decouvrir.  Mais  en  repandant  la  moindre  lumiere  sur  des  matieres 
fort  obscures,  on  rend  un  bon  office  aux  personnes  qui  aiment  ä 
entrer  dans  la  nature  des  cboses-).»  Et  Tauteur  procede  ä  une 
analyse  minutieuse  des  motifs  d'action  de  ces  personnes  cbaritables. 
L'analyse  est  subtile,  parfois  mecbante,  mais  extremement  ingenieuse 
et  il  y  a  quelque  profit  ä  la  reproduire  ici. 

Dans  la  paroisse  qui  n'a  pas  encore  d'ecole  de  cbarite,  il  vient 
un  jour  oü  un  petit  boutiquier,  oisif  et  jaloux  du  credit  des  no- 
tables de  l'endroit,  desireux  aussi  de  jouer  un  role  et  de  prendre 
de  l'importance,  se  met  en  tete  de  reunir  les  fonds  necessaires  ä 
l'etablissement  de  l'ecole.  II  reunit  quelques  amis  et  prend  la 
parole,  s'attendrit  sur  le  sort  des  pauvres  et  s'indigne  de  la  durete 
des  riches;  satisfait  de  son  succes  facile,  il  s'attelle  ä  la  besogne; 
il  va  trouver  un  personnage  influent  «quelque  vieux  fou  ou  quelque 
glorieux  intriguant  et  riebe»   et  lui  tient  ä  peu  pres  ce  langage: 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  II,  p.  74. 

2)  Id.  t.  II,  p.  75. 
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«En  veritö,  Monsieur,  si  vous  vouliez  bien  prendre  cette  affaire  en 
inain,  personne  n'a  plus  grand  ascendant  sur  les  plus  liuppes  de 
la  paroisse  (pie  vous.  Je  suis  assure  qu'un  seul  raot  de  votre  part 
enii-aiz:erait  un  tel  etc.  .  .  .-'■■  Comnient  resister  ä  de  si  douces  i)aroles? 
Avec  lassistance  du  eure  et  du  vicaire,  avec  l'aide  des  personnes 
<iui  ont  peccadille  sur  la  conscience,  et  qui  sont  trop  heureuses  de 
s'assurer,  ä  l)on  compte,  une  place  au  Paradis,  on  ouvre  une  sou- 
scription.  II  faudrait  ne  pas  connaitre  une  petite  ville  pour  supposer 
que  la  vanite  d'un  chacun  ne  le  conduise  ä  y  prendre  part.  Enfin 
les  fonds  sont  rassembles.  II  faut  alors  trouver  les  direoteurs :  c'est 
la  chose  la  plus  aisee  du  monde.  II  est  d'une  douceur  sans  egale 
de  donner  carriere  «sous  couleur  de  charite,  et  sans  apparence  de 
satisfaction  mondaine,  ä  cette  passion  insatiable  qui  nous  tient  de 
regier  et  de  diriger».  Nous  sommes  heureux  de  tenir  sous  notre 
pouvoir  des  animaux  domestiques.  A  bien  plus  forte  raison 
des  enfants,  sans  compter  la  consideration  qui  s'attache  ä  ces 
fonctions. 

Enfin  Tecole  est  ouverte  et  la  paroisse  est  en  Hesse.  Les  en- 
fants de  l'ecole  en  uniforme  et  en  bon  ordre,  rcjouissent  l'cBil. 
«Mais  ce  qui  rend  encore  plus  genöralement  sensible  ä  ce  plaisir, 
c'est  la  part  imaginaire  que  meme  les  domestiques  et  les  moindres 
membres  de  la  Paroisse  croient  avoir  ä  tout  cela.  On  dit,  sans 
qu'il  en  coüte  rien:  Notre  ecole  de  la  paroisse.  Nos  enfants 
de  charite.  Dans  tout  cela  il  y  a  ime  espece,  une  ombre  de 
propri6t6  qui  chatouille  tous  ceux  qui  croient  avoir  quelque  droit 
de  faire  usage  de  ces  mots ').» 

Uadministration  de  l'ecole  va  etre  un  autre  sujet  de  satisfaction 
pour  le  directeur  par  l'emulation  qui  s'etablit  avec  les  autres  direc- 
teurs  d'ecole,  par  les  eloges  que  lui  valent  ses  soins.  On  parle  de 
l'ecole  avec  dautant  plus  d'enthousiasme  qu'on  est  sur  ä  les  de- 
fendre  de  triompher  dans  neuf  compagnies  sur  dix.  L'approbation 
commune  nous  confirme  dans  la  bonne  opinion  que  nous  avons  de 
nous  et  nous  est  infiniment  chere. 

Si  abregt  que  soit  ce  tableau,  qui  vaut  d'etre  lu  dans  le  texte, 
il  est  singulierement  caracteristicjue  de  la  mani6re  de  Mandeville 
et  aussi  de  la  position  des  liberaux,  en  niati6re  de  charite.   A  mesure 

1)  Fable  des  Abeilles.  t.  II,  p.  87. 
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que  les  miseres  sociales  et  que  les  antag-onisnies  de  classes  deviennent 
plus  doiiloureux,  les  liberaux  ne  cberchent  pas  ;i  imposer,  comme 
d'autres,  la  partieipation  de  chaeun  au  soulagenient  de  ees  maux. 
11s  se  bornent  u  exalter  cette  charite,  dout  Malthits  disait  qu'elle 
etait  «essentielle  ä  notre  bonbeur,  la  consolation  et  le  cbarme  de 
la  vie,  la  source  des  plus  nobles  efforts  vers  la  vertu  et  des  plaisirs 
les  plus  purs  et  les  plus  doux ').»  Aux  temps  oii  nous  vivons,  on 
pourrait  croire  ä  la  naivete  de  telles  recommandations  et  presque 
a  leur  ironie.  En  realite  il  n'en  est  rien.  Ainsi  que  l'explique 
Mandevuxe,  la  cbarite  a  ses  sourees  profondes  dans  les  faiblesses 
et  les  passions  buniaines  et  c'est  ce  qui  permet  de  faire  fond  sur 
eile.  C'est  aussi  la  eondamnation  de  toute  mesure  d'autorite  qui 
pretend  imposer  la  bienfaisance,  puisqu'elle  disloque  cet  ingenieux 
mecanisme,  puisqu'elle  retire  toute  action  a  ces  mobiles  secrets  de 
la  bontö  dont  il  est  impmdent  de  critiquer  le  principe  tant  que 
ses  effets  bienfaisants  se  produisent. 

*  * 

* 

Lorsque  le  liberalisme  pretend  s'appuyer  sur  l'harmonie  des  in- 
terets  individuels,  lorsqu'il  pretend  qu'une  solidarite  de  fait  et 
inconsciente  unit  les  membres  d'une  societe,  il  se  borne  ä  constater 
reffet  bienfaisant-des  lois  naturelles  et  il  ne  deduit  d'autre  conclusion 
que  la  necessitö  de  la  liberte. 

Cette  harmonie  des  interets  s'accommode  ä  la  fois  de  Pinegalitö 
des  conditions  et  de  la  lutte  des  classes.  Spencer,  donnant  ä  la 
doctrine  de  Mandeville  sa  forme  contemporaine  sans  en  modifier 
l'essence,  applique  au  milieu  social  les  lois  de  concurrence  vitale  et 
de  selection  naturelle  que  D^veavin  decouvre  dans  la  biologie  et 
Selon  lesquelles  le  progres  economique  se  realise  au  profit  de  tous 
au  moyen  meme  des  inegalites  individuelles. 

A  cette  solidarite  inconsciente,  on  objecte  les  effets  attristants  des 
anta,gonismes  sociaux;  on  lui  oppose  une  solidarite  consciente  etvoulue 
qui  serait  une  autre  face  des  lois  biologiques,  et  qui  trouverait  son 
fondement  moral  ä  la  fois  dans  la  justice  et  dans  l'amour. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  solidarite  qui  fait  appel  ä  l'amour. 
La  conception  est  belle  et,  pour  un  moraliste,  eile  pourrait  bien 
etre,  ä  eile  seule,  toute  une  morale.     Par  contre  j'ai  suffisamment 


1)  Maxthus.    Princ.  de  popidat.  L.  V,  eh.  2. 
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montre  coniment,  pour^lA>:DEViiJ.E  et  pour  les  liböraux,  eile  constitue 
une  base  trop  fragile  si  Ton  y  veut  ödifier  un  Systeme  economique. 

Cependant  l'ideö  de  solidaritö  a  besoin  d'etre  expliqu^e  et  de 
s'appiiyer  sur  qiielquo  autre  principe.  En  effet,  k  prendre  le  terme 
en  lui  niOnie  il  ne  saurait  signifier  autre  chose  (lu'un  pur  et  simple 
rapjiort  de  dependance,  sans  specifier  la  nature  de  ce  rapport. 
Mandeville  qui  fait,  en  un  certain  passage,  converser  un  Lion  avec 
un  marchand ')  lui  fait  dire  toute  la  cruaute  de  l'homme  qui  ne 
saurait  vivre  sans  d^tniire  d'innocents  animaux  nöcessaires  k  sa 
eonsommation.  II  y  aurait  ainsi  solidarite  entre  les  hommes  et  les 
animaux  domestiques,  mais  solidarite  dans  la  destruction  et  l'ölimi- 
natioii'^). 

Les  ^conomistes  classiques  se  bornent  ä  eonstater  que  cette  soli- 
darite rudimentaire  et,  pour  ainsi  parier  negative,  fait  place  dans  la 
vie  sociale  ä  une  solidaritö  reelle  et  positive  en  ce  sens  que,  par 
la  division  du  travail,  le  bien-etre  de  chaque  individu  depend  du 
bien-etre  des  autres  individus,  la  prosperite  de  chaque  nation,  par 
la  division  internationale  du  travail  qui  est  tout  au  moins  un  ideal, 
de  Celle  des  autres  nations. 

On  les  accuse  volontiers  de  jouer  sur  les  mots.  II  y  a  donc 
une  autre  solidarite,  a  laquelle  on  donne  pour  fondement  la  justice 
sociale.  On  s'efforce  de  definir  les  termes  d'un  quasi-contrat  social 
qui  nous  lierait  k  l'egal  d'un  quasi-contrat  du  droit  civil  et  qui 
aurait  en  particulier  pour  effet  de  substituer  une  Obligation  juri- 
dique  au  devoir  moral  d'assistance, 

II  va  sans  dire  qu'une  teile  idee  n'a  pas  sa  place  dans  la  philo- 
sopbie  morale  de  Mandeville,  et  d'ailleurs  l'idee  de  justice  sociale 
est  une  idee  contemporaine,  trßs  6trang6re  aux  penseurs  du  XV^IIP  s. 
Cependant  les  principes  pos6s  par  Mandeville  permettent  d'en  döter- 
miner  la  valeur. 

On  ne  saurait  möconnaitre  la  valeur  apparente  de  cette  conception 
(lU'un  individu,  par  le  fait  meme  qu'il  appartient  k  une  sociöte,  a 
des  oljligations  et  des  droits.  La  thöse  est  seduisante  et  propre  aux 
d('velopj)ements  oratoires.  On  peut  cependant  ;Iui  reprocher  d'etre 
vague  et  de  ne  pas  trouver  dans  la  psychologie  un  appui  solide. 

1)  Fable  des  Abeilles.  t.  I,  p.  2ö8.  Cet  apologue  est  l'onginal  imitc  par 
Voltaire  dans  la  satire    Le  Marseillais  et  le  Lion.> 

2)  Voir  ViLFK.  Parptto.  Les  sy Sternes  socialistes.  Paris,  1902.  t.  II,  p.  227  ss- 
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Mandeville  ne  repousse  pas  ä  priori  tonte  idee  de  justice,  mais 
la  justice  est  chez  lui  une  notion  simple:  eile  consiste  k  respecter 
le  produit  du  travail  de  cbacun,  a  lui  en  conserver  la  jouissance, 
ä  ne  pas  prendre  ä  l'un  pour  donner  ä  l'autre  i).  On  concoit  aisement 
que  cette  donnee  elementaire  trouve  en  chacun  son  application  et 
sa  sanction.  En  effet  eile  n'est  (ju'une  forme  de  l'interet  personnel. 
L'instinct  de  conservation  s'applique  aussi  bien  au  resultat  materiel 
de  notre  activite  qu'ä  nous-memes.  Chacun  ne  donne  dans 
l'ßchange  qu'en  proportion  de  ce  que  vaut  pour  lui  ce  qu'on  lui 
offre  (et  il  fait  alors  acte  de  commerce);  s'il  donne  davantage  c'est 
par  l'effet  d'une  passion:  pitie  ou  vanite,  il  fait  alors  acte  de  bien- 
faisance.    Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'interet  personnel  le  guide. 

La  justice  sociale  est-elle  conforme  ä  cette  justice  elementaire  ? 
En  aucune  facon.  Non  seulement  eile  substitue  une  Obligation  a  la 
faculte  d'etre  cbaritable,  mais  pour  les  beneficiaires  memes  de  cette 
Obligation  eile  semble  faire  abstraction  de  l'individu  pour  s'adresser 
par  une  serie  de  compensations  ä  une  classe  sociale.  La  loi  fran- 
caise  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ne  pretend  pas, 
comme  il  devait  arriver  autrefois,  au  moins  en  principe,  donner  ä 
chacun  l'exacte  reparation  du  prejudice  qui  lui  est  caus6,  mais 
une  indemnite  moyenne,  soit  insuffisante,  soit  trop  forte  suivant 
les  cas-). 


1)  Encore  faut-il  ajouter  que  le  penchaut  ä  etre  juste  est  iine  notion 
acquise  et  derivee,  qu'il  n'a  par  consequent,  vis-ä-vis  des  instincts  naturels 
qu'une  resistance  limitee:  «Parcourons  toute  la  vie  de  l'homme,  suivons  le 
depuis  son  enfance  jusqu'ä  sa  moit  et  voyons  quel  de  ces  deux  attributs 
parait  lui  etre  le  plus  naturel,  ou  le  dosir  de  dominer  et  de  s'emparer  de  tout 
ce  qu'il  rencontre,  ou  le  penchaut  ä  agir  confonnement  aux  uotions  du  Juste 
et  de  rinjuste.  Dans  cet  examen  nous  trouverons  que  le  premier  se  fait 
remarquer  tres  sensiblement  des  la  plus  tendre  jcunesse;  qu'il  ne  parait  rien 
du  second  avant  que  l'on  ait  regu  quelques  Instructions;  et  que  moins  une 
personne  sera  ci\ilisee,  moins  aussi  ces  principes  du  Juste  et  de  l'Injuste 
auront  d'influence  sur  ses  actions.  D'ou  je  conclus  que  ces  notions  sont  acquises; 
car  si  elles  nous  etaient  aussi  naturelles,  ou  qu'elles  nous  affectassent  d'aussi 
bonne  heure  que  cette  opinion,  ou  plutöt  cet  instinct  avec  lequel  nous  naissons, 
et  qui  nous  fait  regarder  tout  comme  notre,  on  n'entendrait  jaraais  un  enfant 
pleurer  pour  avoir  le  jouet  de  son  frere  aine.  >  Fable  des  Abeilles.  t.IV,  p.  58. 
DialogTie  V. 

2)  Voir  J.  Rambaud.  Hist.  des  Dodr.  Econom.  2«  edit.  Paris  1902.  p.  .521. 
Vierteljahrschr.  f.  Social-  n.  Wirtschaftsgeschichte  I.  31 
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Or,  cette  idc^e  de  justice  sociale,  idee  proprement  et  exclusivement 
morale.  s  oppose  aux  ])rincipes  determinos  par  Mandeville,  non  pas 
seulenient  en  ce  qu'elle  exclut  tont  fondement  psycliologique,  mais 
aussi  quant  aux  effets  qu'on  pr^tend  lui  attribuer  en  matiöre  de 
])oliti(iue  economique,  car  sur  ce  terrain  eile  conduit  a  des  mesures 
qui  toutes  tcndentj  plus  ou  moins,  ä  diminuer  Finegalite  des  condi- 
tions  en  ameliorant  le  sort  des  classes  pauvres. 

II  serait  interessant  de  rechercber  comment  l'idee  d'egalite  de 
fait  s'est  peu  a  peu  introduite  dans  la  science  sociale.  Etrangere 
aux  premieres  civilisations,  manifestement  contraire  ä  l'esprit  du 
christianisme,  eile  semble  avoir  perpetuellement  haute  l'esprit  des 
utopistes.  Au  XVIIl®  siecle,  nous  la  voyons  s'ini planter  dans  les 
imaginations  avec  grand  renfort  de  descriptions  idylliques  d'une 
prehistoire  legendaire  de  Tbumanite;  eile  n'est  pas  absente  des 
preoccupations  revolutionnaires  i)  et  il  semble  incontestable  que 
ridet*  democratique,  teile  (juelle  est  aujourd'hui  concue  lui  soit  in- 
dissolublement  liee.  A  ce  pointde  vue,  la  conception  de  Mandevili.e 
pourrait  sembler  revoltante;  la  justice  et  le  droit  naturel  doivent 
ceder  devant  la  convenanee  economi(|ue.  Non  seulement  il  admet 
l'inegalite  comme  la  condition  menie  du  progres  ßconomique,  mais 
il  ne  craint  pas  d'exposer  les  princii)es  qui  fönt  un  devoir  de  main- 
tenir  dans  leur  humble  condition  certaines  classes  de  la  population 
et  d  encourager  ce  que  Fon  pourrait  appeler  la  «paupericulture». 

1\  faut  que  dans  une  nation,  dit-il,  il  y  ait  un  grand  nombre 
de  gens  de  cette  espece.  Des  lois  sages  doivent  donc  cultiver 
et  entretenir  des  personnes  de  cette  sorte  avec  tout 
le  soin  imaginable.  II  faut  prevenir  la  raret6  de  ces  gens  avec 
la  meme  attention  qu'on  previent  la  raretö  des  denrees.  Personne 
ne  serait  pauvre,  ni  ne  se  fatiguerait  pour  gagner  sa  vie  s'il  pouvait 

faire  autrement Mais  les  occupations  les  plus  penibles  sont 

considerees  comme  des  plaisirs  reels  des    qu'elles  empecbent  un 
bomme  de  mourir  de  faim»-).    «On  ne  peut  disconvenir  que  dans 

1)  Discoure  de  Ch.  de  Lameth  le  12  avril  1790.  -  Qu'a  fait  TAssemblee 
nationale?  Elle  a  foudc-  la  Constitution  sur  cette  consolante  egalitc  si  recom- 
mandec  par  l'Evang^ile  .  .  .  sur  la  frateraite  et  sur  l'amour  des  hommes  .  .  . 
Cite  par  A.  Espinas.  La  philosophie  sociale  au  XVIII'  siede  et  la  Revolution, 
Pari»  (Alcan)  Ib'JS,  p.  Ib6, 

2)  Fable  des  Abeilles.  t.  II,  p.  9S. 
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cette  socißte  iine  occupation  egalement  penible  et  vile  que  peu 
d'ouvriers  veulent  entrcprendre  tombera  toiijoiirs  en  partage  ä  ceux 
qiii  ne  sauraient  faire  mieiix  .  .  .  Rien  ne  i)eut  aiguillonner  les 
pauvres  ä  travailler  que  leiirs  besoins.  II  est  donc  de  la  prudence 
de  les  soiilager,  mais  ce  serait  iine  folie  que  de  les  guerir >>  0. 

La  these  peut  sembler  cynique  et  eile  Test  en  effet.  II  est 
permis  de  croire  qu'il  j  a  dans  cette  pens6e  de  Mandeviu  e  quelque 
ironie  et  quelque  paradoxe  et  qu'il  tient  k  faire  ressortir  l'inconscience 
de  ceux  qui  pretendent  concilier  les  principes  de  la  vertu  ascetique 
avec  l'accroissement  de  la  richesse  sociale. 

Cependant,  outre  qu'on  voit  lä  le  chemin  parcouru  par  Pecole 
liberale  depuis  le  XVIIP  siecle,  il  y  a  quelque  chose  ä  retenir  de 
ces  propositions,  qui  nous  semblent  etranges.  D'une  part,  en  effet 
Mandeville  pressent  avec  une  perspicacite  rare  les  dangers  d'une 
tendance  trop  grande  ä  l'egalisation.  II  pretend  parier  ainsi  dans 
l'interet  meme  des  classes  pauvres:  «Je  crois,  dit  Cleomene,  la  maxime 
tres  juste  et  autant  propre  ä  procurer  Pavantage  reel  du  pauvre 
qu'ä  faire  gouter  des  agrements  aux  riches.  Car  parmi  ceux  qui 
travaillent,  ceux-lä  seront  toujours  les  moins  miserables  eneux-memes 
et  les  plus  utiles  au  public,  qni,  etant  nes  dans  la  bassesse  et  ayant 
ete  eleves  dans  la  pauvrete,  se  soumettront  avec  joie  ä  leur  con- 
dition  et  ne  souhaiteront  autre  chose  par  rapport  ä  leurs  enfants 
que  de  les  voir  leur  succeder  dans  leur  basse  condition:  aussi  des 
la  plus  tendre  enfance  ils  les  endurciront  ä  la  fatigue  et  les  accou- 
tumeront  ä  la  soumission,  ä  la  frugalite  et  aux  haillons.  Qui  sont 
ceux  au  contraire  que  vous  croyez  les  plus  malheureux  et  les  moins 
utiles  aux  autres?  ne  sont-ce  pas  ceux  qui,  meprisant  le  travail 
auquel  ils  sont  appeles,  se  plaignent  de  la  bassesse  de  leur  con- 
dition, en  ont  honte  et  qui,  sous  pretexte  de  rechercher  l'avantage 
de  leurs  enfants,  recommandent  leur  6ducation  ä  la  charite  des 
autres  ■-).»  Ici  Mandeville  prevoit  undes  maux  denotre  temps:  celui 
qui  resulte  du  nombre  toujours  croissant  des  declassös.  Et  n'est- 
ce  pas  un  danger,  en  effet,  que  de  parier  sans  cesse  d'une  egalite 


1)  Fable  des  Abeilles.  t.  IV,  p.  310.  Dial.  VI. 

2)  Id.  t.  IV.  p.  310,  311.  II  y  a  lä  l'expression  rudimentaire  d'une  idee  qui 
fera  le  fond  des  docti-ines  de  Le  Play  et  que  developpe  le  demier  roman 
de  M.  P.  Bourget:  l'Etape. 
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irröalisable  i\  ceux  qui  souffrent  de  rinegalitöV  N'est  ce  pas,  pour 
ainsi  parier,  verser  de  rhuile  sur  le  feu,  qiie  de  les  approcher  sans 
cesse  d'iine  condition  qivils  ne  peuvent  pas  materiellement  atteindre 
et  de  realiser  cette  proximite  qui  attise  l'envie  de  ces  pauvres  doat, 
pour  reprendre  la  parole  du  Christ,  il  j  aura  toujours  parmi  nous. 
« L'envie,  dit  Mandeville  ,  est  un  compose  de  chagrin  et  de  colere, 
les  degres  de  cette  passion  dependcnt  principalement  de  la  proxi- 
niitt'  ou  de  l'öloignement  des  objets  par  rapport  aux  circonstances 
dans  lescjuelles  se  trouve  l'envieux.  Quelqu'un  oblige  d'aller  ä  pied 
porte  envie  ä  un  grand  seigneur  qui  tient  un  carrosse  ä  6  chevaux; 
cependant  son  envie  ne  sera  jamais  aussi  violente  et  aussi  tumultueuse 
que  le  sera  celle  d'un  bomme  qui  tenant  lui-meme  carrosse  ne  peut 
ne  avoir  qu'un  ä  4  chevaux  > ).» 

Mais  il  convient,  d'autre  part,  de  donner  ä  l'observation  un 
caractere  plus  geueral.  11  convient  de  montrer  comment,  dans  la 
Fable  des  Abeilles,  se  marque  la  raison  profonde  de  l'opposition 
constante  de  l'ecole  liberale  ä  cette  economic  attendrie,  qui  trouve, 
aujourd'hui,  dans  la  politique  le  succes  (ju'elle  trouvait,  au  XVIIP 
si^cle,  dans  la  litterature.  «Depuis  quel<iue  temps,  disait  D.  Hume, 
on  a  remarque  dans  ce  royaume  que  les  gens  en  place  faisaient 
parade  d'un  grand  amour  pour  le  bien  public  et  les  speculatifs  de 
grands  sentiments  de  bienveillance,  et  Pon  a  decouvert  tant  de 
faussete  dans  cette  affiche  que  les  gens  du  monde  pourraient,  sans 
injustice,  marquer  beaucoup  d'incredulite  sur  l'usage  de  ces  qualites 
morales  et  etre  meme  tentes  d'en  nier  entierement  l'existence  et  la 
realite  '^j.» 

Y  a-t-il  dans  cette  tendance  socialiste,  pour  Tappeler  par  son 
nom,  l'effet  naturel  d'un  courant  genereux  et  auquel  on  puisse 
s'abandonner  sans  danger  pour  le  corps  social?  Les  liberaux  elevent 
contre  eile  certaines  objections;  l'idee  dömocratique  leur  semble 
dangereuse  lorsqu'elle  pretend  accelerer,  sinon  contrarier  Devolution 


1)  Fable  des  Abeilles.  1. 1,  p.  173.  cf.  Hume.  -  La  superiorite  des  autres  nous 
cause  de  l'envie,  mais  seulement  lorsqu'elle  n'est  pas  trop  grande,  je  veux  dire 
lorequelle  est  teile  (jue  nous  en  approchons  encore ;  trop  de  disproportion  fait 
disparaitre  le  rapport  des  idees :  ou  nous  ne  nous  comparons  point  du  tout 
avec  ce  qui  est  ä  une  si  grande  distancc  de  nous  ou  du  moins  cette  comparaison 
ne  produit  que  de  faibles  effets."  Rcßcxions  sur  les  passlons. 

2)  D.  IluMi;,  OEuvres  philosoph.  t.  V,  p.  1G4.  Essais  de  morale. 


Bernard  de  Mandeville.  477 

normale   des   societes.     L'ideal,   si  cette  tendance   merite  le  nom 
d'idC-aliste,  lenr  semble  mettre  en  peril  Pordre  r^el  et  actuel. 

Or  ces  objections  sont  directement  inspirees  de  l'espritdeMANDE- 
\^LLE  et  rien  ne  le  saurait  niieiix  montrer  qu'un  rapprocliement  entre 
Pauteur  de  la  Fable  des  Abeilles,  le  preinier  des  liberaux.  et  Fauteur 
d'un  des  derniers  ouvrages  touchant  a  la  philosopbie  du  liberalisme. 
Je  veiix  parier  des  «Systemes  socialistes»  de  M.  V.  Pareto  ^). 

L'auteiir  croit  a  la  persistance  de  la  lutte  pour  la  vie  ou  le 
bien-etre,  condition  de  la  conservation  et  de  ramelioration  de  la 
race.  Mais  il  montre  que,  dans  Pevolution  des  societes,  cette  lutte 
se  marque  frequemment  par  la  Substitution  d'une  elite  ä  une  autre, 
et  il  montre  comment,  ä  Theure  actuelle,  les  sentiments  humani- 
taires  des  classes  riches  sont  un  Symptom  de  leur  döcadence  et  de 
leur  affaiblissement.  Les  doctrines  sociales  usent  et  abusent  de  la 
pitie:  pitie  pour  les  miserables,  pour  les  criminels,  pour  tous  les 
indisrents  et  pour  tous  les  coupables,  Sympathie  ardente  pour  les 
classes  pauvres,  allant  jusqu'a  la  meconnaissance  des  droits  des 
classes  riches.  Nous  aimons,  nous  protegeons,  nous  rachetons,  nous 
defendons,  nous  hätons  notre  d6ch6ance.  T^  lutte  pour  la  vie  nous 
fait  peur  nous  n'osons  meme  plus  admettre  la  responsabilite.  Tout 
malheur  est  immerite;  la  collectivite  doit  avant  tout  le  reparer, 

<  La  pitie,  disait  Mandeville,  quoiqu'elle  soit  la  plus  belle  et  la 
moins  dangereuse  de  nos  passions,  ne  laisse  pas  d'etre  une  faiblesse 
de  notre  nature,  de  meme  que  la  colere,  l'orgueil  ou  la  crainte  . . 
II  faut  cependant  avouer  que  de  toutes  nos  faiblesses  la  pitie  est 
la  plus  aimable  et  qu'elle  approche  le  plus  de  la  vertu.  Que  dis-je? 
Si  cette  passion  n'etait  pas  extremement  commune,  la  societe  pour- 
rait  a  peine  subsister.  MaiS;,  comme  c'est  un  mouvement  de  la 
nature,  qui  ne  consulte  ni  l'interet  public,  ni  notre  raison,  eile  peut 
produire  le  mal  tout  comme  le  bien-j.» 

Et  il  examine  les  effets  de  cette  passion:  c'est  d'abord  ce  que 
M.  Paeeto  appelle  «l'absurde  pitie  pour  les  malfaiteurs» :  «Peu  de 
personnes,  dit  Mandeville,  preferent  la  sürete  publique  ä  leurs 
propres  aises.  Celui  qui  a  le  naturel  bon,  se  resout  difficilement 
ä  contribuer  ä  arracher  la  vie   d'un   autre  quoiqu'il  ait   meritö  le 


1)  2  vol.  Paris  (Giaed  et  Briere)  1902. 

2)  Fable  des  Abeilles.  t.  II.  p.  25. 
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gibet  ßtre  la  cause  de  la  mort  de  quelqu'un,  c'est  ce  que  la  plu- 
part  des  gcns  ne  peuvent  envisager  sans  frayeur,  siirtout  ceux  dont 
la  conseience  est  delicate  et  (]ui  manquent  de  fermete  et  de  reso- 
lution.  Ce  sont  lä  autant  de  causes  qui  fönt  que  mille  scelerats 
öchappent  il  la  pimition  düe  ä  leurs  crimes.  C'est  aussi  ä  cela 
qu'il  fallt  attribiier  le  graud  nombre  de  delinqiiants  qui  risquent 
hardiment  leur  vie,  dans  Pesperance  que,  s'ils  sont  pris,  ils  auront 
aussi  le  bonheur  de  se  tirer  d'affaire').» 

C'est  ensuite  la  Sympathie  irreflechie  et  parfois  r6ellement  in- 
juste  pour  tout  individu,  par  cela  seul  qu'il  appartient  aux  classes 
pauvres.  M.  Pareto  citc  les  cas  frequents  de  greves  oü  les  pou- 
voirs  publics  se  mettent  au  serviee  des  grevistes  et  travaillent  a 
leur  6viter  les  cons6quenees  des  fautes  commises.  «La  plupart  du 
monde,  dit  Maxdeyii.le,  surtout  dans  cette  nation,  est  porte  sans 
raison  ä  avoir  trop  d'egard  pour  le  pauvre:  iuclination  (jui  doit  son 
origine  ä  un  raelange  de  pitie,  de  folie  et  de  superstition.  La 
maniere  vive  dont  ce  composß  agite  les  hommes  fait  qu'ils  ne 
peuvent  ni  entendre  ni  voir  (ju'on  dise  ou  qu'on  fasse  quelque  chose 
contre  le  pauvre.  Cependant  s'il  y  a  de  l'insolence  et  de  la  cru- 
aut6  ä  faire  du  mal  ä  ces  mis6rables  creatures,  il  y  a  assurement 

de  la  justice  ä  manifester  leurs  fautes  et  leurs  döreglements 

Les  garcons  tailleurs  intentent  des  proces  ä  leurs  mattres.  Ils  sont 
meme  obstinös  dans  la  mauvaise  cause  qu'ils  ont  entreprise.  II 
faut  cependant  en  avoir  pitie.  Les  tisserands,  se  plaignent-ils,  on 
doit  les  assister.  Pour  leur  complaire,  on  doit  meme  faire  cin- 
quante  choses  ridicules,  quoiqu'au  milieu  de  la  pauvretö,  ils  insul- 
tent  leurs  supörieurs  et  que  dans  toutes  les  occasions  ils  paraissent 
plutot  portes  ä  culöbrer  les  jours  de  fete  dans  la  debauche  et  ä 
commettre  des  dßsordres  qu'ä  travailler  ou  ä  pratiquer  la  sobriötö^).» 

Ainsi  au  XVI IL'  si^cle  et  au  XX®  siccle,  nous  voyons  les 
menies  arguments  opposes  aux  exces  oü  s'epanche  la  sensibilite  de 
quel(|ues  bons  esprits.  Dans  la  vertu  comme  dans  le  vice,  il  est 
une  mesure  et  la  philosophie  moralc  du  liberalisme  qui,  dans  la 
Psychologie  individuelle  a  considerö  le  sentiment  et  la  passion,  comme 
l'emportant  sur  la  raison,  revendique  au  contraire  sur  le  terrain  de 


1)  Fable  des  Abcilles.  t.  II,  p.  67, 

2)  Id.  t.  II,  p.  146.  147. 
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la  politiquc  sociale,  les  droits  de  la  raison  ii  limiter  les  impulsions 
sentimentales. 

Aurons  nous  reussi  a  faire  partager  au  lecteur  le  plaisir  que 
nous  avons  pris  nous-memes  a  lire  Mandeville  et  ä  le  commenter? 
Nous  ne  saurions  Fesperer  car  sa  lecture  est  infiniment  attachante. 
Elle  etend  les  connaissances  et  rabat  Tamour-propre  et  il  faudrait 
dire  de  Majvdevilee  ce  que  M.  Faguet  dit  quelque  part  de  M.  A. 
France,  ä  qui  il  reconnait  le  mörite  de  nous  soustraire  ä  l'admiration 
beate  de  nous-memes  et  ä  cette  torpeur  qu'il  appelle  tres  joliment 
du  «confit  d'oie» '). 

Nous  voudrions  tont  au  moins  que  cette  etude  ait  servi  ä 
preciser  les  donnees  essentielles  et  la  philosophie  premiere  du  libe- 
ralisme.  Cette  philosophie  est  dabord  psychologique;  l'horao  ceco- 
nomicus  y  est  l'objet  de  patientes  et  minutieuses  investigation  et 
ce  n'est  pas  sans  i^tonnement  qu'on  le  voit  decrier  comme  Fobjet 
d'une  analyse  superficielle.  Cette  philosophie  est  aussi  morale  et 
sociale.  Les  aspirations  des  öcoles  nouvelles  ne  sont  pas  des  nou- 
veautes^);  si  fondees  qu'elles  puissent  etre  en  elles-memes,  elles  ne 
valent  pas  comme  critiques  de  la  doctrine  liberale,  car  celle-ci  ne 
les  ignore  pas,  mais  les  rejette  volontairement  du  champ  de  la 
science  economique. 

Or,  il  est  bon,  ne  serait-ce  que  pour  la  critiquer  davantage,  de 
connaitre  une  doctrine  aussi  importante  dans  Fhistoire  de  la  pensee 
humaine,  que  la  doctrine  liberale.  Ceux  qui  travaillerent  ä  la  fonder  ont 
fait  Oeuvre  utile  pour  ceux-lä,  memes  qui  la  repoussent  dans  son 
ensemble,  car  plus  on  estime  utile  de  ne  pas  abandonner  ä  lui-meme  le 
grand  jeu  des  societes  humaines,  plus  il  Importe,  pour  reprendre 
les  termes  d'A.  Smith  de  connaitre  le  principe  demouvement 
qui  anime  chacun  des  membres  de  la  societe.  A  toute  doctrine 
interventionniste,  il  faut  comrae  preliminaires  nöcessaires,  une  philo- 


1)  E.  Fagtiet,  Portraits  litteraires.  1902. 

2)  «En  reclamaut  une  plus  juste  repartition  des  richesses  le  socialisme 
n'a  rien  formule  de  nouveau;  il  n'a  fait  que  revenir  aux  grandes  traditions 
de  toute  philosophie  sociale  idealiste,  qu'avaient  un  instant  obscurcies  les 
erreurs  des  epigones  materialistes  de  la  philosophie  du  XVIIF  siecle  » 
ScHMOuoER.  Politique  Sociale  et  Econ.  polit.  Paris.  1902.  La  justice  dans  I'Eco- 
nomie  p.  280. 


480  Albert  Schatz,  Bernhard  de  Mandcville. 

Sophie  de  Tintervention  (jui  permette  de  la  mesurer  en  connaissance 
de  cause  et  d'cn  prevoir  les  effets.  La  Fable  des  Abeilles  peut 
ctre  un  element  important  de  cette  philosopbie. 

Tel  est  le  double  interet  historicjue  et  doctrinal  de  ce  livre  ancien 
(lui  par  tant  de  poiuts  fait  penser  au  temps  präsent.  Dans  la  melße 
confuse  des  intörets  matöriels  et  des  aspirations  de  la  raison,  les  doc- 
trines  se  succedent  au  cours  des  temps  a  la  facon  des  navires  dont  le 
sillage  s'effaee;  il  y  a  (juehiue  profit  k  retrouver  la  trace  de  leur  pas- 
sage  pour  comprendre  leur  direction  et  pour  instruire  ceux  qui  les 
suivent. 


Die  Finanzpolitik  der  Schreckensherrschaft  in  der 
ersten  französischen  Revolution. 

Vom   Zusammentritt  des  Nationalkonventes  —  21.  Sept.  1792    — 
bis  zum  Sturze  Robespierres  —  9.  Thermidor  IIj. 

Insbesondere 

die  progressiven  Einkommensteuern  und 

Zwangsanleihen. 

Von 

Raymund  de  Waha. 

(Fortsetzung  u.  Schlufs  aus  Heft  2  S.  302). 

II.  Teil. 

3.  Kapitel. 

Ursprung  der   progressiren    Einkommensteuer   und    deren 
erste   Verwirklicliung  im   Gremeiiidehauslialt  der   gröfsern 

Städte. 

Die  jakobinische  Pariser  Kommune  hatte  mit  der  Erstürmung 
der  Tuilerien  am  10.  August  1792  einen  entscheidenden  Sieg  über 
die  auf  dem  Zensuswahlrecht  beruhende  konstitutionelle  Monarchie 
errungen.  In  der  kurzen  Zeit  bis  zu  den  Wahlen  zum  Konvent 
hatten  die  jakobinischen  Ideen  mit  unglaublicher  Schnelligkeit  im 
ganzen  Lande  Fufs  gefafst.  Viele  begüterte  Bourgeois  zogen  sich 
nunmehr  von  der  Revolution  zurück.  Die  ^Patrioten"  mufsten  eine 
solche  Handlungsweise  um  so  schärfer  verurteilen,  als  Frankreich 
seit  dem  20.  April  1792  mit  Österreich  und  Preulsen  in  Krieg  ver- 
wickelt war.  Dazu  kam  das  steigende  Elend,  das  sich  infolge  von 
Revolution,  Krieg  und  schlechter  Ernte  in  breiten  Kreisen  der  Be- 
völkerung einstellte :  alles  das  mehr  als  genug,  um  die  ohnehin  schon 
aus  der  Unzufriedenheit  mit  dem  Bourgeoisregime  entstandene  Erbit- 
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tenins:  dor  Sansculotten  g'cg-en  alle  „Reichen"  mächtif?  zu  fördern '). 
Dieser  Erbitterung-  kam  im  weitesten  Mafse  der  Gleichheitsgedanke 
entgegen.  ,.  Auf  serordentliche  Besteuerung  der  Reichen"  und  „Oleich- 
niachung  des  Besitzes"  werden  zu  populären  Schlagworten.  Ende 
Septemlier  1792  schreiben  die  „Revolutions  de  Paris",  damals  eine 
der  verbreitetsten  und  einflufsreichsten 2)  Zeitungen:  „Es  ist  not- 
wendig, die  möglichste  Gleichheit  der  Vermögen  herbeizuführen, 
um  so  das  fehlerhafte  Prinzip  des  Übergewichts  der  Reichen  über 
die  Armen  zu  zerstören.  Es  mufs  ein  Verbot  erlassen  werden,  dafs 
kein  Bürger  mehr  als  eine  bestimmte  Anzahl  von  Morgen  Land  in 
einem  Kanton  besitzen  darf.  Bis  zur  Durchführung  der  absoluten 
Vermögensgleichheit,  welche  in  der  Gleichheit  der  natürlichen  Be- 
dürfnisse und  deren  Befriedigung  ein  einigendes  Band  um  uns  alle 
schlingen  wird,  mufs  jeder,  der  nicht  400  Liv.  Einkommen  hat,  von 
aller  Steuer  frei  bleiben;  seine  Schuld  an  den  Staat  wird  er  zahlen 
durch  seine  Arbeit,  seinen  Konsum,  durch  den  Fahnendieust  oder 
die  Zahl  seiner  Kinder.  Wer  aber  wird  für  die  Bedürfnisse  des 
Augenblicks  aufkommen?  Die  Gerechtigkeit  gebietet,  eine  auf  ser- 
ordentliche Steuer  zu  erheben  von  den  Feinden  der  Freiheit  und 
Gleichheit.  —  Alle  Überflufs  Besitzenden  sind  in  Revolutionszeiten  als 
heimliche  oder  erklärte  Feinde  der  Regierung  des  Volkes  anzusehen." 

Im  Konvente  äufserte  Cambon:  „Es  wird  vielleicht  angezeigt 
sein,  vorübergehende  Steuern  zu  erheben  von  den  reichen  und 
selbstischen  Personen,  die  ruhig  zu  Hause  sitzen  und  den  Erfolg 
der  Revolution  abwarten,  oder  dieselbe  zu  bekämpfen  suchen"  •^). 

Die  Forderung  einer  aufserordentlichen  Besteuerung  der  Reichen 
fafste  festen  Fufs  in  der  öffentlichen  Meinung;  sie  wurde  immer 
klarer  und  bestimmter:  sie  bildete  den  breiten  Unterbau,  auf  dem 
dann  nach  und  nach  das  ganze  System  der  progressiven  Einkom- 
men.sbesteuerung  sich  entwickelte.  Bemerkenswert  ist  hier  schon 
die  Forderung  der  Freilassung  eines  Existenzminimums.  Auch  der 
radikale  Gedanke  der  Gleichheit  des  Besitzes  machte  seinen  Weg, 
bis  ihm  am  18.  März  1793  von  Seiten  des  Konventes  die  schärfste 
Verurteilung  widerfuhr. 

Der  Gedanke  der  Progressivität  in   der  Besteuerung  war  zum 

1}  A.  Ari.ARD,  loc.  cit.  II,  cap.  2. 

2i  Urteil  von  (Jh.  Gomei.   in  Journal  des  Economistes,   April  1902,  p.  7. 

3)  Monitcur,  reimpr.  XIV,  2.-J(). 
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erstenmal  in  der  Revolution  aufgetaucht  in  einem  (vom  Finanz- 
ausschufs  ausg-earbeiteten)  Dekret  vom  18.  April  1790,  durch 
welches  die  Nationalversammlung  die  Pariser  Kommune  anwies, 
die  taille  für  1790  in  der  Stadt  Paris  nach  einem  progressiven 
Tarif  umzulegen').  Als  einige  Zeit  nachher'^),  bei  Einführung  des 
neuen  Steuersystems,  die  Kommune  bei  der  Nationalversammlung 
um  die  Ermächtigung  einkam,  die  MobiUarsteuer  in  Paris  nach 
einem,  von  der  Kommune  selbst  zu  bestimmenden,  progressiven 
Tarif  zu  veranlagen,  verweigerte  ihr  die  Nationalversammlung  dies. 
Die  Gesetze  sollten  keine  Ausnahmen  mehr  zulassen.  Aber  auch 
schon  die  progressive  Einkommensteuer,  als  Grundlage  des  staatlichen 
Steuersystems,  fand  einen  Befürworter  in  der  Nationalversammlung. 

Bei  der  Beratung  über  die  MobiUarsteuer  brachte  am  28.  Oktober 
1790  de  Buat,  Vertreter  des  Adels  von  Meaux,  folgenden  Gesetz- 
entwurf ein:  „Im  Einkommen  sind  vier  Teile  zu  unterscheiden:  das 
Notwendige,  das  Nützliche,  das  Bequeme  und  das  Überflüssige. 
Das  Notwendige  ist  von  jeder  Steuer  frei  zu  lassen,  das  Nützliche 
leicht,  das  Bequeme  normal  und  das  Überflüssige  stark  zu  besteuern. 
Demgemäfs  sind  sämtHche  Einkommen  und  Einkommensteile  unter 
600  Liv.  freizulassen ;  von  da  an  hat  eine  progressive  Besteuerung 
Platz  zu  greifen,  und  zwar  sind  Einkommen  zwischen  600  und 
2000  Liv.  mit  2'/2öo,  solche  zwischen  2000  und  10000  Liv.  mit 
5  o/o  und  alle  darüber  hinausgehenden  mit  1 0  o/o  zu  besteuern. 
Auf  diese  Weise  ist  es  möglich,  dem  Überflufs  des  Reichen  zu  ent- 
nehmen, was  der  Arme  nur  um  den  Preis  von  Entbehrungen  zahlen 
könnte,  und  somit  diese  Art  der  Besteuerung  eine  gerechtere  als 
die  proportionale." 

Die  Nationalversammlung  würdigte  jedoch  den  Entwurf  de 
Buats  keiner  weiteren  Beachtung  und  blieb  bei  dem  Grundsatz 
der  Proportionalität  ^j. 

Unter  dem  Konvent  wurde  dann  der  Gedanke  de  Buats  wieder 
aufgegriffen,  zunächst  unter  folgenden  Umständen. 

Die  Stadt  Lyon  hatte  die  Ermächtigung  nachgesucht,  eine  un- 
verzinsliche Anleihe  von  3  Mill.  Liv.  aufzunehmen  zum  Ankauf 
von  Getreide.    Auf   Betreiben  der  Kommissare  des  Konventes   in 


1)  Moniteur,  reimpr.  IV,  150. 

2)  7.  Dezember  1790.  Ch.Gomel  in:  Journal  desEconomistes,April  1902, p.  5. 

3)  Ch.  Gomel,  Eist.  fin.  de  la  Constituante  II,  332. 
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Lyon  boschlofs  der  Gcnieinderat,  die  Kosten  dieses  Ankaufs,  sowie  das 
Mohr  des  Ankaufs-  über  den  Wiederverkaufspreis  des  Getreides  zum 
Teil  auch  durch  eine  auf  serordentliche  Steuer  auf  die  reichern  Bür- 
ger zu  decken.  Der  Konvent  erteilte  am  23.  November  1792  die  Er- 
mächtigung zu  der  Anleihe  und  zu  der  aufserordentlichen  Steuer  '). 
Dieselbe  sollte  als  Zuschlagssteuer  zur  Hälfte  zur  Grund-,  zur 
Hälfte  zur  Mobiliarsteuer  erhoben  werden.  Der  zu  der  Grundsteuer 
erhobene  Zuschlag  war  proportional  zu  bemessen;  die  andere  Hälfte 
nach  einer  progressiven  Skala.  Als  Basis  galt  dabei  das  präsu- 
mierte Gesamteinkommen,  welches,  nach  dem  Wohnungsaufwand 
ermittelt,  der  ein-drittel-prozentigen  Wohnungssteuer  zu  gründe  lag. 
Einkommen  unter  500  Liv.  blieben  von  der  aufserordentlichen 
Steuer  frei,  solche  von  500 — 1000  Liv.  waren  mit  einem  der  Woh- 
nungsteuer gleichen  Betrag,  also  mit  ein  drittel  Prozent  zu  belegen ; 
Einkommen  von  1000 — 1500  Liv.  zahlten  den  Betrag  der  Woh- 
nungssteuer und  Vs  derselben ;  dann  ging  die  Skala  weiter  wie  folgt : 

1500—  2000  Liv 1/3  ^/o  und  2/^  davon, 

2000—  2500    , 1/3  «/()    „     3/8      „ 

2500—  3000    „ V3  >    „     V3      » 

3000—  3500    „ V3  "/o    „     ^h      » 

3500—  4000    „ V3  ^/o    „     ^/s      „ 

4000—  5000    „ '/3  Vo    „      '/s      „ 

501)0—  6000:  „    die  doppelte  Wohnungssteuer, 
6000—  8000    ,,....        ^/a  0/0  und  ^/s   der  Wohnungssteuer 
8000-10000    „     .     .     .     .        2/3  0/0.  ,,     3/8     .,  ^ 

10000—12000    „     .     .     .     .        2/3  0/,     ,,     5/8     ,^  ^^ 

12000-15000    „     .     .     .     .        -^Iz  «/o     „     Vs     „  V 

15000 — 50000    „    die  dreifache  Wohnungssteuer, 
50000-100000    „     die  vierfache  „ 

und  Einkommen  über  lOOOOO  Liv.  die  fünffache  Wohnungssteuer 
oder  -^3  Vo. 

Endlich  bestimmte  ij  7  des  betreffenden  Dekrets,  dafs  die  Ge- 
meindcvcrtn.^ung  befugt  sei,  sobald  die  durch  die  Steuer  aufzu- 
bringende Summe  feststehe,  den  der  Skala  zu  gründe  gelegten  Satz 
der  Wohnungssteuer  (V^  ^Vo),  je  nach  der  Höhe  der  aufzubringenden 
Summe,  zu  erhöhen  oder  zu  erniedrigen. 


1)  Monitcur,  rtimpr.  XIV,  55S— 559. 


Die  Finanzpolitik  d.  Sclircclccnsherrschaft  i.  d.  ersten  franz.  Revolution.     485 

Gleich  am  folgenden  Tage,  am  24.  November  1 792,  wurde  derStadt 
Paris  eine  ähnliche  aufserordenthche  Steuer  auferlegt '),  zur  Tilgung 
einer  Summe  von  4  030  000  Liv.,  welche  die  Staatskasse  derselben 
zur  Einlösung  der  Xoten  der  Maison  de  Secours,  die  seit  Oktober 
bankrott  war-),,  vorgeschossen  hatte.  Der  eine  Teil  dieser  aufser- 
ordentlichen  Steuer  sollte  als  7 ','2  prozentiger  proportionaler  Zu- 
schlag zur  Grundsteuer,  der  andere  als  progressiver  Zuschlag  zur 
Mobiliarsteuer,  in  ähnlicher  Weise  wie  in  Lyon,  erhoben  werden. 
Sie  war  auf  3  Jahre  zu  verteilen,  auf  Grund  der  Rollen  von  1791, 
1702  und  1793.  Dementsprechend  steigt  die  Progression  nicht  so 
rapid  wie  bei  dem  Lyoner  Fall.  Einkommen  bis  900  Liv.  blieben 
frei.    Die  Skala  ist  folgende: 

900—  5000  Liv. 

5000—  6000     ,; 

6—10000      „ 

10—15000      ,,     .     .     - 

15—20000      „ 

20-25000      „ 

25—30000      „ 

30—40000      „ 

40—50000 


die  Wohnungssteuer, 

1/3  ö/o  und 

Vs  davon, 

V30/0     „ 

•^/s       „ 

V3«/o     „ 

^/8          „ 

V3"/0        , 

Vs         r, 

V3O/0       „ 

'h     „ 

V3O/0       „ 

'Is       „ 

V3O/0       „ 

%    „ 

V3«/0       „ 

^/8         « 

1)  Moniteur,  reimpr.  XIV,  563 — 564. 

2)  Die  Maison  de  Secours  war  eigentlich  ein  privates  Kreditinstitut.  Da 
nun  die  Assignaten  bis  gegen  Ende  der  Legislative  nur  auf  gröfsere  Summen 
lautend  hergestellt  wurden,  war  grofser  Maugel  an  Kleingeld.  Denn  mit  der 
zunehmenden  Entweitimg  des  staatlichen  Papiergeldes  verschwand  das 
Metallgeld  immer  mehr  aus  dem  Verkehr.  Um  diesem  Übelstand  abzuhelfen, 
hatten  mehrere  Kreditinstitute,  sowie  Gemeinden  und  Kommunalverbände  im 
ganzen  Lande,  unter  andern  die  Pariser  Maison  de  Secours,  Noten,  auf  kleine 
Beträge  lautend,  ausgegeben;  dieselben  sollten  ihre  Deckung  in  deponierten 
Assignaten  haben.  Als  dann  mit  der  Verausgabung  von  kleinwertigen  Assignaten 
begonnen  wurde,  verloren  die  „billets  de  confiance"  ihren  Zweck.  Der  Bank- 
rott der  Paiiser  Maison  de  Secours  gab  die  Veranlassung  zu  einem  Dekret 
des  Konvents  vom  S.  November  1792,  welches  die  Einziehung  sämtlicher  pri- 
vater und  gemeindlicher  Noten  verfügte.  Die  Gemeinden  wurden  ermächtigt, 
etwaige  Fehlbeträge  für  den  Fall,  dafs  zu  viel  Noten  verausgabt  worden 
seien,  durch  kommunale  Steuern  oder  Anleihen  zudecken.  „Solche  Steuern", 
sagte  Cambon  beim  Einbringen  der  Vorlage,  „sollen  progressive  sein".  (Ch. 
GoMEL,  Hist.  fin.  de  la  Legislat.  et  de  la  Convention,  I,  270  ff.) 


2/3  ^/o  und 

Vs 

der 

Wohniingssteuer 

•2/3%       „ 

2/8 

» 

v 

2/3  "/O       „ 

3/8 

» 

V 

2/3  Vo       „ 

•»/8 

w 

V 

2/3  «/O       . 

Vs 

» 

» 

2/3^0        „ 

6/8 

n 

57 

2/3%        „ 

Vb 

71 

5? 
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50—60000    Liv 

60—   70000    „ 

70—  8500Ö    „ 

85—110000    „ 

110—115000    „ 

115—130000    „ 

130—150000    „ 

150—500000    „     die  dreifache, 

500-1 100000    „     die  vierfache,  und  Einkommen  über  1 100000  Liv. 
die  fünffache  Wohnungssteuer:  ^/.j  ^Iq. 

Eine  Beweglichkeit  des  Steuersatzes,  wie  für  Lyon,  ist  hier 
nicht  vorgesehen,  sodafs  eine  Äquivalenz  des  Steuerertrags  und  der 
aufzubringenden  Summe  von  vornherein  ausgeschlossen  erscheint. 
Doch  davon  abzusehen,  haben  wir  es  in  den  beiden  vorgelegten 
Fällen  mit  Versuchen  zu  tun,  auf  dem  Wege  einer  nicht  als  dauernd 
gedachten  progressiven  allgemeinen  Einkommensteuer  die  wohl- 
habenden Bürger  zur  Deckung  eines  einmaligen  kommunalen  Be- 
darfs lieranzuziehen.  Der  Grundsatz,  durch  gemeindliche  Zusclilags- 
steueru  zu  den  direkten  Staatssteuern  den  kommunalen  Bedarf  zu 
decken,  war  in  dem  Ertragssteuersystem  der  Nationalversammlung 
sanktioniert  worden  (siehe  Kap.  1). 

'  Zur  Ermittlung  der  Einkommen  ist  noch  die  von  der  National- 
versammlung überkommene  Schätzung  nach  äulseren  J\lerkmalen, 
hier  nach  dem  Wohnungsaufwand,  geblieben.  Die  Summe,  die 
durch  die  Steuer  aufgebracht  werden  soll,  ist  eine  geringe,  die 
Progression,  in  engen  Grenzen  gehalten,  ^ß—^l-i  "^/o,  in  Lyon  will 
man  sogar  den  gröfsten  Teil  des  Bedarfs  zum  Getreidekauf  noch 
durch  eine,  wenn  auch  unverzinsliche  Anleihe  decken,  welche  nach 
Mafsgabe  der  Eingänge  aus  dem  Wiederverkauf  des  Getreides  zu 
tilgen  ist  (Art  3  des  Dekrets  vom  23.  November  1792).  Die  Freilassung 
eines  Existenzminimums  geschieht  nicht  etwa  aus  der  Erwägung, 
die  kleinen  Leute  seien  schon  genügend  belastet  durch  andere 
Steuern,  oder  die  Veranlagungs-  und  Erhebungskosten  seien  bei 
kleinen  Einkommen  zu  grofse,  sondern  lediglich  um  die  Armern 
zu  schonen  und  die  Wohlhabendem  die  ganze  Steuer  tragen  zu 
lassen. 

Was  diese  beiden  progressiven  Steuern  in  Lyon  und  Paris  einge 
tragen  haben,  wissen  wir  nicht;  als  am  12.  Oktober  1792  der  Bankrott 
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(1er  Pariser  Maison  de  Secours  dem  Konvente  gemeldet  wurde, 
äiifserte  Cambon:  „Die  Stadt  Paris  wird  die  Noten  der  Caisse  de 
Secours  nicht  durch  Zuschläge  zu  den  Grund-  und  Mobiliarsteuern 
decken  können,  denn  diese  gehen  in  Paris  sehr  spärlich  ein''  •). 

Wenn  man  trotzdem  bei  dem  Grundsatz  der  Zuschlagssteuer 
blieb,  so  suchte  man  doch  durch  deren  progressive  Gestaltung 
dem  von  Cambon  gestellten  Verlangen  einer  auf  serordentlichen  Be- 
steuerung der  Wohlhabenden  zu  entsprechen: 

„Besonders  wenn  Noten  kleinern  Betrages",  fuhr  Cambon  da- 
mals fort,  „ihren  Kredit  verlieren,  mufs  dieser  Verlust  durch  die 
Reichen  getragen  werden,  denn  wenn  der  Arme  im  Besitz  solcher 
Noten  ist,  so  ist  es  der  Reiche,  der  ihm  damit  seinen  Lohn  be- 
zahlt hat  und  sich  dadurch  der  gesetzlichen  Verpflichtung,  in  staat- 
lich anerkanntem  Gelde,  Münzen  oder  Assignaten,  zu  zahlen,  ent- 
zogen hat". 

Eine  dritte  auf  serordentliche  Steuer  wurde  am  7.  Februar  1793 
vom  Konvent  für  die  Stadt  Paris  dekretiert  i) ,  zur  Deckung  des 
aus  dem  Wiederverkauf  des  angekauften  Getreides  entstandenen 
Defizits  von  3875  930  Liv.  Zur  Deckung  der  Erhebungskosten 
und  der  eventuellen  Nichteingänge  wurde  die  zu  erhebende  Summe 
auf  4  Mill.  Liv.  abgerundet.  Die  Steuer  war  wieder  in  Form  einer 
Zuschlagssteuer  zur  Grund-  und  Mobiliarsteuer  beizutreiben;  der 
Teil,  der  auf  die  Grundsteuer  entfiel,  war  wieder  mit  7  '/i  ^  o  propor- 
tional zu  bemessen;  ausgeschlossen  bheben  Staats-  und  Gemeinde- 
besitz, die  mit  der  Grundsteuer  belastet  waren.  Der  andere  Teil 
war  als  progressive  Steuer,  auf  derselben  Basis  wie  in  den  beiden 
obigen  Fällen,  vom  Gesamteinkommen  zu  veranlagen;  nur  war  die 
Progression  eine  viel  rapidere;  Einkommen  bis  zu  900  Liv.  blieben 
wiederum  frei.  Von  da  an  war  die  Progression: 
900 —  3000  Liv.  den  Betrag  der  Wohnungssteuer:  '/:{ o/o, 

3—  6000     „      „        „         „  „  Vs  ^/o  u.  V2  davon, 

6—10000      .,      „    doppelten  Betrag  der  Wohnungssteuer:  -k^jo, 

10 — 15000     .,    die  zweieinhalbfache, 

15—20000     „     „     dreifache, 

20 — 25000      „     „     dreieinhalbfache, 

25—30000     „     ,,     vierfache, 

1)  Moniteur,  reimpr.  XIV,  192. 
'     2)  Moniteur,  reimpr.  XV,  392—393. 
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30—   40000  Liv.  die  fünffache, 

40—   50(M»0     „     ,,     sechsfache, 

50 —  6000Ö     „     „     siebenfache, 

00—   72000     „     „     achtfache, 

72 —   S5000     „     „     neunfache, 

85—100  000     „     „     zehnfache, 
100—150  000     „     ,,     zwölffache, 

und  alle  Einkommen  über  150  000  Liv.  die  fünfzehnfache  Wohnungs- 
steuer oder  50/0. 

Die  Steuer  war  auf  die  Rollen  von  1792  zu  veranlag-en;  ein 
Dekret  vom  25.  Februar  1793  bestimmte  die  Erhebung  derselben 
Steuer  auch  für  1793,  da  die  Staatskasse  der  Stadt  Paris  einen 
weiteren  Vorschufs  von  4  Mill.  Liv.  zum  Getreidekauf  gegeben 
hatte.  Das  Dekret  vom  25.  Februar  verfügte  aufserdem:  „Wenn  die 
am  7.  Februar  dekretierte  Steuer  nicht  4  Mill.  Liv.  einbringen  sollte, 
so  ist  der  nichtgedeckte  Teil  dieser  Summe  durch  eine  weitere 
Zuschlagssteuer,  unter  Wahrung  des  Verhältnisses  der  aufgestellten 
Progressionsskala,  zu  erheben." 

Den  Städten  Marseille  und  Bordeaux  wurden  wiederum  zum 
Getreidekauf  Gelder  aus  der  Staatskasse  vorgestreckt,  welche  durch 
progressive  Zuschlagssteuern,  in  ähnlicher  Weise  wie  in  den  obigen 
Fällen  veranlagt,  heimzuzahlen  waren  ').  Die  Stadt  Lyon  wurde 
ebenfalls  ein  zweites  i\Ial  zur  Erhebung  einer  progressiven  Steuer 
ermächtigt:  sie  hatte  nämlich  den  Konvent  um  Unterstützung  aus 
der  Staatskasse  für  30  000  Arbeiter  der  Seidenindustrie,  die  infolge 
des  Krieges  arbeitslos  waren,  angegangen  (3.  Februar  1793).  Durch 
Dekret  vom  18.  Februar  gab  der  Konvent  die  Ermächtigung,  zu 
besagtem  Zweck  eine  Summe  von  1 500  000  Liv.  in  Form  von  Zu- 
schlagssteuern, einer  proportionalen  zur  Grund-  und  einer  progres- 
siven zur  Wohnungssteuer,  zu  erheben.  Bei  letzterer  war  em  Existenz- 
minimum von  900  Liv.  freizulassen.  Die  Progressionsskala  um- 
fafst  18  Einkommensstufen,  die  Progression  steigt  von  '/'  bis  zu  ö'^/o  -). 
Gewils  findet  die  raschere  Progression  der  letzten  Pariser  Steuer 
eine  teilweise  Erklärung  darin,  dafs  sie  in  einem  Jahre  ungefähr 
die  gleiche  Summe  aufbringen   soll,    als   die  erste  in  drei;  auch 


1)  25.  Februar  und  1.  April  ll'Xi. 

2)  Ch.  Gomel,  Histoire  financiere  de  la  Legislat.  et  de  la  Conv.  1,  379. 
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scheint  aus  dem  angeführten  Ergänzungsdekret  vom  25.  Februar 
hervorzugehen,  dafs  die  erste  progressive  Steuer  nicht  so  viel  ein- 
brachte, als  man  erwartet  hatte,  was  ja  auch  eine  rapider  ansteigende 
Progression  für  den  zweiten  Fall  als  nötig  erscheinen  lassen  konnte. 
Andererseits  prägt  sich  aber  in  der  letzteren  auch  die  Verschärfung 
der  auf  einer  immer  radikalern  Auffassung  der  Gleichheit  beruhenden 
reichtumsfeindlichen  Anschauungen  der  Jakobiner  aus.  Während 
bei  dem  ersten  Lyoner  Fall  der  gröfsere  Teil  des  Bedarfs  zum 
Getreidekauf  durch  eine  Anleihe  gedeckt  wurde,  die  tunlichst  rasch 
heimzuzahlen  war,  heifst  es  hier  in  der  von  Rp^al  im  Auftrag  des 
Finanzausschusses  verfafsten  Begründung  der  Vorlage :  „Es  wider- 
strebte der  vom  Volk  gewählten  Pariser  Kommune,  den  Brotpreis 
zu  erhöhen ;  vielmehr  hat  sie  beschlossen,  um  denselben  auf  seiner 
jetzigen  Höhe  erhalten  zu  können,  eine  aufserordentliche  Steuer 
zu  erheben,  welche  die  kleinen  Einkommen  freilasse,  die  mittlem 
mäfsig  und  die  grofsen  stark  treffe.  Und  es  ist  in  der  Tat  zweifel- 
los, dafs  die  Steuer,  um  die  es  sich  handelt,  im  wesentlichen  den 
Reichtum  treffen  mufs."  Um  diese  behauptete  Notwendigkeit  zu 
beweisen,  wagt  Real  noch  nicht,  seiner  Behauptung  gerade  ins 
Auge  zu  schauen.  Er  argumentiert  vielmehr  speziös:  „Die  Steuer, 
die  dem  Reichen  hier  abverlangt  wird,  ist  weniger  eine  Steuer  als 
die  Bezahlung  einer  Schuld;  nämhch  des  Unterschiedes  zwischen 
dem  tatsächlichen  (künstlich  niedrig  gehaltenen)  und  dem  gerechten 
Brotpreis,  welchen  er  in  Paris  nicht  zu  zahlen  brauchte').'' 

4.  Kapitel. 
Entwicklung  des  (xedankeiis  einer  progressiven  allgemeinen 
Einkommensteuer  als   ständiger  Staatssteuer  und  Versuche 
zu  deren  Einführung. 

Parallel  mit  der  Verwirklichung  der  progressiven  allgemeinen 
Einkommensteuer  als  Zuschlagssteuer  im  Gemeindehaushalt  der 
gröfsern  Städte  ging  eine  doppelte  Entwicklung:  in  der  öffent- 
lichen Meinung  wurde  die  Forderung  einer  aufserordentlichen  Be. 
Steuerung  der  „Reichen '^  immer  bestimmter  und  heftiger;  in  parla. 
mentarischen  Kreisen  andererseits  befreundete  man  sich  immer  mehr 

1)  7.  Februar  1793.  Es  ist  nicht  meine  Aufgabe,  die  Zweckmäfsigkeit  der 
künstlichen  Brotverbilligung  und  einer  progressiven  allgemeinen  Einkommen- 
steuer als  Mittel  dazu  zu  erörtern. 

Viertel] ahrschr.  f.  Social-  u.  "Wirtscliaftsgeschichte.  I.  32 
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mit  der  Idee  einer  progressiven  allgemeinen  Einkommensteuer  des 
Staates. 

Im  Januar  1793  veröffentlichte  der  Abgeordnete  Vernier  eine 
Schrift,  betitelt:  Impot  sur  le  luxe  et  les  richesses.  Der  Inhalt 
derselben  ist  kurz  folgender:  Wenn  auch  ein  jedem  einzelnen 
gegenüber  absolut  gerechtes  Steuersystem  sich  nicht  verwirklichen 
läfst,  so  mufs  man  doch  danach  trachten,  diesem  Ideal  möglichst 
nahezukommen.  Als  bester  Weg  dazu  erscheint  die  Einführung 
einer  progressiven  Steuer  in  das  bestehende  Steuersystem.  Von  den 
beiden  Arten  von  Leistungen,  welche  in  einem  freien  Staate  die 
Bürger  der  Nation  schulden:  dem  persönlichen  Dienst  und  den 
Geldabgaben,  ist  erstere  die  weitaus  beschwerlichere.  Andererseits 
hat  auch  der  Wohlhabende  viel  mehr  Interesse  an  der  Erhaltung 
der  sozialen  Ordnung  als  der  Arme,  denn  sie  garantiert  ihm  den 
Fortbestand  einer  gröfsern  Menge  von  Genüssen.  Folglich  ist  es 
gerecht,  dafs  die  pekuniären  Leistungen  des  Wohlhabenden  unend- 
lich drlickender  seien  als  die  des  Armen.  Vernier  beruft  sich  im 
weitern  auf  Montesquieu  und  J.  J.  Rousseau,  welche  sich  auch 
schon  für  die  progressive  Besteuerung  ausgesprochen  hätten.  Er 
fährt  dann  fort:  Eine  Steuer  ist  also  nur  gerecht,  wenn  sie  pro- 
gressiv ist,  denn  es  kostet  die  Reichen  weniger,  von  ihrem  Über- 
flufs  etwas  zu  entnehmen,  als  die  Armen,  sich  des  Notwendigen 
zu  entäufsern.  Eine  progressive  Steuer  mufs  sich  aber  notwendig 
auf  das  ganze  Einkommen  eines  jeden  erstrecken;  sie  muXs  alles 
das  treffen,  was  nach  Abzug  der  Schuldzinsen  und  sonstigen  Lasten 
in  die  Hände  „des  Eigentümers"  fliefst.  Vernier  hat  also  in  erster 
Linie  das  fundierte  Einkommen  im  Auge.  Die  von  ihm  aufgestellte 
Progressionsskala  ist  folgende:  als  Existenzminimum  soll  frei  bleiben 
ein  Einkommr-nsbetrag  von  je  1000  Liv.  für  jeden  der  beiden  Eltern, 
von  je  50u  Liv.  für  jedes  Kind  einer  Familie.  Die  nächsten  über 
das  Existenzminimum  hinausgehenden  Beträge  bis  zum  Gesamtein- 
kommensbetrag von  5000  Liv.  sollen  zum  Satze  von  2,5  o/o  besteuert 
werden.  Danach  steigt  der  Satz  langsam  von  lOOÜ  zu  1000  Liv.; 
bei  24  000  Liv.  erreicht  er  5  "/o,  bei  34  000  Liv.  7  o/o,  bei  40  000  Liv. 
8  o/o,  bei  47  000  Liv.  9  o/^,  Einkommen,  welche  aus  Gehältern  oder 
Löhnen  bestehen,  sind  nur  zur  Hälfte  zur  Steuer  heranzuziehen.  Die 
Einkommensermittlung  würde  durch  gewählte  Kommissarien  der 
Distrikte  und  Departements  geschehen.     Als  Basis  sollen  denselben 
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die  Angaben  der  Mobiliarsteuerrollen  dienen.  Von  Fassionspflicht 
ist  noch  keine  Rede. 

Die  von  Vernier  vorgeschlagene  progressive  Einkommensteuer 
will  also  noch  nicht,  wie  hervorgehoben,  eine  Umwandlung  des 
Ertragssteuersystems  bewirken.  Sie  soll  eben  nur  als  eine  Ergän- 
zung neben  die  bestehenden  Steuern  treten.  Als  letztes  Argument 
für  die  Einführung  der  Steuer  führt  Vernier  den  Geldbedarf  der 
Staatskasse  an. 

Der  Minister  Claviere  zitiert  die  eben  besprochene  Broschüre 
Verniers  in  seinem  Ressortbericht  vom  1.  Februar  1793  und  knüpft 
daran  die  Bemerkung:  „Es  ist  nicht  zu  leugnen,  dafs  eine  pro- 
gressive allgemeine  Einkommensteuer  den  besten  sozialen  Prin- 
zipien entspricht;  übrigens  würden  die  reichem  Bürger  sich  um  so 
weniger  darüber  beklagen  können,  als  alles,  was  den  Staatskredit 
zu  erhöhen  geeignet  ist,  für  sie  vorteilhaft  und  selbst  notwendig  ist.'' 

Cambon  äufserte  am  T.Februar  1793  im  Konvente:  „Diese  Art 
der  Besteuerung  ist  von  allen  die  weiseste  und  unsern  Grundsätzen 
entsprechendste,  denn  durch  sie  werden  wir  die  Gleichheit  ver- 
wirklichen." 

Im  Laufe  des  Februar  1793  wurde  dann  der  Finanzausschufs 
vom  Konvent  beauftragt,  den  Entwurf  einer  progressiven  allge- 
meinen Einkommensteuer  auszuarbeiten. 

Welche  diesbezüglichen  Ideen  die  öffentliche  Meinung  damals 
beschäftigten,  mögen  folgende  Auszüge  aus  zeitgenössischen  Tages- 
blättern zeigen: 

Rabaut  St.  Etienne,  ein  Führer  der  Bourgeoismehrheit  in  den 
frühern  Versammlungen  und  nunmehriger  Girondist,  schreibt  in  der 
„Chronique  de  Paris"  vom  19.  und  21.  Januar  1793:  „Da  die 
politische  Gleichheit  jetzt  verwirklicht  ist,  fühlen  die  Armern  bald, 
dafs  dieselbe  geschwächt  wird  durch  die  Ungleichheit  der  Ver- 
mögen; und  da  die  Gleichheit  gleichbedeutend  ist  mit  Unabhängig- 
keit, entrüsten  sie  sich  gegen  diejenigen,  von  denen  ihre  Bedürf- 
nisse sie  abhängig  machen;  sie  verlangen  die  Gleichheit  der  Ver- 
mögen; aber  es  ist  selten,  dafs  die  Reichen  freiwillig  dazu  bereit 
sind,  darum  mufs  man  dieselbe  mit  Gewalt  oder  durch  die  Gesetze 
erreichen.  Durch  Gewalt  würde  man  nicht  die  Gleichheit,  sondern 
eine  neue  Ungleichheit  schaffen.  Man  mufs  also  suchen,  die  Gleich- 
heit der  Vermögen   durch   die   Gesetze  zu  erreichen.     Der  Gesetz- 

32* 
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gebor  kann  bestimmte  Vorscbriften  geben  über  das  Maximum  an 
Vermögen,  das  ein  Menscb  besitzen  darf,  und  über  welches  hinaus 
die  Gesellschaft  seine  Stelle  einnimmt  und  sein  Eigentumsrecht  aus- 
übt." "Wir  werden  sehen,  dafs  dieser  letzte  Gedanke  in  die  Gesetz- 
gebung tatsächlich  Eingang  fand. 

In  einer  gleichzeitig  erschienenen  Schrift,  betitelt:  „D^claration 
solennelle  des  droits  de  Fhomme  dans  l'etat  social",  entwickelt  der 
Autor,  ein  gewisser  Varlet,  ähnliche  Theorien: 

„In  allen  Staaten'',  führt  er  aus,  „bilden  die  ärmeren  Klassen  die 
Mehrzahl  der  Bevölkerung;  da  ihre  Freiheit,  ihre  Sicherheit,  ihr 
Leben  Güter  sind,  welche  höhern  Wert  haben  als  alle  andern,  so 
ist  es  ihr  unwiderleglichstes  Recht,  sich  vor  der  Unterdrückung 
durch  die  Reichen  zu  schützen,  indem  sie  durch  gerechte  Mittel  die 
Disproportion  der  Vermögen  beseitigen.  Reichtümer,  die  zum  Nach- 
teil des  öffentlichen  Vermögens  durch  Diebstahl,  Börsenwucher, 
Monopole,  wucherischen  Aufkauf  von  Lebensmitteln,  gesammelt 
wurden,  werden  Eigentum  der  Nation  von  dem  Tage  an,  wo  die 
Gesellschaft  deren  unrechtmäfsigen  Erwerb  feststellt.'' 

Diese  Ausführungen  stehen  keineswegs  vereinzelt  da,  wenn  auch 
Rabaut  bei  seinen  Kollegen  von  der  gemäfsigten  Gironde  keinen 
Anklang  fand. 

Was  Hebert  und  Marat,  die  wütendsten  Demagogen  der  Revo- 
lution, täglich  den  Pariser  Sansculotten  vortrugen,  zeigt  folgender 
Auszug  aus  No.  198  (Dezember  1792)  des  von  Hebert  herausge- 
gebenen P6re  Duchesne:  „Ich  predige  nicht,  was  die  Schöngeister 
Agrargesetz  ')  nennen.  Denn  wenn  der  Boden  Frankreichs  gleich 
verteilt  wäre,  hätte  jeder  nur  40  Dukaten  Rente.  Es  ist  nicht  mög- 
lich, die  absolute  Gleichheit  der  Vermögen  durchzuführen,  denn  an- 
genommen jeder  Bürger  besäfse  ein  Ackerfeld,  eine  Wiese,  einen 
Garten,  einen  kleinen  Hof,  so  würde  derjenige,  der  seinen  Acker 
am  besten  zu  bebauen  verstände,  rasch  reicher  sein  als  sein  Nach- 
bar. Was  ich  dagegen  will,  ist,  dafs  man  alle  diese  Reichen,  die 
sich  mit  dem  Blute  der  Armen  gemästet  haben,  zwinge,  ihr  Geld 
wieder  herauszugeben;  dafs  man  die  Finanzleute  und  Börsenspeku- 
lanten zwinge,  zurückzuerstatten,  was  sie  der  Nation  gestohlen; 
dafs  man  all  diesen  Blutsaugern  des  Volkes  das  Geraubte  wieder 

1)  Unter  Agrargesetz  verstand  man  damals  die  gleiche  Aufteilung  des 
Bodens  unter  alle  Borger. 
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auspresse,  dann  wird  man  genug  haben,  ura  die  Kosten  des  Krieges 
zu  bestreiten.'' 

Man  blieb  indes  nicht  beim  Reden;  der  Mangel  an  Brot  und  der 
teure  Preis  der  Seife  veranlafsten  am  25.  Februar  1793  einen  Auf- 
stand in  Paris '),  bei  welchem,  den  Aufforderungen  Höberts  und 
Marats  entsprechend,  mehrere  Krämerladen  ausgeplündert  wurden. 
An  demselben  Abend  erklärte  der  Jakobiner  Jakob  Roux  in  der 
Kommune:  „Meine  Ansicht  ist,  dafs  die  Krämer  dem  Volke  nur 
zurückerstatten  mufsten,  was  sie  es  seit  langem  zahlen  liefsen." 

Durch  diese  Angriffe  in  Wort  und  Tat  erschien  das  Eigentums- 
recht bedroht;  dieses  aber  wollten  die  Jakobiner  nicht  beseitigen. 
Daher  am  18.  März  die  feierliche  Erklärung  Bareres  im  Namen 
des  Verteidigungs-  und  Sicherheitsausschusses  im  Konvente -j :  ;;Ein 
Gegenstand  der  Besorgnis  für  die  Departements  sind  die  Dekla- 
mationen, die  man  sich  gegen  das  Eigentumsrecht  erlaubt  hat. 
Es  ist  Pflicht  des  Konventes,  kundzugeben,  dafs  er  auch  nicht 
den  geringsten  Angriff  auf  das  Eigentumsrecht,  von  welcher  Art 
er  sei,  dulden  wird."    Und  sofort  wird  das  Dekret  erlassen: 

„Jeder,  der  es  versuchen  sollte,  das  Agrargesetz  oder  ein  anderes 
Gesetz  oder  eine  Mafsnahme  einzuführen,  welche  dem  Eigentums- 
recht entgegensteht,  ist  der  Todesstrafe  verfallen."'  Diese  nachdrück- 
liche Sanktionierung  des  Eigentumsrechtes  sollte  die  durch  die  täg- 
lichen Verhetzungen  gegen  den  Reichtum  beängstigten  Gemüter 
beruhigen  und  Stockungen  in  der  Veräufserung  der  Nationalgüter 
verhindern. 

Bei  dem  damaligen  Gleichheitsfanatismus  wäre  es  aber  undenkbar 
gewesen,  einer  solchen  Erklärung  nicht  zugleich  ein  der  Gleichheit 
Genüge  leistendes  Gegengewicht  zu  geben.  Fortfahrend  verlangt 
daher  Barere  den  Entwurf  des  Finanzausschusses  zur  progressiven 
allgemeinen  Einkommensteuer. 

Man  unterbricht  den  Redner,  um  dieselbe  sofort  mit  überwäl- 
tigender Mehrheit  im  Prinzip  zu  dekretieren,  und  Ramel  beantragt 
im  Namen  des  Finanzausschusses  folgende  Fassung,  die  ohne  Dis- 
kussion angenommen  wird:  „Um  bei  der  Verteilung  der  Lasten, 
die  jeder  Bürger  nach  Mafsgabe  seiner  Leistungsfähigkeit  zu  tragen 
hat,  eine  gerechtere  Belastung  zu  ermöglichen,  wird  eine  progressive 

1)  A.  AriÄED,  loc.  cit.  II,  cap.  S,  S.  851. 

2)  Moniteur,  reimpr.  XV,  739  —  741. 
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Steuer  auf  Luxus  und  Reichtum,  in  Grund-  wie  Mobiliareinkommen 
bestehend,  erhoben  werden.'^ 

Eine  Begründung  der  progressiven  Einkommensteuer  will  man  gar 
nicht  hören,  so  selbstverständlich  erscheint  bereits  deren  Einführung. 
Die  Erhebung  einer  einmaligen  progressiven  Kriegssteuer,  welche 
„ausschliefslich  die  Reichen"  treffen  sollte,  war  bereits  am  9,  März  auf 
Verlangen  der  Pariser  Kommune  im  Prinzip  beschlossen  worden  ')• 

Die  eben  dargelegten  Dekrete  vom  18.  März  1793  bewirkten 
zunächst,  dafs  das  Wort:  „Agrargesetz"  noch  mehr  als  vorher  ge- 
mieden wurde,  aber  die  Idee  der  absoluten  Gleichheit,  selbst  des 
Besitzes,  machte  nicht  minder  Fortschritte.  In  derselben  Nummer 
(No.  193),  in  welcher  die  „Revolution  de  Paris"  die  Dekrete  vom 
18.  März  veröffentlicht,  schreibt  sie:  „Um  eine  zu  grolse  Ungleich- 
heit des  Besitzes  der  Republikaner,  die  alle  gleich  sind,  zu  ver- 
hindern, mufs  ein  Vermögensmaximum  festgestellt  werden,  über  d^s 
hinaus  niemand  etwas  erwerben  kann,  selbst  nicht,  wenn  er  davon 
eine  progressive  Steuer  zahlen  wollte." 

Die  Idee  dieser  progresssiven  Steuer  selbst  wurde  unterdessen 
auch  verschiedentlich  fortgebildet. 

Am  21.  März  1793  legte  der  obengenannte  Vernier  dem  Konvent 
einen  Bericht  des  Finanzausschusses  vor  über  die  Steuern  für  1 793  -}. 
Derselbe  wiederholt  die  gewohnten  Klagen  über  das  Nichteingehen 
der  Steuern  und  schliefst  mit  folgenden  Ausführungen:  Dem  Finanz- 
ausschufs  erscheint  die  Schaffung  einer  progressiven  Steuer  wün- 
schenswert, denn  eine  solche  ist  gerechter  als  jede  andere.  Wenn 
progressive  Steuern  noch  nirgends  eingeführt  wurden,  so  kommt 
das  daher,  dafs  die  Grundsätze  der  Monarchien  nicht  vereinbar  sind 
mit  einer  Art  der  Besteuerung,  welche  den  Überflufs  der  Reichen 
trifft  und  den  notwendigen  Bedarf  der  Armen  schont.  Die  Wohl- 
habenden werden  sich  nicht  beklagen  können,  dafs  sie  ein  verhält- 
nismäfsig  stärkerer  Teil  der  öffentlichen  Lasten  trifft  als  die  Armen, 
denn  sie  haben  mehr  Vorteile  von  der  Gesellschaft  als  letztere.  Da 
der  Staat  sich  neue  Hülfsquellen  eröffnen  mufs,  ist  es  gerechter, 
dieselben  bei  denen  zu  suchen,  welche  grofse  Einkünfte  haben,  als 
sich  an  das  Volk  zu  wenden,  welches  schon  unter  dem  Druck  der 
bestehenden   Lasten  seufzt.    Endlich   ist   zu  beachten,   dafs  grofse 

1)  Ch.  Gomel,  Ilist.  fin.  de  la  Lcj^islat.  et  de  la  Convention,  I,  380. 

2)  Ch.  GoreL,  Eist.  fin.  de  la  Legislat.  et  de  la  Conv.,  I,  424  ff. 
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Vermög'en  nur  durch  Aufsaugen  einer  grofsen  Menge  kleinerer  ent- 
stehen; da  diese  der  Nation  viel  nützlichere  und  zahlreichere  Arbeits- 
kräfte verschafft  hätten,  ist  es  billig,  dafs  der  Reiche  den  Staat  für 
diesen  Ausfall  entschädige. 

Fünf  Tage  später  —  am  26.  März  —  legte  sodann  Vemier 
als  Berichterstatter  des  Finanzausschusses  dem  Konvente  einen 
Gesetzentwurf  vor,  welcher  ein  vollständig  neues  Steuersystem,  das 
der  Einkommensteuern,  schaffen  wollte,  natürlich  unter  Verwertung 
des  Gedankens  der  Progressivität^).  Nur  die  Grundsteuer  wurde 
diesmal  noch  nicht  angetastet.  Bei  der  beabsichtigten  Reform  sollen 
zunächst  die  fünf,  unter  dem  Namen  Mobiliarsteuer  zusammen- 
gefafsten  Steuern  vereinheitlicht  und  in  eine  Einkommensteuer  um- 
gewandelt werden.  Die  Repartitionssumme  derselben  wird  von 
60  Mill.  Liv.  auf  75  Mill.  Liv.  erhöht  und  in  zwei  Teile  geteih. 
Der  erste  ist  unter  die  Gemeinden  zu  repartieren  nach  der  Ein- 
wohnerzahl, und  zwar  im  Verhältnis  von  1  V2  Liv.  pro  Kopf  (aber 
nicht  als  Kopfsteuer);  der  andere  Teil  ist  auf  sämtliche  Gemeinden 
mit  1000  und  mehr  Einwohnern,  wieder  in  direktem  Verhältnis 
zur  Einwohnerzahl,  umzulegen.  Die  Landgemeinden  sollen  dabei 
möglichst  geschont,  dagegen  der  Reichtum  der  Städte  vornehmlich 
getroffen  werden.  In  jeder  Gemeinde  werden  Steuerrollen  mit 
Doppelkolonne  angefertigt :  in  die  erste  werden  die  Einkommen  der 
Bürger,  mit  Ausnahme  der  Einkommen  aus  Grund  und  Boden  und 
der  Renteubezüge  aus  der  Staatskasse,  eingetragen.  In  die  zweite 
Kolonne  ist  das  Gesamteinkommen  eines  jeden  —  aber  detailliert  — 
einzuschreiben.  Jährlich  im  Dezember  müssen  alle  Steuerpflichtigen 
der  Bürgermeisterei  eine  Deklaration  ihrer  sämtlichen  Einkünfte 
einreichen:  Kapitalzinsen  und  Renten,  Handels-  und  Industrie- 
gewinne, Löhne,  Gehälter,  Pensionen,  Erträgnisse  von  Grundeigentum, 
alles  abzüglich  der  Schuldzinsen.  Die  Passionen  werden  von 
gewählten  Kommissaren  geprüft.  Wer  sich  weigert  oder  unter- 
läfst,  eine  Deklaration  einzureichen,  wird  von  den  Kommissaren 
ohne  Rekurs  eingeschätzt.  Bei  falschen  oder  unvollständigen  An- 
gaben wird  das  verheimlichte  Einkommen  zum  vierfachen  Satz 
besteuert'^).    Vom    Arbeitseinkommen    bleibt    ein   Existenzminimum 


1)  Ch.  Gomel,  Plist.  fin.  de  la  Legislat.  et  de  la  Conv.,  I,  432  ff. 

2)  Die  Deklarationspflicht,   zu  der   die  Prinzipien   der  Steuerreform    von 
1789 — 1791  in  schroffstem  Gegensatz  stehen,  war  dem  ancien  regime  nicht  un- 
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von  365  Liv.  frei.  Leibrenten,  Gehälter  und  Löhne  werden  nur 
zur  Hälfte  zur  Steuer  herangezogen.  Familienväter  und  Witwer 
erhalten  eine  Steuerreduktion  von  20  o/n,  für  jedes  Kind  eine  weitere 
Ermäfsigung  von  10"/o.  Die  Mobiliarstcuer  bleibt  eine  proportionale, 
der  Satz  ist  5'Vo;  die  repartierten  Kontingente  sind  in  jeder  Ge- 
meinde zunächst  nach  den  Angaben  der  ersten  Kolonne  der  Steuer- 
rollen anzurechnen.  Reicht  der  so  erlangte  Steuerbetrag  nicht  aus, 
um  das  Kontingent  zu  decken,  so  ist  der  Rest  nach  den  Angaben 
der  zweiten  Kolonne,  also  nach  dem  Gesamteinkommen,  umzulegen. 
Bei  diesem  Reformplan  der  Mobiliarsteuer  hatte  man  also  die 
Besteuerung  nach  äiiTsem  Merkmalen  fallen  lassen,  an  deren  Stelle 
treten  Fassionspflicht  und  Besteuerung  auf  Grund  von  Selbstein- 
schätzung. Allerdings  soll  die  Mobiliarsteuer  auch  in  ihrer  neuen 
Gestalt  eine  proportionale,  sowie  eine  Repartitionssteuer  bleiben. 
Aber  die  zweite  Kolonne  der  neuen  Steuerrollen,  welche  für  die 
Mobiliarsteuer  nur  subsidiär  in  Betracht  kommt,  wird  nunmehr  die 
Grundlage  zu  einer  als  neben  der  Mobiharsteuer  bestehend  ge- 
dachten progressiven,  diesmal  allgemeinen  Einkommensteuer.  Von 
dieser  bleibt  ein  Existenzminimum  von  1000  Liv.  für  Junggesellen 
und  kinderlose  Witwer,  von  2o00  Liv.  für  ein  Ehepaar,  und  von 
1000  Liv.  für  jedes  Kind  frei.   Das  erste,  von  der  Steuer  betroffene 

bckaunt  gewesen.  Durch  die  äufserste  Er^;ehöpfunf^  aller  Mittel  mitten  in 
schwieriger  Kriegszeit  gedrängt,  hatte  sich  Ludwig  XIV.  dazu  verstanden,  den 
Vorschlag  Vaubans,  eine  allgemeine  (die  drei  Stände  umfassende)  Einkommen- 
steuer einzuführen,  durch  die  Deklaration  vom  14.  Oktober  1710  zur  Verwirk- 
lichung zu  bringen.  Es  sollten  zwei  Zwanzigstel  (vingtiemes),  bis  drei  Monate  nach 
Friedcnsschlufs,  von  allen  Einkommen  erhoben  werden.  Die  Steuer  war  in 
4  Teile,  nach  Einkomniensgattungen,  unterschieden;  vingtieme  des  Grund-, 
vingti('-me  des  Mobiliar-,  vingtieme  des  gewerblichen  und  Handelseinkommen 
und  vingtieme  der  Renten  und  Pensionen.  Zur  Veranlagung  des  vingtieme 
des  Grundeinkommens  wurde  von  allen  Grundbesitzern  oder  Nutzniefscni  inner- 
halb 14  Tagen  eine  Deklaration  verlangt,  bezüglich  der  Kulturgattung,  der 
Fläche,  der  Qualität  und  des  Durchschnittsertrages  ihrer  Grundstücke.  Wer  die 
Fassion  unterliefs  oder  verweigerte,  war  mit  ''/20,  wer  eine  falsche  Deklaration 
abgab,  mit  "/ao  zu  besteuern.  Die  vingtiemes  wurden  bald  zur  ständigen 
f?tcuer,  der  Klerus  kaufte  sich  wiederholt  davon  los,  die  Grundzüge  der  Dekla- 
ration vom  14.  Oktober  1710  blieben  in  allen  spätem  Reglementienmgen  der 
vingtiemes,  und  so  auch  die  Fassionspflicht  bezüglich  des  Grundeiukommcns. 
Ks  braucht  kaum  gesagt  zu  werden,  dafs  die  Praxis  dieser  Bestimmungen 
immer  eine  äufscrst  mangelhafte  blieb  (M.  Marion,  L'impot  sur  le  revenu  au 
dix-huitieme  siede,  Toulouse  1901,  cap.  IV). 
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Tausend  vom  Einkommen  wird  belegt  mit  20  Liv.,  das  zweite  mit 
22,  das  dritte  mit  24  usw.  bis  zum  sechsten.  Von  diesem  an 
stieg  der  Satz  um  je  5  Liv.  bei  jedem  höhern  Tausend,  später  um 
je  10,  15  Liv.  usw.').  Mehr  als  die  Hälfte  des  Einkommens  durfte 
die  Steuer  nicht  absorbieren.  Zur  Festsetzung  eines  Einkommens- 
maximum will  also  der  J'inanzausschufs  noch  nicht  schreiten.  Da- 
gegen schreckt  er  nicht  davor  zurück,  für  die  am  9.  März  be- 
schlossene einmalige  progressive  Kriegssteuer  die  doppelten  Sätze 
der  progressiven  Einkommensteuer  zu  verlangen.  Dabei  sollte 
jedoch  der  Maximalsatz  ebenfalls  50  ^Iq  sein,  dieser  würde  jedoch 
schon  bei  Einkommen  von  50  000  Liv.  erreicht. 

Dem  Konvent  erschienen  diese  Vorschläge  des  Finanzausschusses 
unannehmbar;  die  Weiterberatung  über  die  Kriegssteuer  und  die 
progressive  Einkommensteuer  wurde  auf  unbestimmte  Zeit  vertagt. 

Die  progressive  Einkommensteuer  beschäftigte  den  Konvent  in 
der  Folge  noch  mehrfach,  ohne  dafs  es  jedoch  einstweilen  zu  einer 
Entscheidung  über  ihre  tatsächliche  Durchführung  gekommen  wäre. 

Am  17.  April,  bei  der  Beratung  über  die  neue  Fassung,  welche 
der  Deklaration  der  Menschenrechte  gegeben  werden  sollte,  be- 
antragte ein  Abgeordneter,  den  durch  die  Verfassung  von  1791 
sanktionierten  Satz  einzufügen :  „Jeder  Bürger  muTs  Steuern  zahlen 
im  Verhältnis  zu  seiner  Leistungsfähigkeit."  Danton  bekämpfte 
diesen  Antrag  mit  der  Begründung,  dafs  dessen  Annahme  es  dem 
Gesetzgeber  unmöglich  machen  würde,  in  dringenden  Bedürfnis- 
fällen auf  serordentliche  Steuern  von  den  Reichen  zu  erheben.  Er 
fügte    hinzu,  die  progressive   Steuer    entspreche   der  ewigen  Ge- 


1)  Hier  ein  Teil  der  aufgestellten  Skala: 

^.  ,  Entsprechender 

Einkommen:  c-^        u  ^ 

öteuerbetrag : 

10  000  Liv 320  Liv. 

20  000     „ 1  095     „ 

30  000     „ 2  370     „ 

40  000     „ 4  145     „ 

60  000     „ 9  195     „ 

80  000     „ 16  245     „ 

100  000     ^ 25  295     „ 

150  000     „ 50  295     „ 

200  000     „ 75  295     „ 

(Ch.  Gomel,  loc.  cit.  I,  435; 
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rechtii^keit.  und  heanlraj^te  seinerseits  in  die  nach  der  Deklaration 
der  Menschenrechte  zur  Beratung  kommende  neue  Verfassung-  einen 
Artikel  aufzunehmen,  welcher  ausdrücklich  das  Prinzip  der  Pro- 
gressivität  der  Steuern  sanktioniere.  Der  Konvent  dekretierte 
demgemäfs'). 

Bei  derselben  Diskussion  über  die  Deklaration  der  Menschen- 
rechte am  24.  April  äufserte  Robespierre  in  einer  berühmt  ge- 
wordenen Rede:  „Gibt  es  auf  dem  Gebiet  des  Steuerwesens  ein 
Prinzip,  das  offenbarer  aus  der  Natur  der  Dinge  und  der  ewigen 
Gerechtigkeit  hervorginge,  als  dasjenige,  welches  den  Bürgern  die 
Pflicht  auferlegt,  „progressiv"  nach  der  Gröfse  ihrer  Vermögen, 
d.  h.  nach  dem  Mafse  von  Vorteilen,  die  sie  von  der  Gesellschaft 
haben,  zur  Bestreitung  der  öffentlichen   Ausgaben   beizutragen?-)" 

Am  anschaulichsten  gibt  Ramel  in  einem  später  zu  erörternden 
Bericht  vom  19.  August  1793  der  jakobinischen  Anschauung 
Ausdruck  in  den  Worten:  „Die  progressive  Steuer  wird  auf  sanften, 
nicht  gewaltsamen  Bahnen  diejenigen  Vermögen,  die  das  Niveau 
der  Gleichheit  überschritten  haben,  auf  dasselbe  zurückführen." 

Vergniaud,  der  glänzendste  Redner  der  Gironde,  legte  am 
4.  Mai  1793  die  Anschauung  seiner  politischen  Freunde  wie  folgt 
dar:  „Wenn  die  Hülfsquellen  der  Republik  nicht  ausreichen,  den 
durch  den  Krieg  so  sehr  gesteigerten  Bedarf  zu  decken,  werden 
wir  das  Dekret  vom  9.  März  zur  Ausführung  bringen,  welches 
die  Erhebung  einer  einmaligen,  progreesiven  Kriegssteuer  von  den 
AVohlhabenden  verlangt.  Aber  zwischen  einer  solchen  Steuer  und 
einer  progressiven  Einkommensteuer  ist  ein  grofser  Unterschied. 
Letztere  hat  keine  feste  Basis,  die  Progression  bleibt  stets  eine 
willkürliche,  und  somit  gefährdet  sie  das  Eigentum.  Die  Kriegs- 
steuer dagegen  ist  blofs  eine  einmalige,  für  die  Gefahr  geschaffen 
und  mit  derselben  vorübergehend.  Da  die  Wohlhabenden,  wie  alle 
Bürger,  mit  allen  ihnen  zu  Gebote  stehenden  Kräften  dahin  wirken 
sollen,  die  Kriegsgefahr  vom  Vaterland  abzuwenden,  so  kann  die 
Kriegssteuer  nicht  als  eigentunisfeindlich  gelten,  um  so  weniger, 
als  sie  ja  auch  den  Zweck  hat,  das  Eigentum  aller  Bürger  zu  ver- 
teidigen^)."    Diese  Worte  kennzeichnen  den  Standpunkt  der  Giron- 

1)  Cn.  GoMEi.,  Hist.  fin.  de  la  Li'^isl.  et  de  la  Conv.,  I,  463. 

2)  Monitcur,  reimpr..  XVI,  24.  April. 

3)  Cn.  üuMEL,  Hist.  fin.  de  la  Legislat.  et  de  la  Conv.,  I,  4.50. 
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(listen;  sie  waren  g:egcn  die  Einführung  der  progressiven  Ein- 
kommensteuer, weil  sie  von  den  Jakobinern  eine  Ausraubung  der 
Wohlhabenden  befürchteten. 

Die  Sitzung  vom  8.  Mai  brachte  ein  leidenschaftliches  Auflodern 
des  Hasses  der  Jakobiner  gegen  die  besitzenden  Klassen.  Camille 
Desmoulins  erklärte,  es  sei  Zeit,  den  Geldbeutel  der  „Messieurs** 
zu  nehmen,  um  die  Sansculotten  zum  Kriege  auszurüsten.  Danton 
rief  aus:  „Der  Reiche  mufs  zahlen,  reichlich  zahlen,  weil  er  zu- 
meist nicht  würdig  ist  die  Waffen  zu  tragen,  um  für  die 
Freiheit  zu  kämpfen."  Robespierre,  Couthon  und  Collot  d'IIerbois 
verlangten  die  Verhaftung  aller  Reichen,  weil  sie  alle  Feinde  der 
Revolution  seien.  Diese  übertriebenen  Forderungen  gingen  denn 
doch  der  Mehrheit  des  Konventes,  die  damals  noch  nicht  rück- 
haltlos dem  jakobinischen  Terrorismus  verfallen  war,  zu  weit.  Es 
wurde  vielmehr  im  Sinne  der  Gironde  beschlossen,  den  Finanz- 
ausschufs  aufzufordern,  einen  Gesetzentwurf,  die  im  Prinzip  be- 
schlossene progressive  Kriegssteuer  betreffend,  auszuarbeiten.') 

Am  20.  Mai  brachte  Ramel  den  verlangten  Gesetzentwurf  ein. 
Steuerobjekt  sollte  das  Gesamteinkommen  sein,  insofern  es  nach 
dem  Wohnungsaufwand  in  den  Rollen  der  Wohnungssteuer  (No.  5 
der  Mobiliarsteuer)  eingeschätzt  sei.  Alle  Einkommen  unter  600  Liv. 
blieben  von  der  Kriegssteuer  frei.  Einkommen  von  600  bis  1600 
Liv.  sollten  50  Liv.  zahlen;  von  1600  bis  2600  Liv.  110  Liv.,  von 
2600  bis  3500  Liv.  180  Liv.  usw.  Die  Gemeinden  hätten  diese 
Kriegssteuer  binnen  einer  Woche  zu  erheben.  Beschwerden  dürften 
an  die  Distriktsdirektorien  eingereicht  werden.  Von  einer  Fassions- 
pflicht  geht  diesmal  keine  Rede.  Übrigens  scheint  der  Finanz- 
ausschufs  über  die  Einbringung  dieses  Antrags  nicht  einig  gewesen 
zu  sein,  denn  dessen  hauptsächlichstes  Mitglied  Cambon  war  der 
erste,  der  denselben  bekämpfte,  zu  Gunsten  einer  Zwangsanleihe, 
von  der  weiter  unten  die  Rede  sein  wird.  Über  den  Antrag  Rameis 
stimmte  der  Konvent  nicht  ab-). 

Neben  dem  Gedanken  der  Progressivität  wurde  ein  anderer, 
ebenfalls   zum    Einkommensteuersystem    gehöriger,    im    Konvente 


1)  Ch.  GoMEL,  Hist.  fin.  de  la  Legislat.   et  de  la  Conv.,  I,  481,  und  in: 
L'impöt  progressif  eu  1793,  S.  24. 

2)  Jloniteur,  reimpr.,  XVI,  20.  Mai.  —  Ch.  Gojiel,  Hist.  fin.  de  la  Legisl. 
et  de  la  Conv.,  I,  4S5. 
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mehrfach  erörtert:  ich  meine  die  Freilassung  eines  Existenz- 
minimums. 

Schon  am  7.  Fehruar  hatte  Real  in  der  Begründung  zu  der 
oben  besprochenen  zweiten  aufserordentlichen  Steuer  für  Paris 
angeregt,  bei  einer  Steuerreform  des  Staates  empfehle  es  sich,  ein 
Existenzminimum  von  jeder  Steuer  überhaupt  freizulassen'). 

Condorcet  hatte  in  seinem,  dem  Konvent  am  23.  Februar  vor- 
gelegten Verfassungsentwurf  den  Satz  aufgenommen:  „Derjenige 
Teil  des  Einkommens  eines  jeden  Bürgers,  welcher  als  zum  Leben 
notwendig  angesehen  wird,  darf  mit  keiner  Steuer  belastet  werden." 
Dieser  Verfassungsentwurf  kam,  wie  bekannt,  nicht  zur  Annahme. 

Praktische  Vorschläge,  die  Freilassung  eines  Existenzminimums 
betreffend,  enthält  das  oben  mitgeteilte  Steuerreformprojekt  des 
Finanzausschusses  vom  26.  März  1793. 

Am  24.  März  beantragte  Robespierre  in  seiner  schon  zitierten 
Rede  über  die  Deklaration  der  Menschenrechte,  die  Bürger,  deren 
Einkommen  das  nicht  übersteigt,  was  sie  zum  Leben  notwendig 
brauchen,  von  jeder  Steuer  freizulassen,  die  übrigen  aber  nach  dem 
Grundsatz  der  Progressivität  zu  besteuern.  Er  nennt  die  Freilassung 
eines  Existenzminimums  die  Basis  der  progressiven  Einkommen- 
steuer. Es  war  ihm  aber  mit  diesem  Antrag  nicht  ernst.  Professor 
Aulard  sagt  in  seiner  Geschichte  der  französischen  Revolution 
darüber:  „Die  Anträge  Robespierres  waren  nur  ein  politisches 
Manöver,  er  wollte  demokratischer  erscheinen  als  die  Girondisten'-)." 
Übrigens  sprach  Robespierre  selbst  am  17.  Juni,  bei  den  Debatten 
über  die  progressive  Einkommensteuer,  gegen  die  Freilassung  eines 
Existenzminimums,  wie  wir  gleich  sehen  werden.  Über  seine  An- 
träge am  24.  April  wurde  nicht  abgestimmt. 

Am  9.  Juni  kam  es  zu  einem  grundsätzlichen  Votum  über  die 
Freilassung  eines  Existenzminimums^).  Billaud  -Varenne  beantragte 
im  Lauf  einer  Debatte  über  die  progressive  Zwangsanleihe,  von  der 
weiter  unten  die  Rede  sein  wird,  dafs  alle  Bürger,  welche  im 
Tagelohn  arbeiteten,  und  deren  Jahres  verdienst  400  Liv.  nicht  über- 
schritte, von  jeder  Steuer  frei  bleiben  sollten.  Der  Konvent,  der 
sich  über  die  Zwangsanleihe  nicht  einigen  konnte,  war  froh,  durch 

1)  MoDitcur,  rßimpr,  XV,  7.  Februar. 

2)  A.  AüLARi),  loc.  cit,  S.  2fll  und  4.52. 

:\)  Ch.  Goatkl,  L'impot  progressif  en  179.S,  S.  28. 
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die  Annahme  eines  so  populären,  aber  praktisch  belanglosen  An- 
trages eine  unerquickliche  Debatte  abschliefsen  zu  können.  Aber 
kaum  acht  Tage  später,  am  17.  Juni,  wurden  die  Grundsätze  der 
Progressivität  der  Steuern  sowohl  als  der  Freilassung  eines  Existenz- 
minimums vom  Konvente  verworfen.  Seit  dem  2.  Juni  war  die 
Gironde  gestürzt,  die  Jakobiner  somit  unbeschränkte  Herren  der 
Situation.  Eobespierre  brauchte  nicht  mehr  mit  Gegnern  zu  wett- 
eifern in  dem  Streben  nach  Volksgunst.  Dagegen  galt  es  zunächst 
für  die  Jakobiner  eine  gewisse  Gärung,  welche  sich  gegen  sie  in 
Bourgeoiskreisen  der  Provinz  seit  dem  Sturz  der  Gironde  ans 
Tageslicht  wagte,  zu  beschwichtigen')-  Die  Beratung  der  Ver- 
fassung von  1793  bot  dazu  eine  willkommene  Gelegenheit.  Zu- 
gleich konnte  hierbei  Robespierre  seiner  eigentlichen,  auf  RorssEAU- 
schen  Prinzipien  fassenden  Anschauung  wieder  Ausdruck  geben. 
Endlich  hatte  man  ein  neues  Feld  gefunden,  auf  welchem  die  er- 
wähnten populären  Grundsätze  der  Freilassung  eines  Existenz- 
minimums und  derprogressiven  Einkommensbesteuerung  im  weitesten 
Mafse  verwirklicht  werden  konnten.  Dem  Sansculotten  war  es 
infolgedessen  leicht  geworden,  dieselben  im  staatlichen  Steuersystem 
zu  vermissen. 

Die  definitive  Verwerfung  der  progressiven  Einkommensbesteue- 
rung erfolgte  am  17.  Juni.-^J 

In  Kapitel  XX  des  von  Hßrault-Söchelles  ausgearbeiteten  Ver- 
fassungsentwurfes hiels  es:  „Kein  Bürger  ist  der  ehrenvollen  Pflicht 
enthoben,  zu  den  öffentlichen  Ausgaben  beizutragen." 

Levasseur  beantragte,  an  die  Stelle  dieses  Satzes  folgenden  zu 
setzen : 

„1.  Alle  Steuern  sind  progressive." 

„2.  Es  dürfen  keine  Steuern  erhoben  werden  von  den  Bürgern, 
welche  nur  das  zum  Leben  absolut  Notwendige  besitzen.'^ 

Gastelier  beantragte  ebenfalls,  grundsätzlich  in  der  Verfassung 
auszusprechen,  dals  alle  direkten  Steuern  progressiv  zu  veranlagen 
seien;  zweitens  wollte  er  aber,  dafs  jeder,  der  nur  das  absolut  Not- 
wendige zum  Leben  hat,  an  Stelle  jedweder  Steuer  dem  Staate  einen 
Arbeitstag  zu  leisten  habe. 


1)  Ch.  Gojiel,  L'impot  progressif  en  1793,  S.  2S. 

2)  Moniteur,  röimpr.,  XVI,  67S— 679. 
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Levasseur  ;;reift  also  vorbehaltlos  das  Prinzip  der  Freilassung 
eines  Existenzminimums,  welches  der  Girondist  Condorcet  in  seinem 
Verfassunjrsontwurf  vom  23.  Februar  ausgesprochen  hatte,  wieder 
auf;  Gastelier  dagegen  sucht,  da  er  gleichfalls  den  Armen  mög- 
lichst schonen  möchte,  dieses  Bestreben  in  Einklang  zu  bringen  mit 
den  Prinzipien  von  1789,  welche  objektiv  und  subjektiv  allgemeine 
Steuerpflicht,  im  Gegensatz  zu  den  Exemtionen  des  ancien  regime, 
verlaugten. 

Im  Laufe  der  Debatte  sprach  sich  Cambon  gegen  beide  Anträge 
aus,  weil  sie,  in  die  Verfassung  aufgenommen,  die  Gesetzgebung 
hemmen  würden.  Übrigens  seien  sie  unnötig,  da  ja  nach  der  neuen 
Verfassung  die  Steuergesetze  der  Volksabstimmung  unterworfen  seien, 
und  infolgedessen  das  Volk,  in  jedem  einzelnen  Falle  den  beiden 
Grundsätzen  entsprechend,  welche  die  Besserungsanträge  enthielten, 
entscheiden  könne.  Desgleichen  spricht  gegen  die  Freilassung  des 
Existenzminimums  Fahre  d'Eglantine:  „Die  Freilassung  eines  Exi- 
stenzminimums würde  der  Freiheit  und  Gleichheit  schaden,  denn 
sie  würde  eine  Scheidung  herbeiführen  zwischen  Bürgern  erster 
und  zweiter  Klasse." 

Für  die  Freilassung  eines  Existenzminimums  tritt  Ducos  ein: 
„Mir  scheint,  dafs  es  ein  Postulat  der  Gerechtigkeit  ist,  dafs  ein 
Mann,  der  nur  das  zum  Leben  absolut  Notwendige  besitzt,  von 
jeder  Steuer  frei  bleibe.  Denn  sobald  man  von  ihm  eine  Steuer 
verlangt  so  gering  sie  auch  sei,  so  ist  die  Folge,  dafs  ihm  nun 
weniger,  als  das  absolut  zum  Leben  Notwendige  bleibt.  Eine  Schei- 
dung der  Bürger  in  zwei  Klassen  scheint  mir  nicht  zu  befürchten 
zu  sein ;  und  selbst,  wenn  sie  entstünde,  so  wird  der  einzelne  nicht 
darunter  zu  leiden  haben;  denn  er  kann  sich  jederzeit  durch  fleifsigere 
Arbeit  in  die  Zahl  der  Steuer  zahlenden  Bürger  hinaufschwingen." 

Den  Entscheid  in  der  Frage  gab  Max.  Robespierre,  der,  wie 
wir  gesehen  haben,  am  24.  A])ril  für  die  Freilassung  eines  Existenz- 
minimums sich  mit  grofsem  Pathos  ausgesprochen  hatte.  „Ich  habe 
einen  Augenblick  den  Irrtum  Ducos  geteilt'',  führt  er  jetzt  aus, 
^abor  ich  komme  auf  die  Prinzipien  von  1789  zurück  und  belehre 
mich  an  dem  gesunden  Sinn  des  Volkes,  welches  fühlt,  dafs  die 
Art  von  Gunst  die  man  ihm  durch  eine  solche  Freilassung  gewährt, 
nichts  weiter  ist  als  eine  Beleidigung.  Wenn  Sie,  besonders  in  der 
Verfassung,  erklären  sollten,  dafs  das  Elend  von  der  ehrenvollen 
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Pflicht  entbindet,  zur  Befriedigung  der  Bedürfnisse  des  Vaterlandes 
beizutragen,  so  würden  Sie  dadurch  die  Entwürdigung  des  edelsten 
Teiles  des  Volkes  dekretieren ;  denn  das  würde  die  Aristokratie  des 
Eeichtums  bedeuten,  und  bald  könnten  Sie  sehen,  wie  diese  Aristo- 
kratie, in  den  gesetzgebenden  Versammlungen  dominierend,  die 
Bürger,  welche  keine  Steuern  zahlen,  von  der  Ausübung  der 
Regierungsgewalt  ausschlielsen  würde.  Es  würde  eine  Klasse 
von  Proletariern  und  Heloten  entstehen,  und  die  Freiheit  und 
Gleichheit  würden  auf  immer  verschwinden.  Nehmen  Sie  den 
Bürgern  das  Notwendigste  nicht:  die  Genugtuung,  der  Republik 
das  Opfer  der  armen  Witwe  darzubringen.  Weit  entfernt,  in  die 
Verfassung  eine  hassenswerte  Unterscheidung  zu  schreiben,  müssen 
wir  im  Gegenteil  in  derselben  die  ehrenvolle  Pflicht  aller  Bürger, 
Steuern  zu  zahlen,  sanktionieren.  Wir  haben  in  der  Deklaration 
der  Menschenrechte  festgelegt,  dafs  die  Gesellschaft  die  Pflicht  hat, 
denen  den  notwendigen  Unterhalt  zu  gewähren,  welche  sich  den- 
selben durch  ihre  Arbeit  nicht  verschaffen  können.  Ich  verlange 
demgemäfs,  dafs  in  die  Verfassung  geschrieben  werde :  Der  Arme, 
der  seine  Steuern  nicht  bezahlen  kann,  erhält  vom  Vaterland  eine 
Unterstützung,  die  ihn  dazu  befähigt." 

Der  ursprüngliche  Te:st  der  Vorlage  wurde  mit  dem  Zusatz- 
antrage Robespierre  angenommen,  der  letztere  wurde  aber  im 
definitiven  Text  der  Verfassung  später  beiseite  gelassen  ')• 

Aus  den  obigen  Ausführungen  ersahen  wir,  wie  die  Prinzipien 
der  Einkoramensbesteuerung,  der  Progressivität  der  Steuersätze  und 
der  Freilassung  eines  Existenzminimums  in  der  ersten  Hälfte  des 
Jahres  1793  fortschreitend  Fufs  fafsten.  Die  Erörterung  dieser 
Grundsätze,  die  verschiedenen  Formen  und  Mafse,  in  welchen  deren 
Durchführung  vorgeschlagen  oder  prinzipiell  festgelegt  wurde,  bil- 


1)  Die  von  Heranlt  de  Sechelles  ausgearbeitete  Verfassung  von  1793 
hatte  den  Ginindsatz  aufgestellt,  dafs  kein  Gesetz  anders  als  durch  eine  allge- 
meine Volksabstimmung  geschaffen  werden  könne.  Die  Volksvertretung  hatte 
das  Vorschlagsrecht  zu  den  Gesetzen  und  das  Recht,  Dekrete  zu  erlassen. 
Gesetzesmaterien  auf  dem  Gebiete  des  Finanzwesens  waren:  die  allgemeine 
Verwaltung  der  Einnahmen  und  der  ordentlichen  Ausgaben  der  Republik, 
sowie  die  Art,  die  Höhe  und  die  Erhebung  der  Steuern.  Unvorhergesehene 
und  aufscrordentliche  Ausgaben  sollten  dagegen  durch  Dekret  verfügt  werden. 

Diese  Verfassung  von  1793  wurde  zwar  durch  Volksabstimmung  sank- 
tioniert, kam  aber  nie  zur  Ausführung. 
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ileton  einen  willkommenen  Ausdruck  für  den  immer  heftiger  wer- 
denden Gleichbeitsfanatismus  und  den  daraus  entspringenden  Hafs 
der  Sansculotten  gegen  die  „Reichen".  Bemerkenswert  ist,  dafs 
der  Konvent  zwar  für  i)rinzipielle  Erklärungen,  welche  die  Reform 
des  Steuerwesens  im  Sinne  obiger  Grundsätze  zum  Gegenstand 
hatten,  leicht  zu  haben  war;  jedem  Vorschlag  jedoch,  welcher  die 
praktische  Anwendung  derselben  wollte,  seine  Zustimmung  versagte. 
Teilweise  erklärt  sich  dies  aus  dem  Umstände,  dafs  die  gemäfsigte 
Gironde,  welche  von  der  geplanten  Progressivität  der  Steuern  eine 
Ausraubung  der  Wohlhabenden  befürchtete,  immerhin  noch  bis  zu 
ihrem  Sturz  am  31.  Mai  bis  2.  Juni  1793  den  „Marais",  die  grofse 
Zahl  der  meinungslosen  Abgeordneten,  gelegentlich  für  sich  zu  ge- 
winnen wufste.  Andererseits  waren  aber  auch  die  Vorschläge, 
welche  dem  Konvent  unterbreitet  wurden,  so  mafslos,  dass  nur 
durch  den  schärfsten  Terrorismus  andere  als  die  von  Gleichheits- 
fanatismus und  Reichenhafs  erfüllten  Jakobiner  dafür  hätten  ge- 
wonnen werden  können.  So  weit  war  es  aber  damals  noch  nicht 
gekommen. 

Bei  dem  vor  nichts  zurückschreckenden  Streben,  „endlich  die 
Freiheit,  Gleichheit  und  Gerechtigkeit  zu  verwirklichen",  bei  dem 
„unerschütterlichen  Glauben  der  Revolution  an  sich  selbst*^  ist  es 
leicht  erklärlich,  dafs  die  vorgeführten,  aprioristisch  aufgestellten 
Steuerprojekte  in  ihrem  Ausmafs  und  ihren  Voraussetzungen  einen 
Mangel  an  Verständnis  für  die  Praxis  bekunden.  Unter  den  Argu- 
menten dagegen,  welche  für  oder  gegen  eine  progressive  Ein- 
kommensteuer geltend  gemacht  werden,  muten  die  meisten  sehr 
modern  an.  Die  Forderung  der  Zwangsdeklaration  findet  sich  auch 
schon,  aber  nur  einmal  und  ohne  Anklang  zu  finden.  Die 
Schwierigkeiten  der  differenziellen  Behandlung  von  fundiertem  und 
unfundiertem  Einkommen,  sowie  der  zu  gewährenden  Ermäfsigungen 
sind  mit  theoretischer  Einfachheit  in  den  vorgeführten  Entwürfen 
gelöst.  Besonders  beachtenswert  ist  die  Auffassung  des  freizu- 
lassenden Existenzminimums,  welche  zu  der  unserer  heutigen  Ge- 
setzgebungen im  Gegensatz  steht.  Wir  werden  derselben  auch  bei 
den  Zwangsanleihen  im  weitern  noch  mehrfach  begegnen.  1793 — 94 
liefs  man  einen  gewissen  Minimalbetrag  von  sämtlichen  Einkommen 
frei.  Damit  war  selbstverständlich  gegeben,  dafs  alle  Einkommen, 
welche    das   festgesetzte    Minimum    nicht    überschritten,    gänzlich 
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steuerfrei  blieben.     Heute   dageg-en  gilt  die  Steuerfreiheit  nur  für 
Einkommen  der  letzteren  Gattung. 

Wenn  der  Konvent  sich  am  17.  Juni  1793  so  ohne  weiteres 
über  die  Forderung  der  Trogressivität  der  Steuern  hinwegsetzte, 
ohne  die  eigentliche  Frage  in  der  Debatte  auch  nur  zu  berühren, 
so  konnte  das  nur  geschehen,  weil  man  mittlerweile  einen  andern 
Rahmen  gefunden  hatte,  in  welchem  der  Grundsatz  der  progressiven 
Einkommensbesteuerung  verwirklicht  werden  sollte.  Wir  werden 
im  folgenden  davon  zu  handeln  haben.  Halten  wir  hier  fest,  dafs 
die  Freilassung  eines  Existenzminimums,  kurz  nachdem  sie  grund- 
sätzlich votiert  worden,  aus  rein  politischen  Gründen,  im  Sinne 
der  Prinzipien  von  1789,  eine  solenne  Verurteilung  erfuhr.  Der 
Gedanke  selbst  der  progressiven  Einkommensteuer  aber  hat,  als 
Mittel  zur  Bestrafung  der  Reichen  für  ihr  Fernbleiben  von  der 
Revolution  und  für  ihren  Reichtum,  als  Weg,  auf  dem  die  Gleich- 
heit verwirklicht  werden  soll,  einen  Platz  erobert  in  dem  jakobinischen 
Ideenschatz,  der  seit  dem  Sturze  der  Gironde  zur  unbestritten  herr- 
schenden Anschauung  jener  Epoche  wurde. 

5.  Kapitel. 

Die  Zwaii^sanleihen  im  Frühjahr  1793. 

Der  Grundsatz  der  progressiven  Einkommensteuer  fand  eine 
tatsächliche  Verwirklichung  zunächst  als  Veranlagungsform  der 
Mitte  April  vom  H^raultdepartement  versuchten  Zwangsanleihe^). 

Die  französische  Nordarmee  unter  Dampierre  wurde  damals 
gerade  von  den  Heeren  der  Koalition  hart  bedrängt;  die  Spanier 
drangen  durch  die  Pyrenäen  vor  und  der  Aufstand  in  der  Vendee 
machte  siegreiche  Fortschritte:  unter  diesen  Umständen  hielt  sich 
das  Heraultdepartement,  auf  Betreiben  der  Kommissare  des  Kon- 
ventes, für  ermächtigt,  aus  eigener  Initiative  5000  jMann  auszuheben, 


1)  Zu  Beginn  der  Tagung  des  Konventes,  am  S.  Oktober  1792,  hatte  der- 
selbe, auf  Ansuchen  der  Stadt  Roucn,  die  Erhebung  einer  Zwangsanleiiie  durch 
dieselbe  genehmigt  Die  Stadt  hatte  uämiich  Getreide  für  1  Mill.  Liv.  gekauft 
und  wollte  sich  die  Kaufsumme  durch  eine  Zwangsanleihe  verschaffen.  Zum 
Aufbringen  derselben  sollten  nur  diejenigen  Bürger  herangezogen  werden, 
deren  Wohnung  zu  einem  Jlietwert  von  mehr  als  500  Liv.  in  den  Rollen  der 
Mobiliarsteuer  eingeschätzt  war.  Ob  und  inwieweit  progressiv  dabei  verfahren 
wurde,  war  nicht  zu  ersehen  (Ch.  Gomel,  L'impot  progressif  en  1793,  S.  10). 
Viertoljahrsschr.  f.  Social-  und  Wirtschaftsgoschichto  I-  33 
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welche  pegen  die  Spanier  und  die  Insurgenten  der  Vendee  aus- 
geschickt werden  sollten*).  Zum  Unterhalt  dieser  Truppen  wurde 
heschlossen,  eine  Zwangsanleihe  von  5  Mill.  Liv.  aufzunehmen,  deren 
Ertrag  jedoch  auch  für  Kriegszwecke  überhaupt  und  zur  Unter- 
stützung ärmerer  Bürger  verwendet  werden  könnte. 

Genau  detaillierte  Angaben  über  diese  Zwangsanleihe  besitzen 
wir  nicht.  Da  dieselbe  jedoch  sofort  von  der  Pariser  Kommune 
nachgeahmt  wurde,  haben  wir  in  der  unten  zu  erörternden  Pariser 
Zwangsanleihe  ein  genaues  Bild  von  der  des  Herault-Departements. 
Aus  dem  vom  19.  April  datierten  Bericht  der  Departementalbehörden 
des  Herault  an  den  Konvent  (verlesen  in  der  Sitzung  vom  27.  April)'-) 
ist  folgendes  zu  entnehmen: 

Die  Aufnahme  der  Anleihe  erfolgte  in  der  Weise,  dafs  während 
zweier  Tage  freie  Zeichnung  offen  stand.  Die  durch  diese  nicht 
gedeckte  Summe  wurde  dann  unter  dem  Namen  „Zwangsanleihe" 
in  der  Form  einer  einmaligen  progressiven  allgemeinen  Einkommen- 
steuer veranlagt 

Es  ist  nicht  mitgeteilt,  ob  der  Veranlagung  dieser  „Zwangs- 
anleihe" das  nach  den  Rollen  der  Mobiliarsteuer,  zur  Veranlagung 
der  Wohnungssteuer  präsumierte  Gesamteinkommen  oder  eine  ad 
hoc  gemachte  Einkommenseinschätzung  wie  in  Paris  zu  gründe 
gelegt  wurde. 

Zweck  dieser  Erhebungsform  als  progressive  Einkommensteuer 
war  vor  allem,  die  Reichen,  die  sich  von  der  Revolution  zurück- 
zogen, auf  diese  Weise  zu  zwingen,  daran  teilzuhaben.  Ein 
Existenzminimum,  anscheinend  von  100  Pistolen  (1000  Liv.),  war 
freigelassen.  Ein  Viertel  der  von  den  Zahlungspflichtigen  zu  leisten- 
den Beträge  war  sofort,  das  übrige  in  drei  kurzfristigen  Raten  ein- 
zuzahlen. 

Die  Bürger,  welche  von  der  freien  Zeichnungsgelegenheit  Ge- 
brauch gemacht,  genossen  wahrscheinlich  Vergünstigungen  bei  der 
Veranlagung  der  Zwangsanleihe.  Die  ganze  Mafsregel  war  als 
Kriegsrequisition  gedacht;  daher  war  die  Zwangsanleihe  unver- 
zinglich,  und  bezüglich  der  Ileimzahlung  nur  eine  sorgfältige  Kon- 
trolle der  über  empfangene  Summen  ausgestellten  Quittungen  vor- 
gesehen. 

1)  Ai>.  Thiers,  Hist.  de  la  Revol.  fran^aise,  II,  chap.  11. 

2)  Moniteur,  rf-impr.,  XVI,  239—240. 


Die  Finanzpolitik  d.  SchreckensheriPcliaft  i.  d.  ersten  franz.  Revolution.    507 

Bemerkenswert  ist  das  am  Schlufs  dieses  Berichtes  vom  19.  April 
angeführte  iVrgument,  das  später  in  erster  Linie  in  den  Vordergrund 
trat:  „Wenn  alle  Departements  solche  Zwangsanleihen  aufnähmen, 
würde  der  Assignatenumlauf  beträchtlich  verringert,  das  würde 
notwendig  zu  einer  Steigerung  des  Kurswertes  des  Papiergeldes 
führen,  was  unter  anderm  ein  Sinken  der  Lebensmittelpreise  be- 
deutete." 

Diese  Argumentation  hat  natürlich  zur  Voraussetzung,  dafs  die 
eingegangenen  Assignaten  nicht  mehr  ausgegeben  werden,  oder  dafs 
wenigstens  neue  Emissionen  unterbleiben.  Das  aber  war  bei  der 
damaligen  Kriegslage  sehr  unwahrscheinlich. 

An  den  Bericht  über  diese  Zwangsanleihe  knüpfte  das  Herault- 
departement  die  Aufforderung,  sein  Beispiel  in  ganz  Frankreich 
nachzuahmen. 

Im  Konvent  fand  der  Bericht  die  begeistertste  Aufnahme.  Die 
schwierige  Kriegslage  und  die  Frage  der  Beschaffung  von  Lebens- 
mittel für  Paris  machten  der  souveränen  Volksvertretung  grofse 
Sorgen. 

Der  Assignatenkurs  war  tief  gesunken  und  eine  neue  Kreie- 
rung von  1200  Mill.  Liv.  (7.  Mai)  stand  vor  der  Türe.  Daher  mufste 
eine  Mafsregel,  die  zugleich  die  Beschaffung  grofser  Mittel  zur 
Deckung  des  Kriegsbedarfs,  die  Bestrafung  der  Bleichen  für  ihr 
Fernbleiben  von  der  Revolution,  eine  Nivellierung  der  Einkommen, 
eine  Verringerung  des  Assignatenumlaufs  und  ein  Sinken  der 
Lebensmittelpreise  in  Aussicht  stellte,  eine  enthusiastische  Aufnahme 
finden. 

Danton ')  rief  aus :  „Paris  und  ganz  Frankreich  werden  sich 
beeilen,  das  grofsartige  Beispiel  des  Heraultdepartements  nachzu- 
ahmen. Paris  besitzt  ungeheure  Reichtümer:  durch  eine  solche 
Mafsnahme  wird  dieser  Schwamm  ausgeprefst  werden  und  die  Revo- 
lution wird  ihre  Kriege  auf  Kosten  ihrer  Innern  Feinde  führen. 
Diese  selbst  müssen  aber  dann  den  Wert  der  Freiheit  schätzen  lernen 
und  ^länner  der  Revolution  werden,  weil  sie  durch  dieses  einmalige 
Opfer  von  ihrem  Einkommen  unsere  Heere  instand  setzen,  ihren 
Grund-  und  Kapitalbesitz  vor  allen  feindlichen  Angriffen  auf  immer 
zu  sichern  (27.  April  1793)."    Der  Konvent  dekretierte  die  offizielle 


1)  Moniteur.  reimpr.,  XVI,  243. 
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Ik'kanntmacliunp,-  der  Mafsnahmen  des  H^raiilt,  um  die  andern  De- 
partements zur  Nachahmung  anzufeuern '). 

Der  Wohlfalirtsausscbufs  erteilte  den  „repr^sentants  en  mission" 
am  7.  'Mai  die  Instruktion,  allenthalben  Zwangsanleihen  aufzuneh- 
men von  den  Bürgern,  welche  in  der  Lage  seien,  dem  Staate  Dar- 
lehen geben  zu  können.  Das  hiefs  die  Wohlhabenden  der  AVillkür 
der  Kommissare  des  Konvents  preisgeben  -). 

Die  erste,  welche  dem  Beispiel  des  Heraultdepartements  folgte, 
war  die  Pariser  Kommune.  Danton  hatte  gesagt  (27.  April):  „Wir 
müssen  Paris  auf  die  Vendöe  stürzen",  und  die  Kommune  ging 
in  der  Tat  darauf  ein.  Am  2.  Mai  beschlofs  sie  die  Aushebung 
von  12üüOMann  und  die  Aufnahme  einer  Anleihe  von  12  Mill. 
Liv.  zur  Deckung  der  Unterhaltskosten  dieser  Truppen,  sowie 
zur  Unterstützung  der  in  Paris  zurückbleibenden  Angehörigen  der- 
selben. 

Die  Aufnahme  der  Anleihe  geschah  wie  folgt  ^): 

In  jeder  der  48  Pariser  Sektionen  hatten  die  revolutionären  Aus- 
schüsse Register  aufzulegen,  in  welche  freiwillige  Zeichnungen  zur 
Anleihe  eingetragen  werden  konnten.  Alle  Bürger,  w^elche  entweder 
nicht,  oder  eine  im  Verhältnis  zu  ihrem  Einkommen  zu  geringe 
Summe  gezeichnet  hätten,  waren  nach  dem  4.  Mai  einer  Zwangs- 
anleihe zu  unterwerfen.  Der  Veranlagung  derselben  war  das  präsu- 
mierte Gesamteinkommen  zu  gründe  zu  legen,  und  zwar  konnten 
die  revolutionären  Ausschüsse  dazu  die  Rollen  der  Mobiliarsteuer 
l)enützen,  oder  selbst  Einkommensschätzungen  ad  hoc  vornehmen. 
Von  jedem  Einkommen  war  ein  Existenzminimum  frei  zu  lassen, 
welches  für  die  Familienväter  auf  1500  Liv.,  für  jedes  weitere 
Familienglied  auf  je  lOiiO  Liv.  festgesetzt  war.  Der  Beschlufs 
schärft  den  revolutionären  Ausschüssen  besonders  ein,  darauf  zu 
achten,  dafs  kein  Bürger,  der  ein  kleines  Einkommen  habe,  zu 
hoch  eingeschätzt  werde.  Die  das  Existenzminimum  überschreiten- 
den Einkommensteile  waren  nach  folgender  Progressionsskala  heran- 
zuziehen : 


1)  Ch.  Gomel,  L'impot  progressif  en  1793,  S.  24. 

2)  Ch.  CioMEL,  iV/id.  und:  Aulajrd,  Recueil  des  actcs  du  comite  de  Salut 
public,  unter  dem  betreffenden  Datum. 

3)  Kegistres   des  dßliberations   du  Conaeil  general   de  la  Commune  de 
Paris,  3  mai  1793. 
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Einkommensteile  In  die  Zwangsanleihe 

über  das  freij^-elassene  einzuzahlender 

Minimum  hinaus:  Betrag: 

1000—2000  Liv 30  Liv. 

2000—3000  „   50  „ 

3000—4000  „   100  „ 

4000—5000  „   300  „ 

5000—10000  „   1000  „ 

10000—15000  „   2250  „ 

15000—20000  „   5000  „ 

20000—30000  ,,   10000  „ 

30000-40000  „   16000  „ 

40000—50000  „   20000  „ 

Alle  Bürger  deren  Einkommen  um  mehr  als  50000  Liv.  das 
freigelassene  Existenzminimum  überstieg,  durften  davon  30000  Liv. 
zurückbehalten,  hatten  aber  das  übrige  zum  vollen  Betrage  in  die 
Zwangsanleihe  einzuzahlen. 

Wir  haben  hier  den  ersten  Versuch,  die  oben  mehrfach  zitierten 
Forderungen,  die  ein  gesetzlich  bestimmtes  Maximaleinkommen  über- 
steigenden Emkommensteile  reicherer  Bürger  für  die  Gesamtheit  zu 
beschlagnahmen,  in  Praxis  zu  setzen  i). 

Bürger,  welche  freiwillig  einen  Beitrag  zur  Anleihe  gezeichnet 
hatten,  der  in  dem  obiger  Skala  entsprechenden  Verhältnis  zu  ihrem 
Einkommen  stand,  waren  in  das  goldene  Buch  der  Kommune  ein- 
zutragen. 

Die  Zahlungen  konnten  in  Assignaten  und  in  zur  Ausrüstung 
der  Truppen  brauchbaren  Gegenständen,  die  dann  von  den  revo- 
lutionären Ausschüssen  zu  taxieren  waren,  geschehen.  Sie  hatten 
in  drei  Baten  zu  erfolgen,  wovon  die  erste  innerhalb  48  Stunden, 
die  zweite  innerhalb  14  Tage  und  die  dritte  innerhalb  eines  Monats 
vom  5,  Mai  an  fällig  waren. 

AlsstrafrechtUche  Sanktion  für  den  Fall  der  Zahlungsverweigerung 
war  Güterkonfiskation  und  Verdächtigerklärung  angedroht. 

Von  einer  Heimzahlung  verlautet  in  dem  Beschlufs,  welcher 
diese  als  Kriegsrequisition  gedachte  Zwangsanleihe  verfügt,  gar 
nichts.     Viel  weniger  noch  war  dieselbe  verzinsHch. 

1)  Es  ist  allerdings  wahrscheinlich,  dafs  auch  hierzu  das  Heraultdepartc- 
ment  das  Beispiel  gegeben  hatte. 
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Von  einem  Eekuisreclit  gep:en  die  von  den  revolutionären  Aus- 
schüssen jxeniachten  Einkomiuensschützungen  ist  auch  nichts  zu 
finden. 

Die  Zwangsanleihe  fand  in  den  Pariser  Sektionen  Widerstand'). 
Über  die  Ausschreitungen,  zu  denen  die  Ausführung  des  Beschlusses 
der  Kommune  Anlafs  gab,  schreibt  die  schon  wiederholt  zitierte 
Zeitung  ,,R6volution  de  Paris"  in  ihrer  Nummer  vom  18.  Mai: 
„Die  Sektionen  sahen  sich  darauf  angewiesen,  Z wangsmaf sregel n 
zu  ergreifen,  um  die  Reichen  zum  Zahlen  zu  bringen.  Daher  so 
viele  verschiedene  Mafsnahmen,  als  es  Sektionen  gibt.  Die  einen 
taxierten  die  Reichen  individuell  und  aufs  Geratewohl  in  ihrer 
Generalversammlung.  Andere  beauftragten  ihre  revolutionären 
Ausschüsse,  Gelder  zu  requirieren,  und  die  Ausschüsse  taten  dies  auch 
ihrerseits  aufs  Geratewohl.  Die  Reichen  trotzten  den  Forderungen, 
deren  Höhe  Hafs  und  Parteilichkeit  häufiger  bestimmten  als  die 
tatsächlichen  Einkommensverhältnisse.  Wenige  Sektionen  nur  waren 
so  weise,  eine  regelrechte  Veranlagung  vorzunehmen."  Immerhin 
scheint  die  Beitreibung  der  Zwangsanleihe  eine  sehr  mangelhafte 
geblieben  zu  sein,  denn  am  3.  Juni  fafste  der  Generalrat  der 
Kommune  einen  erneuten  Beschlufs,  welcher  die  Erhebung  der 
Anleihe  verfügte-). 

Der  Konvent  hatte  mittlerweile  am  7.  Mai  wieder  die  Herstellung 
von  Assignaten  im  Betrage  von  1200  Millionen  Liv.  dekretiert. 
Dann  aber  beeilte  er  sich,  auch  seinerseits  dem  Beispiel  des  H(?rault- 
departements  zu  folgen.  Um  diese  Zeit  hatte  der  Kampf  zwischen 
der  Gironde  und  der  jakobinischen  Montagne,  der  am  31.  Mai  bis 
2.  Juni  mit  dem  Sturz  der  Gironde  endigte,  seinen  Höhepunkt  er- 
reicht. Daher  stürmische  Sitzungen  und  auch  eine  heftige  Oppo- 
sition der  Gironde  gegen  die  Zwangsanleihe,  welche  ihr  in  der 
Hand  der  Jakobiner  nur  mehr  als  Mittel  erschien,  die  besitz- 
losen Sansculotten  auf  Kosten  der  wohlhabenden  Bürger  zu 
bereichern. 


\)  Ad.  Thier.«,  loc.  cit.  II,  chap.  11. 

2)  Diesmal  hiefs  es:  Die  eingehenden  Gelder  sollen  zur  Unterstützung  an 
die  Familien  der  in  den  Heeren  dienenden  Pariser  Bürger,  zur  Waffenfabrikation, 
8f>wic  zur  Besoldung  der  revolutionären  Pariser  Garde  verwendet  werden 
(Rogistres  dos  dt'liberations  du  Conseil  gen('ral  de  la  Commune  de  Paris,  3  juin). 
T)ie  rf\  olutionärc  Pariser  (iardc  war  im  Mai  konstituiert  worden. 
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Am  20.  Mai')  brachte  zunächst  Eamel  den  im  vorigen  Kapitel 
erwähnten  Antrag  ein,  die  einmalige  progressive  Kriegssteuer  be- 
treffend. Die  allgemeine  Sympathie  der  Jakobiner  stand  aber, 
seitdem  das  Heraultdepartement  das  Beispiel  der  Zwangsanleihe 
zur  Bestrafung  der  Reichen  gegeben  hatte,  bei  dem  Prinzip  der 
Zwangsanleihe.  Man  ging  daher  über  den  Antrag  Rameis  hinweg 
und,  unmittelbar  daran  anknüpfend,  beantragte  Cambon,  dafs  man 
das  Beispiel  des  Heraultdei)artements  nachahme  und  eine  Zwangs- 
anleihe von  einer  Milliarde  aufnehme,  die  von  den  reichen  selb- 
stischen Bürgern,  welche  an  der  Revolution  nicht  Anteil  nehmen,  er- 
hoben werde-). 

„Die  reichen  Gegner  der  Republik",  führt  er  aus,  „haben  eine 
politische  Meinung,  die  uns  Kosten  verursacht,  denn  sie  schüren 
den  bewaffneten  Widerstand  unserer  Feinde  im  In-  und  Ausland. 
Wir  wollen  sie  jetzt  gegen  ihren  Willen  an  der  Republik  inter- 
essieren, indem  wir  sie  zwingen,  derselben  ihr  Vermögen  zu  leihen, 
und  ihnen  dafür  Empfangsbescheinigungen  ausstellen,  welche  beim 
Ankauf  von  Nationalgütern  in  Zahlung  genommen  werden  können. 
Durch  diese  Anleihe  werden  auch  Assignaten  in  grofser  Menge 
wieder  eingehen,  und  damit  der  Wert  der  in  Umlauf  bleibenden 
steigen." 

Die  Zwangsanleihen  des  Höraultdepartements  und  der  Pariser 
Komune  hatten  gewifs  auch  den  Zweck,  die  reichern  Bürger  für 
ihr  Fernbleiben  von  der  Revolution  zu  strafen;  sie  waren  aber 
wenigstens  in  Beziehung  gesetzt  zu  einem  unmittelbaren  und 
dringenden  Kriegsbedarf;   im   Konvent  tritt   die   Verwendung   des 


1)  Am  13.  Mai  genehmigte  der  Konvent  einen  Beschlufs  des  Herault- 
departements,  dahingehend,  eme  zweite  Zwangsanleihe  zur  Untei-stützung  der 
Famihen  der  in  den  Krieg  gezogenen  Freiwilligen  von  den  Reichen  zu  er- 
heben. Diesem  Beschlufs  gemäfs  hatten  die  Gemeindebehörden  diejenigen 
Bürger,  deren  Gleichgültigkeit  der  Revolution  gegenüber  offenkundig  sei,  in 
erster  Linie  zur  Zwangsanleihe  heranzuziehen.  Der  höchst  vei"werfliche  Grund- 
satz, welcher  dieser  Bestimmung  zu  gründe  lag,  fand  auch  anderswo  in  der 
Praxis  häufig  Anwendung.  Im  Konvent,  wo  derselbe  wenige  Tage  später  zur 
Erörtemng  kam,  wurde  er  jedoch  selbst  von  den  extremsten  Mitgliedern  der 
Montagne  ausdrücklich  verworfen.  Nichtsdestoweniger  war  das  Vorgehen  des 
Heräult  genehmigt  worden  (Ch.  Gomel,  Hist.  fin.  de  la  Legisl.  et  de  la 
Conv.,  I,  483). 

2)  Moniteur,  reimpr.,  XVI,  430—432     438—439. 
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ErtniiTS  in  den  Hintergrund  —  man  hatte  eben  erst  die  Herstellung 
von  r200  U\\\.  Liv.  Assignaten  dekretiert  —  der  politische  Zweck  der 
Bestrafung  der  Keichen  für  ihren  Reichtum  und  für  ihr  Fernbleiben 
von  der  Revolution  ist  zunächst  die  Hauptsache. 

Nach  einer  höchst  stürmischen  Debatte  gaben  schliefslich  selbst 
die  extremsten  Jakobiner,  wie  jMarat,  zu,  dafs  die  Zwangsanleihe 
von  allen  reichen  Bürgern,  nicht  blofs  von  den  der  Republik  feind- 
lich gesinnten,  zu  erheben  sei,  weil  der  Willkür  der  mit  der  Ver- 
anlagung betrauten  Organe  sonst  ein  schrankenloser  Spielraum  be- 
lassen sei'). 

Es  wurde  darum  ,,fast  einstimmig"  dekretiert: 

,,Eine  Zwangsanleihe  von  einer  Milliarde  wird  von  den  reichen 
Bürgern  erhoben  werden.  Die  Empfangsbescheinigungen  über 
Zahlungen  zu  dieser  Anleihe  werden  beim  Ankauf  von  National- 
gütern in  Zahlung  genommen. 

Der  Finanzausschufs  wird  tunlichst  bald  eme  Vorlage,  die  Aus- 
führung dieses  Dekrets  betreffend,  einbringen-)." 


1)  Von  den  in  der  Debatte  geltend  gemachten  Anschauungen  ist  die  des 
Girondisten  BüzoT  hervorzuheben:  „Die  Finanznot  ist  es  nicht",  führt  er  aus, 
„die  uns  zu  dieser  Zwangsanleihe  zwingt;  wenn  wir  dieselbe  aber  dekretieren, 
wird  die  Folge  eine  weitere  Erschüttening  unseres  Kredites  sein.  Aul'serdeni 
aber  berauben  wir  uns  dadurch  einer  grofsen  Reserve  für  den  Notfall;  denn 
das  ist  eine  sehr  schlechte  Politik,  welche  die  privaten  Vermögen  ruiniert,  um 
das  öffentliche  Vermögen  zu  vermehren ;  durch  solche  gewaltsame  Mafsregeln 
hat  man  andererseits  aber  auch  schon  viele  Freunde  der  Freiheit  von  der  Re- 
volution abwendig  gemacht.  Indem  Sie  den  Reichen  töten,  töten  Sie  offenbar 
auch  den  Annen;  denn  indem  Sic  jenem  die  Produktionsmittel  rauben,  nehmen 
sie  dem  Volke,  das  arbeiten  und  nicht  rauben  will,  um  zu  leben,  die  Arbeits- 
gelegenheit und  damit  die  Existenzmittel." 

BuzoT  wurde  aber  nicht  gehiht;  ]\Iahat  rief,  der  Widerstand  gegen  die 
Zwangsanlcihe  komme  daher,  dals  man  die  Mitglieder  des  Konventes  nicht 
von  derselben  frei  lasse. 

2)  Bevor  der  Finanzausschufs  dieser  Aufforderung  nachgekommen,  stellte 
der  .Jakobiner  Bovrdon  in  der  Sitzung  vom  7.  Juni  den  Antrag,  die  Zwangs- 
anlcihe zu  decken  durch  Aufserkurssetzung  aller  Assignaten  von  mehr  als 
401»  Liv.;  dieselben  sollten  nur  mehr  beim  Ankauf  von  Nationalgütem  in  Zah- 
lung genommen  werden.  -Durch  dieses  Dekret,"  meint  Bocruon,  „würden 
wir  <lie  hdhen  Geldbeträge,  die  sich  in  den  Händen  der  Reichen  und  Wucherer 
befinden,  vernichten.  Damit  wird  ohne  Schwierigkeit,  ohne  Gewaltstrcich  die 
Zwangsanlcihe  gedeckt  und  deren  Zweck  ei-füllt  sein."  Dagegen  ^vurde  jedoch 
geltend  gemacht,  eine  solche  Mafsregel  müfste  den  Kurs  der  Assignaten  aufs 
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Am  9.  Juni  forderte  der  Konvent  die  Vorlage  betreffs  Veran- 
lagung- der  beschlossenen  Zwangsanleihe,  welche  der  Finanzausschufs 
ausarl)eiten  sollte.  Im  Namen  des  Finanzausschusses  legte  Real 
folgenden  Entwurf  vor'):  „1200  Liv.  Einkommen  sind  als  nor- 
males Existenzminimum  eines  jeden  Bürgers  freizulassen.  Wenn 
ein  Bürger  eine  Familie  hat,  so  bleiben  frei:  1000  weitere  Liv. 
für  seine  Frau,  und  je  600  Liv.  für  jedes  Kind  oder  sonstigen 
Angehörigen.  Alle  darüber  gehenden  Einkommensteile  sollen  in 
ihrem  ganzen  Betrage  von  allen  Bürgern  in  die  Zwangsanleihe 
eingezahlt  werden.''  Cambaceres  bekämpfte  diesen  Antrag,  weil  das 
freizulassende  Einkommen  viel  zu  niedrig  gegriffen  sei,  und  deshalb 
die  Vorlage,  wenn  angenommen,  im  höchsten  Grade  verderblich 
für  das  ganze  Erwerbsleben  der  Nation  sein  würde.  Der  Entwurf 
wurde  an  den  Ausschufs  zurückverwiesen.  Zugleich  wurde  eine 
Aufforderung  an  alle  Mitglieder  des  Konventes  erlassen,  eventuelle 
Pläne  oder  Gedanken  zur  Veranlagung  der  Zwangsanleihe  an  den 
Finanzausschufs  gelangen  zu  lassen.  Sechs  Vorlagen  wurden  dem 
Finanzausschufs  unterbreitet;  derselbe  reichte  am  22.  Juni  einen 
Bericht  darüber  ein-).  In  diesem  von  Real  verfafsten  Berichte 
heifst  es:  ,,Der  Zweck  der  beschlossenen  Zwangsanleihe  ist  ein 
doppelter : 

1.  Die  reichen  Bürger  an  der  Revolution  zu  interessieren;  wenn 
dieselben  nämhch  kein  anderes  Mittel  mehr  haben,  ihre  der  Re- 
publik geliehenen  Vermögen  wieder  zu  erhalten,  als  indem  sie  mit 
den  Empfangsscheinen  der  geheheuen  Summen  Nationalgüter  er- 
werben, so  haben  sie  ein  eigenes  Interesse  an  dem  Sieg  der  Re- 
volution, da  die  Eoyalisten  täglich  verkünden,  dafs  sie  die  von 
der  Revolution  erworbenen  Besitztitel  an  den  von  ihr  verstaatlichten 


äulserste  schädigen,  indem  das  Publikum  die  berechtigte  Furcht  alsdann  hegen 
würde,  der  Konvent  möchte  auch  die  in  Umlauf  bleibenden  Assignaten  von 
heute  auf  morgen  aufser  Kure  setzen.  Übrigens  würde  die  Mafsregel  ihren 
Zweck  verfehlen,  denn  die  hochweitigen  Assignaten  befänden  sich  in  den 
Händen  der  Patrioten ,  nicht  von  Aristokraten ,  diese  machten  sich  derselben 
so  schnell  als  möglich  los.  Aufserdem  erwüchse  aus  einer  solchen  Aufserkurs- 
setzung füi-  den  Handel  unberechenbarer  Schaden :  Der  Staatsbankerott  würde 
zahlreiche  private  Bankrotte  nach  sich  ziehen.  Der  Antrag  Bouedo>s  wurde 
denn  auch  einstimmig  abgelehnt  (Moniteur,  reirapr.,  XVI,  587). 

1)  Moniteur,  reimpr.,  XVI,  601—602. 

2)  Moniteur.  reimpr.,  XVI.  720—723. 
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und  vcräufserten  Domänen  nicht  anerkennen  würden,  wenn  sie  in 
Frankreich  wieder  ans  Ruder  kämen." 

Ähnhch  hatte  seinerzeit  Williehn  III.  in  England  den  Dro- 
hungen der  Stuarts  gegenüber,  jedoch  ohne  gewaltsame  Politik,  mit 
Krfdlg  argumentiert. 

„2.  Ein  weiterer  Zweck  der  Anleihe",  fährt  Real  fort,  „ist,  die 
Masse  der  in  Umlauf  befindlichen  Assignaten  zu  verringern,  oder 
vielmehr  neue  Emissionen  zu  vermeiden,  wenn  man  gezwungen  sein 
sollte,  die  bei  der  Anleihe  eingegangenen  wieder  in  Umlauf  zu 
setzen," 

Diese  vom  Heraultdepartement  in  Aussicht  gestellte  Folge  der 
Zwangsanleihe  ist  also  jetzt  zum  Zweck  geworden.  Allerdings  hatte 
damals  der  Assignatenkurs  seinen  tiefsten  Stand  unter  der  Schreckens- 
herrschaft: circa  23  "/o,  erreicht.  Bald  wird  jetzt  die  Verringerung 
des  Assignatenumlaufs  der  Haui)tzweck  der  Zwangsanleihe  werden. 

Real  gibt  dann  weiter  eine  kurze  Analyse  der  eingegangenen 
Entwürfe  zur  Veranlagung  der  Zwangsanleihe.  Fünf  Vorlagen  wollen 
sie  in  der  Form  einer  progressiven  Einkommensteuer  erheben,  eine 
will  die  Form  einer  progressiven  Vermögenssteuer. 

Letztere,  von  Gönissieu  eingebrachte,  beantragt  die  Erhebung 
von  i)rogressiv  abgestuften  Kapitalteilen,  welche  nur  auf  den 
untersten  Stufen  das  entsprechende  Einkommen  nicht  übersteigen. 
Der  Ausschufs  spricht  sich  gegen  dieselbe  aus  aus  folgenden 
Gründen: 

„1.  Die  Anleihe,  um  die  es  sich  hier  handelt,  ist  eigentlich  eine 
Steuer,  weil  sie  eine  zwangsweise  aufgenommene  ist;  deshalb  darf 
sie  nur  wie  eine  Steuer  das  Einkommen  belasten. 

2.  Es  wäre  ein  Angriff  auf  das  Eigentumsrecht,  wollte  man 
einen  das  Einkommen  übersteigenden  Vermögensteil  erheben;  das 
wäre  aber  um  so  gefährlicher,  als  eben  jetzt  die  Emissäre  des 
Auslandes  die  Eigentümer  in  Frankreich  mit  Mifstrauen  gegen  die 
Revolution  zu  erfüllen  suchen. 

3.  Wollte  man  so  viel  vom  Einkoramen  erheben,  dass  den  Bür- 
gern nicht  der  zum  Leben  notwendige  Teil  desselben  verbliebe, 
oder  gar  einen  über  das  Gesamteinkommen  hinausgehenden  Be- 
trag, so  wird  es  den  Bürgern  unmöglich  gemacht,  wieder  in  den 
Besitz  ihres  ganzen  Kapitals  zu  kommen;  denn  sie  müfsten  alsdann 
cinon  Tfil  ihres  väterlichen  Erbteils  um  einen  Schleuderpreis  ver- 
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äufsern,  um  dafür  dann  nur  ein  Emigrantengut  kaufen  zu  können. 
Übrigens  würden  diese  zum  Verkauf  kommenden  Güter  den  Preis 
der  Nationalgüter  drücken;  und  wenn  alle  Reichen  leihen  oder  ver- 
kaufen müfsten,  um  ihre  Quote  zur  Zwangsanleihe  entrichten  zu 
können,  wo  könnte  man  dann  noch  Käufer  und  Geldverleiher 
finden? 

4.  Wenn  wir  die  Wirkungen  der  Zwangsanleihe  nicht  durch 
deren  Veranlagungsweise  abzuschwächen  suchen,  wird  sie  eine  ge- 
fährliche Verschiebung  der  Kapitalien,  auf  welchen  die  Löhne  der 
arbeitenden  Klassen  beruhen,  verursachen.  Denn  diese  Verschiebung 
einer  Milliarde  zusammen  mit  dem  Emgang  von  1100  Mill.  Liv., 
welche  noch  von  schon  verkauften  Nationalgütern  ausstehen, 
mit  dem  Eingang  der  sehr  bedeutenden  Steuerrückstände  (am 
1.  Februar  648  Mill.  Liv.),  und  der  noch  vorzunehmenden  Ver- 
äufserung  von  Nationalgütern  im  Werte  von  mehreren  Milliarden, 
kann  nur  sehr  schwer  vor  sich  gehen,  ohne  die  Arbeiten,  welche 
der  Menge  den  Lebensunterhalt  verschaffen,  für  längere  Zeit  brach- 
zulegen. So  könnte  eine  Mafsnahme,  die  in  erster  Linie  das 
Interesse  der  untern  Klassen  im  Auge  hat,  dem  Ackerbau,  dem 
Handel  und  dem  Gewerbe  und  besonders  den  zahlreichen  Bürgern, 
die  nur  von  der  Arbeit  ihrer  Hände  leben,  zum  gröfsten  Nachteil 
gereichen." 

Dieses  letztere,  weitschauende  Argument  verurteilte  eigentlich 
die  Zwangsanleihe  überhaupt  und  das  um  so  mehr,  als  ein  dringen- 
des fiskalisches  Bedürfnis  zu  derselben  nicht  vorhanden  war.  Diese 
Schlufsfolgerung  durfte  aber  der  Finanzausschufs  nicht  zu  ziehen 
wagen,  denn  der  kurzsichtige  Gleichheitsfanatismus  verlangte  um 
jeden  Preis  die  Anleihe. 

Real  geht  dann  über  zu  der  Frage,  bis  zu  welchem  Betrage 
das  Einkommen  von  der  Zwangsanleihe  frei  bleiben  soll.  Dieser 
Betrag  muTs  zunächst  höher  sein  für  die  verheirateten  Bürger  als 
für  Junggesellen.  Von  den  bleibenden  fünf,  dem  Ausschuf s  vor- 
gelegten Entwürfen  hat  dieser  sich  für  den  folgenden  entschieden: 

„Im  Einkommen  sind  drei  Teile  zu  unterscheiden,  das  Notwen- 
dige, das  Reichliche  und  das  Überflüssige. 

Das  Notwendige  bleibt  von  der  Zwangsanleihe  frei.  Das  Reich- 
liche ist  nach  einer  progressiven  Skala  bis  zu  einem  Maximum  zu 
besteuern;  alles,   was  dieses  Maximum  übersteigt,   wird   als  über- 
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fliissif;  betrachtet  und  in  seinem  g-anzen  Betrage  für  die  Anleihe 
erhol)en. 

Als  zum  Leben  notwendiges  Einkommen  gilt  für  einen  Familien- 
vater oder  Witwer  mit  Kindern  eine  Summe  von  3000  Liv.,  für 
einen  Junggesellen  oder  Witwer  ohne  Kinder  1500  Liv. 

Das  Maximum  des  reichlichen  Einkommens  wird  für  den  Familien- 
vater auf  20000  Liv.,  das  Notwendige  einbegriffen,  festgesetzt.  Von 
einem  Einkommen  von  lOOOO  Liv.  sind  21 8S,  von  einem  solchen 
von  20000  Liv.  7188  Liv.  in  die  Zwangsanleihe  einzuzahlen.  Alles 
20000  Liv.  übersteigende  Einkommen  gilt  als  überflüssig  und  wird 
ganz  beschlagnahmt,  sodafs  z.  B.  von  einem  Einkommen  von 
40000  Liv.  27188  Liv.  erhoben  werden. 

Das  geduldete  ^Maximum  des  Reichlichen  für  Junggesellen  ist 
looOO  Liv.;  die  Zwangsanleihe  beansprucht  davon  3000  Liv." 

Wie  ersichtlich,  sind  die  Grenzzahlen  des  nicht  zum  vollen  Be- 
trage eingezogenen  Einkommens  hier  erheblich  höher  gegriffen,  als 
die  des  ersten  oben  dargelegten  Entwurfes  des  Finanzausschusses 
vom  9.  Juni ;  immerhin  raufs  uns  der  Grundsatz,  welcher  der  voll- 
ständigen Inanspruchnahme  aller  20000  bezw.  10000  Liv.  über- 
steigenden Einkommensteile  zugrunde  liegt, ungeheuerlich  erscheinen. 
Wir  haben  jedoch  oben  gesehen,  dafs  der  Gleichheitsfanatismus  nach- 
drücklichst eine  gesetzliche  Festsetzung  des  Einkommensmaximum 
und  eine  Nivellierung  der  Einkoramen  verlangte.  Eine  Erörterung 
darüber  werden  wir  in  dem  Bericht  von  Kamel  vom  19.  August  finden. 

Die  Progression  des  obigen  Ent\yurfes,  sowie  die  Erhebung 
aller  Einkommensteile  über  20-  bezw.  10000  Liv.  erklärt  Real  für 
nötig,  wenn  man  darauf  bestehen  wolle,  eine  ^lilliarde  auf  einmal 
beizutreiben;  sonst  müsse  man  die  Anleihe  auf  mehrere  Jahre  ver- 
teilen. Übrigens  sei  jene  Beschlagnahme  nicht  so  schlimm,  weil 
jeder  die  Möglichkeit  habe,  durch  den  Ankauf  von  Nationalgütern 
vermittelst  der  Empfangsscheine  der  Zwangsanleihe  sofort  wieder 
zum  Werte  seines  Eigentums  zu  konmien.  Dafs  aber  der  beantragte 
Veranlagungsmodus  wirklich  zur  Beitreibung  einer  Milliarde  führen 
werde,  sei  zwar  wahrscheinlich,  aber  nicht  sicher.  Der  Ausschufs 
habe  sich  von  folgenden  Erwägungen  leiten  lassen:  Im  Jahre  1789 
schätzt«'  die  Nationalversammlung  das  Einkommen  von  Grundbesitz 
in  Frankreich  auf  1400  Mill.  Liv.,  das  Einkoramen  von  Mobiliar- 
besitz   einschliefslich    der    vom    Staate    geschulde 


Die  Finanzpolitik  d.  Sclireckcnshcrrschaft  i.  d.  ersten  franz.  Revolution     öl  7 

14S0  Mill.  Liv.,  zusammen  also  2880  31ill.  Liv.  Da  al)cr  seitdem 
die  Assig-naten  die  Menge  des  Geldes,  wie  die  Preise  der  Lebens- 
mittel gesteigert  hätten,  sei  das  Nationaleinkommen  dementsprechend 
gestiegen.  Diese  Steigerung  schätze  der  Ausschufs  auf  mindestens 
\k  des  Betrages  von  1780,  somit  veranschlage  er  das  National- 
einkommen auf  3700  Mill.  Liv.  Von  dieser  Summe  bringt  er 
2700  Mill.  Liv.  in  Abrechnung  als  Betrag  derjenigen  Einkommen 
und  Einkommensteile,  die  nicht  in  die  Zwangsanleihe  fliefscn  würden. 
Die  bleibende  Milliarde,  die  ihm  aus  Einkommen  der  Reichen  zu 
bestehen  scheine,  sei  alsdann  die  durch  die  Zwangsanleihe  zu  er- 
hebende. Diese  äufserst  bequeme  Rechnung,  zu  der  wir  am  L  August 
ein  allerdings  etwas  objektiveres  Pendant  finden  werden,  schliefst 
Real  mit  der  Bemerkung: 

„AVelches  auch  der  von  dem  Konvent  angenommene  Veranlagungs- 
raodus  sein  wird,  die  Zwangsanleihe  wird  ihren  Zweck  erfüllt  haben, 
Avenn  sie  auch  nicht  eine  Milliarde  einbringt')" 

Der  Finanzausschufs  beantragt  dann  endUch,  die  Fassions- 
p flicht  zur  Ermittluag  der  Einkommen  zu  dekretieren.    Das  stand 


1)  Von  den  andern  ^•ier  Vorlagen,  die  dem  Finanzausschufs  vorgelegt 
worden  -waren,  meint  Real,  die  einen  haben  eine  zu  starke,  die  andern  eine 
zu  geringe  Progression. 

Mällarme  wollte  den  Familienvater,  der  10  000  Liv.  Einkommen  habe, 
mit  1666  Liv.,  den  der  40  000  Liv.  habe,  mit  10  000  Liv.  belasten.  Izoee  ver- 
langte eine  Summe  von  3200  Liv.  im  ersten,  von  30400  Liv.  im  zweiten  dieser 
beiden  Fälle. 

CoLLOT  d'  Herbois  beantragte,  die  Steuerzahler  in  drei  Klassen  einzuteilen : 
in  die  erste,  welche  die  geringsten  Sätze  zahle,  seien  die  Bürger  zu  klassieren, 
welche  sich  durch  hervorragenden  Patriotismus  auszeichneten;  in  die  zweite 
und  dritte  progressiv  zu  belastenden  Klassen  alle  andern  Bürger  nach  Mafs- 
gabe  des  Grades  ihrer  Anhänglichkeit  an  die  Revolution.  Dieser  Antrag 
wurde  a  limine  abgewiesen,  weil  der  demselben  zu  gründe  liegende  Gedanke 
schon  am  20.  Mai  verworfen  worden  war. 

Der  Bericht  des  Finanzausschusses  gibt  dann  noch  folgende  Anregung:  „Ist 
der  zur  Zwangsanleihe  herangezogene  Bürger  ein  Bankier  oder  Kapitalist, 
dessen  Vermögen  in  Portefeuillewerten  besteht,  so  kann  von  ihm  die  doppelte 
Summe  verlangt  werden.  Doch  bleibt  dies  der  Weisheit  der  mit  der  Veran- 
lagung betrauten  Organe  überlassen."  Diese  Bestimmung  verdankte  ihren  Ur- 
sprung dem  gerade  damals  am  stärksten  ausgebildeten  Hafs,  den  die  öffent- 
liche Meinimg  gegen  alle  Kapitalisten,  Börsenspekulanten  usw.  hegte,  weil 
sie  diesen  die  Schuld  am  Sinken  des  Assignatenkurses,  an  der  Teuerkeit  der 
Lebensmittel  und  überhaupt  an  allen  Unglücksfällen  der  Republik  zuschob. 
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natürlich  im  schroffsten  Gegensatz  zu  den  Prinzipien  von  1789. 
Max.  Eobespiorre  widersetzte  sich  zunächst  auf  das  Heftigste: 

„Die  Deklärationspf licht'',  ruft  er  aus,  „bedeutet  eine  grausame 
Intpiisition  M,  welche  der  des  ancien  r<?gime  nahe  kommt." 

Canibon  tritt  für  die  Zwangsfassion  ein,  indem  er  sich  auf  die 
Getreiderequisition  vom  4.  Mai  beruft:  die  drohende  Lebensmittelnot 
in  den  gröfseren  Städten  und  in  den  Heeren  der  Kepublik,  infolge 
der  durch  die  Maximumgesetze  unter  die  Produktionskosten  ge- 
drückten Preise,  welche  J'ernhaltung  des  Getreides  von  Markt  be- 
wirkten, veranlafste  den  Konvent  zu  dem  Dekret  vom  4.  Mai, 
welches  allen  Getreidehändlern  und  Landwirten  die  sofortige  Dekla- 
ration ihres  noch  vorhandenen  gedroschenen  wie  ungedroschenen 
Getreidevorrats  auferlegte.  Diese  durch  die  drohende  Not  gebotene 
Mafsregel  hatte  grofsen  Erfolg  gehabt  -)  und  schien  deshalb  dem 
Finanzausschufs  zur  Anwendung  bei  der  Zwangsanleihe,  die  ja  doch 
nur  eine  Strafe  für  die  Reichen  sein  sollte,  geeigneter  zu  sein,  als 
die  äufserst  unzuverlässigen  und  unvollständigen  Rollen  der  Mobiliar- 
steuer. Der  Gedanke,  dafs  der  Sansculotte  nichts  vor  dem  Vater- 
lande zu  verbergen  habe,  während  für  den  reichen  Feind  der  Re- 
publik die  Zwangsfassion  eine  gerechte  Strafe  sei,  verhalf  jener 
denn  auch  zur  Annahme. 

Auch  Robespierre  scheint  seinen  Widerstand  aufgegeben  zu  haben, 
denn  am  22.  Juni  wurde  die  Fassionspflicht  einstimmig  dekretiert. 

Die  Diskussion  über  die  Vorlage  des  Finanzausschusses  zeigte, 
dafs  man  im  allgemeinen  der  Ansicht  war,  dieselbe  gehe  zu  weit  '^). 


1)  Diese  Inquisition,  von  der  Roükspiekre  spricht,  war  unter  dem  ancien 
regime  hauptsächlich  zur  Veranlagung  der  vingtiemes  d'industrie  gebräuchlich 
gewesen.  Doch  war  das  eigentliche  Charakteristikum  des  Steuersystems  des 
ancien  regime,  neben  den  ständischen  Exemtionen,  die  willkürliche  Einschätzung 
und  Veranlagung. 

2)  R.  Stoürm,  loc.  cit.  II,  S.  :i9(). 

H)  Cambaceres  macht  darauf  aufmerksam,  daß  eiue  Anleihe  sich  nur  an 
die  Reichen  wenden  könne;  die  mittleren  Einkommen  müsse  man  freilassen, 
wolle  man  nicht  Tausende  zu  Feinden  der  Revolution  machen.  Und  um  dies 
zu  erhärten,  fährt  er  fort:  „Die  veranlagten  Steuern  treffen  nur  selten  die  Porte- 
feuillewerte, welche  das  Produkt  eines  glücklichen  Zufalls  oder  eines  häufig 
verbrecherischen  Erwerbs  sind.  Die  meisten  Besitzer  solcher  Werte  haben 
sich  mit  dem  Blute  des  Volkes  bereichert;  deshalb  mufs  die  Zwangsanleihe 
diese  Werte  unbedingt  treffen,  und  wir  müssen  deren  Kontingent  bemessen 
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Sie  wurde  denn  auch  schliefslicli  verworfen  und  an  deren  Stelle 
folgendes  dekretiert: 

1.  „Die  am  20.  Mai  beschlossene  Zwangsanleihe  von  1  Milliarde 

auf  Grund  der  commune  renommee  oder  der  Deklaration  einer  Jury,  welche 
wir  mit  deren  Ermittlung  betrauen." 

Bezüglich  der  Fassionspflicht  meint  Cambaceres,  dafs  durch  ein  gutes 
Hypothekengesetz  eine  grofse  Genauigkeit  der  Deklarationen  des  fundierten 
Einkommens,  das  allein  für  die  Zwangsanlcihe  in  Betracht  komme,  erzwungen 
werden  könne;  man  sollte  alle  Hypothekengläubiger  zwingen,  binnen  drei 
Monaten  ihre  Forderungen  registrieren  zu  lassen,  dann  sei  man  in  der  Lage, 
eine  genaue  offizielle  Kenntnis  aller  Hypothekarschulden  zu  haben,  auf  Grand 
derer  man  eine  der  Wirklichkeit  entsprechende  Schätzung  des  Kapitalwertes 
der  beliehenen  Immobilien  jederzeit  machen  könne. 

Eine  solche  Ermittlung  hätte  aber  doch  wohl  nur  sehr  heterogene  und 
lückenhafte  Resultate  haben  können,  und  auch  wohl  eine  viel  längere  Zeit 
beansprucht,  als  zur  Beitreibung  der  Zwangsanleihe  in  Aussicht  genommen 
war.  Allerdings  hätte  sie  auch  ermöglicht,  wie  Cambaceres  hervorhob,  einen 
Abzug  der  Hypothekarschuldzinsen  vom  Einkommen  zu  kontrollieren. 

Der  ältere  Robespierre  äufserte  sich  ebenfalls  für  eine  geringere  Belastung 
der  mittlem  Einkommen.  Jean-Bon  St.  Andre  führte  aus:  ..Belasten  wir  nicht 
den  kleinen  Mann,  der  seinen  Acker  und  seinen  Weinberg  selbst  bebaut,  mit 
dieser  Anleihe.  Setzen  wir  uns  nicht  der  Gefahr  aus,  die  Geister  zu  erbittern ; 
erklären  wir,  dafs  wir  die  Bürger  treffen  wollen,  die  sich  mit  dem  Brote  des 
Volkes  gemästet  haben  und  die  zu  Aristokraten  geworden  sind  durch  das, 
was  sie  dem  Volke  gestohlen  haben".  Jean -Bon  St.  Andre  verlangt  zuerst 
das  von  der  Zwangsanleihe  frei  zu  lassende  Existenzminimum  für  Familien- 
väter auf  lüOOü  Liv.,  für  Junggesellen  auf  6000  Liv.  zu  erhöhen.  Fortfahrend 
beantragt  er  dann,  nur  die  Einkoramen,  die  40000  Liv.  übersteigen,  zur  Deckung 
der  Zwangsanleihe  heranzuziehen;  die  Bürger,  deren  Einkommen  unter  dieser 
Summe  bleibt,  zu  freiwilligen  Darlehen  aufzufordern  und  nur  die  Steuerbe- 
amten in  stärkerm  Maise  zu  belasten.  Diese  letzte  Forderung  entsprach  der 
im  18.  Jahrhundert  allgemein  verbreiteten  und  zum  Teil  berechtigten  Ansicht, 
dafs  die  Steuerbeamten  ein  gut  Teil  der  erhobenen  Gelder  ungerechterweise 
zu  ihrer  persönlichen  Bereicherung  zurückbehielten.  Jean-Bon  St.  Andre  will 
sie  also  als  .,Blutegel"  des  Volkes ,  zur  Herausgabe  „des  dem  Volke  Ge- 
stohlenen'' auf  diese  Weise  zwingen.  Was  die  freiwilligen  Darlehen  betrifft, 
so  hatte  man  seit  1789  auf  dem  Wege  von  freiwilligen  „patriotischen"  Gaben 
mehrere  Millionen  eingenommen,  doch  blieb  deren  Ertrag  gegenüber  dem 
Staatsbedarf  ein  verschwindend  kleiner.  Andererseits  lag  aber  in  dem  Ge- 
danken der  Aufnahme  von  freiwilligen  Darlehen  ein  gesunder  Kern,  den 
Cambon  aufgriff,  und  in  zweckmäfsiger  Weise  mit  der  Zwangsanleihe 
verband,  als  der  Zweck,  durch  dieselbe  den  Assignatenumlauf  zu  ver- 
ringern, die  Hauptsache  geworden  war.  Wir  werden  gleich  davon  zu  han- 
deln haben. 
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wird  nicht  vom  Kapital,  sondern  von  allem  Grund-,  Mobiliar-  und 
{gewerblichen  Einkommen  erhoben  ')• 

2.  Die  Verheirateten  Personen,  deren  Einkommen  10000  Liv. 
nicht  übersteiii't,  sowie  die  unverheirateten  mit  weniger  als  (»OOO  Liv. 
Einkommen  bleiben  von  der  Zwangsanleihe  frei. 

3.  Innerhalb  14  Tagen  haben  alle  Bürger,  deren  Einkommen 
die  angegebene  Grenzsumme  übersteigt,  bei  den  Gemeindebehörden 
eine  Deklaration,  die  Höhe  ihres  Einkommens  und  der  darauf  ruhen- 
den Lasten  Ijetreffeud,  abzugeben." 

Damit  war  die  Zwangsanleihe  einstweilen  abgetan;  der  Finanz- 
ausschufs  arbeitete  unterdessen  eine  umfassende  Vorlage  aus,  welche 
am  15.  und  19.  August  1793  im  Konvent  vorgetragen,  erst  vertagt, 
dann  am  3.  und  7.  September  definitiv  erledigt  wurde.  Aber  noch 
andere  ]\Iafsnahmen  w^aren  in  der  Zwischenzeit  getroffen  worden, 
mit  denen  die  Zwangsanleihe  in  Verbindung  gesetzt  wurde,  und  bei 
denen  etwas  zu  verweilen  sein  wird. 

Die  dargelegte  Entwicklung  hat  uns  gezeigt,  wie  der  Gedanke 
der  progressiven  Einkommensteuer  im  Rahmen  der  Zwangsanleihe 
Aufnahme  fand  und  hier  denn  auch  zur  Verwirklichung  kam.  Zu- 
nächst im  unmittelbaren  Anschlufs  an  dringendes  Kriegsbedürfnis 
versucht,  wurde  die  Zwangsanleihe  bald  zum  Prinzip  erhoben :  sie 
sollte  fortan  das  Mittel  sein  zur  Bestrafung  der  Reichen;  mit  der 
Übernahme  der  Form  der  progressiven  Einkommensteuer  als  Ver- 
anlagungsmodus in  die  Zwangsanleihe,  ging  auch  auf  diese  die 
Begeisterung  über,  welche  man  bis  dahin  dem  Gedanken  der  pro- 
gressiven Einkommensteuer  entgegengebracht  hatte.  Das  war  ver- 
anlafst  worden  durch  die  staatsrechtlich  anfechtbare,  aber  eminent 
patriotische  Selbsthülfe  des  Heraultdepartements.  Man  konnte  nun- 
mehr die  progressive  Einkommensteuer  als  solche  fallen  lassen: 
hatte  man  doch  einen  viel  aktuellem  Ersatz  dafür  gefunden,  der 
sich  als  eine  Vervollkommnung  derselben  darstellte.  Denn  inner- 
halb des  Rahmens  der  vorübergehenden  Zwangsanleihe  konnte  man 
ohne  Skrupeln  das  so  intensiv  von  der  öffentlichen  IMeinung  ver- 
langte Einkommensmaximum  festsetzen  und  alles  darüber  Hinaus- 
gehende für  die  Republik  beschlagnahmen.    Auch  stellten  sich  hier 

1)  Nähere  Bestimmungen  über  die  Eiiikommcnsgattungeu,  welche  darunter 
zu  verstehen  sind ,  werden  wir  im  Gesetz  vom  ü.  öepteuiber ,  sowie  in  der 
dazu  gehfirigen  Instruktion  finden. 
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nicht  jene  politischen  Bedenken,  die  Robespierre  gegen  die  Frei- 
lassung eines  Existenzminimums  bei  der  progressiven  Einkommen- 
steuer geltend  gemacht  hatte,  einer  solchen  Freilassung  entgegen: 
denn  die  Mafsnahme  war  nur  eine  einmalige;  andererseits  genügte 
sie  trotz  ihres  vorübergehenden  Charakters,  denn  den  Männern  der 
Schreckensherrschaft  kam  es  nur  auf  die  unmittelbare  Gegenwart 
an.  Man  war  sich  ja  voll  bewufst,  in  einer  anormalen,  revolutionären 
Übergangsperiode  zu  sein,  und  über  diese  wollte  man  zunächst 
hinaus.  Dringendes  Geldbedürfnis  in  schwieriger  Kriegslage  hatte 
schon  Ludwig  XIV.  auf  die  Fassionsi)f licht  als  Mittel  zur  prompten 
Geldbeschaffung  geführt.  Einmal  eingeführt,  blieben  dann  vingtiemes 
und  Fassionspflicht.  Analog  ist  die  Entwicklung  hier:  bei  der  Ge- 
treiderequisition hatte  die  Deklarationspflicht  Erfolg  gehabt,  bald 
hatte  man  eine  revolutionäre  Formel  für  dieselbe  gefunden,  und  sie 
blieb  fortan  als  eiserner  Bestand  aller  steuerpolitischen  Reformpläne 
und  tatsächlichen  jMafsnahmen  der  Schreckensherrschaft. 

6.  Kapitel. 

Die  Mittel  zur  Verringerung  der  Umlaufsmenge  der 
Assignaten,  insbesondere  die  Zwangsanleilie  von  1  Milliarde. 

Der  Kurs  der  Assignaten  war  im  Juli  auf  23  o/o  gesunken,  und 
die  Preise  aller  Waren  stiegen  trotz  aller  Maximumgesetze  immer 
höher.  Als  Ursachen  für  die  Teuerkeit  der  Lebensmittel  und  über- 
haupt aller  Bedarfsartikel  des  täglichen  Lebens  pflegte  man  folgende 
anzugeben  i) : 

1.  Bei  jeder  Assignatenemission  kaufen  reiche  Wucherer  Lebens- 
mittel usw.  in  Menge  auf,  um  sie  später  zu  bedeutend  gesteigerten 
Preisen  wieder  auf  den  Markt  zu  bringen. 

2.  Hunderttausende  dienen  in  den  Heeren  der  Republik  und  sind 
so  der  produktiven  Tätigkeit  in  Landwirtschaft  und  Gewerbe  ent- 
zogen. Gleichzeitig  verursacht  der  Krieg  einen  bedeutend  gestei- 
gerten Güterverbrauch  zum  Unterhalt  der  Armeen. 

3.  Die  Unterbrechung  der  Handelsbeziehungen  zu  den  Mächten, 
welche  die  Republik  bekriegen,  bewirkt,  dafs  manche  Rohstoffe 
und  Verbrauchsartikel,  welche  Frankreich  benötigt,  ausbleiben. 

1)  Rapport  de  Real  au  nom  du  comite  des  finances,  22.  Juni  1793 ;  Rap- 
port de  Cambon  au  nom  du  comite  des  finances,  20.  pluviöse  III.  (S.  Fe- 
bruar 1S95) ;  usw. 
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4.  Die  ITauptiirsache  wird  aber  gesehen  in  der  Entwertung  der 
Assignaten,  welche  durch  die  immer  gröfsere  Umlaufsmenge  der- 
selben verursacht  sei')- 

Von  diesen  Ursachen  war  zur  Zeit  nur  der  ersten  und  der  letzten 
beizukommen.  Deshalb  verlangt  die  öffentliche  Meinung  immer 
energischer  Bestrafung  und  Verbot  aller  Wuchergeschäfte  und  Ver- 
ringerung der  Assignatenzirkulation. 

Damals  hatte  der  Konvent  bereits  drei,  allerdings  wenig  ener- 
gische Mafsregeln  getroffen,  um  den  Wiedereingang  der  Assignaten 
zu  beschleunigen. 

Dieser  Gesichtspunkt  war  mafsgebend  gewesen  für  ein  Dekret 
vom  9.  Mai,  welches  die  tunlichst  rasche  Eintreibung  aller  Steuer- 
rückstände den  Gemeinden  zur  Pflicht  machte.  Am  18.  Juli  wurde 
dieses  Dekret  wiederholt. 

Denselben  Zweck  verfolgte  ein  Dekret  vom  5.  Juni,  das  den 
Käufern  von  Nationalgütem  einen  Rabatt  von  3  ^/o  auf  den  Kauf- 
preis gewährte,  wenn  derselbe  vor  dem  l.  Oktober  gezahlt  werde. 
Weiter  verfügte  dieses  Dekret,  die  von  den  Käufern  der  National- 
güter dem  Staate  ausgestellten  Anweisungen  auf  Annuitäten  des  von 
ihnen  innerhalb  höchstens  12  Jahren  einzuzahlenden  Kaufpreises, 
welche  mit  5^/0  verzinslich   waren,  zu  verkaufen;   es   sollten  also 


1)  Die  Entwertung  der  Assignaten  hing  ja  wohl  aufs  engste  mit  deren 
übergrofsen  Unilaufsmenge  zusammen.  Doch  wurde  sie  im  weitern  auch  ver- 
anlafst:  durch  die  schlimmen  Nachricliton  von  den  Kriegsschauplätzen;  durch 
die  schwere  Verkäuflichkcit  der  Nationalgüter,  auf  welche  die  Assignaten 
hypothekiert  waren;  dann  auch  durch  das  völlige  Verschwinden  aller  Gold- 
und  Silberraünzen  aus  der  Zirkulation.  Infolge  des  Greshamschen  Gesetzes 
ist  es  klar,  dafs  mit  zunehmendem  Sinken  des  Assignatenkurees  alles  Metall- 
geld aus  dem  Umlauf  immer  mehr  zurücktrat.  Grofsenteils  flofs  es  nach  dem 
Ausland  ab;  denn,  wenn  auch  die  Handelsbeziehungen  mit  den  kriegführen- 
den Mächten  unterbrochen  waren,  so  brachten  doch  amerikanische  und  skan- 
dinavische Schiffe  fortwährend  grofsc  Mengen  Getreides  und  sonstiger  Be- 
darfsartikel nach  den  französischen  Häfen.  Desgleichen  blieben  die  Handels- 
beziehungen mit  der  Schweiz  bestehen.  Die  Produktion  aber  lag  in  Frankreich 
vollständig  brach  mit  Ausnahme  der  Waffen-  usw.  Fabrikation  für  den 
unmittelbaren  Kriegsbedarf  (Thiers  ,  Hist.  de  la  Revolution  fran^-aise,  HI, 
cap.  11).  Die  Ausfuhr  der  Edelmetalle  machte  aber  natürlich  die  Aussicht 
einer  Wiederaufnahme  der  Barzahlungen  des  Staats  immer  geringer,  wenn 
eine  solche  überhaupt  noch  vorhanden  war;  das  aber  mufste  ungünstig  auf 
den  Assignatenkurs  einwirken. 
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die  Assignaten  gegen  ein  mit  5  ^[o  verzinsliches  Papier  umgetauscht 
werden  können. 

Viel  bedeutsamer  aber  war  die  am  3t.  Juli  erfolgte  Aufserkurs- 
setzung  aller  auf  über  100  Liv.  lautenden  Assignaten,  welche  vor 
der  Gründung  der  Republik  emittiert,  den  Kopf  Ludwigs  XVI.  als 
Aufdruck  hatten ').  Veranlafst  wurde  die  Mafsregel  durch  die  Be- 
vorzugung, welche  diesen  Assignaten  von  den  Aristokraten  zu  teil 
wurde.  In  Lyon,  in  der  Vendee  usw.  stand  der  Kurs  derselben 
um  1 0  "^/o  höher  als  der  der  von  der  Republik  ausgegebenen.  Da 
ca.  1440  Mill.  Liv.  in  Assignatenabschnitten  von  mehr  als  100  Liv.  vor 
der  Gründung  der  Republik  emittiert,  davon  am  3L  Juli  882  Mill.  Liv. 
wieder  eingegangen  und  verbrannt  worden  waren,  bedeutete  diese 
Aufserkurssetzung  eine  Erleichterung  des  Umlaufs  um  558  Mill.  Liv.^) 
Die  aufser  Kurs  gesetzten  Assignaten  sollten  allerdings  noch  bis 
zum  1.  Januar  1794  verwendet  werden  können,  zur  Entrichtung 
von  Steuern,  Zahlung  von  gekauften  Nationalgütern  und  überhaupt 
zu  allen  Zahlungen  an  den  Staat.  Da  es  sich  um  auf  höhere  Be- 
träge lautende  Assignaten  handelte,  wurde  erlaubt,  dafs  mehrere 
Bürger  sich  vereinigen  könnten,  um  gemeinsam  Zahlungen  mit  einem 
Abschnitt  zu  machen.  Allen  Steuereinnehmern  wurde  dagegen  bei 
10  Jahren  Gefängnis  verboten,  aufser  Kurs  gesetzte  Assignaten 
gegen  andere  umzutauschen. 

Trotz  dieser  offen  gelassenen  Verwendungsmöglichkeit  des 
aufser  Kurs  gesetzten  Papiergeldes^  hatte  Bazire  zweifellos  recht, 
die  Mafsregel  als  einen  teilweilen  Staatsbankrott  zu  bezeichnen. 
Dem  aber  trat  Danton  heftig  entgegen:  „Wir  hören  Tag  für  Tag, 
dafs  wir  zu  viel  Papiergeld  haben :  nun  denn,  lassen  wir  die,  welche 
unermefsliche  Reichtümer  angesammelt  haben,  diese  Staatsschuld 
bezahlen;  der  Sansculotte  besitzt  keine  Assignaten  von  mehr  als 
100  Liv.  Das  bedeutet  nicht  einen  Bankrott,  sondern  das  Wohl 
des  Volkes."  Dagegen  machte  Lecointe-Puyraveau  sehr  richtig 
geltend:  „Der  Handwerker,  der  Kleinbauer,  die  mehrere  Jahre  ge- 
arbeitet haben,  um  sich  eine  Ersparnis  von  einigen  hundert  Livres 
zu  hinterlegen  und  dasselbe  in  solchen  Assignaten  aufbewahren: 
sollen  sie  nun  ein  mehrere  Tausende   kostendes  Nationalgut  dafür 

1)  Moniteur,  reimpr.,  XVU,  278—280. 

2)  CAjrBON,  rapport  au  nom  du  comite  des  finances  vom  24.  frimaire  II 
(14.  Dezember  1793). 
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erwerben?  Millionen  von  Bür2:em  werden  durch  dieses  Dekret  ge- 
zwuni::en,  ihre  Ersparnisse  mit  Verlust  an  den  Reichen  zu  verkaufen, 
und  dem  Wucher,  den  Sie  bekämpfen  wollen,  wird  ein  neues  Gebiet 
eröffnet,  Handelsleute  und  Industrielle  werden  ihre  Betriebe  ein- 
stellen müssen,  weil  die  Assignaten,  die  sie  in  Händen  haben,  mit 
einem  Schlage  nur  mehr  zum  Ankauf  von  Nationalgütern  ver- 
wendbar sind."  Darauf  aber  erwidert  Danton:  „Der  Arme,  der 
seine  Ersparnisse  so  unvorsichtig  angelegt  hat  und  sie  jetzt  mit 
Verlust  verkaufen  muls,  wird  trotzdem  einen  Gewinn  machen,  denn 
die  Preise  der  Lebensmittel  werden  sinken.  Und  was  die  Reichen 
angeht,  so  werden  sie  zittern  bei  diesem  Dekret;  aber  das  wollen 
wir  ja  eben,  denn  was  die  Reichen  schädigt,  das  nützt  dem  Volke." 
Gegen  die  mächtige  Persönlichkeit  Dantons  gab  es  keinen  Wider- 
stand im  Konvent  und  die  sofortige  Aufserkurssetzung  wurde  de- 
kretiert. 

Andere  Mafsregeln,  welche  der  Konvent  zur  Verbilligung  der 
Lebensmittelpreise  und  zur  Hebung  des  Kurswerts  der  Assignaten 
traf,  sind:  die  Wucherverbote;  die  Aufhebung  sämtlicher  Kredit- 
institute sowie  der  Pariser  Börse;  die  gesetzliche  Festsetzung  des 
Maximums  der  Lebensmittelpreise,  sowie  die  den  städtischen  Kom- 
munen gewährten  Darlehen,  um  sie  in  die  Lage  zu  versetzen,  durch 
eigene  Regie  des  Getreidehandels  den  Brotpreis  künstlich  niedrig 
zu  halten;  endlich  die  Versuche,  durch  rigorose  Strafen  auf  Ver- 
weigerung usw.  der  Assignaten  den  Kurs  derselben  zu  heben  i). 


1)  Durch  Dekrete  vom  11.  bis  16.  April  1793  wurde  der  Verkauf  von 
Metallseid  bei  Strafe  von  6  Jalircn  Gefängnis  verboten.  Alle  Umsätze  hatten 
ausschiierslich  in  Assignaten  zu  geschehen.  Wer  eine  Ware  gegen  Metallgeld 
billiger  abgab  als  gegen  Assignaten,  verfiel  gleichfalls  einer  Strafe  von  sechs 
Jahren  Gefängnis.  Wer  die  Annahme  von  Assignaten  verweigerte,  war  dazu 
zu  zwingen  und  hatte  dann  eine  Strafe  in  der  Höhe  der  verweigerten  Summe 
zu  zalilen. 

Durch  Dekret  vom  I.August  1793  wurde  diese  Strafe  auf  3000  Liv.  fest- 
gesetzt und  6  Monate  Haft  und  auf  die  ausgedehnt,  welche  Assignaten  mit 
Verlust  abgegeben  oder  angenommen  hätten.  Für  den  Wiederholungsfall  waren 
eine  doppelte  Geldstrafe  und  20  Jahre  Gefängnis  vorgesehen. 

Am  5.  September  1793  wurde  Todesstrafe  mit  Güterkonfiskation  gesetzt 
auf  Verweigerung  von  Assignaten,  Abgabe  oder  Annahme  derselben  mit  Ver- 
lust und  jedwede  auf  deren  Diskreditieiiing  hinzielende  Aufserung. 

Ein   Dekret  vom   21.  floreal  IV  (10.   Mai  1794)  rekapitulierte    diese  Be- 
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Die  Hauptmittel  zur  Verringerung;  des  Assignatenumlaufs  wurden 
jedoch  die  durch  das  Gesetz  vom  24.  August  über  die  Unifikation 
der  Staatsschulden  ausgeschriebene  freiwillige  Anleihe,  und  die  durch 
Gesetz  vom  3.  September  endgültig  geregelte  Zwangsanleihe '). 

AuXser  dem  wirtschaftlichen  Zwecke,  eine  Hebung  des  Assig- 
natenkurses durch  Verringerung  der  ümlaufsmenge  des  Papiergeldes 
und  so  eine  Verbilligung  der  Lebensmittel  zu  bewirken,  war  den 
beiden  Gesetzen  noch  der  politische  Zweck  gemeinsam,  die  Staats- 
gläubiger, oder  wie  man  sagte :  die  Reichen,  an  der  Revolution  zu 
interessieren. 

Das  Gesetz  über  die  Zwangsanleihe  verfolgte  diesen  Zweck  in 
der  schon  dargelegten  Weise,  dafs  die  reichen  Bürger  nur  auf  dem 
Wege  des  Ankaufs  von  durch  die  Revolution  verstaatlichten  National- 
gütern, vermittelst  der  Empfangsscheine  der  in  die  Zwangsanleihe 
eingezahlten  Einkommensteile,  wieder  in  den  Besitz  der  dem  Staate 
vorgestreckten  Werte  gelangen  könnten. 

Das  Gesetz  über  die  Unifikation  der  Staatsschulden  suchte  diesen 
politischen  Zweck  zu  erreichen,  indem  es  die  Staatsgläubiger  zwang, 
alle  vor  wie  seit  der  Revolution  ausgestellten  Schuldtitel  umzu- 
tauschen gegen  eine  mit  5  o/o  verzinsliche  Inskription  des  Schuld- 
kapitals in  ein  Stammregister  der  Staatsschuld  2).  Auf  diese  Weise 
sollte  es  unmöglich  gemacht  werden,  die  Schulden  der  Revolution 
von  denen  des  ancien  regime  zu  trennen.  Die  Mafsregel  war  gegen 
die  Monarchisten  gerichtet,  welche  fortwährend  drohten,  die  Schulden 
der  Revolution  nicht  honorieren  zu  wollen,  wenn  sie  wieder  ans 
Ruder  kämen,  während  die  Revolution  bis  dahin  alle  vom  ancien 
regime  überkommenen  Renten  und  Schuldzinsen,  wenn  auch  nur 
in  täglich  mehr  entwerteten  Assignaten,  gezahlt  hatte.  Allerdings 
benützte   der   Konvent    die   Gelegenheit,    durch    das    Gesetz    vom 


Stimmungen  und  verfügte,  dafs  das  summarische  Aburteilungsverfahren,  das 
gegen  die  „Verdächtigen"  in  Anwendung  kam,  auch  hier  zu  geschehen  habe. 

1)  Siehe  die  hier  in  Betracht  kommenden  Berichte,  Gesetzestexte  usw.  in: 
^loniteur,  reimpr.,  XVil.  777— S21,  wo  sie  in  einem  besondem  Anhang  zu- 
sammengestellt sind. 

2)  Diese  Mafsregel  wurde  vervollständigt  durch  die  Gesetze  vom  23.  flo- 
real  II  (12.  Mai  1794)  und  8.  messidor  II  (26.  Juni  1794),  welche  die  Kapi- 
talisation  und  Unifikation  der  Leibrenten  verfügten.  Die  kapitalisierten  Leib- 
renten wurden  in  eine  5prozentige  Inskription  in  das  Stammregister  der  Staats- 
schuld umgewandelt  und  so  allen  andern  Staatsschulden  gleichgestellt. 
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24.  August  sämtliche  Staatsschulden  der  Grundsteuer  zu  unterwerfen. 
Für  das  Jahr  1793  war  deren  Satz  mit  einem  Fünftel  des  Rein- 
ertrags veranschlagt,  sodafs  von  allen  Renten  und  Schuldzinsen 
•/5  für  den  Staat  zurückbehalten  werden  sollte'). 

Im  Anschluls  an  die  Kreierung  des  Stammregisters  der  Staats- 
schulden wurde  durch  das  Gesetz  vom  24.  August  (§  31)  eine  Anleihe 
ausgeschrieben.  Dieselbe  sollte  in  der  Form  geschehen,  dafs  (noch 
Kurs  habende)  Assignaten  bis  zum  1.  Dezember  1793  umge- 
tauscht werden  könnten  gegen  eine  fünfprozentige  (ohne  Abzug  der 
Rentensteuer;  zur  Auszahlung  kämen  nur  4  o/o)  Inskription  in  das 
Stammregister  der  Staatsschuld.  Das  Minimum  einer  solchen  In- 
skription war  auf  1000  Liv.  festgesetzt;  Personen,  die  nicht  so  viel 
Assignaten  umtauschen  konnten  oder  wollten,  konnten  sich  zu- 
sammentun und  gemeinsam  eine  Inskription  von  mindestens  1000  Liv. 
erwerben.  „Auf  diese  Weise",  sagt  Ramel  in  der  Begründung  der 
Vorlage,  „geben  wir  den  wenig  begüterten  Bürgern  die  Möglichkeit, 
ihre  Assignate  nutzbringend  anzulegen.  Denn  jedes  Gesetz  mufs 
für  sie  ein  neuer  Grund  werden  zur  Liebe  zu  einer  Revolution, 
die  in  erster  Linie  für  sie  geschehen  ist."  Die  Bescheinigungen 
der  Inskri])tionen  konnten  in  duplo  ausgestellt  vverden;  das  Duplikat 
war  dazu  bestimmt,  bei  der  Zwangsanleihe  in  Zahlung  genommen 
zu  werden.  „Wir  wollen  damit",  sagt  Cambon,  „den  guten  Bürgern 
ein  Mittel  in  die  Hand  geben,  sich  von  der  Zwangsanleihe  frei  zu 
machen."  Die  Anleihe  war  bis  zum  1.  Dezember  1793  einzuzahlen. 
Der  Finanzausschufs  erwartete  mit  Bestimmtheit,  dafs  dieselbe 
1  Milliarde  einbringen  würde.  „So  wird  der  Umlauf  der  Kurs 
habenden  Assignate",  sagt  Cambon,  „der  am  L  August  3217  Mill. 
Liv.  betrug,  auf  2217  Mill.  Liv.  heruntergehen.  Die  Folge  wird  ein 
bedeutendes  Sinken  der  Lebensmittelpreise  sein,  sodafs  die  40  Mill.  Liv 
Zinsen,  die  wir  jährlich  für  die  Anleihe  zahlen,  nur  eine  schein- 
bare Mehrbelastung  ausmachen,  denn  infolge  des  Sinkens  der  Preise 
werden  unsere  öffentlichen  Ausgaben  um  einen  höheren  Betrag 
verringert  werden." 

Der  Plan,  durch  eine  Anleihe  den  übermäfsigen  Papiergeld- 
umlauf verringern  zu  wollen,  war  eine  Fmanzoperation,  welche 
sehr  zweckmäfsig  sein  konnte.    Unter  den  gegebenen  Verhältnissen 


1)  Gesetz  vom  24.  August  1793,  §  32,  Art.  111. 
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war  sie  jedoch  aussichtslos:  denn  selbst,  wenn  die  Steuern  regel- 
mälsig  eingegangen  wären,  wäre  deren  Ertrag  unzulänglich  gewesen, 
die  wachsenden  Kriegskosten,  zusammen  mit  den  übrigen  öffent- 
lichen Ausgaben,  zu  decken.  Und  die  Erwerbseinkünfte  des  Staates, 
die  von  Cambon  am  1.  Februar  auf  60 — 80  Mill.  Liv.  geschätzt 
worden  waren,  mufsten  infolge  der  fortwährenden  Yeräufserung 
der  Nationalgüter  von  Tag  zu  Tag  geringer  werden;  deshalb  mufste 
denn  auch  Monat  für  Monat  das  Defizit  der  Staatskasse  durch  Über- 
weisung von  neuen  Assignatenmengen  aus  dem  Depot  gedeckt  werden. 

Cambon  teilte  dem  Konvent  nie  mit,  was  die  Anleihe  in  Wirk- 
lichkeit eingebracht;  unter  dem  Direktorium  gestand  man  zu,  dals 
sie  milsglückt  sei,  desgleichen  übrigens  die  Zwangsanleihe  ^). 

Bezüglich  der  Zwangsanleihe  waren,  wie  erinnerlich,  seit  20.  Mai 
bezw.  22.  Juni  folgende  Grundsätze  festgelegt: 

1.  Dals  sie  in  der  Höhe  von  1  Milliarde,  veranlagt  in  Form 
einer  einmahgen  progressiven  Steuer  vom  Grund-,  Mobiliar-  und 
industriellen  Einkommen  beizutreiben  sei. 

2.  Dafs  nur  Einkommensteile,  welche  10000  Liv.  bezw.  6000 
überstiegen,  durch  dieselbe  getroffen  werden  sollten. 

3.  Dafs  bezüglich  aller  getroffenen  Einkommen  eine  Fassions- 
pflicht  auferlegt  sei,  und: 

4.  Dafs  sie  heimzahlbar  sei  in  Xationalgütern,  indem  die  Em- 
pfangsbescheinigungen über  deren  Einzahlung  beim  Erwerb  von 
Nationalgütern  in  Zahlung  genommen  würden. 

Das  Gesetz  vom  3.  September  wiederholte  zunächst  die  Be- 
stimmung über  die  Fassionspf licht: 

Alle  von  der  Zwangsanleihe  getroffenen  Bürger  haben  binnen 
14  Tagen  ihr  Einkommen  abzüglich  der  unten  anzugebenden  Ein- 
kommensgattungen und  mit  Angabe  der  auf  ihren  Einkommen 
ruhenden  Lasten  bei  der  Gemeindebehörde  zu  fatieren.  Das  dekla- 
rierte Einkommen  ist  genau  zu  spezialisieren. 

Die  Deklaration  des  Einkommens  aus  Grundbesitz  mufs  über- 
einstimmen mit  den  in  den  Grundsteuerrollen  aufgestellten  Schät- 
zungen; davon  ist  1/5,  der  Betrag  der  Grundsteuer,  abzuziehen. 

Die  Instruktion  vom  7.  September  gibt  drei  Gründe  für  diese 
Bestimmung  an,  welche  natürlich  den  ganzen  Wert  der  Fassion 
vernichtete: 

1)  R.  Stocem,  loc.  cit.,  II,  3S3. 
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1.  Das  Bestreben,  die  ganze  Operation  zu  vereinfachen; 

2.  eine  Kontrolle  über  ein  etwaiges  Nicbtübereinstimmen  unnötig 
zu  machen; 

3.  der  landwirtschaftichen  Produktion  unter  die  Arme  zu  greifen, 
da  ja  die  Schätzungen  der  Grundsteuerrollen  durchweg  unter  dem 
wirklichen  Grundreinertrag  blieben.  Daran  knüpft  die  Instruktion 
die  Hoffnung,  dafs  die  Landwirte  sich  durch  diese  ihnen  gewährte 
Bevorzugung  veranlafst  fühlen  werden,  die  Bestrebungen  des  Kon- 
vents, einen  besser  versorgten  Lebensmittelmarkt  und  billigere  Preise 
zu  erreichen,  durch  entsprechenden  Anbau  und  Bewirtschaftung  zu 
unterstützen. 

Der  einzige  praktische  Wert,  den  die  Fassion  des  Einkommens 
aus  Grund  und  Boden  haben  konnte,  war,  an  die  Stelle  der  viel- 
fach nicht  bestehenden  Steuerrollen  zu  treten  und  so  eine  allge- 
meinere Veranlagung  der  Zwangsanleihe  zu  ermöglichen. 

Art.  3  des  Gesetzes  vom  3.  September  bestimmt  die  Fassions- 
pflicht  bez.  folgender  Einkommensgattungen:  1.  Die  ewigen  Renten, 
2.  die  Zinsen  von  angelegten  Kapitalien,  3.  die  Handels-,  Bank-, 
Makler-  und  Kommissionsgewinne,  sowie  die  Gewinne  aus  Arbeiten 
und  Lieferungen  für  den  Staat. 

Diese  Einkommen  sind  ohne  Abzug  der  Mobiliarsteuer  zu  fatieren. 

Die  Gewinne  aus  gewerblichen  Betrieben  sind  nicht  zu  fatieren, 
weil  sie  zum  Teil  nur  eventuelle  und  nicht  regelmäfsig  abfallende 
seien,  zum  Teil  Einkommen  des  armen  Mannes. 

Diese  Freilassung  des  Handwerks  ist  ein  Zeugnis  für  die  ökono- 
mische Lage  desselben  in  der  damaligen  Zeit;  die  Freilassung  jed- 
weden Gewerbebetriebes  entspricht  der  noch  geringen  Entwick- 
lung und  Festigung  des  Grofsbetriebes  und  dem  i)rotektionistisch- 
erzieherischen  Gedanken,  welcher  der  Gewerbe-  und  Zollpolitik  der 
Revolution  zu  gründe  lag.  Aufserdem  wollte  man  durch  diese  Frei- 
lassung, wie  bei  der  Landwirtschaft,  billigere  Preise  für  die  ge- 
werblichen Produkte,  besonders  für  die  Bedarfsartikel  der  Armeen, 
erzielen. 

Ebenso  blieb  das  Arbeitseinkommen  (Gehälter  und  Löhne)  von 
der  Zwangsanleihe  frei '). 

1)  Dies  war  eigentlich  die  radikalste  Lösung  der  Schwierigkeiten  einer 
jeden  allgemeinen  Einkommensteuer,  die  gleiche  Besteuerung  des  fundierten 
und  des  unfundierten  Einkommens  zu  mildem. 
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Dagegen  waren  alle  müfsig  liegenden  Gelder  zu  fatieren;  als 
solche  wurden  alle  nicht  angelegten  Geldsummen,  welche  die  Hälfte 
des  Gesamtjahreseinkommens  überstiegen,  angesehen.  Objekt  der 
Zwangsanleihe  war  bei  diesen  müfsigen  Werten  ein  fingierter  fünf- 
prozeutiger  Zins. 

;,Der  Boden  zahlt  Steuern,  wenn  er  brach  liegt",  sagt  Kamel, 
„so  sollen  auch  die  Gelder  besteuert  sein,  die  der  Kapitalist  in 
Reserve  hält  zu  irgend  welcher  Spekulation,  oder  die  der  Geizige 
der  Gesellschaft  stiehlt.  Die  Zwangsanleihe  wird  eine  Strafe  dafür 
sein,  dafs  sie  dieses  Geld  nicht  produktiv  verwertet  haben." 

Staatspensionen  und  Leibrenten  waren  ebenfalls  ohne  Abzug 
der  Mobiliarsteuer  zu  fatieren;  doch  sollten  sie  nur  zu  Hälfte  für 
die  Zwangsanleihe  in  Berechnung  kommen. 

Von  dem  fatierten  Einkommen  durften  Schuldzinsen  abgezogen 
werden,  unter  Angabe  des  Namens  und  des  Wohnorts  der  Gläubiger; 
geschuldete  Leibrenten  waren  nur  zu  Hälfte  abzuziehen. 

Die  Deklarationen  wurden  haushaltsweise  von  den  Haushalts- 
vorstehern gemacht ;  sie  hatten  dabei  die  Zahl  der  von  ihnen  unter- 
haltenen Personen  anzugeben:  eigene  Angehörige  und  eventuell 
Angehörige  von  im  Felde  stehenden  Bürgern.  Xach  diesen  Dekla- 
rationen sollten  nämlich  die  freizulassenden  Existenzminima  berech- 
net werden. 

Innerhalb  J4  Tage  hatten  die  Gemeinderäte  Kontrollkommis- 
sionen zu  wählen,  welche  in  öffentlicher  Sitzung  die  Deklara- 
tionen zu  prüfen  und  auf  ihrer  Grundlage  Bollen  anzufertigen  hatten. 
Waren  die  Kontrollausschüsse  der  Ansicht,  dafs  in  ihrer  Gemeinde 
Bürger,  welche  keine  Fassion  eingereicht  hatten,  ein  Einkommen 
besafsen,  welches  das  freigelassene  Existenzminimum  überstieg,  so 
hatten  sie  dieselben  sofort  vorzuladen,  desgleichen  diejenigen,  welche 
ihnen  zu  niedrige  Angaben  gemacht  zu  haben  schienen. 

Stellte  sich  das  Vorhandensein  von  nicht  fatierten  Einkommens- 
teilen heraus,  so  waren  dieselben  in  doppelter  Höhe  in  Anrechnung 
zu  bringen.  Verweigerte  ein  Bürger  die  Fassion,  oder  unterlief s 
er  es,  binnen  acht  Tagen  auf  eine  an  ihn  ergangene  Vorladung 
hin  zu  erscheinen,  so  hatte  der  Kontrollausschufs  die  Höhe  seines 
Einkommens  nach  der  commune  renommee  einzuschätzen  und  eben- 
falls in  doppelter  Höhe  in  Anrechnung  zu  bringen. 

Reklamationen  gegen  die  Entscheidung  der  Kontrollkommissionen 
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waren  in  erster  Instanz  an  die  Distriktsdirektorien,  in  zweiter  und 
letzter  an  die  Departenientsdirektorien,  beides  gewählte  Verwaltungs- 
behörden, zu  richten.  Sie  hatten  innerhalb  eines  Monats,  vom  Tage 
der  Fertigstellung  der  Rollen  an,  zu  geschehen.  Vom  Einspruchs- 
recht ausgeschlossen  blieben  alle  Bürger,  welche  entweder  die  Fas- 
sion verweigert  oder  auf  eine  Vorladung  der  Kontrollkommission 
hin  nicht  erschienen  waren. 

Ein  eventuell  eingelegter  Einspruch  sollte  jedoch  die  Erhebung 
der  Zwangsanleihe  nicht  aufschieben ;  werde  einer  Reklamation  statt- 
gegeben, so  sei  die  betreffende  Summe  von  den  letzten  Raten  ab- 
zuziehen ;  seien  diese  aber  schon  eingezahlt,  so  habe  auf  Vorweisung 
der  Quittungen  hin  eine  Rückerstattung  durch  die  Steuereinnehmer 
zu  erfolgen. 

Artikel  13  des  Gesetzes  bestimmt  die  auf  Grund  der  Deklara- 
tionen von  den  Kontrollausschüssen  vorzunehmenden  Abzüge:  bei 
Junggesellen  war  ein  Existenzminimum  von  1000  Liv.  freizulassen; 
bei  verheirateten  Männern  1500  Liv.  für  diese  selbst  und  je  1000  Liv. 
für  die  Frau,  für  jedes  Kind  und  jeden  sonstigen  Angehörigen  und 
jedem  vom  Ilaushaltsvorstand  unterhaltenen  Angehörigen  von  im 
Felde  stehenden  Bürgern. 

Diese  Bestimmung  steht  im  Widerspruch  zu  dem  Dekret  vom 
22.  Juni,  wonach  Junggesellen  ein  Einkommen  bis  zu  6000  Liv. 
und  Verheirateten  ein  solches  bis  zu  10  000  Liv.  freizulassen  sei. 
Rarael  rechtfertigt  die  neue  Vorlage  folgendermafsen :  „Das  National- 
einkommen Frankreichs  beziffert  sich  auf  höchstens  3  Milliarden 
(Cambon  hatte  es,  wie  wir  gesehen  haben,  am  22.  Juni  auf  3700 
Millionen  Liv.  geschätzt).  Ein  BHck  auf  die  Steuerrollen  zeigt, 
dafs  die  Hälfte  davon  auf  die  Bürger  entfällt,  die  weniger  als 
1000  Liv.  Einkommen  haben.  Von  der  andern  Hälfte  entfallen  -/:) 
auf  die  Einkommen  unter  6000  Liv.;  da  war  aber  den  Verheirateten 
ein  Existenzminimum  von  10  000  Liv.  freilassen  wollten,  würde  der 
Ertrag  der  Zwangsanleihe  auf  höchstens  200  Millionen  Liv.  kommen, 
um  also  wenigstens  die  Möglichkeit  zu  schaffen,  die  festgesetzte 
Milliarde  zu  erreichen,  müssen  wir  dem  freigelassenen  Existenz- 
minimum engere  Grenzen  ziehen." 

Dementsprechend  setzt  denn  auch  Artikel  1 4  folgende  Progressions- 
skala fest:  Vom  ersten  Tausend,  um  welches  ein  Einkommen  das 
freigelassene  Existenzminimum  übersteigt,    werden    10%    für    die 
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Zwangsanleihe  erhoben,  vom  zweiten  Tausend  20o'o,  vom  dritten 
30^Vo  usw.  bis  zum  neunten  Tausend,  von  dem  90  "J/o  erhoben  werden. 
Das  heilst  also,  dafs  von  lüOO  Liv.,  die  von  der  Zwangsanleihe 
getroffen  werden,  100  Liv.  zu  zahlen  sind,  von  2000  Liv.  300  Liv,, 
nämlich  100  Liv.  vom  ersten  Tausend  und  200  Liv.  vom  zweiten 
Tausend , 

von  3000  Liv.  .     .     .       600  flOO  u.  200  u.  300), 

„     4000     „      .     .     .     1000, 

„     5000     „      .     .     .     1500, 

„     6000     „      .     .     .     2100, 

„     7000     „      .     .     .     2800, 

„     8000     „      .     .     .     3600  und 

„  9000  „  .  .  .  4500  Liv. 
Alle  Einkommensteile  über  das  neunte  Tausend  hinaus,  um 
welches  ein  Einkommen  das  freigelassene  Existenzminimum  über- 
steigt, sind  zum  vollen  Betrage  in  die  Zwangsanleihe  einzulegen. 
Man  hatte  also  den  Gedanken,  das  eine  bestimmte  Grenzsumme 
übersteigende  Einkommen  ganz  einzufordern,  beibehalten,  weil  dies 
zur  Aufbringung  einer  Milliarde  unerläfslich  schien.  Kamel  sagt 
darüber:  „Wir  haben  uns  gefragt  ob  es  nicht  besser  sei,  den  Steuer- 
zahlern immer  noch  einen  Teil  ihres  Einkommens,  soweit  dasselbe 
auch  das  neunte  Tausend  über  das  Existenzminimum  hinaus  über- 
steigen möge,  zu  überlassen.  "Wenn  es  sich  um  eine  dauernde  Ein- 
kommensteuer gehandelt  hätte,  so  hätten  wir  nicht  gezögert,  das 
zu  tun ;  denn  dem  Erwerbsf leif s  der  Bürger  will  die  Revolution  keine 
Schranken  setzen.  Sie  will  nur  durch  weise  Gesetze  die  Vermögen, 
die  das  Niveau  der  Gleichheit  überschritten  haben,  auf  sanften 
Bahnen  zu  demselben  zurückführen." 

,,Durch  die  Zwangsanleihe  tut  sie  aber  noch  mehr:  nicht  nur 
ist  diese  nur  eine  einmalige  Mafsnahme,  nicht  nur  wird  der  Staat 
alles,  was  er  durch  dieselbe  empfängt,  zurückzahlen,  und  zwar 
denen,  die  es  ihm  gegeben  haben :  sondern  sie  gibt  auch  den  Reichen 
die  Gelegenheit,  ihre  Einkünfte  in  der  Zukunft  zu  vermehren,  indem 
der  Staat  ihnen  die  eingezahlten  Einkommensteile  in  produktiv  ver- 
wertbaren Nationalgütern  heimzahlt."  Eine  idealere  Rechtfertigung 
der  geplanten  Mafsregel  kann  man  sich  allerdings  nicht  leicht  denken. 
Die  Zwangsanleihe  war  einzahlbar  in  drei  gleichen  Monatsraten 
in  den  Monaten  Dezember  1793  ,  Januar  und  Februar  1794.    In 
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Zabluni::  irenoninien  wurden  Assignate,  die  sofort  von  den  Steuer- 
einneliiuern  zu  annullieren  waren,  und  die  oben  besprochenen  ad 
liüc  ausgestellten  Duplikate  der  Inskriptionsbescbeinigungen  zur 
freiwilligen  Anleihe.  In  den  Quittungen  über  Einzahlung  der  Be- 
träge zur  Zwangsanleihe  waren  die  in  diesem  oder  jenem  Papier 
geleisteten  Zahlungen  getrennt  aufzuführen ;  auf  diese  Weise  sollte 
eine  doj)pelte  Rückzahlung  der  in  die  freiwillige  Anleihe  eingezahlten 
und  durch  das  Duplikat  der  Empfangsbescheinigung  repräsentierten 
Suramen  vermieden  werden.  Hier  zeigte  sich  auch  der  Vorteil, 
der  denen  gewährt  war,  welche  die  freiwillige  Anleihe  gezeichnet 
hatten:  diese  warf  5*^0  Zinsen  ab,  von  denen  die  Gläubiger  aller- 
dings nur  4  erhielten,  da  S's  Rentensteuer  abging.  Aufserdem  waren 
die  Titel  dieser  Anleihe  jederzeit  veräuf serlich,  auch  bevor  deren 
Duplikate  in  die  Zwangsanleihe  eingelegt  waren.  Die  Quittungen 
über  die  in  Assignaten  bezahlten  Beträge  zur  Zwangsanleihe  da- 
gegen waren  unverzinslich,  aufser  dem  Erbgang  und  der  gericht- 
lichen Zwangsversteigerung  nicht  übertragbar,  und  konnten  erst 
zwei  Jahre  nach  Friedensschlufs  beim  Erwerb  von  Nationalgütern 
in  Zahlung  gegeben  werden.  Die  Heimzahlung  der  Zwangsanleihe 
war  also  auf  unbestimmte  Zeit  hinausgeschoben.  Andererseits  lag 
darin  ein  wirksamer  Antrieb  zur  Zeichnung  der  freiwilligen  Anleihe. 

Alle  nach  dem  1.  März  einbezahlten  Beträge  zur  Zwangsanleihe 
verloren  jeden  Anspruch  auf  Heimzahlung. 

Die  Instruktion  vom  7.  September  schliefst  mit  der  Aufforderung 
an  alle  Bürger,  deren  Einkommen  entweder  das  freigelassene  Existenz- 
minimum nicht  übersteigt  oder  in  Arbeitseinkommen  oder  gewerb- 
lichem Gewinn  besteht,  sich  durch  freiwillige  Gaben  Verdienste  ums 
Vaterland  zu  erwerben. 

Es  ist  niemals  bekannt  geworden,  was  die  Zwangsanleihe,  eben- 
sowenig was  die  freiwillige  eingebracht  hat ').  Welch  grofse  Er- 
wartungen man  an  die  beiden  knüpfte,  zeigt  folgender  Passus  der 
Instruktion  vom  7.  September:  „Mit  den  beiden  Anleihen  werden 
wir  erreichen:  die  Herstellung  der  Ordnung  in  den  Finanzen  des 
Staats;  das  Sinken  der  Lebensmittelpreise  durch  Verringerung  des 
Assignatenumlaufs;  eine  Verminderung  der  öffentlichen  Ausgaben, 
indem   die    billigern  Lebensmittelpreise   die  Kosten    des  Unterhalts 

1)  Ch.  Gomel  schätzt  den  Ertrag  der  Zwangsanleihe  auf  annähernd  200 
Millionen  Liv.  (Ch.  Gomei-,  L'impot  progressif  en  1793,  pag.  31). 
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der  Armeen  verringern  werden;  die  Ruhe  im  Innern  und  die 
Wiederherstellung  des  Gleichgewichts  im  Erwerbsleben,  indem  bei 
allen  Umsätzen  der  Wert  des  Tausch  mittels  dem  der  Ware  wieder 
nähergerückt  wird;  endlich  den  Frieden  mit  dem  Ausland,  denn 
dieser  wird  um  so  eher  eine  Notwendigkeit  für  die  Feinde  der  Re- 
publik werden,  als  sie  die  gewaltige  Erneuerung  von  Hülfsraitteln 
in  den  Kassen  der  Republik  sehen  müssen." 

Die  in  diesen  Anleihen  sowohl,  als  in  den  vorher  erwähnten 
Mafsregeln  zum  Ausdruck  kommenden  Bestrebungen  des  Konventes, 
den  Umlauf  der  Assignaten  zu  verringern,  hinderten  denselben  nicht, 
schon  am  28.  September  die  Kreierung  von  2  neuen  Milliarden 
zu  dekretieren.  Es  hiefs  allerdings,  diese  sollten  dazu  dienen,  die 
früher  ausgegebenen  durch  technisch  vollkommenere  zu  ersetzen. 
Der  Finanzausschufs  war  sich  aber  zweifellos  klar  darüber,  dafs, 
besonders  infolge  des  grolsen  Kriegsbedarfs,  die  monatlichen  Emis- 
sionen unumgänglich  seien,  und  dafs  eine  durch  die  Anleihen  und 
die  andern  Mafsnahmen  bewirkte  Entlastung  des  Papiergeldumlaufs 
nur  eine  vorübergehende  sein  könne.  Immerhin  war  es  gelungen, 
den  Assignatenkurs  von  Juli  1793  bis  Weihnachten  von  23  o/o  auf 
AO^jo  zu  heben,  trotz  der  in  dieser  Zeit  erfolgten  Kreierungen  im 
Betrage  von  2500  Millionen  Liv.  und  der  nach  wie  vor  regelmäfsigen 
monatlichen  Emissionen.  Hauptursache  davon  werden  die  dra- 
konischen Straf bestimmungen  gewesen  sein,  welche  den  Zwangs- 
kurs des  Papiergeldes  in  der  energischsten  Weise  sanktionierten. 
Bei  jeder  Wiederholung  einer  solchen  Bestimmung  schnellte  der 
Assignatenkurs  momentan  bedeutend  in  die  Höhe,  um  sofort  wieder, 
allerdings  nicht  mehr  so  tief  wie  er  vordem  gestanden,  zu  fallen. 
Es  gelang  denn  auch,  denselben  bis  zum  Sturze  der  Schreckens- 
herrschaft auf  durchschnittlich  36  "o  zu  erhalten.  Erst  nach  dem 
Sturze  Robespierre  fiel  er  zunächst  unter  2u'Vo,  und  von  brumaire 
IV  (Oktober  bis  November  1795)  an  unter  1  "/o  des  Nominalwerts  i). 

Unter  dem  Direktorium  wurden  noch  zwei  progressive  Zwangs- 
anleihen aufgenommen,  die  erste  von  600  Millionen  Liv.  im  Jahre  IV 
(1796)  und  die  zweite  von  100  Millionen  Liv.  im  Jahre  VII  (1799). 
Beide  mifslangen  vollständig  2), 


1)  Tablcau  officiel  annexe  a  la  loi  du  5  messidor  V  (23.  Juni  1797). 

2)  Stourm,  loc.  cit.  n,  377  ff. 
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7.  Kapitel. 
Die  so2:eiiaimteu  „reyolutioiiären"  Lokalsteuern. 

Der  reicbtuiusfeindliche  Gleichheitsgedanke,  der  uns  bei  der 
progressiven  Einkommensteuer  und  den  Zwangsanleihen  als  trei- 
bendes Motiv  entgegengetreten  ist,  lag  auch  einer  Reihe  anderer 
Steuern  der  Schreckensherrschaft  zu  gründe:  ich  meine  die  soge- 
nannten ^revolutionären"  Steuern,  v^relche  teils  von  den  represen- 
tants  en  mission  des  Konventes,  teils  von  verschiedenen  Gemeinden, 
revolutionären  und  Wohlfahrtsausschüssen,  allenthalben  im  Lande 
erhoben  wurden.  Ihren  Ausgangspunkt  hatten  diese  Steuern  in 
einem  Dekret  des  Konventes  vom  2.— 5.  April  1793,  welches  den 
Besitz  der  wohlhabenden,  nicht  jakobinischen  Bürger  der  Willkür 
jakobinischer  Behörden  preisgab.  Dieses  Dekret  bestimmt,  dafs 
in  jeder  Gemeinde  eine  Steuer  von  den  grofsen  Vermögen  zu  er- 
heben sei,  um  allen  Gemeinden  die  nötigen  Mittel  zu  verschaffen, 
die  Preise  der  Lebensmittel  der  Höhe  der  Löhne  anzupassen  i). 
Den  Gemeinden  blieb  die  nähere  Bestimmung  über  Höhe,  Veran- 
lagung und  Erhebung  dieser  Steuern  überlassen. 

Mehrere  der  mit  diskretionärer  Vollmacht  ausgerüsteten  repre- 
sentants  en  mission  setzten  an  verschiedenen  Orten  die  Ausführung 
obigen  Dekretes  durch.  Die  in  die  Departements  Orne  und  Marne 
entsandten  Kommissare  berichten  unterm  25.  April  1793  an  den 
Wohlfahrtsausschufs  des  Konvents :  „Die  Preise  der  Lebensmittel 
sind  für  die  armen  Bürger  unerschwinglich  geworden.  Wir  wufsten, 
dafs  die  Reichen  daran  schuld  sind.  Deshalb  haben  wir  befohlen, 
dals  die  Verwaltungsbehörden  an  Hand  der  Steuerrollen  auf  ser- 
ordentliche Steuern  von  den  Reichen  beitreiben.  Dabei  sollen  sie 
mit  den  Höchstbesteuerten  beginnen,  um,  unter  stetigem  Sinken 
des  Steuersatzes,  bei  den  mittlem  Vermögen  Halt  zu  machen. 
Wenn  überall  so  verfahren  wird,  werden  die  Reichen  bald  aufhören, 
di  •  Preise  der  Lebensmittel  künstlich  in  die  Höhe  zu  treiben."  Die 
-Reichen" ,  um  die  es  sich  hier  handelt,  waren  mittiere  Grund- 
besitzer und  Pächter,  welche  ihr  Korn  lieber  selbst  behielten,  als 
es  gegen  entwertete  Assignaten  zu  verkaufen'^). 

In  Schwung  kamen  die  lokalen  Revolutionssteuern  aber  erst, 

1)  Taine,  La  Revolution,  II,  liv.  2,  I,  6. 

2)  Cii.  GoMEL,  L'impot  progressif  eu  1793,  S.  20. 
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seitdem  der  Konvent  das  Beispiel  des  H^raultdepartements,  von 
den  reichen  Biirg'ern  Zwangsanleiben  zu  erbeben,  dem  ganzen 
Lande  zur  Nacbabmung;  empfohlen  hatte.  Die  revolutionären  Ab- 
gaben, welche  von  Gemeinden,  revolutionären  Ausschüssen  usw. 
aus  eigener  Machtvollkommenheit  erhoben  wurden,  dienten  zumeist 
nur  dazu,  die  Taschen  gewissenloser  Sansculotten  auf  dem  Wege 
der  Ausbeutung  zu  füllen.  Dagegen  waren  die  aufserordentlichen 
Besteuerungen  der  Reichen,  welche  von  den  Abgesandten  des  Kon- 
ventes vorgenommen  wurden,  häufig  zur  Deckung  der  Kriegsbe- 
dürfnisse bestimmt.  Motive  wie:  Hafs  gegen  die  Reichen,  syste- 
matische NivelHerung  der  Vermögen  und  Einkommen,  persönliche 
Bereicherung  blieben  aber  auch  den  representants  en  mission  keines- 
wegs fremd. 

Der  Abgesandte  Laplanche  schreibt  aus  Bourges  am  4.  Ok- 
tober 1793 1):  „Ich  habe  überall  selbst  die  Reichen  und  Aristokraten 
mit  einer  revolutionären  Steuer  belegt.  Meinen  Delegierten  habe 
ich  den  Befehl  gegeben,  überall  dasselbe  zu  tun,  um  Lebensmittel 
zu  kaufen  für  die  armen  Sansculotten.  Ich  rechne  es  mir  zur 
Ehre  an,  diese  revolutionäre  Mafsregel  getroffen  zu  haben.  Ist  es 
nicht  gerecht,  dafs  die  Egoisten,  die  gewinnsüchtigen  Spekulanten 
und  die  geizigen  Aristokraten,  welche  uns  den  Krieg  erklärt  haben, 
die  Kosten  desselben  bezahlen?  Ziemt  es  sich,  dafs  im  Reiche  der 
Gleichheit  die  Aristokraten,  die  Kaufleute,  die  Priester,  die  Schlofs- 
und  Pergamentbesitzer  im  Wohlleben  schwelgen,  während  die  Pa- 
trioten an  allem  Mangel  leiden  und  keine  Lebensmittel  haben,  weil 
die  Reichen  dieselben  aufkaufen?  usw."  Bernard  schreibt  am 
7.  Oktober  aus  Montbeliard  und  Taillefer  aus  Gabors,  dafs  sie  die 
Reichen  „geschröpft"  haben  -). 

Der  Abgesandte  Duquesnoy  hatte  erfahren,  dafs  in  der  Gemeinde 
Lambres  im  Norddepartement  mehrere  Brandstiftungen  vorgekommen 
waren.  Daraufhin  erliefs  er  am  22.  pluviose  II  (10.  Februar  1794) 
die  Verfügung,  dafs  die  durch  die  Brände  geschädigten  Bürger 
aus  dem  Vermögen  der  Reichen  des  Ortes  zu  entschädigen  seien  3). 

Florent  Guiot  schreibt  aus  Lille  am  9.  ventose  II,  dafs  er  sich 


1)  A.  Atixard,  Recueil  des  actes  du  comite  du  salut  public,  unter  dem 
betreffenden  Datum. 

2)  A.  AuLÄRD,  ibid. 

3)  A.  Aui,ARD,  ibid ,  unter  dem  betreffenden  Datum, 
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vom  Kontrollausschufs  der  Zwangsanleihe  die  Liste  der  Bürger  mit 
über  10  000  Liv.  Einkommen  geben  liefs,  um  von  denselben  eine 
Summe  von  225000  Liv.  zu  verlangen,  welche  er  zum  Lebensunter- 
halt der  vor  dem  Feind  nach  Lille  geflohenen  Bürger,  sowie  zur 
Ausschmückung  des  Tempels  der  Vernunft  benötige  ')• 

Die  folgenschwerste  revolutionäre  Lokalsteuer  dürfte  wohl  die 
im  I\Lai  1793  in  Lyon  erhobene  gewesen  sein.  Die  jakobinische 
Gemeindevertretung  von  Lyon  beschlofs  am  14.  Mai  eine  aufser- 
ordentliche  Steuer  von  den  Kapitalisten,  den  reichen  Grund-  und 
Hausbesitzern  und  den  reichen  Kaufleuten  des  Lyoner  Distriktes 
zu  erheben.  Auf  Betreiben  von  Dubois-Crance  und  noch  zweier 
anderer  Kommissare  des  Konvents  wurde  die  zu  erhebende  Summe 
auf  6  Millionen  Liv.  festgesetzt  und  zur  Aushebung  und  Ausrüstung 
einer  revolutionären  Garde  bestimmt.  Der  Lyoner  Wohlfahrtsaus- 
schufs  erhob  aber  in  Wirklichkeit  über  30  Millionen  Liv.  Vielfach 
erzwangen  die  Gemeindebeamten  unter  Drohungen  und  mit  den 
Waffen  in  der  Hand  die  verlangten  Zahlungen.  Durch  dieses  Vor- 
gehen der  jakobinischen  IMachthaber  wurde  die  Bevölkerung  aufs 
äufserste  erbittert ;  sie  griff  zu  den  Waffen  und  inszenierte  den 
bekannten  Lyoner  Aufstand,  w^elchem  nach  langwierigen  und  hart- 
näckigen Kämpfen  die  Eroberung  Lyons  durch  die  Truppen  der 
Republik  ein  Ende  machte'^). 

Nach  der  Eroberung  von  Lyon  hatte  der  Konvent  am  1 2.  Ok- 
tober 1793  dekretiert,  dafs  die  Güter  der  reichen  Bürger  konfisziert 
und  unter  die  ..Patrioten"  als  Entschädigung  verteilt  werden  sollten'*). 
Diese  Konfiskation  kann  als  kriegsrechtliche  Mafsregel  aufgefafst 
werden.  Viel  weiter  aber  gingen  die  mit  der  Ausführung  dieses 
Dekrets  beauftragten  Abgesandten:  Albitte,  Collot  d'Herbois  und 
Fouchö.  Am  24.  brumaire  II  veröffentlichten  dieselben  folgenden 
Erlafs  für  Lyon  und  die  umliegenden  Gemeinden^): 

„1.  Alle  Kranken,  Greise,  Waisen  und  Armen  erhalten  ein  Unter- 
kommen, sowie  Nahrung  und  Kleidung  auf  Kosten  der  reichen 
Bürger  ihrer  Kantone. 

2.  Die  arbeitsfähigen  Bürger  erhalten  Arbeit,  sowie  die  nötigen 

1)  A.  Aulard,  loc.  cit.  unter  dem  betreffenden  Datum. 

2)  Ch.  Gomel,  Hist.  fin,  de  la  Legisl.  et  de  la  Conv.  I,  489. 

3)  A.  AiLARu,  Hist.  polit.  de  la  Revolution,  II,  chap.  3. 

4)  A.  AuLARD,  ibid. 
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Rohstoffe,  Werkzeuge  und  Maschinen  um  ihr  Handwerk  oder  Ge- 
werbe ausüben  zu  können. 

3.  Zur  Deckung  der  verursachten  Kosten  werden  die  Gemeinde- 
behörden, im  Einvernehmen  mit  den  Aufsichtsausschüssen,  in  jeder 
Gemeinde  von  den  reichen  Bürgern  eine  Steuer  erheben,  welche 
nach  der  Gröfse  ihres  Vermögens  und  dem  Grad  ihrer  revolutions- 
feindlichen Gesinnung  zu  bemessen  ist." 

Die  Ausführung  dieses  Erlasses  scheint  zu  allzu  starken  Will- 
kürakten geführt  zu  haben,  denn  schon  nach  10  Tagen,  am  3.  fri- 
maire,  wurde  er  von  den  Departementalbehörden  aufgehoben. 

In  vielen  Fällen  verlieren  die  von  den  Kommissaren  des  Kon- 
vents usw\  verfügten  Gelderhebungen  den  Charakter  der  Steuer 
oder  selbst  der  Requisition:  sie  erscheinen  lediglich  als  Strafen, 
welche  den  „Reichen^'  für  ihren  Reichtum  auferlegt  werden. 

Ein  Erlafs  von  St.  Just  und  Lebas,  Abgesandten  des  Konvents 
in  Strafsburg,  datiert  vom  10.  brumaire  II,  belegt  193  namentlich 
aufgeführte  Bürger  mit  einer  Steuer  von  9  Millionen  Liv.  Auf  die 
einzelnen  verteilt  sich  dieselbe  in  Beträgen  von  6000^ — 300  000  Liv. 
Wer  binnen  24  Stunden  seinen  Teil  nicht  bezahlt  hatte,  sollte  an 
den  Pranger  —  der  Guillotine  gegenüber  —  gestellt  werden  i). 

Einige  Zeit  später  verurteilte  die  Gemeindeverwaltung  von  Straf s- 
burg  die  Bierbrauer,  in  Erwägung,  dafs  der  Goldhunger  stets  das 
treibende  Motiv  all  ihres  Handelns  gewesen  sei,  zur  Zahlung  von 
25U000  Liv.  Von  den  Bäckern  wurden  aus  demselben  Grunde 
300000  Liv.  verlangt  2). 

Am  18.  brumaire  II  liefsen  die  Abgesandten  Milhaud  und 
Guyardin  in  Strafsburg  alle  Bankiers,  Wechsler  und  Notare  ein- 
kerkern und  deren  Gelder  beschlagnahmen.  Das  Gleiche  geschah 
auch  an  vielen  andern  Orten  3). 

Die  Theorie  hatte  Schritt  gehalten  mit  diesen  exzessiven  Mafs- 
regeln.  Fouche  schreibt  am  26.  brumaire  II,  dafs  Reichtum  ein 
sichtbares  Zeichen  von  Revolutionsfeindlichkeit,  ein  Kennzeichen 
der  Verworfenheit  sei.  Denn  der  Uberflufs  sei  eine  evidente  Ver- 
letzung der  Rechte  des  Volkes  und  könne  nicht  gebraucht,  sondern 
nur  mifsbraucht  werden  4). 


1)  Taine,  Revolution,  II,  IV,  1.  2)  Ibidem.  II,  IV.  1. 

3)  Ibidem.  II.  IV,  1.  4)  Ibidem.  II.  IV.  1. 
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Die  uDf^eheuren  Ausschreitungen,  zu  welchen  das  den  reprösen- 
tiuits  en  nnssion  sowohl  als  den  kommunalen  Behörden  verliehene 
Recht  der  aulserordentlichen  Besteuerung  der  Reichen  führte,  ver- 
anlaf;>ten  den  Konvent  trotz  allen  Reichenhasses  zu  Gegenmafs- 
regeln.  Am  18.  frimaire  II  (S.Dezember  1793)  verbot  er  alle  revo- 
lutionären Steuern,  erlaubte  aber  schon  am  19.  seinen  Abgesandten 
dieselben  wieder.  Durch  Dekret  des  Wohlfahrtsausschusses  vom 
20.  germinal  II  (9.  A}3ril  1794)  wurden  sie  auch  diesen  definitiv 
verboten.  Die  Bemühungen  des  Konventes,  die  illegitim  erhobenen 
Steuern  der  Staatskasse  zuzuführen,  blieben  erfolglos.  Cambon 
schreibt  in  dem  in  Kap.  II  zitierten  Bericht  vom  3.  germinal  II 
(23.  März  1794):  „Es  ist  äufserst  schwierig,  Kenntnis  zu  erhalten 
von  den  überall  im  Lande  ausgeschriebenen  und  erhobenen  revo- 
lutionären Steuern.  Wiederholt  wurde  schon  den  Distriktsdirektorien 
durch  Dekrete  des  Konventes  (16.  frimaire  und  15.  ventose  II)  zur 
Pflicht  gemacht,  alle  erhobenen  Steuergelder  an  sich  zu  ziehen  und 
der  Staatskasse  abzuliefern,  aber  bis  jetzt  ist  noch  fast  nichts  ein- 
gegangen.'' Am  6.  frimaire  III  (26,  November  1794),  also  nach  dem 
Sturze  Robespierres,  referiert  Cambon  an  den  Konvent:  „Diebe  und 
Räuber  haben  revolutionäre  Steuern  erhoben,  um  sich  zu  bereichern. 
Mit  einer  phrygischen  Mütze,  einem  Schnurrbart  und  einer  Jakobiner- 
jacke sah  man  sie  zahllose  Vexationen  begehen,  und  den  Namen 
und  das  Kleid  der  Sansculotten  dem  Hasse  preisgeben  ')." 

8.  Kapitel. 
Kriegskontributionen,    Requisitionen    und  Konfisliationen, 

In  Kapitel  II  wurde  bereits  hervorgehoben,  dafs  der  weitaus 
gröfste  Teil  der  unter  der  Schreckensherrschaft  verausgabten  Staats- 
gelder zu  Kriegszwecken  verwendet  wurde.  Es  wäre  jedoch  irrig 
zu  glauben,  dafs  die  Hunderte  von  Millionen  Liv.  in  Assignaten, 
welche  monatlich  zur  Emission  gelangten,  auch  nur  entfernt  ein 
Bild  von  den  tatsächlichen  Kriegsausgaben  geben.  Solange  die 
Heere  der  Republik  siegreich  am  Rheine  blieben,  gelang  es,  durch 
Erhebung  von  Kriegskontributionen  einige  Millionen  aufzubringen  ^). 

1)  Moniteur,  rßimpr.  XXII.,  (J.  irirn.  111. 

2)  Der  Konvent  hatte  am  19.  November  1792  feierlich  erklärt,  die  fran- 
zööiBchc  Nation  werde  allen  Völkern,  welche  sieh  frei  machen  wollten,  „Brüder- 
lichkeit und  Hülfsmittel"  entgegenbringen.    Dementsprechend   erhob  Dumou- 
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General  Custine  hatte  der  Stadt  Frankfurt  a.  Main  eine  Kontribution 
von  1500  000  Gulden  auferlegt  (nachdem  dieselbe  vorher  bereits 
eine  Million  Gulden  gezahlt  hatte)  mit  der  ausdrücklichen  Bestim- 
mung, dafs  diese  Summe  nur  von  den  Bürgern  aufzubringen  sei, 
deren  Vermögen  über  30  000  Gulden  übersteige.  Nach  seiner  Ab- 
reise legten  jedoch  die  städtischen  Behörden  die  Kontribution  auf 
die  ganze  Bevölkerung  um  ').  Freiburg  i.  Br.  mufste  200  000  Gulden 
zahlen-);  der  Fürst  von  Nassau -Sechen,  welcher  mehreren  Emi- 
granten den  Aufenthalt  in  Wiesbaden  erlaubt,  im  übrigen  aber 
keinen  Krieg  gegen  Frankreich  geführt  hatte,  wurde  mit  250000  Gul- 
den belegt  •*).  Übrigens  wurden  die  Kriegskontributionen  überall  nach 
dem  Grundsatz  bemessen:  „Friede  den  Hütten,  Krieg  den  Klöstern 
und  Schlössern".  So  hatte  Custine  von  einem  Benediktinerinnen- 
kloster in  der  Rheinpfalz,  dessen  Jahreseinnahmen  22500  Liv.  nicht 
überstiegen,  eine  Kontribution  von  400  000  Liv.  verlangt,  aber  nur 
60  000  Liv.  flüssig  machen  können  ^).  Im  grofsen  Ganzen  blieben 
jedoch,  so  drückend  die  Kriegskontributionen  auch  für  die  Be- 
troffenen waren,  die  auf  diesem  Wege  aufgebrachten  Beträge  nur 
gering. 

Ein  anderer  Weg  der  Mittelbeschaffung  für  Kriegszwecke  war 
die  Naturalrequisition,  und  zwar  nicht  nur  in  Feindesland,  sondern 
besonders  in  Frankreich  selbst.  Wiederholt  war  im  Laufe  des 
Jahres  1793  zu  diesem  Mittel  gegriffen  worden.  So  hatte  man 
Getreide,  Fourage,  Vieh,  Wein,  Häute,  Zucker,  Unschlitt,  Leder, 
Branntwein  usw.  requiriert^).     Die  Niederlagen,   welche  die  fran- 


riez  in  Belgien,  das  er  in  den  folgenden  Wochen  eroberte,  keine  Kriegskontri- 
butionen. Denn  die  Belgier  empfingen  die  französischen  Truppen  als  Befreier 
von  der  österreichischen  Herrschaft  mit  offenen  Armen.  Am  15.  Dezember 
1792  setzte  dann  Cambon  ein  Dekret  im  Konvente  durch,  welches  die  in 
Belgien  bestehenden  Steuern  und  Feudallasten  aufhob,  die  Güter  der  Krone, 
der  Kirche  und  aller  dem  Kaiser  Ergebenen  verstaatlichte,  sowie  den  Assig- 
naten auch  in  Belgien  Zwangskurs  gab.  Provisorische  Verwaltungsbehörden, 
in  denen  die  Sansculotten  vertreten  wären,  sollten  vom  Volk  gewählt  werden. 
Diese  Behörden  dürften  Steuern  erheben,  wofern  dieselben  den  armen  und 
arbeitenden  Teil  des  Volkes  nicht  belasteten  (Moniteur,  reimpr.,  XIV,  und  Ch. 
GoMEL,  Hist.  fin.  de  la  Legislat.  et  de  la  Conv.,  I,  294 ff). 

1)  Ch.  Gomel,  Hist.  fin.  de  la  Legisl.  et  de  la  Conv.,  I.  293. 

2)  Ibidem.  3)  Ibidem.  4)  Ibidem. 
5)  Tadste,  Revolution,  II,  IV,  6. 
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zösisclien  Heere  allenthalben  im  Sommer  1793  erlitten:  am  Rhein 
und  im  Norddepartement  gej^en  die  Armeen  der  Koalition,  in 
Perpijrnan  gegen  die  Spanier,  in  der  Vendee  gegen  die  Aufstän- 
dischen, veranlafsten  den  Konvent  und  dessen  Wohlfahrtsausschufs 
zur  äufsersten  Anspannung  aller  Kräfte  zur  Erhaltung  und  Ver- 
teidigung der  Republik.  „Requisition  der  Mensehen  und  Dinge^ 
wird  zum  zündenden  Schlagwort  der  folgenden  Monate.  Im  August 
1 793  wurden  Truppenaushebungen  dekretiert,  welche  die  Heere  der 
Republik  auf  l  200  000  Mann  bringen  sollten.  Um  die  Ausrüstung 
für  diese  gewaltige  Soldatenmasse  zu  beschaffen,  wurden  alle 
Waffenschmiede,  Schlosser,  Schneider,  Schuster  usw.  an  die 
Hauptorte  der  Distrikte  berufen,  wo  sie  ausschliefslich  für  den 
Staat  zu  arbeiten  gezwungen  wurden  und  eine  bestimmte  Anzahl 
von  Ausrüstungsstücken  pro  Dekade  zu  liefern  hatten '),  Bald 
folgten  weitere  Dekrete,  welche  die  Requisition  von  Lebensmitteln, 
Pferden  und  Salpeter  zur  Pulverfabrikation  verfügten'-^). 

Einen  grofsen  Anteil  an  dem  Werk  der  nationalen  Verteidigung 
hatten  auch  verschiedene  Abgesandte  des  Konvents,  denen  es  wieder- 
holt in  schwieriger  Lage  gelang,  von  allem  entblöfste  Truppenteile 
in  den  kürzesten  Fristen  durch  energische  Requisitionen  vollständig 
kriegsmäfsig  auszurüsten'^).  Wagen  und  Pferde  wurden  in  den 
Straf sen  angehalten  und  requiriert;  Ställe,  Küchen  und  Wohnungen 
ausgeräumt,  um  Vieh,  Geräte,  Betten,  Kleider  usw.  für  die  Armeen 
zu  beschaffen'*).  Aber  auch  der  reichtumsfeindliche  Gleichheits- 
gedanke wurde  nicht  selten  mafsgebend  für  die  Art  und  Weise,  wie 
re(|uiriert  wurde.  Übrigens  blieb  die  „Requisition  der  Menschen" 
nicht  stehen   bei  der  Aushebung  von  Truppen;    vielfach  schritten 


1)  Moniteur,  reimpr.,  XVIII,  622,  und  XIX,  631. 

2)  Die  Pferderequisition  geschah  in  der  Weise,  dafs  auf  je  25  Pferde 
eines  Distriicts  ein  Pferd  requiriert  wurde.  Den  Besitzern  wurden  dafür 
900  Liv.  in  Assignaten  bezahlt.  —  Salpeter  verschaffte  man  sich,  indem  man 
eine  Instruktion  an  die  Hausbesitzer  verteilte,  wie  sie  aus  dem  Boden  ihrer 
Keller  leicht  Salpeter  gewinnen  könnten.  Das  Volk  amüsierte  sich  in  den 
iStädten,  das  „kostbare  Salz''  aus  dem  Boden  zu  ziehen,  und  dem  Kriegs- 
departement gelang  es,  grofse  Mengen  davon  auf  diesem  kostenlosen  Wege 
zu  erhalten.     Ad.  Thiers,  loc.  cit.  III,  cap.  0. 

3i  So  besonders  Jean  Bon  St.  Andre   in   Brest.    Siehe:   Michelet,  Eist- 
de  la  Revolution,  3.  u.  4.  Bd.  passim. 
4)  Tatnx,  Revolution,  II,  II,  6. 
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auch   die  jakobinischen   Behörden   zur   zwangsweisen  Amterüber- 
tragung  '). 

Die  nationale  Begeisterung,  welche  die  Notwendigkeit,  die 
Republik  zu  verteidigen,  allenthalben  aufflammen  liefs,  trieb  viel- 
fach die  Gemeinden  dazu,  dem  Konvente  die  Gold-  und  Silber- 
geräte der  Kirchen  ,,als  Opfer  auf  den  Altar  des  Vaterlandes"  nach 
Paris  auszuliefern.  Dies  veranlafste  den  Konvent  zu  dem  Dekret 
vom  23.  brumaire  II  (13.  November  1793)  -),  welches  die  Konfiskation 
alles  verborgenen  gemünzten  wie  ungemünzten  Goldes  und  Silbers, 
und  überhaupt  aller  verborgen  gehaltenen  Pretiosen  verfügte.  De- 
nunzianten sollten  eine  Belohnung  von  ','20  des  befundenen  Wertes 
in  Assignaten  erhalten.  Dies  war  allenthalben  den  Mitgliedern  der 
revolutionären  Ausschüsse  eine  willkommene  Beute,  und  am  1.  fri- 
mairell  (2  I.November  1793)  berichtet  Ca:mbox  im  Namen  des  Finanz- 
ausschusses an  den  Konvent  •^) :  „Ich  mufs  dem  Konvent  und  dem 
ganzen  Lande  erklären,  dafs  die  Assignaten  al  pari  stehen  mit  dem 
gemünzten  Gelde.  Man  balgte  sich  heute  morgen  an  den  Türen 
der  Staatskasse,  um  Gelder  einzahlen  zu  können  in  die  Anleihe. 
Die  Reichen,  die  noch  vor  wenigen  Tagen  nur  äufserst  lässig  die 
erworbenen  Nationalgüter  zahlten,  bringen  uns  ihr  Gold  in  Haufen. 
Um  es  von  den  revolutionären  Ausschüssen  nicht  konfisziert  zu 
sehen,  schätzen  sie  sich  glücklich,  damit  die  Steuern  zu  zahlen, 
welche  sie  der  Republik  schulden.  Wir  haben  Gold  genug,  um 
unsern  Verbündeten  Darlehen  zu  geben,  so  viel  sie  wollen;  schon 
sind  40  Mill.  Liv,  in  Paris  allein  für  die  freiwillige  Anleihe  einge- 
gangen, davon  ein  grofser  Teil  in  Metallgeld.  60  Mill.  Liv.  in 
Gold  und  eine  ungeheure  Menge  Silber  sind  in  der  Staatskasse*). 
Man  setze  ganz  Europa  zum  Verkauf  aus,  und  wir  sind  bereit  es 
zu  kaufen.  Unsere  Feinde  werden  bald  ihre  Hülfsquellen  erschöpft 
sehen  und  gezwungen  sein,  die  Waffen  zu  strecken;  wir  haben 
aber  noch  die  unerschöpflichen  Schätze  der  ehemaligen  Kirchen 
und  Klöster,  und  wir  werden  ausziehen,  ganz  Europa  für  die  Frei- 
heit zu   erobern.    Die  Finanzen   der  Republik   könnten  blühender 

1)  Taine,  Revolution,  II,  II,  6. 

2)  Moniteur,  reimpr.,  XVIII,  416. 

3)  Ibidem,  XVEI,  4S6— 4S7. 

4)  Bis  zum  1.  Januar  1794  waren  3— 4U0  Mill.  Liv.  in  Gold  und  Silber  ein- 
gegangen (MAiLET-DxjPAN,  Memoires,  II,  19). 
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nicht  sein,  und  man  könnte  wahrlich  sagen,  dafs  wir  keine  Rech- 
nungen mehr  zu  führen  brauchen.  Die  Pfandmasse  der  Assignaten 
ist  so  grofs,  dafs  wir  sie  nicht  erschöpfen  könnten.  Ich  werde 
deshalb  keine  Berechnungen  mehr  darüber  anstellen.  Und  all  diese 
Glorie  verdanken  wir  den  Assignaten  und  dem  Dekret  vom 
8.  April  1793,  welches  verbietet,  Zahlungen  der  Republik  in  einem 
andern  Geld  als  in  Assignaten  zu  machen."  Dieser  feurige  Be- 
richt, der  den  Südländer  verrät,  ist  eigentlich  ein  starkes  Stück. 
Es  liegt  auf  der  Hand,  dafs  die  Besitzer  von  Gold  und  Silber, 
welche  nicht  in  der  Lage  waren,  dasselbe  sicher  zu  verbergen,  es 
lieber  noch  gegen  Assignaten  umtauschten  oder  in  die  Anleihe  ein- 
zahlten, als  es  konfisziert  zu  sehen.  Ebenso  natürlich  ist,  dafs  die 
Staatskassen  das  gemünzte  Gold  und  Silber  al  pari  mit  den  Assig- 
naten verrechneten;  dafs  al)er  daraufhin  der  erfahrenste  Finanz- 
mann der  Schreckensherrschaft  unter  allgemeinem  Beifall  des  Kon- 
ventes sich  solche  Behauptungen,  wie  die  eben  zitierten,  erlauben 
kann,  ist  wohl  der  sprechendste  Beweis  für  die  absolute  Über- 
legungslosigkeit,  welche  den  Paroxysmus  nationalen  und  politischen 
Empfindens  zu  begleiten  pflegt. 

Auch  die  strengste  Kritik  der  jakobinischen  Republik  wird  die 
aufserordentlichen  Steuern,  Zwangsanleihen  und  Requisitionen,  in- 
soweit sie  zur  Abwendung  der  dringenden,  nationalen  Gefahr  not- 
wendig waren,  nicht  unbedingt  verurteilen  wollen.  Was  aber  dabei 
exzessiv  erscheinen  mufs,  ist,  dafs  dieselben  Mafsnahmen,  welche 
als  Mittel  zur  Erhaltung  der  nationalen  Existenz  die  idealste  Recht- 
fertigung hatten,  in  ihrem  Ausführungsmodus  und  auch  in  ihrer 
Ausdehnung  einer  barbarischen  Sozialpolitik  dienstbar  gemacht 
wurden. 

Anschliefsend  an  den  eben  erwähnten  prahlerischen  Bericht, 
beantragt  Cambox  im  Namen  des  Finanzausschusses  die  Einziehung 
aller  im  Laufe  der  Jahrhunderte  als  Lehen  oder  in  Erb-  oder  Zeit- 
l)acht  verliehenen  Nationalgüter  fdie  vor  dem  I.Februar  1566  ver- 
liehenen Lehen  nur  dann,  wenn  ausdrücklich  ein  Heimfall-  oder 
Rückkaufsrecht  der  Krone  vorbehalten  war).  „So  wollen  wir", 
fährt  Camhox  fort,  „in  den  Besitz  des  Volkes  zurückführen,  was 
ihm  ursprünglich  gehörte,  und  was  die  Vorfahren  der  Aristokraten 
von  den  Königen  durch  Schmeichelei  ergaunert  haben."  Der  Wert 
der  Güter,  um  deren  sofortige  Einziehung  es  sich  hier  handelt,  ist 
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in  den  Schätzungen  Cambon's  (2.  Kap.)  wiederholt  mit  100  Mill.  Liv. 
angegeben. 

Die  Einziehung  der  in  Erb-  oder  Zeitpacht  gegebenen  Kron- 
güter zur  Vermehrung  der  Pfandmasse  der  Assignaten  findet  eine 
teilweise  Erklärung  in  dem  Bestreben,  ein  Sinken  des  Kurswertes 
der  Assignaten  bei  den  absolut  nötig  gewordenen  Kreierungen  mög- 
lichst zu  vermeiden;  im  übrigen  ist  diese  Mafsnahme  nicht  so  sehr 
auf  das  Konto  des  Konventes  zu  schreiben,  denn  diese  Einziehungen 
waren  von  den  vorhergehenden  Versammlungen  inauguriert  wor- 
den, wie  übrigens  auch  die  Assignatenwirtschaft  fs.  2.  Kap.).  Die 
Nationalversammlung  hatte  die  Kirchen-  und  Krongüter  verstaat- 
licht (2.  Dezember  1789).  Die  Legislative  konfiszierte  die  Güter 
der  Emigranten  (9.  Februar  und  27.  Juli  1792;  vom  Konvent  am 
28.  März  1793  wiederholt),  den  Besitz  der  Kirchenfabriken  (19.  Au- 
gust 1792;  nach  deren  Verkauf  sollte  eine  vierprozentige  Rente  vom 
Erlös  an  die  Fabriken  gezahlt  werden),  die  Güter  des  Malteser- 
ritterordens  (19.  September  1792)  usw.  Der  Konvent  bemächtigte 
sich  aufser  der  obenbesagten  Güter  des  Besitzes  der  Guillotinierten 
und  Deportierten,  sowie  der  Verdächtigen  (S.  ventose  II).  Weiter 
beschlofs  er  die  Verstaatlichung  der  Güter  der  Spitäler,  Wohltätig- 
keitsanstalten, Stiftungen,  Erziehungsanstalten,  literarischen  und 
wissenschaftlichen  Gesellschaften  i).  In  Anbetracht  all  dieser  Kon- 
fiskationen stand  man  nicht  an,  die  Assignatenfabrik  flott  weiter 
arbeiten  zu  lassen.  Am  13.  frimaire  II  (7.  Dezember  1793)  wurde 
sie  zur  Herstellung  von  neuen  500  ^lill.  Liv.  ermächtigt,  diesmal 
„um  die  aufser  Kurs  gesetzten  zu  ersetzen''. 

Die  Einzahlungsfrist  der  freiwilligen  Anleihe  war  eben  abge- 
laufen (1.  Dezember  —  11.  frimaire),  und  diese  sollte  ja  die  Uralaufs- 
menge der  Assignaten  verringern  oder  doch  wenigstens  neue 
Kreierungen  unnötig  machen  (Real  —  22.  Juni).  Ein  beredteres 
Zeugnis  von  dem  blühenden  Stande  der  Finanzen  der  Republik, 
welchen  Cambon  so  hochtrabend  verkündet  hatte,  konnte  man 
nicht  geben. 


1)  Taxne,  Revolution,  IL  11,  6;  Ch.  Gomel.  Hist.  fin.  de  la  Legislat.  et 
de  la  Conv.,  I,  chap.  4  et  5.  Diese  Mafsregeln  wurden  jedoch  nur  in  geringem 
Mafse  verwirklicht 
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9.  Kapitel. 

Die  progressiTC  Einkommensteuer  Tom  Jahre  1794. 

Wir  haben  im  vorhergelieuden  gesehen,  dafs  im  Frühjahr  1793, 
als  man  sich  noch  mit  dem  Gedanken  einer  Reform  des  staatlichen 
Steuerwesens  unter  Zugrundelegung-  einer  progressiven  allgemeinen 
Einkommensteuer]  trug,  mehrfach  im  Zusammenhang  damit  von 
einer  zu  erhebenden  Kriegssteuer  geredet  wurde.  Die  am  9.  j\Iärz 
im  Prinzip  beschlossene,  als  einmalige  Kriegssteuer  zu  erhebende 
progressive  Einkommensteuer  war  nicht  zur  Durchführung  gelangt. 
Im  Jahre  1794  wurde  jedoch  dieser  Gedanke  wieder  aufgegriffen  und 
diesmal  zur  Verwirklichung  gebracht.  Die  gewaltigen  Rüstungen, 
welche  seit  August  1793  gemacht  worden  waren,  um  den  Angriff 
der  koalierten  Älächte  gegen  Frankreich  abzuschlagen,  hatten,  wie 
schon  hervorgehoben,  eine  ausgiebige  Benützung  der  regelmäfsigen 
Finanzquelle  der  Revolution,  der  Assignatenfabrikation,  nötig  ge- 
macht. Nichtsdestoweniger  hatte  sich  seit  Juli  1793  die  Tendenz 
erhalten,  die  Emissionen  von  Papiergeld  möglichst  zu  vermeiden. 
Daher  der  Appell  an  die  Steuerkraft  der  „Reichen".  Ein  Dekret 
vom  17.  prairial  II  (5.  Juni  1794j,  das,  soweit  ersichtlich,  ohne 
Debatte  angenommen  wurde,  bestimmt  folgendes  ') : 

Eine  einmalige,  aufserordentliche  Kriegssteuer  für  1794  wird 
auf  Grund  der  für  die  Zwangsanleihe  hergestellten  Rollen  erhoben 
werden.  Sie  trifft  die  Einkommen  mit  je  Vio  der  für  die  Zwangs- 
anleihe aufgestellten  progressiven  Sätze ;  die  freigelassenen  Existenz- 
minima  bleiben  dieselben.  Es  war  also  vom  ersten  das  Existenz- 
minimum übersteigende  Tausend  l  "/o,  vom  zweiten  2  ^o,  vom  dritten 
3  ö/o  usw.,  vom  neunten  9  ^/o  und  von  allen  darüber  hinausgehen- 
den Einkommensteilen  10  ^'/o  zu  entrichten. 

Diese  Progression  ist  gewifs  eine  stark  ansteigende,  aber  es  ist 
zu  beachten,  dafs  es  sich  dabei  um  eine  einmalige  Kriegssteuer 
handelt,  und  aufserdem  ist  sie  viel  eher  zu  rechtfertigen,  als  die 
Zwangsanleihe  mit  ihren  zehnfachen  Sätzen  und  der  vollständigen 
Beschlagnahmung  aller  das  neunte  Tausend  über  das  Existenz- 
minimum hinaus  übersteigenden  Einkommensteile. 

War  ein  zur  Zwangsanleihe  herangezogener  Bürger  gestorben, 


ll  Moniteur,  reimpr.,  XX,  658. 
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SO  hatten  dessen  Erben  solidarisch  die  auf  den  Verstorbenen  ent- 
fallende Kriegssteuer  zu  entrichten. 

Die  Gemeindebehörden  hatten  binnen  einer  Dekade  vom  Em- 
pfange des  Dekrets  an  auf  Grund  der  Zwangsanleiherollen  solche 
aufzustellen  für  die  Kriegssteuer.  Diese  Rollen  waren  dann  von 
den  Distriksdirektorien  zu  kontrollieren  und  von  diesen  den  Steuer- 
einnehmern zur  Vollstreckung  zu  übergeben. 

Die  Steuer  war  wie  die  Zwangsanleihe  in  drei  Monatsraten 
zahlbar. 

Von  den  Motiven,  welche  im  Vorjahr  für  eine  progressive  Ein- 
kommensteuer und  für  die  Zwangsanleihe  geltend  gemacht  worden 
waren,  geht  diesmal  keine  Rede;  der  einzige  angeführte  Grund  ist 
der  Kriegsbedarf.  Von  einer  Benützung  der  Rollen  der  Zwangs- 
anleihe erwartete  man  wohl  am  ehesten  eine  möglichst  rasche  und 
ergiebige  Geldbeschaffung.  Allerdings  raufste  man  sich  schon  im 
folgenden  Monat  (messidor  II)  wieder  zu  einer  Kreierung  von 
1  Milliarde  Assignaten  verstehen.  Was  die  Kriegssteuer  eingebracht, 
ist  nicht  festzustellen. 

X.  Kapitel. 

Weitere  Versuche  zur  Reform  des  bestellenden 
Steuersystems. 

Der  Plan,  eine  Reform  des  staatlichen  Steuerwesens  vorzuneh- 
men, war  durch  die  Zwangsanleihen  von  seinem  ursprünglichen 
Ziel  abgelenkt  worden.  Nach  Ablehnung  des  Grundsatzes  der  pro- 
gressiven Steuer  als  solcher  in  der  Verfassungsdebatte  vom  17.  Juni 
1793,  war  vor  der  Hand  von  einer  Reform  des  Steuersystems  nicht 
mehr  die  Rede. 

Eine  solche  wurde  jedoch  von  neuem  vom  Finanzausschuls  im 
floreal  II  (April — Mai  1794)  angeregt.  Zu  einer  tatsächlichen  Neu- 
ordnung der  Dinge  kam  es  indes  nicht:  am  14.  prairial  II  (2.  Juni 
1794)  machten  nämlich  Tallien  und  Bourdon  den  Standpunkt  geltend, 
dafs  eine  Steuerreform  mitten  in  Kriegszeiten  die  Revolution  schwer 
schädigen  müsse,  da  notwendig  bedeutende  Ausfälle  mit  einer  Über- 
gangsperiode, wie  es  das  Beispiel  von  1790  zeige,  verbunden  seien. 
Der  Konvent  trat  diesem  Standpunkt  bei  und  vertagte  die  Reform 
bis  nach  Friedensschluls. 

Das  einzige,  was  geschah,  war  die  Nichterneuening  der  Mobiliar- 
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Steuer  für  1794.  Als  Gründe  dafür  werden  von  Finanzausscbufs 
ang:eirel)en  ') :  die  komplizierte  Zusammensetzung  der  Mobiliarsteuer 
und  die  dadurch  veranlafsten  Unrichtigkeiten  und  Ungerechtigkeiten 
in  der  Veranlagung;  die  Vexationen  der  ärmeren  Bürger  und  der 
Staatsbeamten,  zu  denen  die  Mobiliarsteuer  geführt  hätte;  die  zahl- 
losen Reklamationen,  welche  sie  heraufbeschworen,  und  die  dem- 
nächstige Reform  (welche  aber  unterblieb)  der  Registrierungsgebühren, 
durch  welche  das  „Mobiliarvermögen"   genügend  besteuert  werde. 

Vernier  hatte  am  26.  März  des  Vorjahres  besser  gesagt  -) :  „der 
Wohnungsaufwand  als  Mafsstab  der  Veranlagung  der  Mobiliarsteuer 
ist  absolut  ungenügend  und  unzutreffend;  die  Verteilung  der  Re- 
partitionssummen  unter  die  Departements  und  Distrikte  nach  Mafs- 
gabe  der  Steuerleistungen  derselben  unter  dem  ancien  regime  ist 
vollständig  veraltet  und  der  heutigen  Vermögens-  und  Einkommens- 
verteilung nicht  entsprechend".  Dann  führt  er  auch  die  Schwierig- 
keit an,  bei  der  Komplizierteit  der  Rollenanfertigung  Irrtümer  zu 
vermeiden.  Endlich  konnte  man  ja  leichten  Herzens  auf  eine  un- 
populäre Steuer  verzichten,  weil  das  monatHche  Defizit,  wie  wir 
gesehen  haben,  durch  Assignatenüberweisungen  aus  dem  Depot  in 
beliebiger  Menge  gedeckt  werden  konnte. 

Das  vom  Finanzausscbufs  vorgelegte  Reformprojekt  3)  greift  zu- 
nächst die  physiokratische  Auffassung  der  Grundsteuer  als  der 
alleinigen  veranlagten  Steuer  wieder  auf.  Dieselbe  soll  jedoch  in 
zwei  in  getrennten  Rollen  zu  veranlagende  Teile  geteilt  werden: 
Der  erste  ist  eine  Steuer  vom  nicht  überbauten  Grund  und  Boden, 
der  zweite  eine  Gebäudegrundsteuer. 

Diese  Teilung  wird  wie  folgt  begründet:  „Grundstücke  haben 
überall  einen  sichern  und  fast  gleichbleibenden  Wert;  höchstens 
kann  deren  Ertrag,  nie  der  Grund  und  Boden  selbst,  durch  Feuer, 
I  berschwemmungen  usw.  vernichtet  werden.  Der  Wert  von  Bau- 
lichkeiten ist  dagegen  ein  sehr  veränderlicher;  wenn  sie  durch 
Naturereignisse  zerstört  werden,   verschwindet  damit  Kapital  und 


1)  Moniteur,  reimpr.,  XX,  460. 

2)  Ibidem,  XV,  S04. 

3)  Kamkl,  Rapport  au  nom  du  comite  des  finances  sur  les  contributions 
directes,  21  floreal  II  (10.  Mai  1794),  in:  Moniteur,  reimpr.,  XX,  460—464.  — 
Pro] et  de  decrct  pn'scnte  par  Ramel  au  nom  du  comite  des  finances,  in: 
Moniteur,  reimpr.,  XX,  46S— 469. 
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Ertrag.  Diese  Wertverschiedenheiten  aber  l)edingen  eine  verschie- 
dene Art  der  Besteuerung." 

„Die  Steuer  vom  nicht  überbauten  Grund  und  Boden  soll  eine 
reine  Quotitätssteuer  sein,  welche  nicht  mehr  vom  Reinertrag,  son- 
dern vom  Kapitalwert  des  Grund  und  Bodens  erhoben  wird.  Diese 
Vermögenssteuer  wird,  je  nach  den  Bedürfnissen  des  Staates,  V"2 
bis  1^0  betragen." 

„Unter  der  Annahme,  dafs  ein  Grundstück,  welches  5  Liv.  Rein- 
ertrag abwirft,  überall  mit  1 00  Liv.  Kapitalwert  eingeschätzt  werde, 
wäre  es  an  sich  gleich,  ob  man  i/o  vom  Reinertrag  oder  lo/o  vom 
Kapitalwert  als  Steuer  erhebt.  Aber  sowohl  die  Schwierigkeit  der 
Ermittlung  des  Reinertrags  als  der  Umstand,  dafs  man  die  Lokal- 
kommissionen bei  der  Anfertigung  der  Rollen  sich  selbst  überliefs, 
haben  zu  den  denkbar  unrichtigsten  und  ungerechtesten  Schätzungen 
geführt,  sodafs  die  bisherigen  Grundsteuerrollen  ein  ganz  unzu- 
treffendes Bild  von  der  Einkommensverteilung  aus  Grundbesitz  in 
Frankreich  geben.  Dagegen  findet  man  allenthalben  mit  Leichtig- 
keit Leute,  welche  den  Kapitalwert  von  zu  vererbenden  oder  zu 
verkaufenden  Grundstücken  sehr  genau  zu  schätzen  wissen.  Aufser- 
dem  wird  die  Schätzung  des  Kapitalwerts  aller  Grundstücke  fest- 
stehende Wertangaben  als  Grundlage  für  die  Bemessung  der  Re- 
gistrierungsgebühren bei  Eigentumsübertragungen  verschaffen." 

Bei  dieser  Argumentation  geht  der  Finanzausschufs  von  der 
nicht  zutreffenden  Prämisse  aus,  dafs  der  Kapitalwert  des  Grundes 
und  Bodens  eine  stete,  wenig  veränderliche  Gröfse  sei.  Zum  Zweck 
der  leichtern  und  richtigem  Veranlagung  sollte  die  Grundsteuer  von 
diesem  konstanten  Vermögenswert  erhoben  werden;  in  Wirklich- 
keit blieb  sie  aber  eine  Ertragsteuer,  denn  ihre  Quelle  war  ja  doch 
der  Reinertrag  des  Grund  und  Bodens.  —  Sehr  lehrreich  in  obigen 
Ausführungen  des  Finanzausschusses  ist  die  treffende  Ciiarak- 
terisierung  der  Mängel  der  von  der  Nationalversammlung  ge- 
schaffenen Grundsteuer. 

Die  neue  Grundsteuer  sollte  weiter  nicht  mehr  erhoben  werden 
auf  Grund  von  Schätzungen  nach  äufsern  Merkmalen,  sondern  von 
Zwangsdeklarationen  der  Besitzer. 

Der  Gedanke  der  Zwangsfassion  war,  wie  wir  oben  gesehen 
haben,  in  den  eisernen  Bestand  der  revolutionären  Ideen  überge 
gangen.  Es  entsprach  vollkommen  den  reichtumsfeindlichen  Gleich- 
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hfitsidoon,  wonach  nur  der  Reiche  etwas  vor  dem  Staate  zu  ver- 
bi-rgen  haben  könne,  g-erade  darum  eine  Deklaration  von  ihm  zu 
erzwingen.  ..Der  kleine  Besitzer  fürchtet  die  Deklarationspflicht 
nicht".  Da  man  voraussetzte,  dafs  jeder  Grundbesitzer  den  Kapital- 
wert  eines  Grundstücks  abzuschätzen  wisse,  befürchtete  man  die 
Unrichtigkeiten  der  frühern  Reinertragsschätzung  nicht  mehr.  Die 
Fassionen  sollten  dann  auch  durch  Lokalkommissionen  kontrolliert 
werden;  diese  erste  Kontrolle  sollte  weiter  überwacht  werden  durch 
je  drei  von  den  Distriktsdirektorien  zu  wählende  Distriktszensoren, 
von  denen  je  zwei  in  einem  andern  Distrikt,  als  dem,  den  sie  kon- 
trollieren sollten,  gewählt  seien.  Die  Lokalkommissionen,  wie  die 
Zensoren,  waren  berechtigt,  die  Fassionen  nach  Anhörung  der  be- 
treffenden Steuerpflichtigen  zu  rektifizieren.  Wurde  von  den  Lokal- 
kommissionen eine  Fassion  zu  niedrig  befunden,  so  war  eine  Strafe 
von  Vio  der  verfügten  Erhöhung  zu  entrichten;  alle  von  den  Zen- 
soren verfügten  Erhöhungen  zogen  eine  Strafe  vom  dreifachen  Be- 
trag der  verfügten  Erhöhung  nach  sich;  verfügten  die  Zensoren 
eine  Erhöhung  oder  eine  Verringerung,  welche  über  \/4  von  den 
von  den  Lokalkommissionen  angenommenen  Wertschätzungen  ab- 
wich, so  konnten  die  Lokalkommissionen  solidarisch  zu  einer  Geld- 
strafe von  '/s  des  Unterschiedes  verurteilt  werden.  Reklamationen 
waren  bei  der  Gemeindebehörde  anzubringen  und  wurden  von  den 
Zensoren  beschieden. 

Dem  Gesetz  von  1790  gegenüber  bedeuten  diese  Kontrollbestim- 
mungen einen  kleinen  Fortschritt;  doch  entspricht  diese,  auf  die 
Distriktsbehörden  beschränkte  Veranlagung  und  Kontrolle  nicht  den 
radikal-unitären  Be.strebungen,  welche  die  demokratische  Republik 
sonst  an  den  Tag  legte. 

Dagegen  liegen  diese  unitären,  antiföderalistischen  Tendenzen 
dem  Verbote  zu  gründe,  gemäfs  welchem  die  Departements  in  Zu- 
kunft keine  Zuschlagssteuer  mehr  erheben  dürften: 

„Denn  diese  bringen  die  gröfste  Ungleichheit  in  der  von  den 
Bürgern  verschiedener  Departements  zu  tragenden  Steuerlast  hervor. 
Die  Departementalverwaltungen  selbst  aber  haben  teils  Gelder  zu 
Ausgaben  verschwendet,  welche  dem  Interesse  des  Volkes  entgegen- 
stehen, teils  haben  sie  selbst  die  nötigsten  Ausgaben  unterlassen, 
sodafs  die  Strafsen  und  öffentlichen  Gebäude  sich  vielfach  in  ver- 
wahrlostem Zustand  befinden.    Das  Recht,  Steuern  zu  erheben,  ist 
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aber  ein  so  heiliges  Volksrecht,  dafs  das  Volk  selbst,  wenn  möglich 
nicht  einmal  durch  seine  Vertreter,  dasselbe  ausüben  soll.  Erst 
recht  aber  geht  es  nicht  an,  dafs  die  Volksvertretung  Verwaltungs- 
behörden für  dasselbe  delegiere."  Dieser  Standpunkt  entspricht  den 
in  der  Verfassung  von  1793  ausgesprochenen,  oben  mitgeteilten 
Grundsätzen  i). 

Die  bea])sichtigte  Gestaltung  der  Gebäudegnmdsteuer  wird  in 
der  Vorlage  vom  21.  floreal  nur  kurz  und  unvollständig  skizziert. 
Sie  soUj  im  Gegensatz  zur  eigentlichen  Grundsteuer  Repartitions- 
steuer  bleiben.  Als  Repartitionsgrundlage  soll  die  Bevölkerungszahl 
genommen  werden.  Dieser  Gedanke  war  im  Konvent,  wie  wir 
gesehen  haben,  schon  am  26.  März  1793  aufgetaucht;  Vernier 
führte  in  der  ^Motivierung  des  oben  zitierten  Gesetzentwurfes  vom 
26.  :März  1793,  die  Reform  der  Mobiliarsteuer  betreffend-),  unter 
anderm  folgendes  aus : 

„Die  einzige  rationelle  Basis  zur  Veranlagung  einer  Mobiliar- 
steuer ist  die  Bevölkerungsgröfse.  Denn  diese  ist  der  unanfecht- 
barste und  sicherste  Ausdruck  des  in  einer  Gegend  vorhandenen 
Reichtums.  Städte  und  Dörfer  nehmen  nur  zu  nach  Mafsgabe  der 
Existenzmittel,  welche  sie  bieten." 

Die  Repartition  nach  der  Bevölkerungszahl  hatte  hier  noch  deo 
Nebenzweck,  die  äufserst  wünschenswerte  Vornahme  einer  Volks- 
zählung zu  erreichen. 

Den  Gemeinden  sollte  die  Veranlagung  der  Gebäudegrundsteuer 
überlassen  bleiben;  sie  dürften  dieselbe  jedoch  nicht  als  Kopfsteuer, 
sondern  unter  möglichster  Heranziehung  der  reichen  Gemeindebürger 
veranlagen. 

Endlich  sollten  die  Gemeinden  ermächtigt  sein,  Zuschläge  zur 
Gebäudegrundsteuer  zu  erheben  zur  Deckung  ihrer  lokalen  Be- 
dürfnisse. 

Neu  in  dieser  Vorlage  waren :  die  Zweiteilung  der  Grundsteuer, 
die  Fassionspf licht,  der  Kapitalwert  des  Grundbesitzes  als  Steuer- 
objekt und  das  reine  Quotitätsprinzip  bei  der  eigentlichen  Gmndsteuer. 

Die  Teilung  der  Grundsteuer  in  eine  Steuer  des  nicht  überbauten 
Grund  und  Bodens  und  eine  Gebäudegrundsteuer  brachte  Ramel 
als  Finanzminister  im  Jahre  1797  wieder  in  Vorschlag.  Die  Tren- 

1)  Siehe  Note  1)  zu  Seite  503. 

2)  Moniteur,  reimpr.,  XV,  803—805. 
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nunir  wurde  jedoch  erst  durch  Gesetz  vom  15.  September  1807 
eingeführt,  1&21  wieder  beseitigt,  als  „die  fortwährenden  Kontingents- 
ermäfsigungen  so  erhebliche  waren,  dafs  eine  Vereinigung  beider 
Arten  des  Grundbesitzes  in  einer  einzigen  Steuerrolle  empfehlens- 
wert erschien  (Gesetz  vom  10.  Oktober  1821)".  Erst  durch  die 
Gesetze  vom  9.  August  1879,  8.  August  1885  und  8.  August  1890 
wurde  die  Verselbständigung  der  Gebäudegrundsteuer  wieder  ver- 
wirklicht. 

Durch  letzteres  Gesetz  wurde  denn  auch  die  Gebäudegrundsteuer 
in  eine  Quotitätssteuer  umgewandelt,  während  die  Grundsteuer  des 
nicht  überbauten  Bodens  Repartitionssteuer  blieb.  Also  gerade  das 
Umgekehrte  von  dem,  was  der  Finanzausschuls  des  Konventes 
1794  beantragte.  Das  Konsulat  versuchte  im  Jahre  1801  eine 
Revision  der  Grundsteuerrollen,  welche  sich  auf  Selbstangaben  und 
Sclbsteinschätzung  eines  jeden  Grundeigentümers  stützen  sollte, 
dieselbe  ergab  aber  keine  brauchbaren  Resultate.  Man  griff  daher 
auf  die  amtliche  Schätzung  zurück,  und  die  Fassionspflicht  ver- 
schwand seither  aus  der  französischen  Steuergesetzgebung.  Der 
der  Vermögenssteuer  entlehnte  Gedanke,  den  Kapitalwert  des  Grundes 
und  Bodens  als  Steuerobjekt  zu  nehmen,  kam  in  der  Gesetzgebung 
nie  zur  Verwirklichung  'j- 

Der  Plan,  eine  Reform  des  Staatssteuer vvesens  vorzunehmen 
scheint  die  öffentliche  Meinung,  welche  im  übrigen  in  der  damals 
grausamsten  Epoche  der  Schreckensherrschaft  fast  vollständig  unter- 
drückt war,  etwas  beschäftigt  zu  haben.  Am  7.  prairial  II  (26.  Mai 
1794)  veröffentlichte  ein  gewisser  Bucher  im  Moniteur  einen 
Steuerreformplan  folgenden  Inhalts  2):. 

Die  Veranlagung  und  Erhebung  der  direkten  Steuern  sind  den 
lokalen  Behörden  zu  entziehen  und  der  Regie  der  Registrierungs- 
gebühren zu  übertragen.  Die  Erhebungsbeamten  des  enregistrement 
haben  die  Deklarationen  der  Eigentümer  aller  Gemeinden  ihres 
Bezirks  entgegenzunehmen. 

Alle  Eigentümer  haben  innerhalb  eines  Monats  eine  solche  Fassion 
abzugeben  bez.  der  Gattung  (Grund-  event.  Mobiliarbesitz)  und  des 
Kapitalwertes  ihres  gesamten  Besitzes. 

1)  M.  V.  IIeckel,  Die  Reform  der  Gebäudegrundsteuer  in  Frankreich: 
in  Finanzarchiv  1S91,  1. 

2)  Moniteur  (Urtextl,  Jahr  II,  —  7.  prairial  —  S.  1003—1004. 
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Alles  Eigentum,  \Telclies  nicht  innerhalb  eines  Monats  deklariert 
wurde,  ist  der  Nation  verfallen. 

Jeder  Eigentümer  zahlt  in  monatlichen  Zwölfteln  0,50  <'/o  vom 
Kapitalwert  seines  Besitzes  au  direkter  Steuer. 

Das  Register,  in  welches  die  Fassionen  eingetragen  wurden,  ist 
1  Monat  lang  allen  Bürgern  zur  Einsicht  offenzuhalten.  Die 
Fassionen  einer  jeden  Gemeinde  sind  in  derselben  durch  öffent- 
lichen Anschlag  bekanntzugeben. 

Die  Kontrolleure  des  enregistrement  haben  das  Recht,  die  Fas- 
sionen nach  ihrem  Ermessen  zu  rektifizieren;  dem  Eigentümer  steht 
binnen  10  Tagen  Protestrecht  dagegen  zu. 

Macht  er  davon  Gebrauch,  so  hat  der  Vertreter  der  Zentralverwal- 
tung in  dem  betreffenden  Distrikt  3  Schiedsrichter  zu  ernennen,  welche 
den  zu  besteuernden  Kapitalwert  in  letzter  Instanz  abschätzen. 

Der  Eigentümer,  dessen  Fassion  durch  die  Schiedsrichter  erhöht 
wurde,  hat  2  o/o  Steuer  vom  Mehrbetrag  zu  zahlen. 

Bucher  erklärt  im  weitern,  dafs  er  diesen  Plan  einer  Vermögens- 
steuer der  Gesetzgebung  der  nordamerikanischen  Staaten  entlehnt 
habe.  Sehr  beachtenswert  ist  der  Gedanke,  die  Veranlagung  und 
Erhebung  der  direkten  Steuern  den  lokalen  Behörden  zu  entziehen 
und  sie  dem  allein  noch  bestehenden  zentralisierten  Zweig  der 
Steuerverwaltung:  der  Regie  des  enregistrement,  zu  übertragen. 
Andererseits  wird  das  Projekt,  das  allerdings  den  Stempel  einer 
äufserst  radikalen  Zeit  trägt,  dem  Gedanken  einer  alleinigen  Staats- 
steuer in  umfassenderm  Mafse  gerecht  als  der  Grundsteuerreform- 
plan Rameis;  bevor  es  jedoch  hätte  zur  Berücksichtigung  gelangen 
können,  wurde  die  Reform  überhaupt  vertagt. 

11.  Kapitel. 
Zusammenfassender  ßückl)lick. 

Die  jakobinische  Republik  der  Schreckenszeit  steht  im  Zeichen 
der  Gleichheit:  sie  wird  gekennzeichnet  durch  Xivellierungsten- 
denzen  auf  allen  Gebieten  des  gesellschaftlichen  Lebens.  Den  Mafs- 
stab  zur  Nivellierung  gibt  der  Sansculotte.  Er  hafst  den  reichen 
Bourgeois:  einmal,  weil  er  ihn  in  der  Zensiismonarchie,  welche  die 
Bourgeoisie  sich  eingerichtet  hatte,  um  die  Früchte  der  Revolution 
betrogen;  dann  aber  auch,  weil  der  Bourgeois  zwar  die  Unter- 
stützung der  untern  Volksklassen  gern  angenommen  hatte,  um  zur 
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Herrschaft  zu  gelangen ;  als  aber  seit  der  Erstürmunii-  der  Tuilerien 
der  Sansculotte  ans  Ruder  gekommen,  versagte  der  Bourgeois  dem 
weitem  Gelingen  der  Revolution  seine  Unterstützung  und  zog  sich 
von  ihr  zurück.  Deshalb  verlangt  der  Sansculotte  zunächst,  dafs 
der  „reiche,  selbstische"  Bourgeois  durch  auXserordentliche  Steuern 
gestraft  werde.  Und  da  das  Brot  in  den  Städten  immer  teurer 
wurde,  bot  sich  eine  erste  Gelegenheit,  den  Bourgeois  Steuern 
zahlen  zu  lassen,  damit  der  Sansculotte  billigeres  Brot  bekomme. 
Daher  ein  erster  Versuch  einer  progressiven  Steuer  in  den  Kommunal- 
fmanzen  der  gröfseren  Städte.  Sie  bleibt  eine  Zuschlagssteuer,  denn 
die  Gemeinden  kannten  ja  keine  anderen  als  solche.  Unterdessen 
machte  aber  der  Gleichheitsgedanke  Fortschritte:  die  Demagogen 
sprechen  von  Gleichheit  der  Vermögen  und  von  einem  gesetzlich 
festzusetzenden  Einkommensmaximum.  In  parlamentarischen  Kreisen 
findet  man  Freude  daran,  immer  stärker  ansteigende  Progressions- 
skalen für  die  gemeindlichen  Zuschlagssteuern  festzusetzen.  Der 
Gedanke  der  progressiven  Steuer  wird  erörtert,  man  denkt  darüber 
nach;  er  wird  immer  sympathischer  aufgenommen,  und  bald  wird 
unter  allgemeiner  Begeisterung  die  progressive  Einkommensteuer 
als  Prinzip  und  Grundlage  eines  neuzuscbaff enden,  staatlichen 
Steuersystems  proklamiert,  nachdem  schon  vorher  eine  progressive 
einmalige  Kriegssteuer  im  Prinzip  votiert  worden  war.  Die  Frei- 
lassung eines  Existenzminimums,  welche  von  Anfang  an  geschehen 
war,  erscheint  jetzt  so  wichtig,  dafs  man  sie  in  die  Verfassung 
einschreibt.  Und  da  man  weifs,  dafs  die  Wohnungssteuerrollen, 
welche  bisher  als  Veranlagungsgrundlage  der  progressiven  Steuern 
in  den  städtischen  Kommunen  gedient  hatten,  sehr  zu  wünschen 
übrig  lassen,  will  man  dieselben  revidieren,  und  es  taucht  sogar 
schon  der  Vorschlag  auf,  diese  Revision  auf  Grund  von  Zwangs- 
fassionen vorzunehmen. 

Unterdessen  kommen  schlimme  Nachrichten  von  allen  Kriegs- 
schauplätzen. Diesen  Moment  der  Gefahr  benützte  das  Ilerault- 
d(ipartement,  um  dem  ganzen  Lande  das  Beispiel  energischster 
Landesverteidigung  zu  geben:  es  erhob  5000  Mann  Truppen  und 
5  Mill.  Liv.  als  Zwangsanleihe  in  der  populären  Form  der  progres- 
siven Einkommensteuer.  Was  sonst  als  verabscheuenswerter  Föde- 
ralismus gegolten  hätte,  ist  unter  den  obwaltenden  Umständen  zur 
nachahmenswerten    Ueldentat   geworden.     Die  Zwangsanleihe   ist 
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fortan  das  Losungswort  der  Jakobiner  zur  Bestrafung  der  Reichen. 
Mit  ihrem  Eintritt  in  den  Rahmen  der  Zwangsanleihe  hat  die  pro- 
gressive Einkommensteuer  dieser  die  Popularität  zugeführt,  deren 
Gegenstand  sie  bis  dahin  gewesen.  Als  darum  das  Prinzip  der 
progressiven  Steuer  in  die  Verfassung  von  1793  Aufnahme  finden 
sollte,  genügte  es,  dafs  Robespierre  die  Freilassung  eines  Existenz- 
minimums als  Beleidigung  der  Sansculotten  bezeichnete,  um  die 
progressive  Steuer  als  solche  der  Verachtung  preiszugeben. 

Die  Pariser  Kommune  ahmte  zuerst  das  Beispiel  des  Herault- 
departements  nach :  sie  will  die  Ehre  für  sich  allein  haben,  Frank- 
reich vom  innern  Feind  befreit  zu  haben.  Sie  hebt  12000  Mann 
aus;  ihre  Zwangsanleihe  soll  12  Mill.  Liv.  aufbringen.  In  dieser 
Zwangsanleihe  findet  nunmehr  auch  die  Forderung  des  gesetzlich 
festzusetzenden  Einkommensmaximum  Verwirklichung.  Über  die 
Mangelhaftigkeit  der  Wohnungssteuerrollen  als  Veranlagungsbasis 
der  Zwangsanleihe  setzt  die  Kommune  sich  in  der  radikalsten  Weise 
hinweg:  die  revolutionären  Ausschüsse  der  Pariser  Sektionen  sollten, 
w^nn  ihnen  die  Angaben  der  Wohnungssteuerrollen  nicht  zu  stimmen 
schienen,  einfach  Einkommenseinschätzungen  ,,der  Reichen"  ad  hoc, 
ohne  Rekursrecht  dagegen,  vornehmen. 

Der  Xationalkonvent  beschliefst  mit  eben  solcher  Begeisterung 
wie  vor  zwei  Monaten  die  Einführung  einer  progressiven  Ein- 
kommensteuer, die  Erhebung  einer  Zwangsanleihe  von  1  Milliarde, 
deren  Veranlagungsmodus  der  einer  progressiven  Einkommensteuer 
sein  soll.  Ihm  ist  es  nicht  zugleich  um  die  Deckung  eines  dringen- 
den Kriegsbedarfs  dabei  zu  tun,  wie  dem  Heraultdepartement  und 
der  Pariser  Kommune,  denn  er  hat  ja  die  Assignatenfabrik  zu 
seiner  Verfügung.  Vielmehr  ist  ihm  noch  Hauptzweck  die  Be- 
strafung der  „Reichen*'.  Aber  daneben  denkt  er  auch  schon  auf 
diesem  Wege  der  Zwangsanleihe  eine  Verringerung  des  Assignaten- 
umlaufs, der  eine  bedenkliche  Höhe  erreicht  hatte,  zu  bewirken. 
Aber  noch  eine  andere  bedeutsame  Neuerung  proklamiert  der 
Konvent:  die  Fassionspf licht  zur  Ermittelung  der  Einkommen,  auf 
welche  die  Zwangsanleibe  veranlagt  werden  soll.  Der  Getreide- 
mangel bei  den  Heeren  und  in  den  Städten  hatte  den  Konvent 
veranlafst,  eine  sofortige  Deklaration  alles  noch  vorhandenen  Ge- 
treides von  den  Getreidehändlern  und  Landwirten  zu  verlangen. 
Die  Mafsregel  hatte  Erfolg  gehabt  und  die  „Aufkäufer"  entlarvt; 
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(las  war  eine  gute  Einführung  für  die  Fassionspf licht,  für  die  man 
übrijieiis  leicht  eine  revolutionäre  Formel  fand :  der  Reiche  fürchte 
sie,  und  gerade  darum  sei  sie  geeignet  als  Strafe  für  ihn;  der  Sans- 
culotte aber  habe  vor  dem  Vaterland  nichts  zu  verbergen.  Die 
Fassionspflicht  blieb  dem  jakobinischen  Gedankenschatz  erworben. 

Als  der  Assiguatenkurs  dann  im  Juli  1793  auf  23  "/u  lieral)sank, 
und  die  Preise  der  Lebensmittel  entsprechend  hoch  stiegen,  mufste 
die  erste  Sorge  des  Konventes  sein,  eine  Verringerung  der  im  Um- 
lauf befindlichen  Assignatenmenge  herbeizuführen.  In  den  Dienst 
dieses  Bestrebens  stellte  er  dann  auch  die  Zwangsanleihe  und  ver- 
band damit  eine  freiwillige  vorausgehende  Anleihe,  um  den  Wieder- 
eingang der  Assignaten  möglichst  zu  beschleunigen. 

Die  nunmehr  tatsächlich  durchgeführte  Zwangsanleihe  verwirk- 
lichte alle  revolutionären  Postulate;  sie  belastete  nur  fundiertes 
Einkommen,  und  zwar  mehr  oder  weniger,  je  nach  der  mehr  oder 
weniger  kapitalistischen  Quelle  des  Einkommens;  im  weitern  ver- 
wirklichte sie:  die  Fassionspflicht  zur  Ermittelung  der  Einkommen; 
die  Freilassung  eines  Existenzminimums;  eine  stark  und  rapid  an- 
steigende Progressionsskala;  endlich  die  Festsetzung  eines  Einkom- 
mensmaximums, über  das  hinaus  alles  Einkommen  in  die  Zwangs- 
anleihe fliefsen  sollte.  Eine  Rückzahlung  der  unverzinslichen 
Zwangsanleihe  war  nur  in  Nationalgütern,  und  zwar  erst  zwei 
Jahre  nach  Friedensschlufs,  in  Aussicht  gestellt. 

Die  Entwicklung  der  ])rogressiven  Einkommensteuer,  zunächst 
als  selbständige  wirkliche  Steuer,  dann  im  Rahmen  und  als  Ver- 
anlagungsform der  Zwangsanleihe,  ist  ein  ureigenes  Produkt  der 
jakobinischen  Republik:  obw^ohl  dasselbe  dem  Gebiete  der  Finanz- 
politik angehört,  sind  dessen  Triebfedern  in  erster  Linie  politische: 
die  Bestrafung  der  „Reichen"  für  ihren  Reichtum,  der  der  Gleich- 
heit entgegensteht,  und  für  ihr  Fernbleiben  von  der  Revolution. 
Die  einzigen  finanziellen  Mafsnahmen  der  Schreckensherrschaft,  in 
welchen  das  fiskalische  Interesse  rein  zum  Ausdruck  kommt,  sind 
die  Assignatenkreierungen.  Seit  der  Nationalversammlung  hatte 
man  sich  daran  gewöhnt,  eine  unversiegliche  Einnahmequelle  in 
der  Assignatenfabrikation  zu  haben.  Davon  machte  der  Konvent 
ausgiebigen  Gebrauch,  wenn  auch  nicht  zu  leugnen  ist,  dafs  das 
aulserordentliche  Kriegsbedürfnis  eine  Entschuldigung  für  diese 
aufserordentliche  Bedarfsdeckung  abgab,  welche  die  vorhergehenden 


Die  Finanzpolitik  d.  Sciircckcnshcrrscliaft  i.  d.  ersten  franz  Revolution.     555 

YersanimluDg:en  nicht  gehabt  hatten.  Dagegen  kommt  gerade  in 
den  Assignatenkreierungen  am  deutlichsten  jene  revolutionäre  Politik 
zum  Ausdruck,  welche  skrupellos  die  Zukunft,  durch  Antizii)ation 
aller  jMittel  zu  Gunsten  der  Gegenwart,  belastet. 

Allerdings  ist  anzuerkennen,  dafs  der  Konvent  seit  Juli  1793 
ernstliche  Bestrebungen  zur  Verringerung  der  Assignatenmenge 
machte,  wenn  auch  die  dazu  angewandten  Mittel,  wie  die  Aulser- 
kurssetzung der  vorrepublikanischen  Assignaten,  nicht  immer  ein- 
wandfrei waren.  Als  die  umfassenden  Kriegsrüstungen  von  August 
1793  an  die  Beschaffung  immer  gröfserer  Mittel  nötig  machten, 
versuchte  man  durch  Requisitionen  und  Konfiskationen  erneute 
Assignatenkreierungen  zu  ersetzen.  Denselben  Zweck  verfolgte  auch 
die  progressive  Einkommensteuer,  welche  als  einmalige  Kriegssteuer 
auf  Grund  der  Rollen  der  Zwangsanleihe  im  Jahre  1794  verwirk- 
Hcht  wurde.  Trotzdem  gingen  die  Assignatenkreierungen  bald  wieder 
in  die  Milliarden. 

Während  es  dem  Konvent  gelang,  auf  verschiedenen  Gebieten 
des  öffentlichen  Lebens  grundsätzliche  Neuerungen  erfolgreich  durch- 
zuführen, blieb  es  auf  dem  der  Finanzpolitik  bei  dem  allerdings- 
ernstlichen  Bestreben,  eine  geordnete  Finanzwirtschaft  auf  dauernden 
Grundlagen  zu  konsolidieren. 

Der  aufgestellte  Grundsatz  einer  progressiven  allgemeinen  Ein- 
kommensteuer mit  Freilassung  eines  Existenzminimums  und  Fas- 
sionspflicht  beruhte  im  weitern  auf  demokratischen  Ideen,  welche 
zwar  ein  republikanisches  Staatswesen  hervorbringen,  die  nötigen 
wirtschaftlichen  Grundlagen  zu  ihren  Folgerungen  aber  nicht  aus 
sich  in  die  Welt  setzen  konnten.  Wenn  aber  diese  Folgerungen 
einen  so  schroffen  besitzfeindlichen  Grad  erreichten,  wie  wir  in 
dieser  xVrbeit  gesehen,  so  dürfen  wir  nicht  vergessen,  dafs  Avir  es 
mit  einem  heifsblütigen  Volk  in  vollster  Revolution  zu  tun  haben; 
in  solcher  Zeit  haben  alle  Theorien  wie  praktischen  Mafsnahmen 
etwas  Übertriebenes  und  Gewaltsames  an  sich. 
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Miszelleu. 

Exameii  de  la  theorie  de  M.  F.  Leo  sur  la  capitatio 

plebeia. 

Par 

Fabien  Thibault. 

En  tete  de  son  IhTe  intitulö  «  die  capitatio  plebeia  und  die  capi- 
tatio liumanaim  römiscli-byzantinisclien  Steuerrecht»  '),  M.  Leo  r^sume 
comme  suit  la  Solution  ä  laqueUe  doit  aboutir  son  ^tude:  1*^'  c'est  par 
erreur  que  Ton  considere  generalement  les  expressions  capitatio  ple- 
beia et  capitatio  humana  comme  designant  le  meme  irapot.  2^  La 
capitatio  plebeia  est  un  tributum  capitis  (Kopfsteuer).  3^  La 
capitatio  humana  est  un  impot  sur  le  capital  paye  par  les  propri^- 
taires  fonciers. 

En  ne  pr^cisant  pas  davantage,  nous  sorames  sur  le  ti'oisieme  point 
d'accord  avec  M.  Leo,  d'accord  aussi  avec  Heraldus  -),  ((ue  nous  sommes 
surpris  de  ne  pas  voir  cite,  entre  Cujas  et  Jacques  Godefroy,  par  le 
savant  privatdozent  de  Königsberg.  Mais  nous  avons  admis  avec  tous 
nos  devanciers  que  capitatio  plebeia  et  capitatio  humana  sont 
synonymes,  d'oü  noti-e  conclusion  que  capitatio,  avec  ou  sans  quali- 
ficatif,  et  quel  que  soit  ce  qualificatif,  designe  toujours  un  impot  foncier 
et  exclusivement  foncier  3). 

Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  enti'e  la  capitatio  plebeia  et  la  capi- 
tatio humana  et  de  decider  avec  M.Leo  qu'un  tributum  capitis 
(conti'ibution  personnelle,  Kopfsteuer)  existait  encore,  dans  FEraph-e  romain, 
apres  les  reformes  de  Constantin  —  et  non  de  Diocletien  —  et  que 
cet  impot  portait  le  nom  de  capitatio  plebeia?  Teile  est  exactement 
la  question  qui  fera  l'objet  de  cet  article. 

Avant  d'entreprendre  la  reponse  a  cette  question,  il  est  indispensable, 


1)  Berlin,  1900. 

2)  Qiuestionum  quotidianarum  tractatus  (ann.  1650),  üb.  I,  cap.  IX,  §  13. 

3)  F.  Thxbault,  Les  impots  direds  sous  le  Bas-empire  romain,  p.  7.  — 
Nous  nous  abstenons,  bien  entendu ,  de  reproduire  ici  Texpression  capitatio 
terrena,  qui  n'est  pas  romaine  et  n'a  Jamals  existe  que  dans  l'esprit  des  com- 
mentateurs. 
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pour  la  clart^  de  la  discussion,  d 'indiquer  d'une  fa^on  pr^cise  ce  que  nous 
entendons  par  contribuable  en  mati^re  d'impots  directs:  Nous  ne 
desi-rnons  sous  cette  cxpression  que  les  individus  qui  figurent  nominative- 
nient  sur  un  role  de  contribution  et  (|ui  sont  tenus  personnellement  de 
vereer,  dans  les  caisses  du  Tresor  public,  la  somme  portee  au  role  en 
regard  de  leur  nom.  En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  linipot  auquel 
M""  Leo  r^serve  le  nom  de  capitatio  humana  et  qui  est  etranger,  sous 
ce  titre,  ä  la  discussion  actuelle,  les  possessores  sont  les  seuls  con- 
ti-ibuabics.  Les  colons  qui  cultivent  les  terres  des  possessores,  qui 
paient  ä  cesderniere  des  redevances  au  moyen  desquellesrimpotseraacquittd, 
et  (lue  les  agents  d  exöcution  peuvent  meme  conti-aindre  ä  payer,  dans 
la  liniite  de  leurs  redevances,  ä  la  decliarge  de  leur  maitre,  sont  non 
pas  des  contribuables,  mais  les  signes  extdrieurs  de  la  matiere  imposable, 
qui  est  la  terre  cultiv^e.  Les  agents  du  fisc  comptent  le  norabre  de 
tetes  de  Colons  ouautres  ouvi'iers  agiicoles  ^tablis  sur  un  domaine  et  taxent 
le  propri^taire  en  raison  de  ce  nombre.  Ce  propridtaire  paie  Timpot 
foncier.  II  serait  inexact  de  dire  que  ses  colons  paient,  sous  forme  de 
redevances,  un  tributum  capitis. 

Pour  prouver  (jue  ce  tributum  capitis,  qu'il  reconnait  ne  pas 
exister  dans  les  textes  oü  se  trouve  Texpression  capitatio  humana, 
a  subsiste  dans  ceux  qui  emploient  ou  sous-entendent  Texpression  capi- 
tatio plebeia,  M.  Leo  commence  par  präsenter  un  texte  d^montrant, 
Selon  lui,  l'existenee  d'un  tributum  capitis,  sous  le  Bas-empire,  et, 
comme  ce  texte  n'indi(iue  pas  le  nom  que  portait  ä  cette  ^po(iue  Timpöt 
dont  il  fait  mentiou,  lauteur  ddclare  trouver  ce  nom  dans  (juati-e  textes 
qui  ne  fönt  pas  connaitre  la  nature  de  l'impot  dont  ils  reglementent  la 
perception  ou  pr^voient  les  cas  d  exemption,  mais  dont  trois  contiennent 
les  mots  capitatio  plebeia,  et  le  quatrieme  l'expression  äquivalente 
exactio  plebis. 

Cette  mdthode  suggere  une  double  critique:  P  En  admettant  que 
le  Premier  texte  ^tudid  par  M.  Leo  demontre  l'existenee,  sous  le  Bas- 
empire, dun  tributum  capitis,  rien  ne  prouve  que  le  nom  de  cet 
impot  nous  soit  y6v6\6  par  les  textes  mentionnant  la  capitatio  plebeia 
plutot  (|ue  par  tout  auti'e  texte  indiquant  le  nom  d'un  impot  sans  en 
faire  connaitre  la  nature.  2^'  Si  la  capitatio  plebeia  et  la  capi- 
tatio humana  etaient  deux  impots  aussi  diff^rents  que  le  tributum 
soll  et  le  tributum  capitis,  corament  concevrait-on  que  de nombreux 
textes  aient  simplement  employd  le  mot  capitatio?  Ou  bien  la  capi- 
tatio tout  court  serait  un  troisieme  impot,  qu'il  faudrait  ddfinir,  ou 
bien  on  doit  reconnaitre  (jue  les  textes  employant  le  mot  capitatio 
tantot  dans  le  sens  de  capitatio  humana,  tantot  dans  celui  de  capi- 
tatio plebeia  auraient  etö  incompröhensibles  pour  les  contemporains  du 
Code  Th^odosien  eux-memes. 

II  est  inutile  d'insister  davantage  sur  ces  objections.  Nous  allons  en 
effet  d(5montrer  —  et  cela  sera  ais(S  —  que  l'unique  texte  präsente  par 
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M.  Leo  comme  prouvant  lexistence  d'un  tri  bu  tum  capitis  a  repoque 

du  Bas-empire,  concerne  Timpot  foncier. 

Ce  texte,  qui  est  la  loi  4,  cod.  Tlieod.  de  Veteranis,  VII,  20,  est 

ainsi  congu: 

„Comitatenses  et  ripeuses  milites  atcjue  protectores  suum  caput, 
patris  ac  mati'is  et  uxoris,  si  tarnen  eos  superstites  habeant,  omnes 
excusent,  si  censibus  inditi  habeantur.  Quod  si  aliquam  ex  bis  perso- 
nis  non  babuerint,  vel  nullam  babuerint,  tantum  pro  suo  debent  pe- 
cubo  excusare,  quantum  pro  bisdem,  si  nondeessent,  excusarepotuissent, 
ita  tarnen  ut  non  pactione  cum  alteris  facta,  simulato  dominio,  rem 
abenam  excusent,  sed  vere  proprias  facultates.  Veteranos  autem,  post 
emeritae  missionis  epistulas,  tam  suum  quam  uxoris  caput  excusare 
sancimus,  at  si  bonestam  missionem  meruerint,  suum  caput  tantum 
modo  excusare.  Ceteros  omnes  veteranos  de  quocumque  exercitu  una 
cum  uxore  sua  unius  capitis  frui  excusatione  praecipimus.  Ripensis 
autem  veteranus,  qui  ex  priore  lege,  post  vigenti  quatuor  stipendia 
honesta  missione  impetrata,  unius  excusatione  capitis  fruebatur,  etiam 
si  vigenti  stipendiis  completis  bonestam  missionem  meruerit,  adexemplum 
comitatensium  mibtum  unum  caput  excuset ;  inti-a  vigenti  etiam  stipendia 
dimissus,  quoniam  imbecilH  et  debiles  censibus  non  dedicantur,  eodem 
beneficio  utantur ^ 

Les  immunites  fiscales  pre\Ties  par  ce  texte  avaient  evidemment  pour 
but,  comme  le  fait  remarquer  M.  Leo,  de  creer  des  avantages  ä  certams 
militaires  en  activite  de  ser\-ice  et  ä  d'anciens  mibtab-es  (veterani). 
Mais  ü  ne  s'ensuit  pas  que  ces  mUitaires,  anciens  militaires  ou  leurs  parents 
fussent  des  contribuables,  dont  Timposition  personnelle  n'aurait,  par  faveur, 
pas  ^te  recouvree.  Un  degi-evement  de  faveur  suppose  le  principe  pr^alable 
de  la  taxation.  Or  on  ne  concoit  pas  comment  les  militaires  auraient 
pu  etre  passibles  d'un  tribu tum  capitis.  On  sait  que  Farmeese  recrutait 
normalement  dans  la  classe  des  Colons,  gens  qui  ^avaient  misörablement 
sur  les  terres  des  possessores  ou  des  propri^taires  fonciers  appartenant 
ä  d'auti'es  classes  de  la  societe.  A  l'aide  de  quelles  ressources  les  jeunes 
Colons  auraient-ils  pu,  apres  leur  incorporaüon,  payerun  impöt  quelconque? 

La  loi,  du  reste,  ne  dit  pas  que  les  militaires  ou  vet^'ans  qu'elle 
designe spöcialement  sont  exempts  de Timpöt,  eUe  dit  qu'ils  exemptent 
un  certain  nombre  de  capita,  <  suum  caput,  patris  ac  mati'is  ....  ex- 
cusent; »  si  eile  avait  voulu  dire  qu'ils  sont  personnellement  exempts,  eile 
se  serait  servie  d'une  expression  differente,  tributis  munificus,  par 
exemple,  comme  dans  la  loi  4,  cod.  Theod.  XIII,  4. 

S'il  s'ötait  agi  d'un  impöt  personnel,  dont  auraient  ete  exempts  plu- 
sieurs  contribuables  rayes  des  roles  en  raison  des  ser\aces  de  leur  fils 
ou  man,  comment  expliquer  la  restiiction  formul^e,  ä  T^gard  des  peres, 
meres  et  femmes  des  comitatenses  milites,  dans  les  termes  suivants: 
« si  tamen  eos  superstites  babeant?»  Certains  militaires,  aurait  dit  la 
loi,  procurent  ä  leurs  parents  l'exemption  de  la  contribution  personnelle, 
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mais  ;i  la  oondition  ({ue  ceux-ci  soient  encore  vivants!  Teile 
est  cependant  l'explication  littörale  et  necessaire  de  ee  texte,  si  Ton 
supp(»se  qn'il  a.  pour  objet  lexemption  dun  tributum  capitis. 

Ainsi,  Icxplication  de  la  premiere  plirase  se  lieurte  a  des  inconsöquences 
itaxation  des  niilitaires  en  regle  generale,  refus  soigneusemeiit  stipulö 
d\ine  exemption  en  faveur  de  contribuables  döcedes),  lorscjue  Ton  tente 
de  rinvoquer  ä  lappui  de  la  tlieorie  du  tributum  capitis.  La  seconde 
plirase  ne  nous  fournit  plus  seulement  des  objections  contre  cette  tlidorie, 
mais  la  preuve  qu'il  s  agit  d'un  impOt  foneier. 

Que  se  passait-il  lorsque  les  militaires  privilegi^s  ne  possedaient  plus 
les  trois  membres  de  leur  famille  dösignes  dans  la  premiere  phrase  du 
texte  y  « Ils  obtenaient  pour  leur  pecule  une  exemption  ögale  a  cette 
qu'ils  auraient  procuröe,  en  raison  de  ces  parents,  si  ceux-ci  avaient 
existe».  Cr  le  pecule  qui  va  jouir  d'un  degrevement  consiste  en  immeuble, 
d'abord  parce  qu'il  n'existait  pas  ä  Kome  d"imp6t  sur  ce  que  nous  appe- 
lons  les  valeurs  mobilieres,  ensuite  parce  que  le  l^gislateur  le  designait, 
en  cas  de  fraude,  par  les  mots  «simulato  dominio»,  qui  övoquent  neces- 
sairement  l'idee  de  propriet6  fonciere.  Les  comitatenses  obtenaient 
donc  une  exemption  de  ti-ois  capita  pour  Timpot  foneier  qui  grevait 
leur  p^culc.     Le  caput  sert  ainsi  de  mesure  ä  Fimpot  foneier. 

Lors(iu'ils  n'avaient  ni  parents  ni  pecule,  quel  profit ces  militaires  tiraient 
ils  des  faveurs  imperiales?  Aucun,  s'ils  ne  se  livraient  pas  a  une  Operation 
frauduleuse.  Aussi  ne  manquaient-ils  pas  de  sy  livrer,  suivant  Texemple 
que  leur  donnaient  d  ailleurs  les  plus  hauts  personnages  de  l'Empire. 
Cette  Operation  ^tait  tres-simple :  Le  militaire  s'entendait  avec  un  p  o  s  s  e  s  s  o  r, 
'<  pactione  cum  alteris  facta»,  pour  (pie  les  biens  de  ce  dernier,  «rem 
alienam  »,  profitent  de  Timmunite  a  laquelle  il  aurait  eu  droit  pour  ses 
propres  biens,  sil  en  avait  poss^d^.  Nous  ignorons  les  conditions  de 
laccord  qui  avait  pour  objet  le  partage  du  b^n^fice  provenant  de  la 
fraude;  mais  nous  savons  que  ce  ben^fice,  c'est-ä-dire  l'exemption  de 
rimpot  foneier,  6tait  obtenu  en  attribuant  au  militaire,  au  moyen  d  une 
vente  fictive,  «simulato  dominio»,  la  proprietö  d'un  fonds  de  terre  reprd- 
sentant  un  nombre  de  capita  au  moins  6ga\  k  celui  qu'il  pouvait  pos- 
s^der  en  exemption  de  l'impot.  Or  ces  capita,  dont  Texemptictn  pro- 
fitait  tantöt  au  pecule  castrense  d'un  militaire,  tantöt  h  un  fonds  de 
terre  (juun  possessor  faisait  inscrire  frauduleusement  ä  la  curie  sous 
le  nom  du  bdn^ficiaire  de  rimmunit(3,  ne  pouvaient  etre  que  les  unit^s 
iraposables  en  matiere  de  contribution  fonciere,  c'est  ä  dire  les  capita 
dont  il  est  question  dans  la  loi  6,  cod.  Theod.  XI,  20  i). 

Ainsi,  la  premiere  plirase  de  notre  texte,  dont  l'explication  s'est  lieurt(^e 
a  des  incons^quences,  lorsque  nous  avons  suppos^  que  le  caput  ctait 
la  part  contributive  d'une  personne  soumise  ä  un  tributum  capitis, 
s'explicjue  de  la  fa^on  la  plus  simple,  lorsque  nous  revenons  k  eile,  aprös 

1)  Leo,  p.  77  et  suiv. 
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avoir  acquis,  par  l'etude  de  la  seconde  plirase,  la  preuve  qu'il  s'agit 
d'unites  foncieres. 

La  loi  4,  cod.  Tlieod,  de  veteranis  ne  s'occupe  (jue  des  militaires 
ou  vetdrans  qui  appartiennent,  suivant  les  rejiles  ordinaires  du  lecrutement, 
a  la  classe  des  Colons,  «  si  censibus  inditi  habeantur  >. 

Lorsqu'un  possessor,  soumis  ä  Tobligation  de  fournir  des  conscrits 
pour  Tarmee,  presentait  un  jeune  colon  ddjä  compte,  en  raison  de  son  age, 
comme  umt6  imposable,  « si  oblatus  junior  fuerit  qui  censibus  tenetur 
insertus»'),  des  le  moment  de  son  incorporation ,  <<  ex  eo  tempore  quo 
militiae  sacramenta  susceperit»,  ce  jeune  homme  procurait  h  son  maitre 
lexoneration  d'une  unite  imposable,  celle  de  son  propre  caput,  «proprii 
census  caput  excuset>.  —  Le  revenu  des  fonds  de  terre  ötant  övalue, 
dans  les  pays  de  capitatio,  d'apres  le  nombre  de  Colons  ou  autres 
ouvriers  agiicoles  affect^s  ä  ces  fonds,  il  eüt  ete  injuste  de  compter  ä  la 
Charge  d'un  proprietaire  les  borames  ([ull  avait  fournis  pour  le  service 
militaire-).  —  Si  le  jeune  colon  incorpore  servait  fidelement  pendant  cinq 
ans,  il  obtenait  le  droit  de  faire  venir  sa  femme  aupres  de  lui,  et  cclle-ci, 
cessant  ä  son  tour  d'etre  un  Instrument  de  production  pour  son  maitre, 
cessaitaussid'etre  comptee  comme  unite  imposable  a  la  charge  de  ce  dernier: 
«ac  si  quinquennii  tempus  fida  obsequii  devotione  compleverit,  uxoriam 
(}uoque  capitationem  merito  laborum  praestet  immunem,  ea  scilicet  servanda 
ratione,  ut,  quam  sibi  uxorem  copulaverat  affectu,  et  in  priore  lare  derelictam 
memorarit,  improbata  census  sarcina,  sustineat  ».  C'est  bien,  en  effet, 
le  maiti'e  qui  profite  de  Fimmunite,  car  on  la  lui  refuse  s'il  livre  pour  le 
recrutement,  nou  pas  un  de  ses  Colons,  mais  un  vagabond  ou  un  fils  de 
Veteran:  «neque  enim  convenit  illum  immunitate  gaudere,  qui  vana  obla- 
tione  Vagi  atque  fugitivi  vel  veterani  filii  statum  futurae  conventionis 
iriserit»  '•'). 

Les  militaires  qui,  en  raison  de  leurs  bons  Services  avaient  ete  admis 
dans  les  coi^ps  d'elite,  «  comitatenses  et  ripenses  milites  atque  protectores  », 
avaient  droit  au  meme  traitement  pour  leurs  peres  et  meres.  Mais  il 
s'agissait  ici  d  une  faveur  et  non  plus  des  n^cessit^s  mlie'rentes  ä  la  Con- 
stitution des  familles  de  militaires,  qui  ötaient  une  des  sources  du  recrute 
ment.  Les  empereurs  etaient  d^cides  ä  faire  pour  ces  militaii'es  le  sacri- 
fice  de  limpot  afferent  ä  trois  capita.  Si  donc,  par  suite  du  deces  desa 
femme  et  de  ses  parents,  un  militaire  prinlegid  n'avait  pas  l'occasion  de 
faire  deduire  de  la  contribution  du  possessor,  sur  le  domaine  duquel  il 
dtait  n6,  les  trois  capita  dont  il  s'agit,  Fimmunite  ötait  imputee,  dans  la 


1)  L.  6,  cod.  Theod.  VU,  13.  Voir  la  traduction  de  cette  loi  dans  notre 
ctude  sur  les  impots  direds  sous  le  Bas-enipire  romain,  p.  17. 

2)  Voir,  dans  la  meme  etude,  le  paragraphc  relatif  aux  adcrescentes,  p.  41 
et  suiv. 

3)  L.  6,  cod.  Theod.,  VIT,  13.  Dans  ce  cas,  le  possessor  commettait  une 
fraude  fiscale:  II  declarait  livrer  un  de  ses  Colons  pour  le  service  militaire  et 
se  faisait  decharger  d'une  unite  imposable,  mais,  en  fait,  11  conservait  tous  ses 
Colons  et  presentait  sous  ce  titre  un  individu  qui  n'etait  pas  censibus  insertus. 
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liinito   »In   nombre  des  parents  disparus,   sur  son  propre  pecule,   en  raison 
diiquel    il   c'tait   iinposable   conime  })ossessor. 

Nous  avorts  ainsi  d(?montre  ([ue  le  seul  texte  oü  M.  Leo  croit  trouver 
la  preuve  de  Tcxistence  dun  tributum  capitis,  apres  les  r6formes  de 
Constantin,  concerne  un  dögrövenient  en  matiere  d'impöt  foncier.  Quant 
aux  autres  textes  oü  se  rencontrent  les  mots  capitatio  plebeia  et  que  ce 
savant  auteur  explique  a  l'aide  d'un  tributum  capitis,  nous  avons  ddjä 
montre  <|u'iis  prenaient  tont  naturellement  place  dans  la  lögislation  de  Tira- 
pöt  foncier  i). 
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^'oll 

Christian  Meyer  (München). 

Seitdem  zuerst  Eichhorn  einem  historischen  Verständnis  des  deutsehen 
Städtewesens  im  Mittelalter  mit  seinen  ausgezeichneten  Untersuchungen 
..Über  den  Ursprung  der  städtisclien  Verfassung  in  Deutschland"  die 
Bahn  gebrochen  hat,  ist  die  Verfassungs-  und  Rechtsgeschichte  unserer 
mittelalterlichen  Stadtrepubliken  stets  der  Gegenstand  der  besonderen  Auf- 
merksamkeit unserer  Kechtsliistoriker  geblieben.  Weniger  läfst  sich  dies 
von  einem  anderen  Gebiet  unserer  Stadtgeschichte  behaupten,  obwohl 
da.sselbe  der  Beachtung  vielleicht  noch  würdiger  ist,  als  jene  äufsere  Ge- 
schichte der  Städteverfassung.  Ich  meine  das  innere  Leben  der  Städte, 
ihre  Verwaltung  in  finanzieller  und  polizeilicher  Hinsicht.  So  wichtig 
ohne  Zweifel  die  städtische  Verfassungsgeschichte  für  die  Entwickelung 
unseres  späteren  Staatsrechtes  Ist,  indem  unsere  modernen  staatsrecht- 
lichen Gestaltungen  in  zahlreichen  Fällen  ihre  Muster  und  Vorbilder  in 
den  Einrichtungen  der  alten  Stadtrepubliken  haben,  so  ist  der  Einflufs, 
welchen  die  frühzeitige  Bildung  eines  geregelten  Haushaltes  und  einer 
guten  Polizei  in  den  Städten  auf  die  Entwickelung  der  Verwaltung  der 
gröfseren  fürstlichen  Territorien  ausgeübt  hat,  jedenfalls  ein,  wenn  schon 
nicht  so  offen  zu  Tage  liegender,  so  doch  intensiverer  und  weitergrei- 
fender gcAvesen.  Es  erklärt  sich  dies  aus  dem  Umstände,  dafs,  Avährend 
die  Entwickelung  der  Verfassungsformen  eine  mehr  oder  weniger  autoch- 
thone,  aus  den  besonderen  geschichtliclien  Grundlagen  heraus  sich  auf- 
l)auende,  fremdartigen  Einflüssen  nur  wenig  zugängliche  ist,  im  Gegen- 
teil auf  dem  Gebiete  der  inneren  Verwaltung  eine  Herübernahme  und 
Anpa.ssung  fremder  Formen  weit  leichter  geschehen  kann.  Wir  sehen 
daher,  dafs  kein  Staatswesen   ohne  einen  Komplex   der   mannigfachsten, 


1 )  Les  impots  directs  sous  le  Bas-empire  romain,  p.  23  et  suiv.  Ce  travail 
a  pani  en  1900,  c'est  ä  dire  en  niOme  tcmps  que  celui  de  M.  Leo  sur  la  capi- 
tatio plebeia. 
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oft  mit  subtilster  Feinheit  ausgebildeten  Verfassungsfoi-men  ist,  dafs  aber 
eben  dasselbe  bezüglich  seiner  administrativen  Einrichtungen  eine  Ai-mut 
dokumentiert,  die  an  den  Rousseauschen  Naturzustand  erinnert. 

In  den  Städten  hatte  das  Zusammenwohnen  auf  einem  engen  Räume 
rasch  ein  Gefühl  der  Zusammengehörigkeit  ausgebildet;  jeder  einzelne 
war  gezwungen,  diesem  Prinzip  der  Gemeinsamkeit  etwas  von  seinen 
Rechten  zum  Opfer  zu  bringen ;  er  tauschte  dafür  die  Anerkennung  und 
den  Schutz  der  ihm  nocli  verbleibenden  durch  die  Gesamtiieit  der  üb- 
rigen Mitbewohner  ein.  Auf  diese  gewöhnt  er  sich  zurückzugehen  bei 
Rechtsstreitigkeiten,  die  früher  häufig  nur  die  rohe  Gewalt  zum  Austi-ag 
gebracht  hatte.  Die  gemeinsame  Ai-beit,  die  nun  nicht  mehr  ausschliefs- 
lich  für  den  herrschaftlichen  Hof,  sondern  für  die  Bedürfnisse  eines 
grofsen,  weit  über  die  Stadtgrenze  hinausreichenden  Kreises  tätig  ist, 
macht  bequemere  Verkehrs-  und  Zahlungsmittel  notwendig.  Ordnung 
und  Sicherheit  sind  durch  den  Zusammenstrom  von  Fremden,  wie  durch 
das  Zusammenwohnen  der  Bürger  selbst  leichter  gefährdet  und  erheischen 
eine  Reihe  von  Einrichtungen,  die  dem  Landbewohner  als  lästiger  Zwang 
erscheinen.  Kurz,  wohin  wir  blicken,  überall  sehen  wir,  wie  der  Gegen- 
satz gegen  das  platte  Land  eine  Menge  neuer  Einrichtungen  ins  Leben 
ruft.  Der  steigende  Verkehr,  die  wachsende  Blüte  der  Städte  haben 
dann  rasch  eine  Vervollkommnung  dieser  Verwaltung  herbeigeführt,  wäh- 
rend die  übrigen  wirtschaftlichen  Kreise  noch  lange  an  der  alten  Natural- 
wirtschaft festhielten.  Erst  seit  dem  15.  Jahrhundert  beginnt  der  Ein- 
flufs  der  Stadtverwaltung  auf  die  Verwaltung  des  Reiches  und  der  fürst- 
lichen Territorien  sich  geltend  zu  machen.  Und  heutzutage  können  wir 
mit  gutem  Rechte  sagen,  dafs  die  StadtrepubUken  des  Mittelalters  auch 
für  die  moderne  innere  Staatsverwaltung  Vorläufer  und  Muster  gewesen 
sind. 

Namenthch  das  Steuerwesen  hat  sich  in  den  Städten  des  Mittel- 
alters gleichsam  vorbildUch  auf  dieselbe  Weise  entwickelt,  wie  nachher 
in  den  gi-öfseren  Gemeinwesen  der  Staaten.  Man  ist  ausgegangen  von 
Grundzinsen  und  persönüchen  Leistungen;  man  hat  sieh  erst,  als  diese 
für  die  Bestreitung  der  vermehrten  Kommunalbedürfnisse  nicht  ausreichten, 
hauptsächlich  der  indirekten  Besteuerungsweise  durch  Zölle  und  Akzisen 
zugewendet  und  ist  endlich,  als  auch  diese  eine  weitere  Steigerung  in 
Rücksicht  auf  die  unteren  EiuAvohnerklassen  niciit  zuliefsen,  bei  der  Ver- 
mögens- und  Einkommensteuer  angelangt.  Und  auch  das  letzte  in  unserer 
Zeit  nur  zu  beliebte  Auskuuftsmittel,  erhöhte  oder  aufserordentliche  Staats- 
bedürfnisse durch  Anleihen  zu  bestreiten,  ist  in  diesen  unsern  kleinen 
Musterbildern  des  modernen  Staates  schon  ganz  ebenso  bekannt  gewesen. 

Die  einzelnen  Städte  zeigen  auch  bezüglich  dieser  Verwaltungsein- 
richtungen die  allergröfste  Verwandtschaft.  Wie  das  Recht  einer  Stadt 
die  ursprüngliche  Heimat  verläfst  und  nach  allen  Himmelsgegenden  seine 
Rechtssätze  weiter  verbreitet,  so  hat  auch  bezüglich  der  wirtschafthchen 
und  politischen  Einrichtungen  ein  solches  Wandern  stattgefunden. 
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Ich  \v;ililc  das  l?eispiel  Augsburgs,  weil  diese  Stadt  eine  der  ver- 
kehi^srciolisteu  und  blüliendsten  Städte  des  Mittelalters  war,  und  haupt- 
säclilicli  auch  darum,  weil  uns  gerade  hier  das  Quellenmaterial  in  seltener 
Fülle  und  Frische  vorliegt.  Die  gesetzgebende  Gewalt  und  Oberaufsicht 
übte,  wie  auf  allen  Gebieten  der  Stadtverwaltung,  so  auch  bezüglich 
der  Führung  des  Stadthaushalts,  der  Rat  in  seinen  verschiedenen  Ab- 
teilungen als  kleiner  (Vierundzwanziger),  alter  (Zwölfer)  und  grofser  Rat. 
Nächst  ihm  kommen  dann  vor  allem  die  zwei  Baumeister  in  Betracht. 
Sie  sind  die  eigentlichen  Finanzminister.  Sie  führen  Rechnung  über  die 
gesamten  Einnahmen  und  Ausgaben,  an  sie  werden  alle  von  den  ein- 
zelnen Rezepturen  vereinnahmten  Gelder  abgeführt,  ihre  Reehnungsbücher, 
die  sogenannten  Baumeisterrechnungen,  geben  daher  ein  klares  und  voll- 
ständiges Bild  des  städtischen  Haushalts.  Merkwürdig  ist,  dafs  gerade 
die  Bauherren  mit  der  Verwaltung  des  Stadtsäckels  betraut  waren,  dafs 
man  hierfür  nicht  eigene  Kämmerer  aufstellte,  oder  dafs  nicht  die  Steuer- 
meister die  Finanzverwaltung  besorgten.  Die  Tatsache  erklärt  sich,  wenn 
wh-  einen  Blick  in  das  Baumeisterbueh  werfen:  ein  grofser  Teil  der 
Ausgaben  ist  Bauzwecken  gewidmet.  Die  Ausgaben  für  Zimmerleute, 
Maurer,  Baumaterialien  usw.  bilden  in  allen  Baurechnungen  stehende 
Rubriken,  und  auch  sonst  wurden,  namentlich  zu  Zwecken  der  städtischen 
Befestigung,  beträchtliche  Summen  auf  Bauten  verwendet.  Im  Grunde 
genommen  ist  dies  auch  heutzutage  noch  nicht  anders:  fast  in  allen 
Städten  verschlingen  die  Ausgaben  für  gemeindliche  Bauten  den  gröfsten 
Teil  der  Einnahmen. 

Die  älteste  Baumeisterrechnung  stammt  aus  dem  Jahre  132U.  Über 
das  Amt  der  Baumeister  gibt  zuerst  ein  Ratsdekret  au&  einem  der 
nächsten  Jahre  nach  1324  einigen  Aufscldufs.  Jährlich  im  Januar  soll 
der  kleine  Rat  aus  seiner  Mitte  durch  Stimmzettel  an  Stelle  eines  aus- 
scheidenden Baumeisters  einen  neuen  auf  zwei  Jahre  wählen.  Zweimal 
im  Jahre  sollen  die  Baumeister  vor  einer  zur  einen  Hälfte  aus  dem  kleinen 
Rat,  zur  anderen  aus  der  Gemeinde  gewählten  Kommission  von  zwölf 
Mitgliedern  Rechnung  ablegen. 

Die  Steuermeister  werden  zuerst  in  einem  Ratsdekret  von  1291 
erwähnt.  Der  kleine  Rat  soll  jäln-lich  vor  Michaehs  drei  Steuermeister 
aus  seiner  Mitte  wählen.  1340  wurde  sodann  bezügUch  der  Rechnungs- 
ablage eine  ähnliche  Bestimmung  getroffen,  wie  bei  dem  Baumeisteramt. 
Den  Steuermeistern  lag  die  Einziehung  der  direkten  Steuer  ob.  Zur 
Einziehung  des  Ungelds,  der  auf  den  Verbrauch  von  Konsumtibilien  ge- 
.setzten  indirekten  Steuer,  waren  die  sogenannten  Un  gelt  er  bestimmt: 
1391  einer  für  das  Wein-,  einer  für  das  Salz-  und  einer  für  das  Ilonig- 
ungeld. 

Die  erste  Spur  einer  Grundsteuer  findet  sich  bereits  im  ältesten 
Stadtrecht  von   1104  ').     Dort  heilst  es,  dafs  dem  Bischöfe  jährlich  von 

1)  Vgl.  meine  Ausgabe  des  „Stadtbuches  von  Augsburg"  (Augsburg  1872. 
S.  309— :-{13). 
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den  Höfen  ein  Grundzins  von  vier  Talenten  gebülnt.  Diese  Abgabe,  der 
sämtliche  Höfe  unterworfen  waren,  gleiclniel  ol)  sie  im  üljrigen  freies 
Eigentum  waren  oder  nicht,  deutet  ziemlich  sicher  auf  einen  früheren 
Zustand  einer  allgemeinen  Hofhörigkeit  des  gesamten  städtischen  Grundes 
und  Bodens  hin,  von  der  sich  dann  als  letzter  Rest  eben  jener  Michaelis- 
zins  bis  in  das  12.  Jahrhundert  hinein  erhalten  haben  würde,  wenn 
wir  nicht  annehmen  wollen,  dafs  diese  Abgabe  ihrem  Wesen  nach  nur 
eine  Rekognitionsgebühr  für  die  bischöfliche  Herrschaft  gewesen  ist. 
Jedenfalls  ist  der  in  dem  grofsen  Stadtrecht  von  1270  ')  genannte 
?.Iichaelisgrundzins  nur  eine  Fortbildung  jener  ältesten  Gmndsteuer.  Doch 
tritt  ein  Unterschied  insofern  hervor,  als  jener  älteste  Grundzins  alle  Hof- 
stätten der  Stadt  gleichmäfsig  belastet,  dagegen  die  Grundsteuer  des 
zweiten  Stadti'echts  nur  von  den  freien,  unter  Stadtrecht  stehenden  Grund- 
stücken erhoben  werden  soll. 

Neben  dieser  ständigen  Grundsteuer  auf  Eigengüter  stofsen  wii-  schon 
bald  nach  dem  Erlafs  des  zweiten  Stadtrechts  auf  eine  unständige,  von 
allen  städtischen  Grundstücken  zu  erhebende  Grundsteuer.  Sie  A^-urde 
im  Bedürfnisfalle  erhoben  und  dann  vom  Rate  jedesmal  besonders  fest- 
gesetzt, mit  welchem  Prozentsatze  der  Grundrente  die  einzelnen  Arten 
der  Grundstücke  zur  Steuer  herangezogen  werden  sollten.  So  bestimmte 
der  Rat  1374,  dafs  bei  selbstbew-ohnten  Häusern  das  letzte  Zinserti'äg- 
nis  oder  im  Falle,  dafs  dieselben  niemals  vermietet  waren,  die  eigene 
Schätzung  des  Eigentümers  als  steuerpflichtige  Häuserrente  angenommen 
und  hiervon  zehn  Prozent  als  Steuer  abgeführt  werden  sollen;  bei  selbst- 
bewirtschafteten Liegenschaften  soll  gleichfalls  die  eigene  Schätzung  ak- 
zeptiert, als  Steuer  aber  nur  fünf  Prozent  abgegeben  werden. 

Daneben  begegnet  uns  in  der  gleichen  Zeit  eine  Kapitalrenten- 
s teuer.  Auch  diese  ward  unständig  und  in  verschiedener  Höhe  erhoben. 
So  bestimmt  ein  Ratserlafs  von  1291,  dafs  alle  Renten  von  Kapitaüen 
zu  Eigen-,  Lehen-  oder  Leibdingbesitz  nach  dem  bestimmten  Prozentsatz 
besteuert  werden  sollten,  gleichviel  wer  der  Xutzniefser  derselben  ist; 
ist  das  Kapital  nicht  zinsti-agend  ausgetan,  so  soll  wiederum  die  eigene 
Schätzung  des  Besitzers  mafsgebend  sein.  Ehemänner  sollen  dabei  das 
etwaige  Einkommen  ihrer  Ehefrauen,  Vormünder,  Hauswirte  und  Dienst- 
herren das  ihrer  Pfleglinge,  Miteinwohner  und  Dienstboten  versteuern 
bezw^  angeben;  Dienstbotenlöhne  unter  einem  Pfund  sollen  steuerfrei 
bleiben. 

Das  Ungeld  war  eine  indirekte  Steuer,  insofern  sie  von  den  Be- 
steuerten auf  die  Konsumenten  abgewälzt  werden  konnte.  Es  kommt 
zuerst  1254  vor,  wo  es  von  Bischof  Hartmann  den  Bürgern  auf  zehn 
Jahre  überlassen  wird.  Eine  weitere  Überlassung  erfolgte  1270  auf 
fünf,  1286  auf  zwei  und  1290  auf  vier  Jahre,  bis  schliefslich  die  Stadt 
in  festen  Besitz    dieses  wertvollen  Rechtes   erscheint.     Anfänglich  unter- 


1)  Stadtbuch  von  Augsburg  S.  1—229. 
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lajrcn  wohl  blofs  Getränke,  namentlich  Wein,  dieser  Steuer,  bald  wnirde 
ihr  aber  eine  Ausdehnung  auf  eingeführte  Waren  Avie  auf  durchgehende 
Kaufmannsgüter  gegeben.  Zuvörderst  begriff  man  darunter  auch  andere 
gewöhnliche  Lebensmittel,  namentlich  Schlachtvieh,  Fische,  Reis,  Öl;  dar- 
auf andere  Gegenstände  des  Verbrauches,  als  Wolle,  Seiden-  und  Baum- 
wdUenzeuge,  Leinwand,  Leder,  Felle,  Pelzwerk,  Holz,  Metalle,  endlich 
Gewürze,  Südfrüchte  usw.  Es  wurde  von  den  Brücken  und  Toren 
als  Eingangs-  und  am  Markte  als  Kaufs-  und  Verkaufszoll  erliol)en.  Im 
grofsen  Stadtrecht  von  1276  sind  bereits  für  die  einzelnen  Eingangs- 
stellen förmliche  Tarife  aufgestellt.  Die  Höhe  ist  bemessen  nach  der 
Menge  der  eingeführten  Waren,  wobei  jedoch  bei  schwer  schätzbaren 
gewisse  Pauschquantitäten  (Wagenlast,  Traglast)  als  Wertmesser  ange- 
nommen werden.  Die  Steuer  ging  von  zwei  Pfennigen  bis  zu  einem 
halben  Pfennig  herunter.  Jenen  höchsten  Satz  bezahlten  Wagenladungen 
mit  Wein,  Met,  Eisen,  Heringen;  Bier,  Korn,  Heu,  Obst  zahlten  die  Hälfte, 
Stroh  und  Holz  den  vierten  Teil.  Auffallend  erscheint,  dafs  die  Tarife 
der  einzelnen  Tore  nicht  übereinstimmten :  so  gab  ein  Waagen  Wein  von 
Norden  her  nur  die  Hälfte  des  Beti-ages,  den  die  gleiche  von  Süden 
kommende  Ladung  zu  entrichten  hatte.  Einem  hohen  Durchgangszoll 
unterlag  eine  .Tudenleiche  (30  Pfennige).  Die  eingesessenen  Bürger, 
speziell  die  Schlächter  und  Geistlichen,  konnten  sich  von  der  jedesmaligen 
Zahlung  dieses  Ungeldes  für  ein  ganzes  Jahr  durch  die  Entrichtung  von 
einem  halben  Pfund  Pfeffer  bezw.  zweier  Schulterstücke  oder  zweier 
Gänse  loskaufen. 

Eine  zweite  Art  des  Ungeldes  wai-  der  Marktzoll.  Er  wurde  am 
Markte  als  Kaufs-  und  Verkaufszoll  von  den  fremden  Kaufleuten  er- 
hoben, war  älter  als  das  Tonmgeld  und  gehörte  seit  unvordenklicher 
Zeit  der  bischöflichen  Kirche.  125!)  kam  er  in  den  Besitz  der  Familie 
Schongauer  und  von  dieser  an  die  Stadt. 

Das  Baumeisterbuch  von  1391  ist  uns  in  einer  besonders  vollstän- 
digen Gestalt  erhalten;  auch  wähle  ich  es,  weil  das  Ende  des  14.  und 
die  ersten  Jahrzehnte  des  15.  Jahrhunderts  mit  die  Blütezeit  der  Stadt 
ausmachen,  in  diesen  Jahren  entstandene  Aufzeichnungen  also  ein  ver- 
doppeltes Interesse  besitzen.  Es  zerfällt  in  ein  Buch  der  Einnahmen 
(über  receptorum)  und  der  Ausgaljen  fliber  distributorum).  Zum  Eigentum 
der  Stadtgemeinde  gehören  vorerst  die  Mauern,  Tore,  Türme,  Gräben  und 
öffentlichen  Plätze.  Die  Überlassung  der  Stadttore  an  die  Bürger  hatte 
schon  Bischof  Ilartmann  1251  zugestanden  und  das  Stadtrecht  von  1276 
diesen  Besitz  nochmals  bestätigt.  Aufser  den  Befestigungsbauten  wird 
als  Eigentum  der  Stadt  angegeben:  das  Rathaus,  das  Fleischhaus,  der 
Perlachturm,  der  der  Wachtturm  der  Stadt  war  und  in  dem  auch  die 
Sturmglocke  hing,  die  Stadtmühle,  die  Lechkanäle,  die  V^erkaufsstände 
(Gaddemen),  z.  B.  diejenigen  der  Helmmacher  und  Plattner  auf  dem 
Perlach,  der  Salzstadel,  des  Hafers  Haus,  des  Nachriclitei-s  Haus,  die 
P'rauenhäuser. 
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Das  Rechnungsjahr  beginnt  mit  dem  Sonntag  Oculi  oder  Estomilii. 
Von  Woche  zu  Woclie  sind  sowold  Einnahmen  wie  Ausgaben  innerlialb 
der  einzelnen  Titel  vorgetragen.  Zuerst  stehen  in  der  Reihe  der  Ein- 
nahmen die  Erträgnisse  des  Tor-  und  Brückenzolles  (Haunstetter 
jetzt  Rotes  Tor,  wo  die  grofse  Verkehrsstrafse  von  Tirol  her  einmündete, 
Sträfingertor  mit  der  Strafse  von  Regensburg  und  Bayern,  Wertachbrücke 
mit  der  Strafse  von  Ulm  und  Donauwörth  und  Göggingertor  mit  der 
sogenannten  Hochstrafse,  einer  zweiten  Strafse  von  Süden  her).  Die 
Zollstätten  waren  verpachtet  in  der  Weise,  dafs  die  Pächter  jede  Woche 
die  treffende  Pachtsohillingsrate  an  die  Baumeister  abzuführen  hatten. 
Das  Gesamterträgnis  der  Zollpacht  für  das  Haunstetter-  und  Sträfinger- 
tor belief  sich  auf  182  Pfund  18  Scliilling'),  für  die  Wertachbrücke  auf 
157 '/2  Pfund,  für  das  Göggingertor  auf  15' '2  Pfund,  der  Gesamtpaeht- 
schilling  also  auf  356  Pfund. 

Den  zweiten  Einnahmetitel  bilden  die  Abgaben  der  Frauenhäuser. 
Das  grofse  Stadtrecht  von  1276  trifft  bereits  bezüglich  ihrer  Überwachung 
mehrfache  Anordnungen.  Danach  waren  sie  in  jener  frühesten  Zeit  unter 
die  Aufsicht  des  Henkers  gestellt.  1391  bestanden  nicht  weniger  als 
acht  Frauenhäuser  in  der  Stadt,  die  zusammen  53  Pfund  IS  Schillinge 
bezahlten. 

Als  dritte  Einnahmequelle  fungiert  die  Stadtmühle  mit  26  Pfd. 
19  Schill.  Dann  kommt  ein  summarischer  Titel  ..maiora  recepta",  unter 
welchen  die  verschiedenartigsten  Einnahmen  vorgetragen  sind.  Eine 
Haupteinnahme  wurde  durch  Getreideverkäufe  erzielt,  indem  die  Stadt  nicht 
nur  selbst  im  Besitz  eines  ausgedehnten  landwirtschaftlichen  Grundbesitzes 
war,  sondern  auch  eine  Menge  Zehnten  und  Renten  in  natura  geliefert 
erhielt.  Für  1391  betrug  der  Erlös  des  verkauften  Getreides  2315^4  Pfd. 
Wir  bemerken  dabei,  dafs  damals  das  Schaff  Roggen  einen  Preis  von  2^/4 
bis  3,  das  Schaff  Korn  einen  solchen  von  3^/4  Pfd.  hatte. 

Sehr  beträchtliche  Summen  warf  sodann  das  Ungeld  ab,  das  jetzt 
nicht  mehr,  wie  im  13.  .Jalu-hundert,  als  Eingangssteuer  der  verschieden- 
artigsten Waren,  sondern  nur  noch  als  eine  Steuer  anf  Getränke,  Salz 
und  Weberwaren   von    den  Wirten    und   Kaufleuten    erhoben    wurde  2). 


1)  1  Pfd.  Pfenn.  =  20  Schill.  Pfenn.  =  2  Gulden  ungarisch  oder  böhmisch, 
nach  dem  Münzgesetz  Kaiser  Karls  IV. ;  doch  war  in  den  letzten  Jahrzehnten 
des  14.  Jahrhunderts  eine  solche  Verschlechteiiing  der  Silbermünze  emgetreten, 
dafs  17,  IS  und  lS'/2  Schill.  Pfenn.  auf  1  Gulden  gingen.  Der  reine  Gold- 
wert des  Ungar.  Guldens  ist  nach  heutigem  Preise  des  Goldes  in  Silber  = 
9,70  M.,  des  rheinischen  Guldens  -=  9,35  M.  Unter  Gulden  ohne  weiteren  Bei- 
satz ist  stets  der  ungarische  Gulden  zu  verstehen.  Die  Eegensburger  Pfen- 
nige hatten  einen  geringeren  Feingehalt  als  die  Augsburger.  Gröfsere  Zah- 
lungen wurden  gewöhnlich  in  Gold  (Gulden)  gemacht,  dabei  aber  foitwährend 
in  Silber:  Pfund,  Schilling  und  Pfenning  (denariij  gerechnet. 

2)  Das  Getränkeungeld  wurde  Avohl  teils  nach  dem  Ausmafs  der  Fässer, 
welches  der  Visierer  beim  Einlegen  des  Getränkes  aufnahm  und  dem  Ungelter 
zum  Zweck  der  Versteuerung  angab,  teils  nach  der  Qualität  des  Getränkes 
bestimmt. 
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Für  die  Einliel)iin;i-  desselben  waren  eigene  sogenannte  Ungelter  aufge- 
stellt, vier  (zwei  für  die  obere,  zwei  für  die  untere  Stadt)  für  das  Wein-, 
zwei  für  das  Salz-  und  je  einer  für  das  Honig-  und  Wcberwareuungeld. 
Das  Weinungeid  lieferte  einen  Ertrag  von  4257  Pfd.  G  Schill.,  22  rliein., 
85  Ungar,  und  16  böhra.  Gulden,  das  Honigungeid  97  Pfd.  1)  Schill,  und 
2  ung.  fl.,  das  Salzungeld  371  Pfd.  10  Schill.,  135  riiem.  und  23  ung. 
fl.,  das  Ungeld  von  den  Weberwaren  endlich  869  Pfd.  8  Schill,  und 
32  rhein.  fl. 

Auffallend  gering  ist  der  Ertrag  der  von  den  Steuerregistern  ein- 
gehobenen Steuer,  nämlich  656  Pfd.  und  33S  fl.  Die  Miete  der 
Mefsbuden  vom  Ostermarkt  warf  16  Pfd.  ab.  Die  städtischen  Korn- 
messer  entrichteten  eine  Abgabe  von  4  Pfd.  Eine  verwandte  Abgabe 
ist  der  Zins  von  dem  verpachteten  Mang r  ade  mit  20  Pfd.  Nicht  ganz 
klar  sind  das  Wiesgeld  der  Weber  mit  134  Pfd.  95  Regensb.  Pfenn. 
und  58  fl.  und  die  Abgabe  des  Weberkellermeisters  mit  17  Pfd. 
1 7  '/2  Schill.  Wahrscheinhch  ist  das  erstere  der  Zins  für  verpachtete 
städtische  Wiesen,  auf  denen  die  Weber  ihre  Gespinnste  bleichten,  die 
letztere  ebenfalls  der  Mietpreis  für  den  zur  Warenauslage  vermieteten 
Keller  des  Weberzunfthauses.  Die  Gerichts-  und  Strafgelder  machen 
125  Pfd.   11  Schill,  aus,  die  Abgabe  des  Gerichtswaibels  24  Pfd. 

Seitdem  134S  in  Augsburg  wie  in  anderen  schwäbischen  und  aufser- 
schwäbischen  Städten  eine  allgemeine  Verfolgung  und  Austreibung  der 
Juden  stattgefunden  und  Bedrängungen  ähnlicher  Art  sich  13S1,  1384 
und  1390  —  im  letzten  .Jahre  durch  Aufhebung  der  Judenschulden  — 
wiederholt  hatten,  scheinen  die  Juden  der  Stadt  ferngebUeben  zu  seui. 
1391  befindet  sich  nur  ein  einziger  Jude  daselbst,  welcher  der  Stadt 
eine  Bürgerrechtssteuer  von   1 0  fl.  entrichtet. 

Von  einmahgen  Einnahmen  beträgt  der  Erlös  für  verkaufte  städ- 
tische Immobilien  3100  fl.,  für  verkaufte  Leibzuchtgelder  — 
bei  dem  mittelalterlichen  Zinsverbot  die  übliche  Kapitalanlage  —  4063  fl.' ). 
Die  Gesamteinnahme  beträgt  mit  dem  Barbestand  des  vorhergehenden 
Jahres  8455  fl.  und   l  I,570  Pfd.  6  Schill. 

Das  Ausgaberegister  stellt  eine  gröfsere  Anzahl  von  Ausgabe- 
titeln an  die  Spitze  der  einzelnen  Abteilungen:  Distributa  molendini,  den 
Schützen  in  dem  Graben,  Ad  Licum,  Ad  opus  civitatis  den  Zimmerleuten, 
Ad  opus  civitatis  den  Maurern,  Wasser,  Mauersteine,  Kalk  und  Ziegel 
zu  der  Stadt  Bau,  Generalia,  Legationes  nostrae.  Innerhalb  der  einzel- 
nen Titel  sind  die  Ausgaben  dann  wieder  nach  den  einzelnen  Wochen 
vorgetragen. 

Die  Ausgaben  für  die  Wassermühle  beziffern  sich  auf  214  Pfd. 
4  Schill.  Die  Schützen  in  dem  Graben,  d.  h.  die  Schützengesellschaft, 
die  ilire  Schiefsstände  im  Stadtgraben  hatte,   erhalten  wöchentlich    einen 


1)  Die  verkaufte  Leibgedinge  wurden  auf  das  Leben  des  Darleihers  oder 
irgend  einer  anderen  oder  mehrerer  von  ihm  genannten  Personen  durch  den 
Kcntcnbrief  versichert     Die  Leibrente  betrug  damals  gewöhnlich  iV/a  Prozent. 
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Zuschufs  von  4  Schill.  Sehr  beträchtlich  sind  die  Ausgaben  für  die 
Unterhaltung  der  Lechkanäle.  Denn  diese,  niciit  der  Lechflufs,  der 
Bayern  gehörte,  sind  unter  ^Licus"  zu  verstehen.  Ihre  Anlage  gehört 
der  ältesten  Zeit  an;  im  Stadtrecht  von  1276  sind  bereits  mehrfache 
Bestimmungen  über  ihre  Unterhaltung  getroffen.  Sie  versehen  denjenigen 
Stadtteil,  der  von  jeher  der  Ilauptsitz  der  gewerblichen  Tätigkeit  war, 
mit  einer  Fülle  von  Wasser  und  tragen  dadurch  zu  der  industriellen 
Blüte  der  Stadt  nicht  wenig  bei.  Zur  Beaufsichtigung  und  Instandhal- 
tung war  schon  1391  ein  eigener  Lechmeister  aufgestellt,  der  einen  Woclien- 
lohn  von  10  Schill,  erhielt.  Die  Gesamtausgabe  für  diese  Lechkanäle 
beläuft  sich  auf  133  Pfd.  8'/2  Schill.  Die  Ausgaben  für  Zimmer- 
mannsarbeiten betragen  787  Pfd ,  für  Maurerarbeiten  1072  Pfd. 
9  Schill.,  für  Baumaterialien  434  Pfd.  2  Schill. 

Unter  den  Titel  Generalia  fallen  die  verschiedenartigsten  Ausgaben. 
Vorerst  die  in  vierteljährlichen  Raten  gezahlten  Gehälter  für  einzelne 
städtische  Beamte  und  Bedienstete.  So  erhält  der  alte  Stadtschreiber 
20  fl.,  der  junge  Stadtschreiber  20  Pfd.,  der  Lechmeister  14  Pfd.,  Meister 
Hans  der  Zimmermann  3  Pfd.,  Meister  Walter  der  Schmied  1 6  Pfd.,  die 
drei  Mühlknechte  9  '/i  Pfd.,  der  Stadtmüller  1 6  Pfd.,  der  Eichmeister 
20  Pfd.,  der  Gerichtsschreiber  4  Pfd.,  die  Weinträger  für  das  Läuten  der 
Sturmglocke  24  Regensb.  Pfenn.,  der  Uhrmacher  für  das  Richten  der 
Stadtuhr  10  fl. 

Bei  der  Reclmungsablage  der  Baumeister  wurde  ein  Festessen  ver- 
anstaltet, dessen  Kosten  bei  36  Teilnehmern  sich  auf  1 1  Pfd.  9  Schill, 
beliefen.  Für  Wein  zu  Ehrengeschenken,  meist  an  hohe  Gäste  oder 
Gesandte,  Fürsten,  Herren  und  Städteboten,  wurden  1 1 1  Pfd.  1 5  Pfenn. 
ausgegeben. 

Einen  bedeutenden  Ausgabeposten  bildeten  die  Schuldzinsen  und 
Leib  Zuchtrenten,  welche  die  Stadt  an  einzelne  Bürger  zu  bestimmten 
Terminen  zu  zahlen  hatte;  1371  669  72  fl.  6  Pfd.  10  Pfenn.  Für  heim- 
gezahlte Schuldkapitalien  und  zurückgekaufte  Leibzuchtgelder  wurden 
verausgabt  4460  fl.  20  Pfd.,  für  Ankauf  von  Häusern  465  fl. 

Von  Ausgaben,  die  der  Stadt  aus  ihrer  Stellung  als  Reichs- 
stand erwuchsen,  nenne  ich:  die  Martini-Reichssteuer  mit  800  Pfd.  ital. 
Heller,  Beitrag  an  den  Hauptmann  des  Landfriedens  mit  60  rhein.  fl., 
Mati'ikularbeitrag  zur  schwäbischen  Bundeskasse  mit  487  ungar.  fl. 

An  verschiedenen  anderen  Ausgaben  finden  wii*  verzeichnet: 
für  den  öffentlichen  Ausi'ufer  7  Schill.,  für  das  Putzen  des  Richtschwertes 
6  Schill.,  für  25  Pfund  Zinn  zu  dem  Knopf  am  Pranger  7  Pfd.  1  5  Pfg., 
für  drei  silberne  Schilde  für  die  Stadtpfeifer  1 8  Pfd.,  Kostgelder  an  den 
Waibel  für  die  peinlich  Gefangenen  3  Pfd.  I  0  Pfg.,  Fahrgelder  für  die 
Soldknechte,  welche  die  eingesessenen  Kaufleute  auf  die  fremden  Märkte 
geleiteten,  9  Pfd.  2  Schill.,  Kostgeld  an  den  Apotheker  1 1  Schill.,  für 
ein  Hom  auf  dem  Perlachturm  2  fl.,  Glaserarbeit  in  der  grofsen  Rats- 
stube   4  Schill.,    für    das   Baumeisterbuch    4'/2  Pfd.,    für  rotes   Wachs 
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14  Schill.,  für  Wachstuch  zu  Briefen  5  Schill,,  für  Wachskerzen  2  Pfd. 
9  Schill.,  für  Pergament  4  Pfd.  usw. 

Grofse  Summen  verschlangen  die  Ausgaben  für  Gesandtschaften 
und  Bdteudienste.  1391  belief  sich  die  Gesamtausgabe  hierfür  auf 
253  fl.  243  Pfd.  1  Schill.,  und  dazu  kam  ein  Extraordinarium  von  540  fl. 
6  Pfd.  S  Schill,  für  Gesandtschaften  in  Sachen  des  Landfriedens  und  des 
Städtebundes. 

Der  Stadthaushalt  weist  keine  Ausgabe  für  Kirche  und  Schule 
nach,  auch  keine  für  das  Armenwesen,  welche  in  unserer  Zeit  allein 
einen  grofsen  Teil  der  Kommunaleinnahmen  verschlingt.  Kirchenbauten 
wurden  allein  aus  frommen  Spenden,  besonders  Ablafsgeldern  und  Stif- 
tungen, bestritten.  Die  GeistUchkeit  zog  ihren  Unterhalt  aus  fundierten 
Pfründen,  freiwilligen  Opfern  und  Stolgebühren.  Die  Armut  fand  sich 
nicht  blofs  auf  den  Bettel  angewiesen,  sondern  wurde  in  der  verschieden- 
artigsten Weise  durch  milde  Stiftungen  unterstützt,  an  welchen  Augsburg 
schon  im  14.  Jahrliundert  reich  war.  Von  der  Stadt  erhalten  die  Ai'men 
nichts,  die  Geistlichen  nur  Abgabenfreiheit 

Am  Schlüsse  des  Ausgabenregisters  finden  sich  noch  folgende  verein- 
zelte Posten:  Gehalt  des  Nachtwächters  20  Pfd.  9'/2  Schill.,  Gehalt  der 
Wächter  52  Pfd.  IS  Schill.,  für  Mauersteine,  Dachziegel  und  Kalk  839  Pfd., 
Sold  der  Schützen  und  Söldner  673 '/2  fl.  24  Pfd.  sodafs  wir  schliefslich 
eine  Gesamtausgabe  von   10  546 ',2  fl    5S87  Pfd.  7  Schill,  erhalten. 


Alcuni  dati  statistici  e  censitari  per  il  Modenese. 

Per 

Alfonso  Professione  (Modena). 

II  dottor  Carlo  Roncaolia,  nel  pubblicare  una  relazione  particolareg- 
giata  di  Modena  del   1847  (Modena,  tip.  Vincenzi   1850),  scriveva: 

«La  popolazione  h  V  oggetto  principale  delle  eure  del  legislatore  e  delle 
disposizioni  economiche  —  politiche  di  qualsiasi  governo;  imperocchö 
senza  uomini  non  si  forma  societa,  e  senza  societa  manca  il  fondamento 
della  nazionale  stabilitä,  onde  nacquero  i  beni  morali  che  solamente  sus- 
sistono  e  si  diffondono  coli'  umano  consorzio.  II  conoscere  il  numero 
totale  della  popijlazione  e  la  sua  suscettibilitä  morale  e  potenza  fisica 
senirk  efficacemente  per  regolarne  e  favorirne  le  vie  che  meglio  condu- 
canfi  alla  prosperitä  dello  Stato ;  imperocchfe  la  forza  e  la  ricchezza  della 
societa  altro  non  h  che  la  somma  delle  forze  e  delle  ricchezze  degli  in- 
dividui.-' 

E  noto  quali  fossero  le  idee  e  i  metodi,  in  fatti  di  statistica,  nell'  an- 
tichitä  e  nel  medio  Evo  fino  al  mille.  Dati  ed  elementi  piii  determinati,  piü 
precisi    e  piü    abbondanti   si    cominciano   ad   avere  dai    Comuni   in    poi. 
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A  Pistoia,  per  esempio,  il  Libro  dei  fuochi  descriveva,  fin  dalla  raetä 
del  secolo  XIII,  la  vita  dell'  intero  comune.  Mezzo  secolo  dopo  circa, 
non  si  parla  piü  di  fuochi,  ma  si  enumerano  per  testa  gli  uomini 
(capita  hominum).  Confrontando  il  Libro  dei  fuochi  del  1255  coi  dati 
del  censimento  del  1294  si  trova  che,  mentre  il  primo  da  una  somma 
di  7094  popolani,  il  secondo  ne  calcola  solo  3166.  Perciö,  si  h  indotti 
a  credere  che  in  quarant'  anni  il  distretto  del  popolo  di  Pistoia 
si  sia  ef f ettivamente  dimezzatoi). 

La  denominazione  di  fuoco  si  ti'ova  giä,  anteriormente,  altresi  come 
designazione  di  un'  imposta  volontaria  o  forzata  a  seconda.  II  comune 
di  Siena  concesse,  il  26  gennaio  1221,  sei  soldi  per  quodlibet  fo- 
culare  ad  subsidium  terrae  sanctae.  Venti  soldi  pisani  per 
foco-)  concesse  Fh'enze;  menti'e  altri  comuni  s'  impegnarono  invece  a 
somministrare  a  loro  spese,  dei  soldati,  e  Modena  ne  somministrö  cinque. 

La  parola  fuoco,  probabilmente,  deve  connettersi  con  le  tradizioni 
e  costumanze  simboliche  germaniche. 

Infatti,  chi  occupava  una  casa,  vi  accendeva  il  fuoco;  chi  V  abban- 
donava,  lo  spegueva.  II  fuoco  era  il  simbolo  della  famiglia  e 
della  propr ietä.  Sotto  la  dizione  fuoco,  in  generale,  si  compren- 
deva  il  numero  di  cinque  persone,  ed  e  massima  comunemente  ammessa 
ed  espressa  della  fräse  qui  computantur  ad  quinque  personas 
perfocum.  In  diiitto  canonico  poi  si  afferma  angustoun  luogo  che 
non  superi  il  numero  di  trece  fuochi 3), 

Importantissimo  e  il  gi'osso  volume  manoscritto  che  si  conserva  nel- 
l'Archivio  comunale  di  Modena.  Esso  e  del  1306 — 1307  e  contiene 
la  Magna  massa  populi  Civitatis  Mutinae. 

II  primo  fascicolo  porta  per  titolo: 

Liber  nobilium  et  potentium  Civitatis  Mutinae  et  distri- 
ctus  necnon  etiam  quorundam  aliorum  popularium  qui  digni 
sunt  esse  in  populi  presencia,  post  expulsionem  marchio- 
nis  estensis. 

Questo  libro  ha  un  alto  valore  sotto  1'  aspetto  sociale  e  politico  in- 
sieme,  perche  fu  redatto  subito  dopo  la  cacciata  di  Azzo  d'  Este  per 
opera  dei  nobili  modenesi,  e  segnatamente  dei  Boschetti  e  dei  Rangoni, 
malcontenti  del  governo  di  lui,  il  26  gennaio  1306.  Nel  febbraio  si  redi- 
geva  il  Liber  accennato. 

Nel  secondo  fascicolo  del  Codice  seguono  i  nomi  dei  ri belli;  nel 
terzo,  in titolato  Liber  magnae  massae  populi  civitatis  Mutinae 
son  segnati  gli  appartenenti  alle  varie  circoscrizioni  locali  con  la  dizione 
de   societate    Rue   magne,    de   societate   Sancti    Georgi,    de 


1)  L.  ZoEKAtJER,  De  ordinamentis  populi  pistorieasis  s.  XIII.  Dissertatio 
pag.  XIX,  LXIX,    Milano,  Hoepli   1891. 

2)  A.  Pkofessione,  Contributo  agil  studi  suUe  decime  ecclesiastiche  e  delle 
croeiate,  pag.  10 — 11.    Torino,  Petrini  1894. 

3)  Acta  apud  S.  Sedem  vol.  IX  pag.  571  e  sg. 

37* 


572  Alfonsü  Prof casione :  Miszelle. 

societate  Sanctae  Margaritae,  S.  Blaxii,  S.  Agathae,  beati 
Geminiani;  oppure  massa  populi  Porte  Citanove  o  de  vici- 
nantia  Saneti  Michaelis. 

Nel  codioe  ö  altresi  V  indicazione  dei  nomi  dei  Cu  ms  ciliares 
(luatuoroentuui  populi  Mutinae,  per  mezzo  della  quäle,  coii  pa- 
zieuti  ideutificazioni,  si  potrebbero  desiguare  le  classi  d'  allora  in  quäle 
misura  erano  rappresentate,  come  si  trova  pure  il  cumscilium  populi 
Porte  Baiovarie  foggi  di  S.  Francesco). 

Quando  nel  1336  fu  richiamato  1'  estense  Obizzo,  anche  gli  ordi- 
nienti  subirono  modificazioni  sia  nel  campo  politico  che  in  quello  ani- 
ministradvo  e  finanziario  e  statistico,  di  cui  sono  espressioni  le  parole 
f  um  ante  e  colta. 

Nel  codice  membranaceo  di  carte  S2  numerate  e  due  non  numerate 
(IV.  G.  16)  della  Biblioteca  Estense  la  parola  f  um  ante  ha  due  signi- 
ficati.  Con  siffatto  vocabolo  o  si  voleva  giuridicamente  indicare  la  com- 
pera,  da  parte  dei  Comuni,  dei  loro  dipendenti  e  la  loro  dichiarazione 
di  liberi,  affittando  ad  essi  terre,  perche  rimborsassero  la  cittä  della  spesa 
di  affrancamento,  e  si  dicevano  fumanti,  ed  erano  obbligati  al  rim- 
borso  sulla  pei-sona  e  sui  beni.  Oppure  avera  il  significato  originale 
piü  largo  e  consortile  di  fuoco,  focolare  domestico,  famiglia, 
includendo  neu'  idea  di  focolare  domestico  tanto  la  famiglia  quanto 
il  patrimonio  tassabile.  La  potenza  contributiva  di  un  comune  era 
spesso  misurata  a  fumanti,  focolari  o  patrimoni  originari  di  ciascun 
ceppo  di  gente ;  e,  siccome  il  diritto  di  sedere  nei  consigli  locali  si  foudava 
sull'  estimo,  cosi  f  um  ante  assunse  anche  il  valore  di  quantitä  fondiaria 
tassabile.  Xcgli  Statuti  dei  frig-nano  modenese  f  um  ante  e  usato  come 
sinonimo  di  p ödere.  Esso  e  una  unitii  fondiaria  di  computo  d'  estimo. 
Evidentemente  rappresenta  un  patrimonio  denunciato  da  un  solo  propri- 
etario,  e  quindi  divenuto  di  ragione  indivisa  dei  discendenti  agnati  e 
cognati.  Infatti  i  beni  detail  della  moglie  erano  estimati  insieme  con 
(juelli  dei  marito;  ma  se  facev'ano  parte  di  un  fumante,  vale  a  dire 
non  costituiti  in  dote,  ma  ereditati,  seguitavano  ad  essere  gravati  insieme 
e  dove  era  il  fumante,  a  meno  che  di  altrettanto  non  fosse  sgi'avato  il 
relativo  comune. 

Nel  secolo  XVI  fumante  assunse  il  valore  di  quantitä  imponibile 
0  di  partimento  d'  estimo  finche  da  ultimo  (171'.))  rappresentö  una 
unitä  ideale  di  computo  d'estimo  ragguagliato  a  lü-e   19  3S0. 

Secondo  1*  estimo  Bernabei  la  fumante ria  nuova  dei  Frignano 
(giugno  17i!)jera  di  3'J'.)  fumanti').  La  parola  fumanti  ricorre  anche 
pel  nonantolano,  in  un  piccolo  manoscritto  dei  trecento  con  la  denomina- 
zione  a  est  im  um  fumanti  um.  Ma  per  Modena  cittä  non  ne  troviamo 
esempi,  perchfe  V  imposta  diretta  e  personale  dei  fuoclii  o  fumanti 
di  regola  colpiva  gli  abitanti  della  campagna  o  della  montagna  di  pre- 
ll Atti  dei  consiglio  provinciale  di  Sestola.  Archivio  Campori  in  Biblio- 
teca estense. 
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ferenza;  al  quäle  proposito  posso  citare  una  prova,  inedita,  del  1320, 
riguardante  il  P>ignano,  feudo  dei  Montecuccoli. 

Era  vicario  generale  di  tutto  il  comune  del  Fingnano  Benvenuto  da 
Carpineto.  Sotto  il  reggimento  e  governo  di  lui  fu  rivedula  e  corretta 
la  fumanteria  e  V  estimo  di  qiiella  provincia,  comune  per  comune, 
in  pubblico  e  generale  consiglio.  I  comuni  erano  cinciuantanove,  pei  quali 
la  fumanteria  risulto  in  numero  complessivo  di  4 1 5  ').  Nello  stesso  se- 
colo  XIV  ricorre  un'  altra  denominazione  importante  quella  cio^  di 
c  0 1 1  e. 

L'  archivio  capitolare  del  Duomo  di  Modena  conseiTa,  nell'  armadio 
IV,  centotrenta  tre  volumetti  cartacei,  nei  quali  sono  notati  tutti  gli  abi- 
tanti  modenesi  che  dal  1343  al  1350  pagarono  le  colte  iraposte  da 
li  Podestä  per  gli  Estensi, 

L  a  parole  c  o  1 1  a  e  una  parola  della  bassa  latinitä.  La  Cronaca  Par- 
mense  scrive  (1246)  che  F  imperator  (Federico  IIi  magnas  coltas 
imponebat  Ecclesiis.  Esempi  di  colte  si  hanno  nella  cronaca 
modenese  edita  dal  Muratori  (R.  I.  S.  XI,  coli.  115 — 118  — 119 — 120). 
Le  colte  od  estimo  registravano  i  beni  e  possedimenti  stabili  dei  privati 
componenti  un  Comune,  estimo  che  Modena  ebbe  nel  1253-^);  ma,  anti- 
camente,  siffatto  estimo,  catasto  o  colta  com pr ende va  anclie  T  enu- 
merazione  degli  abitanti. 

Le  parole  fuoco,  fumante,  colta  non  s'  incontrano  solo  fino  al 
secolo  XIV.  Ne  abbiamo  attestazioni  anche  nei  seguenti.  Se  trovammo 
che  i  fumanti  frignanesi  del  1320  erano  415,  nel  1472  discesero  a 
395 Vi-  L'  importanza  sta  e  nel  numero  di  essi  pel  computo  del  cen- 
simento,  e  perche  veniva  regolata  V  imposizione  pecuniaria  per  ognuno 
dei  Comuni.  La  revisione  si  faceva  d'  inverno,  in  gennaio  o  febbraio, 
ma  piü  particolarmente  in  gennaio.    Eccone  la  prova: 

«In  Chiisti  nomine  amen.  A  nativitate  eiusdem  millesimo  qua- 
dringentesimo  septuagesimo  secundo  inditione  quartadie  quinto  mensis 
Januarii.  Infrascripti  sunt  fumantes  Comitatus  et  hominum  Pote- 
stariae  Frignani  ac  Communium  Potestariae  Frignani  et  Sestule,  pro  qui- 
bus  sohitur  pro  quolibet  Comuni  ipsius  Potesteriae,  et  habet  solvi 
Camerae  illustiissimi  domini  Herculis  ducis  Ferrariae  pro  singulo  anno 
ad  rationem  libr.  danar.  et  sold.  tredecim  et  denarios  sex  moneta  pro 
quohbet  fumante.  Et  qui  fumantes  ascendunt  ad  numerura  fuman- 
ti um  trecentos  nonaginta  quinque  cum  dimidio  ut  infra  etc.;  etiam  in- 
frascripti  sunt  et  erunt  fumantes  pro  quibus  quodlibet  Comune  habet 
solvere  in  Comunitate  Frignani  pro  expensis  occurrentibus  in  eo,  ut  infra. 
—  Segue  r  enumerazione  dei  Comuni  colla  rispettiva  imposta  —  Qui 
quidem  fumantes  fuerant  \nsi  et  lecti  in  Comunitate  Frignani  et  Consilio 


1)  L'isti-umento  fu  redatto  da  Simone  daBenedetto,  cancciliere  di  Obizzo 
da  Montegarullo  del  frignano    capo  principale  in  quel  tempo  di  parte  guelfa. 

2)  Magrani,  Memorie  storiche  del  friguano  (570  —  1565),  fol.  18  —  codice 
cartace  odi  pag.  num.  90.  Archivio  di  Stato  in  Modena. 
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generali  istius  Coniunitatis  et  scripti  hie  per  me   Jacobura  Scr.  Johannis 
de  Albinellis  de  Sestola  notarium» '). 

Neir  Archivio  di  Stato  di  Modena  esistono  due  docuraenti  del  Cin- 
quecento, nei  quali  ricorre  la  parola  fuoco.  Filippo  No\t  scriveva  da 
Roma  il  21  giugno  1537:  «I  Baroni  di  Roma  non  vogliono  che  i  sud- 
diti  paghino  quel  scudo  per  fuoco».  Fra  i  documenti  Contribuzioni 
e  Tasse  Cancelieria  Ducale,  carteggio  degli  ambasciatori  —  Germania  — 
Antonio  Maria  di  CoUegno  scriveva  da  Bruxelles  il  13  giugno  1553: 
«Qui  si  e  imposto  un  sussidio  grande,  cio^  che  si  paghi  mezzo  scudo 
d'oro  per  ciascheduno  Camino  di  fuoco  tanto  il  povero  come  il  ricco 
indifferentemente  e  di  giä  se  ne  e  riscosso  una  grande  quantita». 

Codesti  esempi  provano  che  anche  altrove  usavasi  siffatta  termino- 
logia,  menti'e  in  Modena  veniva  sostituita  dalla  parola  bocca. 

Importante,  a  tal  proposito,  e  la  filza  n.  24  del  25  giugno  1599 
(Archivio  Comunale  di  Modena)  che  ha  lelenco  dei  cittadini  modenesi 
segnati  secondo  la  contrada  e  la  denuncia  delle  bocche: 

S.  Maria  Pomposa bocche  2027 

S.  Agostino „         690 

S.  Marco  dentro  la  cittä „        1973 

S.  Pietro „       1766 

S.  Margarita „         574 

S.  Paolo „       1012 

S.  Barnaba „        1351 

S.  Michele „         767 

S.  Filippo  e  S.  Giacomo „       1351 

S.  Lorenzo2) ,         612 

S.  Biagio „       1015 

S.  S.  Trinitä „1121 

S.  Vincenzo „         817 

S.  Giovanni  Evangelista     .....          „         995 

Cattedrale  con  ebrei  n.  6 „       3324 

S.  Giorgio „         307 

S.  Giovanni  del  Cantone „         295 

Pisone  in  Castello „  60 

Totale  20505 
Nella  medesima  filza  manoscritta  e  pure  la  nota,  fatta  da  Francesco 
Ferrari,  delle  bocche  delle  ville  del  modenese,  il  gennaio   1622. 
Complessivamente  sono  20570;  ne  citerö  alcune: 

Villa  di  Bazuara  (Baggiovara)     .     bocche     610 

Villa  di  Cittanova „         202 

Villa  di  Ganaceto „         464 


1)  Campori,    Prefazionc   agli    Statuta    civitatis    Mutinae    anno    1337, 
pag.  X.    Parma,  1864. 

2)  Memoric  Magrani  cit.  fol.  89  -  90.  (Archivio  di  Stato  in  Modena.) 
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Villa  di  S.  Giuliano „         391 

Villa  di  Sorbara „        1775 

I  borghi  intorno  a  Modena  facevano   1798  bocche. 

La  popolazione  modenese  diminui  assai  per  la  peste  del  1630. 
Secondo  il  contemporaneo  Giovanni  Baroni  sarebbero  morti  non  meno 
di  12  000  persone,  eifra  esagerata  se  si  rifensce  alla  sola  cittä.  Pro- 
babilmente  si  dovrä  intendere  cittä,  ville  e  borghi  insieme. 

Documenti  pure  interessant!  abbiamo  nel  secolo  XVIII,  nel  quäle  in 
Modena  si  fece  il  censimento  per  anime.  Neil' Archivio  comunale  h  la 
«raccolta  manoscritta  degli  atti  fatti  dalla  cancelleria  vescovile  di  Modena 
«sopra  la  soppressione  e  nuova  distribuzione  delle  parrocchie  della  cittä 
«eseguita  dall'  111.™°  e  Reved.'»"  Monsignor  Giuseppe  Maria  Fogliani  ve- 
«scovo  di  Modena  come  delegato  della  Santa  Sede  ad  istanza  e  petizione 
«degF  Hl.""  Signori  conservadori  della  cittä  1'  anno  di  nostra  salute  1765». 

II  vescovo  fece  un  questionario,  in  latino,  sul  numero  delle  persone 
e  delle  parrocchie,  e  sul  reddito  di  ciascuna  di  queste. 

Le  risposte  al  questionario  dettero  per  risultato  (manoscr.  cit.  fol.  13 
e  seg.)  che  la  parrocchia  di 

S.  Vincenzo  aveva  anime 592 

S.  Agata 600 

S.  Lorenzo 427 

S.  Giovanni  Battista 670 

S.  Filippo  e  Giacomo 1471 

S.  Biasio 998 

Cattedrale 2454 

S.  Giorgio  entro  mura 464 

S.  Pietro 2720 

S.  Giuseppe        1492 

S.  Paolo 836 

S.  Maria  e  S.  Agostmo 1030 

S.  Bamaba 1180 

S.  Margarita 587 

S.  Michele 812 

S.  Maria  Pomposa .     .     2360 

Totale  18693 
Confrontando  i  dati  del   1620,   citati,   prima  della  peste,    con    questi 
del  1769  si  vede  subito  una  differenza  in  meno  di  1812  abitanti. 

Importantissimo  per  il  censimento,  per  U  catasto  e  per  il  reddito 
di  ciascuna  abitazione  e  un  volume  cartaceo  di  178  pagine  (Archivio  di 
Stato  in  Modena)  contenente  le  perizie  delle  case  di  Modena  nel  1717. 
Esso  fu  copiato  dal  compianto  Valdi-iglii  per  essere  pubblicato;  ma 
r  idea  non  venne  per  anco  effettuata.  Esso  ha  alti-esi  valore,  perche 
si  puö  calcolare  quanto  complessivamente  rendessero  le  case  d'  allora, 
calcolate  lispetto  all'  affitto,  alla  somma  complessiva  di  93402  scudi 
annui.     II   mmimo    e    rappresentato    dalla    parrocchia    di    S.    Giovanni 
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Battista  per  lOS  scudi.  il  massimo  da  quello  della  Cattedrale  per21lG3 
scudi. 

IViiehe  acceniu»  a  siffatto  argomento,  rendo  pubblico  quanto  si  trova 
in  iina  carta  inedita  di  quel  medesimo  secolo  ').  La  popolazione  di 
Modena,  Keggio  e  Lunigiana  era  di  35400  abitanti.  Calcolata  la  ren- 
dita  di  tutto  il  ducato  sul  numero  di  essi,  sarebbei'o  toccati  solo  otto 
zecchini  e  frazione  a  ciascuno.  Secondo  un  libriccino  per  il  ragguaglio 
delle  monete  del  1732  al  173S,  lo  zecchino  equivaleva  a  33  lire'^).  Con- 
seguentemente,  dice  quella  cai*ta,  tutto  il  di  piü  che  manca  alla  sussi- 
stenza  della  popolazione  si  ricavava  da  quel  poeo  di  commercio  ed  in- 
dustria  che  era  propria  dello  Stato,  dai  forestieri  di  passaggio,  da  una 
parte  dei  dazi  che  colpivano  le  persone  e  le  merci  di  transito,  e  dal 
guadagno  della  esportazione  delle  derrate  locali. 

Un'  altra  carta  da  un  adeguato  annuo  desunto  del  tredi- 
cennio  1782 — 1795  dei  capi  e  generi  esportati  da  Modena, 
Reggio  eadiacenze,  come  fonnaggi,  burro,  cera,  miele,  lana,  panno 
di  montagna,  tela,  frutta,  castagne,  polli,  cappelli,  animali  diversi,  acqua- 
vite,  vino. 

Voglio  ricordare  una  notevole  aestimatio  facta  de  merchantiis 
conducendis  in  civitate  Mutinae  et  districtu.  Essa  ö  la  tariffa, 
in  ordine  alfabetico,  delle  mercanzie  introdotte  in  cittä  col  dazio  di 
esportazione  ed  importazione.  Fra  i  generi  che  si  esportavano,  nel  sec. 
XV,  erano  aqua  de  vita,  vino  nostrano,  vino  de  corbele,  boy, 
manzi,  vacche,  carne  salata,  bambaxe  d'ogni  raxon,  libri 
de  graniatica  ecc;  menü'e  importava  carta  de  bambaxe  da  scri- 
vere,  carta  de  strazi,  carta  de  pecora-'). 

Per  il  medesimo  secolo  XVIII,  TArchivio  di  Stato  conserva  moltissime 
buste  con  la  denominazione  generica  di  magistrato  degli  alloggi, 
ufficio  complesso  a  cui  erano  devolute  mansioni  differenti  e  numerose 
tra  cui  quello  della  Scrittura  generale  del  censimento  del  1698 
al  1799,  senza  contare  i  molti  e  grossi  volumi  dell'  Archivio  Comunale 
con  le  filze  separate  degli  abitanti  e   del  numero  della  loro  abitazioni. 

Dalla  filza  delle  fedi  di  nascita  degli  abitanti  modenesi  nel  1811, 
citerö  quella  che  riguarda  il  Duca  estense. 

Essa  6  cosi  compilata: 

Esternamente 

Contrada  —  Regio  piazzale  n.  1 

Famiglia  —  Reale. 

Proprietä  delle  Casa  —  S.  A.  R. 


1)  Doveva  cssere  una  contrada  signorile,  perche  vi  sono  aegnitc  anche  le 
bucche  della  scrvitu.  Per  esempio,  di  casa  Bentivoglio  troviamo  bocche  4  e  la 
hcrvitu  bocche  17;  di  casa  del  moretese  Bargoni  bocche  2,  scrvitu  20;  del 
CApitarid  Papirio  Balugoli  bocche  5,  scrvitu  5. 

2)  Manoscritti  Carapori,  cassetta  n.  150  (Bibliotcca  Estense  di  Modena). 
H)  Manoscritti  Campori,  cassetta  n.  153  (Bibl.  Estense). 
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Internamente 
Cognome  —  D'  Este. 
Nome  —  Francesco. 
Etä  —   6  ottobre   1779. 

Nome  del  padre  —  fu  Ferdinando  di  Austria. 
Patria  - —  Milano 

Stato  —  Ammogliato  colla  Principessa  Maria  Beatrice  figlia  del  Fie 
di  Sardegna. 

Osservazioni  —  Ai'ciduca  d'  Austria,  Principe  reale  d'  Ungheria  e  di 
Boemia,  duca  di  Modena,  Keggio  e  Mii'andola. 

Nel  secolo  XIX  i  dati  son  piü  numerosi  e  piü  sicuri.  Lascio  da  parte 
gli  enormi  volumoni  dell'  epoea  napoleonica  (Archivio  Comunale),  e 
scelgo  i  prospetti  che  sono  nella  cassetta  150  dei  manoscritti  Campori 
(Biblioteca  Estense). 

Secondo  essi,  la  popolazione  di  Modena,  a  tutto  il  dicembre  1813,  era 

in  cittä,  di  teste 22055 

nel  circondario 12626 

totale  34681; 
a  tutto  il  dicembre   1822  era 

in  cittä,  di  teste 24087 

nel  cii'condario .     .     24995 

totale  490~82. 
II  circondario   in   nove   anni   raddoppiö  il  numero  dei  suoi   abitanti. 
D'  allora  in  poi   la   cittä,   eccetto   nel   1819  e  nel  1821,   fu  in  con- 
tinuo  aumento. 


Litteratur. 


Rufsische  Literatur. 

J.  N.  Smtbnow.  Kurzer  Abrifs  der  Kulturgeschichte  der 
Südslaven.  Lieferung  I.  Die  Entwicklung  der  materiellen 
Kultur.  Kasan  1900.  Lieferung  IL  Die  Entwicklung  der 
gesellschaftlichen  Verhältnisse.  Kasan  1900.  S.  VI  -4-  1 
bis   156;    159—332. 

In  seinem  „Vorwort"  zur  vorliegenden  Arbeit  äufsert  sich  der  Autor 
f olgendermafsen :  ^  Der  Abrifs,  welchen  ich  dem  russischen  Leser  zur 
Beachtung  vorzulegen  mich  entschliefse,  stellt  blofs  ein  durch  Tatsachen 
beleuchtetes  Projekt  einer  Kulturgeschichte  des  Südslaventums  dar;  der 
Spezialist  wird  in  ihm  bezüghch  der  einzelnen  Fragen  weder  diejenige 
Tatsachenfülle,  noch  denjenigen  komplizierten  wissenschaftUchen  Apparat 
vorfinden,  an  die  er  gewöhnt  ist,  und  die  bei  der  Durchführung  des 
Projektes  Platz  greifen  müssen.  Der  Mangel  der  russischen  Literatur  an 
einer  Zusammenstellung  der  südslavischen  Geschichte,  die  dem  Publikum 
zugänglich  wäre,  berechtigt  mich  immerhin  zur  Hoffnung,  dafs  mein 
Abrifs  —  vielleicht  blofs  Projekt  — ,  den  Lesern,  wenn  auch  blofs  vor 
der  Hand,  auch   in  seiner   gegenwärtigen  Form  von  Nutzen  sein  wird." 

Die  allgemeine  Bedeutung  des  „Abrisses"  von  Professor  Smirnow 
ist  durch  diese  Worte  genau  genug  abgegrenzt.  Der  Leser  wird  in 
ihm  keine  Forschungen  im  eigentUchen  Sinne  des  Wortes  vorfindet, 
auch  keine  originellen  Gesichtspunkte,  neue  wissenschaftliche  Schlüsse 
oder  wenigstens  neu  aufgeworfene  Fi-agen ;  das  verwendete  Material 
ist  tatsächhch  bei  weitem  nicht  erschöpfend  angeführt  und  eher  einfach  anein- 
andergereiht, als  einer  wissenschaftlichen  Bearbeitung  unterzogen.  Nichts- 
destoweniger kann  das  Werk  als  ein  Ilülfsbuch  gute  Dienste  leisten,  weil 
in  ihm  der  allgemeine  Stand  der  gegenwärtigen  Wissenschaft  für  die 
Kulturgeschichte  des  Südslaventums  gut  dargestellt  ist;  finden  sich  Wider- 
sprüche oder  streitige  Meinungen  vor,  so  vei-steht  es  der  Autor,  zumeist  die 
wahrscheinlichste  Auffassung  herauszufinden  und  auf  die  Stützpunkte  für 
die  Beurteilung  der  minder  gut  begründeten  Auffassungen  hinzuweisen; 
BchliefsUch  entsprechen  die  Lücken  des  „Abrisses"  selbst  auch  ziemUch 
genau    den   Lücken   der  Wissenschaft    auf    diesem   Gebiete   und   zeigen 
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nochmals,  wie  notwendig  es  wäre,  diese  Lücken  durch  eine  planmäfsige 
Forschung  auszufüllen.  Man  kann  nicht  umhin,  für  alles  das  dem  Ver- 
fasser dankbar  zu  sein,  besonders,  wenn  man  bedenkt,  dafs  die  Kultur- 
geschichte des  Süd-Slaventums  überhaupt  der  am  wenigsten  bearbeitete 
Teil  der  Slavenkunde  ist. 

Die  erste  Lieferung  besteht  aus  der  ausführlichen  „Einleitung"  (1  bis 
98)  und  dem  L  Abschnitt:  „Die  Entwicklung  der  materiellen  Kultur'' 
(99 — 156).  In  der  Einleitung  führt  der  Autor  die  Meinungen  über  die 
Völker,  die  den  Slaven  auf  der  Balkanlialbinsel  vorangegangen  waren, 
an  und  behandelt  die  Geschichte  der  Besiedelung  dieser  Halbinsel  durch 
die  Slaven.  Die  Epoche  dieser  Besiedelung  ist,  wie  mir  scheint,  richtig 
bezeichnet  (VL — VIL  Jhd.),  doch  ist  das  Verhältnis  der  slavischen  An- 
siedler zu  der  vorgefundenen  Bevölkerung  weniger  aufmerksam  bearbeitet, 
als  es  der  gegenwärtige  Stand  des  anthropologischen,  archäologischen 
und  linguistischen  Studiums  erfordern  würde.  Auf  die  Hiarsche  Theorie 
von  dem  „ethnographischen  Untergrund"  wird  blols  flüchtig  hingewiesen; 
die  Resultate  der  archäologischen  Funde  sind  ziemUch  oberflächlich  grup- 
piert, und  die  anthropologische  Seite  der  Frage  ist  gänzhch  abseits  ge- 
lassen. So  ist  dieser  Teil  der  Frage  vom  Autor  des  „Abrisses"  der 
Lösung  nicht  näher  gebracht  werden. 

Bedeutend  neuer  und  in  wissenschaftlicher  Hinsicht  interessanter 
ist  das  Kapitel  über  „die  Entwickelung  der  materiellen  Kultur".  Hier 
unternimmt  der  Autor  den  Versuch,  die  in  der  Literatur  zerstreuten  An- 
gaben über  die  jeweiligen  materiellen  Lebensverhältnisse  der  Südslaven, 
über  die  Art  und  Weise,  Nahrungsmittel  zu  erlangen,  über  das  Koch- 
und  Tischgerät,  über  Wohnung  und  Kleidung  in  ein  Ganzes  zusammen- 
zufassen. Man  mufs  nur  bedauern,  dafs  der  Autor  bei  der  Einord- 
nung dieses  im  hohen  Grade  wertvollen  und  zu  wenig  bekannten  Ma- 
terials den  konkreten  Boden  der  rein  topographischen  Beschreibung 
verläfst  und  bestrebt  ist,  erstens  den  allgemeinen  südslavischen  Typus 
der  Gegenstände,  welche  die  materielle  Kultur  bilden,  festzustellen,  und 
zweitens  diese  Gegenstände  nach  ihrem  mutmafslichen  Alter  einzuteilen, 
wobei  ihm  als  Kriterium  einige  allgemeine  Anschauungen  über  die  Ent- 
wicklung der  materiellen  Kultur  dienen.  Der  strenge  Kritiker  wird  viel- 
leicht finden,  dafs  der  Autor  hier  auf  dem  Gebiete  der  über  alle  Mafsen 
ungewissen  „vorslavischen  Periode"  zu  frei  sich  bewege  und  aus  diesem 
Grunde  die  Angaben  viel  zu  leicht  in  die  vorgeschichtliche  Vergangen- 
heit versetze  und  ihnen  doch  nicht  einmal  so  \"iel  Aufmerksamkeit 
schenke,  als  sie  von  Seite  des  Forschers  erforderhcli  wäre,  wenn  die  An- 
gaben in  üirem  zeitgemäfsen  Zusammenhang  verblieben  wären.  Be- 
sonders fühlbar  macht  sieh  dieser  Mangel  eines  vorbereitenden,  aufmerk- 
samen topographischen  Studiums  in  dem  Abschnitte  über  die  Kleidung. 
Die  Schlüsse  des  Autors  stellen  sich  als  zu  unbedeutend  heraus  und  er- 
gänzen seine  allgemeinen  Ideen  in  zu  geringem  Grade,  während  es  un- 
möglich erscheint,  die  örtUchen  Kultureinwirkungen  genauer  zu  bestimmen 
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und  die  historisch-ethnog:raphischen  Gebiete  unter  Zuhülfenalime  der  An- 
jraben  der  materiellen  Kultur  abzugrenzen. 

Die  anläfslieh  dieses  Kapitels  angeführten  Mängel  der  Forscliungs- 
metliode  kommen  in  der  nächsten  Lieferung,  welche  der  „Entwicklung 
der  gesellschaftlichen  Verhältnisse"  gewidmet  ist,  noch  mehr  zum  Vor- 
schein. Diese  Lieferung  zerfällt  in  drei  Kapitel:  „Die  Evolution  der 
Familie  und  des  Blutsverbandes";  „Die  Evolution  des  territorialen  Ver- 
bandes" und  „Die  Evolution  der  inneren  Verhältnisse  innerhalb  des  terri- 
torialen Verbandes".  Die  Spuren  der  prähistorischen,  mehr  oder  weniger 
hypothetischen  Stadien  in  der  Geschichte  der  Familie  beschäftigen  den 
Verfasser  in  den  ersten  der  angeführten  Kapitel  so  sehr,  dafs  er  dem 
Geschlechterverbande  der  historischen  Epoche  verhältnismäfsig  wenig  Auf- 
merksamkeit widmet.  Die  allgemeine  Anschauung  des  Autors  über  die 
,,Zadruga"  scheint  mir  vollkommen  richtig,  und  seine  Kritik  der  neuen 
Anschauungen  (Nowakowitscu  und  Peisker)  bezüglich  des  fiskahschen 
Ursprangs  der  Zadruga  vollkommen  überzeugend.  Den  Juristen  jedoch 
wird  die  Darstellung  des  inneren  Entwicklungsprozesses  und  die  Analyse 
der  Zadruga  nicht  befriedigen,  den  Historiker  wieder  wird  der  Versuch, 
die  allgemeine  Beschaffenheit  der  Zadruga  durch  direkte  Gegenüberstel- 
lung der  verschiedenartigsten  konkreten  Züge  darstellen  zu  wollen,  wobei 
die  alten  geschichtlichen  Zeugnisse  über  die  Reste  der  Geschlechterver- 
fassung  vollkommen  ignoriert  werden,  niclit  befriedigen. 

Dieses  Ignorieren  erweist  sich  hinsichtlich  der  Fragestellung  im  fol- 
genden Kapitel  über  „Die  Evolution  des  territorialen  Verbandes"  als 
verhängnisvoll.  Es  liegt  hier,  mit  Ausnahme  einiger  einleitender  Seiten, 
die  dem  Zupa-Stamm  gewidmet  sind,  in  Wirklichkeit  „die  äufsere  Ge- 
schichte des  Staates"  und  der  Verti-eter  der  staatlichen  Macht  vor.  Der 
Verfasser  macht  hier  gar  keinen  Versuch,  auf  den  Zusammenhang  des 
„Staates"^  mit  den  vorstaathchen  Erscheinungen  der  Geschlechterverfassung 
hinzuweisen;  die  Kluft  zwischen  dem  einen  und  dem  anderen  Stadium 
bleibt  unausgefüllt.  Man  sollte  nun  erwarten,  dass  diese  Kluft  in  dem 
nächsten  Kapitel,  „Die  Evolution  der  inneren  Verhältnisse  innerhalb  des 
territorialen  Verbandes"  ausgefüllt  werde.  Tatsächlich  finden  wir  hier 
auch  einige  interessante  Bemerkungen  über  das  Auftreten  des  erblichen 
Grundeigentums  und  über  eingeschränkte  Grundbesitzverhältnisse  auf  deu 
staatlichen  Ländereien.  Aber  alle  diese  bemerkenswerten  Erschei- 
nungen werden  unabhängig  von  jeder  Art  von  Vorgängen  innerhalb  der 
Zadruga  behandelt.  Der  Autor  benützt  sogar  die  ihm  sicherlich  wohl- 
bekannten Angaben  der  Stephanschen  Kodifikation  nicht,  welche  das  Ab- 
hängigkeitsverhältnis der  Stammesmitglieder  der  ehemaligen  Zadruga  so 
vortrefflich  beleuchtet.  Andererseits  bleibt  auch  der  EntstehungS])rozess 
des  Landadels  unaufgeklärt,  der  jedenfalls  mit  den  dem  Autor  unbekannt 
gebliebenen,  inneren  Entwicklungprozessen  der  Geschlechtsverbände  in 
Zusammenhang  steht.  So  fehlt  auch  weiterhin  bis  zum  Schlüsse  des 
Buches  der  sozial-juridische  Gesichtspunkt,  und  die  Erörterung  der  sozialen 
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Prozesse  geht  unwillkiirlicli  auf  das  hinaus,  was  innerhalb  des  Rahmens 
der  fürsthclien  Familie  allein  vorging.  Man  könnte  glauben,  dafs  der 
Verfasser  hier  unwillkürlich  unter  dem  Einflüsse  der  alten  Theorien  über 
die  (Jeschlechterverfassung  in  der  rassischen  Geschichte  stehe,  wo 
tatsäcldich  die  Stammes-Erbfolgeordnungen  der  „Fürstentümer"  lange  Zeit 
hindurch  die  einzigen  dokumentarischen  Belege  für  das  Studium  der 
älteren  gesellschaftlichen  Zustände  bildeten.  Es  ist  zu  hoffen,  dafs  weitere 
Forschungen  sowohl  in  der  russischen  als  auch  in  der  südslavischen  Ge- 
schichte auf  neue  Angaben  stofsen  werden,  neben  denjenigen,  welche  die 
privaten  Gesetze  der  fürstlichen  Familie  zum  Inlialt  haben.  Doch  wäre 
es  selbst^'erständlich  ungerecht,  diesen  neuen  Schritt  vom  Autor,  der  ein 
Speziahst  auf  dem  Gebiete  der  Ethnogi'aphie  und  nicht  auf  dem  der 
Sozial-  und  Rechtsgeschichte  ist,  zu  fordera.  Der  Leser  wird  zweifel- 
los auch  für  diese  vorbereitende  Gruppierung  des  Materials,  die  J.  N. 
Smirxow  in  seiner  Arbeit  liefert,  und  die  sicherlich  viel  INIühe  beansprucht 
hat,  dankbar  sein.  P.  MilCkow. 

A.  Jassixski.  Untersuchungen  zur  böhmischen  Sozial-  und 
Wirtschaftsgeschichte  im  Mittelalter.  Dorpat  1901,  VI 
-h  327. 

A.  JassdsSki,  Professor  an  der  Universität  Dorpat,  ist  Speziahst  auf 
dem  Gebiete  der  böhmischen  Geschichte.  Im  Jahre  IS95  erschien  seine 
erste  Arbeit  „Über  den  Verfall  der  Landverfassung  in  Böhmen" 
(0  na,JteHin  .^CMCKaro  crpofl  bt,  MeuiCKOMt  rocy4apcTBi5).  Danach 
lieferte  er  eine  ausführhche  Arbeit  auf  dem  Gebiete  der  Sozialgeschichte 
dieses  Landes,  deren  erster  Band  im  Jahre  1901  erschien.  Auch  dieser  Ge- 
lehrte beschäftigt  sich  mit  einem  Gebiete,  das  noch  wenig  durchforscht 
ist.  Mit  Recht  weist  er  darauf  hin,  dafs  sein  Vorgänger  Jui..  Lippekt 
(Sozialgeschichte  Böhmens  in  vorhussitischer  Zeit  1S9H — iS98)  wichtige 
Quellen,  wie  die  Urbarien,  obwohl  einige  von  ihnen  schon  lange  im 
Dnicke  erschienen  waren,  nicht  benutzt  habe.  Die  Bearbeitung  der  im 
Drucke  erschienenen  Urbarien  gibt  dem  Buche  Jassivskis  zweifelloses 
Interesse,  obwohl  seine  Auslegungen  und  Schlufsfolgerungen  nur  zu  oft 
strittig  oder  sogar  vollkommen  willkürlich  sind. 

Das  Buch  zerfällt  in  drei  Abschnitte.  Der  erste  ist  der  Kritik  der 
Urbarien  gewidmet,  der  zweite  der  Dorfgemeinde  ('.'e.r)t'Ka>i  ooiuni.-i) 
und  der  Verteilung  des  Bodens,  der  dritte  der  Entwicklung  der  Hörig- 
keitsverhältnisse. Der  Umfang  der  gedruckten  Urbarien  ist  nicht  grofs, 
ungefähr  500  Seiten.  Leider  tut  der  Autor  des  handschriftlichen  Materials 
keine  Erwähnung  und  bedient  sich  im  allgemeinen  überhaupt  kemer 
Handschriften.  Die  Urbarien  enthalten  nichts  über  die  grundherrliche 
Wirtschaft  und  beschreiben  blofs  die  bäuerUchen  Bodenanteile  und  Ab- 
gaben. —  Die  sorgfältige  Quellenforschung  ergibt  ein  ziemlich  unge- 
nügendes Resultat.  Wichtig  ist  es,  dafs  in  den  Urbarien  der  Klöster 
Ostrow  und  Rudnitz  zugleich  mit  den  genauen,  späteren  Beschreibungen 
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sicli  auch  Bruclistücke  eines  kurzen,  aus  früherer  Zeit  stammenden  Ver- 
zeichnisses vorfinden.  Manchesmal  ergeben  sich  Widereprüche  zwischen 
den  Zahlen  des  kurzen  und  des  ausführlichen  Verzeichnisses,  und  dann 
ist  es,  wie  Jassinski  nachweist,  angezeigt,  dem  ausführlichen  den  Vorzug 
zu  geben.  Einige  Verzeichnisse,  wie  z.  B.  die  des  Klosters  Ostrow,  sind 
im  Verlaufe  einer  langen  Keihe  von  Jahren  hergestellt  worden.  Inter- 
essant ist  eine  Gegenüberstellung  der  Urbarien  und  der  älteren  Urkunden : 
Die  Urbarien  halten  sich  nicht  genau  an  die  Urkunden,  sondern  tragen 
die  späteren  Abänderungen  nach  Aussagen  (no  CKa^KaMi»),  d.  h.  auf 
Ginind  von  Einvernahmen  der  Bevölkerung  unter  Eid  ein.  Der  Autor 
versucht  es,  aus  der  Lage  der  Dörfer  in  den  Urbarien  auf  die  eigent- 
liche Beschaffenheit  der  ureprünglichen  Verzeichnisse  zu  schliefsen;  doch 
führen  seine  Schlufsfolgerungen  in  dieser  Hinsicht  blofs  zu  möglichen 
Aufstellungen  und  sind  nicht  auf  sicheren  Nachweisen  begründet. 

Im  zweiten  und  dritten  Abschnitte  berührt  der  Verfasser  eine  grofse 
Zahl  ^\ichtiger  und  interessanter  Fragen.  Er  behandelt  das  Verhältnis 
zwischen  der  Geschlechterverfassung  und  der  Nachbargemeinde  (cocJi^- 
CKaa  o6iii,HHa),  die  Entwicklung  des  privaten  Grofsgi'undbesitzes,  die  Ge- 
wanndörfer und  gewannähnlichen  Dörfer,  die  bäuerlichen  Landanteile  und 
Nutzniefsungen,  die  Einteilung  der  Bauern  in  Klassen  und  die  Bodenrechte 
der  hörigen  Bevölkerung.  Der  Autor  spricht  bezüglicli  jeder  Frage  seine 
entschiedene  Meinung  aus  und  versucht  ein  zusammenhängendes  Bild  der 
Entwicklung  der  bölimischen  Gesellschaft  durch  volle  di'ei  Jahrhunderte 
(XII. — XIV,)  zu  geben.  Ursprünglich  war  nach  ihm  der  gesamte  Grund  und 
Boden  (iemeinbesitz.  Doch  tritt  Jassinski  der  Behauptung  Meitzens  und 
LippEirrs  entgegen,  als  wenn  die  älteste  Form  des  slavischen  Daseins  die 
Hausk(tnimunion  gewesen  wäre;  nach  seiner  Meinung  lassen  sich  in  den 
Quellen  neben  den  Verwandtschaftsverbänden  auch  territoriale  Vereini- 
gungen nachweisen.  Er  weicht  auch  von  der  Annahme  Meitzens  ab,  dafs  die 
Markgenossenschaften  die  vorherrschende  wirtschaftliche  Form  gewesen 
sei.  Waldrodungen  wurden  oft  von  einzelnen  Personen  vorgenommen, 
und  derartige  Rodungen  wurden  ^Ujezd**  (yt.a.Vfc)  genannt.  Es  ist 
richtig,  dafs  bei  der  eigentlichen  Aneignung  des  gerodeten  Landes  gleich- 
sam die  Zustimmung  der  Gemeinde  erforderlich  war,  dann  aber  wu't- 
scliaftete  der  Besitzer  des  ^Ujezd''  vollkommen  selbständig.  Im  Anfang 
scheinen  die  -Ujezd'^  nicht  gi'ofs  gewesen  zu  sein,  im  13.  Jahrhundert 
aber  entstehen  infolge  königlicher  Schenkungen  sehr  grofse  Besitzungen, 
auf  denen  die  Grundherren  kleine  abhängige  Ansiedelungen  einrichten. 
Und  itbwohl  die  Ujezd  als  spätere  Wirtschaftsformen  erscheinen,  haben 
sie  doch  in  der  böhmischen  Geschichte  eine  sehr  wichtige  Kolle  gespielt. 
Schliefslich  verwirft  Jassinski  auch  die  Meinung  Meitzens,  dafs  es  in 
Böhmen  keine  Gewanndörfer  gegeben  habe.  Die  Einteilung  der  Felder  in 
Gewanne  —  hier  nimmt  Jassinski  die  Kritik  Knaim's  und  Kowalewskys 
auf  —  entsprang  nicht  dem  Streben  nach  Gleichheit  und  Gerechtigkeit, 
sondern  der  kollektiven  Rodung  und  Urbarmachung   des   freien   Landes 
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und  des  Waldes;  die  Rodung  wurde  nach  Mafsgabe  der  Bedürfnisse 
vorgenommen,  raanclimal  nalimen  daran  alle  Geraeindemitglieder  teil, 
manchmal  blofs  einige;  aus  diesem  Grunde  sind  die  Gewanne  in  den 
böhmischen  Dörfern  sehr  zahlreich  und  von  unregelmäfsiger  Form.  Der 
Übergang  zu  wenigeren,  regelmäfsigen  Gewannen  scheint  unter  dem  Ein- 
flüsse der  Grol'sgTUudbesitzer  und  des  Steuerdruckes  eingetreten  zu  sein; 
auch  in  Böhmen  kennt  man  Fälle  einer  solchen  Neuteilung  der  Gewanne 
vor  dem  Übergang  zum  deutschen  Kecht,  welches  diesen  Pi-ozefs  nur  be- 
schleunigte, ihn  jedoch  nicht  hervorrief.  Eine  weitere  Folge  des  Wachs- 
tums des  Grofsgrundbesitzes  war,  dafs  die  Bauern,  in  der  Nutzung  des 
Waldes  beschränkt,  einerseits  zur  reinen  Feldwirtschaft  übergingen, 
andererseits  aber  in  Abhängigkeit  vom  Grundherni  verfielen.  Noch 
Mitte  des  12.  Jahrhunderts  bildeten  die  Freien  die  Hauptmasse  der  Dorf- 
bewohner. Die  Unfreien  lebten  vorzugsweise  in  den  Städten,  wobei  zu 
bemerken  sei,  dafs  vom  12.  Jahrhundert  an  der  Zuflufs  der  kriegsge- 
fangenen  Unfreien  schwächer  wurde.  Die  wenigen  Hörigen  in  den 
Dörfern  haben  blofs  geringe  Bodenanteile  und  tragen  schwere  Fronver- 
pfüchtungen;  in  der  Folge  verwandeln  sie  sich  in  „subsides"  (no4COC']'),;Kii; 
Hintersassenj.  Auch  in  den  Ujezd  wohnen  zum  grofsen  Teil  persönlich 
Freie.  Bei  der  Besiedelung  kommt  die  „.ihroxa"  (Ihota)  zur  Geltung, 
d.  h.  die  Bauern  werden  auf  einige  Jahre  von  den  Abgaben  und  den 
Dienstvei-p flichtungen  befreit;  nach  der  abgemachten  Frist  haben  die 
Bauern  das  Recht  des  „vyhost",  d.  h.  das  Recht  der  Freizügigkeit. 
LrppERT,  der  auf  die  Unfreiheit  des  böhmischen  Bauers  bis  zur  Re- 
zeption des  deutschen  Rechtes  beharrt,  fafst  die  Ihota  in  dem  Sinne 
auf,  dafs  der  Grundherr  nach  Ablauf  der  abgemachten  Frist  den  An- 
siedler fortjagen  durfte.  Jassixski  antwortet  darauf,  dafs  der  Grundherr  eher 
des  Bauers  bedurfte,  als  der  Bauer  des  Grund  und  Bodens.  Im  14.  Jahr- 
hundert kommt  zu  der  tatsächhchen  Vererbung  der  Bodenrechte  die  juri- 
dische. Sogar  die  Subsides  und  die  Ministerialen  werden  zu  Djeditschi, 
und  ihr  Landbesitz  wird  „Djedina"  genannt.  Freilich  konnte  der  Bauer 
seinen  Grund  und  Boden  nicht  veräufsera,  aber  auch  seine  Abgaben 
waren  unveränderlich.  Schon  zu  Ende  des  1 3.  Jahrhunderts  verschmelzen 
die  Bauern  zu  einer  Klasse,  deren  Lage  nicht  im  geringsten  schlechter 
als  die  der  deutschen  Bauern  war.  Die  Einfühning  des  deutschen  Rechtes 
brachte  dem  tschechischen  Volke  gar  nichts  Gutes. 

Leider  könnte  Jassinski  nur  einen  geringen  Teil  seiner  Behauptungen 
beweisen.  Er  benützt  für  sein  Buch  ein  beschränktes  Material:  nämUch 
die  Regesten  von  Erbex  und  Emler  und  die  im  Dracke  erschienenen 
Urbarien.  Die  agrarhistorischen  Angaben  der  Chroniken  sind  höchst 
mangelhaft.  Die  Urkunden  und  Urbarien  dagegen  beschäftigen  sich 
fast  ausschliefslich  mit  dem  Grol'sgi-undbesitz  und  den  Hörigen.  Juri- 
dische Traktate  und  Gesetze  behandelt  der  Autor,  man  weifs  nicht  recht 
wanim,  in  diesem  Buche  gar  nicht.  An  der  Hand  solcher  Quellen  war 
es  freilich  unmöglich,   die  Frage   der  Dorfgemeinde   zu   lösen,  und  noch 
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\\  cniger  ihr  Verhältnis  zu  den  viel  früheren  Geschlechterverbänden.  Die 
gewagten  Behauj)tungen  Jassixskis  stützen  sich  nicht  selten  auf  voU- 
koniuien  unve^rläfsliche  Quellen.  Dafs  der  ganze  Grund  und  Hoden  Ge- 
meiudeeigentuni  gewesen  sei,  wird  durch  das  rhetorische  Bedauern  des 
Pragei-s  Kosmas  (im  Ganzen  3  Zeilen  I,  3)  über  den  Übergang  vom 
alten  Kommunismus  zum  Privateigentum,  bewiesen.  Der  Beweis  dafür, 
dafs  die  ältesten  Staatsverbände  den  Charakter  von  Stammesverbänden 
hatten,  wird  damit  erbracht,  dafs  bei  Kosmas  (I,  10)  eine  Provinz  „ea 
natio  Luczano"  (S.  121 — 131)  genannt  wird.  Dafs  im  1 2.  Jahrhundert 
die  Hauptmasse  der  Bevölkerung  aus  Freien  bestand,  wird  dadurch  be- 
wiesen, dafs  unter  den  Truppen  des  Wladislaw  und  Sobeslaw,  nach 
zwei  Stellen  der  Chroniken  (256 — 7)  zu  urteilen,  nicht  wenige  Bauern 
sich  befanden.  Selbst  in  solchen  Fällen,  da  den  Behauptungen  Jas- 
sixskis richtige  Erwägungen  zu  Gninde  liegen,  sind  seine  Quellen  un- 
gemein dürftig.  Gleich  anderen  Kritikern,  tritt  er  mit  Recht  gegen  die 
Versuche  Meitzens  auf,  diQ  Eigenartigkeiten  in  der  Ansiedelung  aus  der 
A^ei-schiedenartigkeit  des  Nationalcliarakters  zu  erklären.  Er  will  zeigen, 
dafs  bei  ein  und  demselben  Volke  verschiedene  Ansiedlungsarten  anzu- 
treffen sind,  und  dafs  zugleich  mit  den  Veränderungen  der  Wirtschafts- 
bedingungen ein  Tj^i^us  in  den  anderen  übergehen  kann.  So  hält  er, 
indem  er  sich  Knapp  anschliefst,  die  \ielen  unregelmäfsigen  Gewanne 
für  die  älteste  Form  der  Ansiedelung  und  führt  sie  auf  die  kollektive 
Rodung  zurück.  Als  Hauptbelege  dienen  ihm  jedoch  ganz  und  gar 
nicht  die  böhmischen,  sondern  die  rufsischen  Quellen,  das  Gesetzbuch 
Theodor  Iwanowii-schs  (Cy^eoHiiKi,  Oe.^opa  IluaiioBima),  in  welchem 
von  der  Verteilung  des  Landes  unter  den  Rodungsgenossen,  als  von  einer 
ständigen  Ei-scheinung  gesprochen  Avird;  die  böhmischen  Beispiele,  die 
er  bringt  (15S — 9),  sprechen  von  einzelnen  und  dabei  nicht  ganz  klaren 
Fällen.  Am  bedauerlichsten  ist  es,  dafs  Jassinski,  der  in  seinem  Buche 
nicht  wenig  über  die  Topographie  der  Dörfer  und  die  Lage  der  Boden- 
anteile spricht,  sich  der  Flurkarten  zur  Überprüfung  der  Meinungen 
Meitzexs  gar  nicht  bedient  und  sicli  blofs  auf  eine  Generalstabskarte 
stützt,  aus  welcher,  mit  Hinblick  auf  ihren  grofsen  Mafsstab  (1:  14  4000), 
es  schwer  ist,  etwas  Bestimmtes  zu  ersehen.  —  Für  die  Geschichte  des 
Grofsgrundbesitzes  und  der  abhängigen  Bauern  Uefert  das  Buch  allerdings 
sehr  interessante  Nachrichten.  Audi  hier  sind  jedoch  viele  Behauptungen 
nicht  bewiesen.  iVls  Beispiel  will  ich  auf  eine  beachtenswerte  Beobachtung 
über  das  Schicksal  der  Subsides  hinweisen.  Jassinski  versucht  zu  zeigen, 
dafs  sich  diese  von  den  gewöhnlichen  Bauern  nicht  blofs  durch  ihre 
Wohlhabenheit,  sondem  auch  durch  die  Rechtsfähigkeit  (iipaBorrioc6iioCTi.) 
unterschieden,  und  dafs  sie  Nachkommen  der  Unfreien  waren.  Zum 
Beweis  führt  er  jedoch  nur  einen  Fall  an  (Radunice  188 — 9),  aus  dem 
hen'orgeht,  dafs  die  Wohnsitze  der  früheren  Unfreien  von  den  subsides 
innegehabt  werden;  aber  auch  in  diesem  Falle  konnten  die  subsides  die 
Landanteile  der  früheren  Unfreien  besitzen,  ohne  deren  Nachkommen  zu 
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sein.  Freilich  weist  Jassinski  ziemlich  überzeug^end  nach,  dafs  die  Sub- 
sides  in  wirtschaftlicher  Hinsicht  die  Erben  der  Hörigen  waren;  docii 
kann  das  nicht  hinreichen,  um  damit  ihre  niedrij^e  juridische  Stellung 
zu  erhärten.  Indessen  nimmt  Jassixski  im  Verlaufe  seiner  weiteren 
Auseinandersetzung  an,  dafs  blofs  die  Subsides  an  die  Scholle  gebunden 
waren,  und  dort,  wo  in  den  Urkunden  „adscripti  glebae"  A-orkommen, 
zählt  er  sie  zu  den  Subsides  (311,1.).  Auf  Grund  einer  einzigen  Ur- 
kunde, in  welcher  der  Herrscher  auf  Bitten  der  Mönche  eine  Landschen- 
kung bestätigt,  die  von  zwei  Armen  (pauperes)  gemacht  wurde,  versichert 
Jassixski,  dafs  die  „Djeditschi"  ihren  Grund  und  Boden  nicht  veräufsern 
durften  (3 1 ') ),  obwohl  in  der  Urkunde  die  .,Djeditschi'-  nicht  erwähnt  werden. 
Weniger  polemischen  Charakter  besitzt  jener  Teil  des  Buches,  welcher 
von  der  Entwicklung  des  privaten  Grundbesitzes  und  von  den  bäuer- 
lichen Bodenanteilen  handelt.  Hier  bringt  der  Autor  bemerkenswerte 
und  wichtige  Angaben  neben  strittigen  Behauptungen.  Landanteile,  die 
Privateigentum  waren,  wurden  „Ujezd"  genannt.  Indem  er  sich  Peisker 
und  Meitzex  anschliefst,  behauptet  er,  dafs  die  Ujezd  anfänglich  blofs 
im  "Walde  entstanden.  Schon  im  12.  Jahrhundert  sind  die  Ujezd  sehr 
zahh'eich:  man  findet  sowohl  kleine  als  auch  sehr  grofse  Ujezd  (be- 
stehend aus  einigen  Dörfern;  manchmal  erscheint  als  Zentrum  des  Ujezd 
die  Kurie).  Vom  13.  Jahrhundert  an  erscheinen  neue  Unternehmer 
(locatores),  welche  neue  Landteile  besiedeln.  Anfänglich  bestand  ein 
gi-ofser  Teil  der  neuen  Ansiedlung'  aus  Unfreien,  mit  der  Zeit  aber 
kommen  immer  mehr  freie  Gäste,  hospites  hinzu,  welche  ..Ihota"  be- 
kommen, d.  h.  Abgabenbefreiung  auf  mehrere  Jahre  und  nicht  selten 
werden  sie  zu  Djeditschi.  —  Das  Buch  enthält  auch  interessante  Angaben 
über  die  bäuerlichen  Landanteile,  die  verschiedene  Benennungen  und  ver- 
schiedene Ausdehnung  haben;  doch  herrschen  in  benachbarten  Dorf- 
gruppen  gleichartige  und  normale  Anteile  vor,  so  besitzen  z.  B.  um 
Pilsen  herum  von  600  Höfen  353  „Fro.i^eM.iii''  halbe  Anteile  und 
167  .,no  ae.M.rh"  ganze  Anteile.  Obwohl  im  Lande  sehr  kleine  Mafs- 
einteilungen  im  Gebrauche  stehen,  z.  B.  '113  Joch  (sulcus),  gibt  es  Fälle, 
in  denen  die  Landanteile  aus  einer  recht  grofsen  Zahl  von  Ackerstreifen 
oder  sogar  aus  2 — 3  Gewannen  bestanden;  es  gibt  Beispiele  hierfür  aus 
der  ersten  Hälfte  des  1 2.  Jahrhunderts  (11  32,  als  von  einem  Einflüsse 
des  deutschen  Rechtes  noch  keine  Rede  sein  konnte ;  Jassixski  schreibt  die 
Entstehung  solcher  Anteile  der  Einwirkung  der  Herrscher  zu.  Interessant 
ist  der  Versuch  die  Bodenverteilung  festzustellen,  welche  den  Hufen  (Lan) 
des  deutschen  Rechtes  vorangingen.  Jassixski  nimmt  an,  dafs  vor  der 
Einführung  der  Hufe  (Lan)  das  Anteilsystem  (^o.ieiiaa  ciifieMa)  ge- 
herrscht habe:  jedes  neugerodete  Landstück,  jedes  neue  Gewann  wurde  in 
so  viele  Streifen  zerlegt,  als  es  im  Dorfe  Gehöfte  gab,  und  der  Auteil 
bestand  aus  der  Summe  solcher  Streifen.  Eine  Urkunde  (1301),  durch  die 
zui-  Weide  des  Dorfes  Antiqua  \illa  21/2  Hufen  (Lanj  von  der  Weide  eines 
anderen  Dorfes  hinzugefügt  werden,  ordnet  an,  dafs  das  neue  Land  unter 
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alle  (Joliöfto  verteilt  werde,  und  errichtet  keine  neuen  Gehöfte.  —  Im  allge- 
meinen {,'ibt  da«  Material,  welches  das  Buch  enthält,  mehr  Zeugen  schaft  von 
der  Macht  des  Grofsgrundbesitzes,  als  von  der  Stärke  der  Gemeindetradition, 
obwohl  der  Autor  sich  als  Anhänger  der  Gemeindetheorie  erklärt,       A.  S. 

W.  TisKORSKi.  Die  Leibeigenschaft  in  Katalonien  im  Mittel- 
alter.    Kiew  1001.  V  1,  +  230. 

Hr.  PisKORSKi,  Professor  des  historisch -philologischen  Institutes  in 
Neschin,  liat  sich  dem  Studium  der  spanischen  Geschichte  gewidmet.  Eine 
\on  seinen  Arbeiten,  die  Leibeigenschaft  in  Katalonien  im  Mittelalter 
„KpI.iiocTHoe  iipjMJü  Hb  Kaia-iüiiiii  bi,  cpe^iiie  BliKa"  (Hieni,,  1901, 
VIII  +  230)  beschäftigt  sich  mit  der  sozialen  Entwicklung  dieses  Landes. 
Mit  Kecht  weist  der  Autor  auf  die  tiefgreifenden  Unterschiede  zwischen 
den  einzelnen  Teilen  der  Halbinsel  hin  und  auf  die  Notwendigkeit, 
das  sozialhistorische  Studium  nach  Provinzen  zu  betreiben.  Kata- 
lonien zeigt  in  seiner  Geschichte  die  meiste  Ähnlichkeit  mit  den  übrigen 
europäischen  Staaten;  Feudalismus  und  Leibeigenschaft  erreichten  dort 
den  höchsten  Grad.  Damit  begründet  der  Autor  die  Wahl  seines  Themas. 
Vielleicht  wäre  es  natürlicher  gewesen,  mit  denjenigen  Provinzen  zu  be- 
ginnen, in  denen,  wie  z,  B.  in  Kastilien,  die  allgemeinen  Verhältnisse 
sich  ganz  eigenartig  gestalteten.  Doch  bietet  auch  die  katalonische  Leib- 
eigenschaft ein  lebhaftes  Interesse,  um  so  mehr  als  die  hierher  gehörigen 
Fragen  wenig  erforscht  sind.  Es  ist  nur  zu  bedauern,  dafs  der  Verfasser, 
bei  Gelegenheit  des  Hinweises  auf  die  Dürftigkeit  der  ihm  wohlbekannten 
speziellen  Literatur,  keine  systematische  Übersicht  derselben  gibt,  so  dass 
es  dem  Leser  schwer  ist,  zu  bestimmen,  was  die  vorliegende  Arbeit  Neues 
bietet.  Der  Autor  hat  an  seinem  Werke  in  Katalonien  selbst  gearbeitet 
und  aufser  den  im  Drucke  erschienenen  Quellen  auch  das  bedeutende 
und  interessante  Archivmaterial  benützt,  von  welchem  ein  Teil  in  den 
Anmerkungen  seines  Buches  und  in  einer  vorher  erschienenen  Abhandlung 
über  die  „Sechs  malos  usos  (Kiew  1899)  enthalten  ist.  Leider  sind  es 
fa.st  ausschliefslich  juridische  Dokumente;  Urbarien  und  andere  wirtschaft- 
liche Beschreibungen  benützt  Piskoeski  fast  gar  nicht,  wodurch  die  ganze 
Arbeit  einseitig  wird :  Die  wirtschaftliche  Seite  der  Leibeigenschaft  ist 
in  dieser  Arbeit  in  sehr  geringem  Grade  berührt. 

Das  Buch  enthält  vier  Kapitel:  a)  Der  Ursprung  der  Leibeigenschaft 
oder  Kemensa  (1—  43);  b)  Die  wirtschaftliche  und  rechtliche  Lage  der  Leib- 
eigenen im  14.  und  15.  Jahrhundert  (4.:>  bis  120);  c)  Die  Emanzipations- 
bewegung der  ersten  Hälfte  des  1  5.  .Jahrhunderts  (121  bis  170);  dj  Die 
Bauemliewegung  in  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  und  die 
Sentenz  des  Jahres   14b0  (171 — 2  I  6). 

PisKoKSKi  beginnt  seine  Forschung  erst  mit  der  reconquista  und  der 
Begründung  der  spanischen  Mark.  Er  untersucht  gar  nicht  die  Frage, 
ob  die  Hen-schaft  der  Araber  und  Westgoten  irgend  welche  Spuren 
hinterlas.sen   hat,  obgleich  Hinweise  auf  das  „Gotengesetz"  (lex  Gothorum; 
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sogar  in  den  Quellen  des  10.  und  1  1.  Jahrhunderts  zu  finden  sind,  und 
in  den  wirtschaftliclien  Einrichtungen  dürfte  der  Zusammenhang  ein  noch 
stärkerer  gewesen  sein.  Schon  aus  dem  Clrunde  allein,  weil  in  der  Alark 
im  9.  und  1 0.  Jahrhundert  christliche  Sklaven  sich  befanden,  kann  man 
nicht  ohne  Beweise  den  Zusammenhang  zwischen  der  späteren  Kemensa 
und  den  westgotischen  Verhältnissen  leugnen  Einige  der  „Malos  usos" 
aber,  cugucica,  arcia,  exorchia,  fiudet  man  in  Katalonien  schon  früh,  z.  B, 
in  einer  Urkunde  aus  dem  10,  Jahrhundert  (963).  Was  die  Kolonisten 
anbelangt,  so  zeigt  I'iskorski,  dafs  unter  ilinen  die  Freien  vorherrschten. 
Selbst  in  den  Usatici  Barchinonae  (ll.Jahrh.)  gibt  es  noch  keine  Leib- 
eigenschaft; die  Bauern  besitzen  das  Recht  der  Freizügigkeit.  Angaben 
über  die  Remensa  begegnet  man  in  den  Urkunden  des  12.  Jahrhunderts, 
während  die  gesetzliche  Bestimmung  über  die  Aufhebung  der  Freizügig- 
keit von  den  Cortes  des  13.  Jahrhunderts  erlassen  wurde.  Im  allgemeinen 
trägt  das  erste  Kapitel  den  Charakter  eines  kurzen  Abrisses.  —  Bedeutend 
ausführlicher  ist  das  zweite  Kapitel,  das  den  wichtigsten  Teil  der  Arbeit 
enthält.  Piskorski  untersucht  eingehend  das  Wesen  der  berüchtigten 
ssecli  Malos  usos  (remenga,  exorchia,  intestia,  cugucica,  arcia,  ferma  de 
spoli)  und  bringt  gewichtige  Beweise  zu  gunsten  der  Auffassung  vor,  dafs 
die  ferma  de  spoli  kein  ius  primae  noctis  war,  sondern  eine  Zahlung  an 
den  Grundherrn  für  die  Bestätigung  des  vermögensrechtlichen  Paktes 
z^dschen  den  leibeigenen  Eheleuten.  Doch  leugnet  Piskorski  nicht,  dafs 
das  ius  primae  noctis  an  manchen  Orten  als  Mifsbrauch  sich  vorfindet; 
die  Sentenz  des  J.  i  486  spricht  deutlich  darüber.  Viel  Aufmerksamkeit 
ist  den  Bedingungen,  der  Einführung  und  Aufhebung  der  persönlichen 
Leibeigenschaft  gewidmet.  Es  ist  ungemein  interessant,  dafs  die  kata- 
lonische  Leibeigenschaft  ti'otz  ihres  bedrückenden  Charakters  durch  schrift- 
lichen Verti-ag  eingerichtet  wurde  (instrumentum  capibreviationis,  cap- 
breve),  welcher  auch  als  Beweismittel  für  die  Rechte  der  Grofsgrund- 
besitzer  diente  und  die  Verpfhchtungen  der  Bauern  aufzählte.  Leider 
sind  die  Ansichten  des  Autors  über  die  Möglichkeit  der  Veräufserung 
von  Leibeigenen  ohne  Grund  und  Boden  wankend.  Auf  S.  105  erwähnt 
Piskorski,  dafs  ihm  kein  Fall  von  Verkauf  Leibeigener  ohne  Grund  und 
Boden  bekannt  sei.  Auf  S.  1 1 6  stellt  sich  heraus,  dafs  der  Grundherr 
junge  Leute  (iuvenes  homines)  ohne  Land  verkaufen  konnte.  Hier  gibt  er 
jedoch  blofs  einen  Hinweis  auf  Corolett,  Feudahsmo  y  sei-vi  d'umbre  en  Cata- 
luna,  319.  Die  Dorfgemeinde  des  14.  und  15.  Jahrh.  und  die  Grundherr- 
schaft berührt  Piskoeski  überhaupt  nicht.  Auch  die  wü'tschaftliche  Lage 
der  Leibeigenen  ist  nicht  genügend  beleuchtet.  Piskorski  führt  weder  für 
die  Bauern  Wirtschaft  noch  für  die  Wirtschaft  der  Grundlierren  Beispiele 
an.  Selbst  eine  so  grundlegende  Tatsache,  wie  das  geringe  Ausmafs  des 
gi'undheriiichen  Ackerlandes  und  des  bäuerlichen  Frondienstes  ist  in  der 
Arbeit  nicht  genügend  hervorgehoben.  Aus  diesem  Grunde  erscheinen 
diejenigen  Züge  des  bäuerlichen  Daseins,  welche  in  den  Ereignissen  des 
15.  Jahrhunderts   zum    Vorschein    kamen,   —  die  W^ohlhabenheit   vieler 
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I^eibeijrenen,  die  Möglichkeit,  für  Bauern  grofse  Organisationen  zu  bilden 
und  energisch  auf  ihren  Forderungen  zu  bestehen,  —  wenig  verständ- 
Hch  und  überraschend.  Auch  wird  der  Untergang  der  Leibeigenschafts- 
verhältnisso,  um  die  es  sich  im  dritten  und  vierten  Kapitel  handelt,  in 
seinen  Veranlassungen  nicht  genügend  beleuchtet:  der  Autor  begnügt 
sich  damit,  dafs  er  eine  interessante  Darstellung  der  königlichen  Erlässe 
bezüglich  der  Fragen  der  Leibeigenschaft  und  eine  fesselnde  Schilderung 
der  Bauernaufstände  des  1 5.  Jahrhunderts  bietet.  Er  spricht  zwar 
über  den  Einflufs  der  Städte  und  der  Epidemien  der  zweiten  Hälfte  des 
1 4.  Jahrluindert,  aber  seine  Hinweise  darauf  sind  viel  zu  allgemeiner 
Xatur.  Mehr  Aufmerksamkeit  widmet  der  Autor  der  Commutatio,  der 
Umwandlung  der  Frondienste  und  Veii)flichtungen  in  Geldabgaben. 
Bevor  die  Regierung  die  Leitung  der  Bauernl)efreiung  in  ihre  Hände 
nahm,  ging  der  Prozefs  sehr  unregelmäfsig  und  verschiedenartig  vor  sich. 
Durch  Geldabgaben  werden  manchmal  die  Frondienste  ersetzt,  manch- 
mal die  Naturalabgaben,  zuweilen  die  malos  usos  oder  auch  zwei  von 
diesen  Verhältnissen,  oft  alle  drei  zugleich.  Die  Kommutation  ■s\nrd 
nicht  immer  für  ewige  Zeiten  festgesetzt;  ^vir  finden  auch  eine  com- 
mutatio auf  Frist  z.  B.  auf  15  Jahre.  Die  Bauernbewegung  und  die 
l)ohtischen  Kämpfe  des  1 5.  Jahrhunderts  beschleunigen  den  Prozefs  der 
Emanzipation  im  hohen  Grade  und  geben  ihm  für  das  ganze  Reich  eine 
einheitliche  Richtung.  Am  auffallendsten  ist  der  Umstand,  dafs  die 
Bauern  als  sichtbare  politische  Macht  auftreten,  und  dafs  zur  Zeit  des 
Kampfes  der  königlichen  Herrschaft  mit  den  Cortes  beide  Parteien  sich 
bemühen,  die  Bauern  auf  ihre  Seite  zu  bringen.  Im  Jahre  14(>2  ver- 
sprach sogar  die  Deputation,  die  malos  usos  auf  Staatskosten  abzulösen. 
Noch  im  Jahre  144S  gab  Königin  Maria  den  katalonischen  Bauern  das 
Recht,  Zusammenkünfte  abzuhalten  und  Syndici  zu  wählen,  und  die 
Bauern  machten  von  diesem  Rechte  sehr  ausgiebigen  Gebrauch:  in  der 
Diözese  Gerona  allein  fanden  400  solcher  Zusammenkünfte  statt.  Der 
Bauernführer  Vierntallat,  der  auf  Seite  des  Königs  stand,  hat  auch  in 
diesem  Kampfe  eine  bedeutende  Rolle  gespielt  und  an  dem  Siege  der  könig- 
lichen Partei  nicht  geringen  Anteil  gehabt.  Auch  wurde  die  endgültige  Ab- 
schaffung der  Leibeigenschaft  im  Jahre  1186  von  den  Senioren  und  der  Re- 
gierung durch  die  energischen  Bauernaufstände  desselben  Jahres  erzwungen. 
Die  Monographie  schliefst  mit  einer  Darlegung  der  Sentenz  des  Jahres 
1486.  Die  Bedeutung  dieser  Arbeit  hat  nicht  im  geringen  Grade  unter 
der  einseitigen  Fragestellung  gelitten.  Dennoch  ist  sie  auf  dem  Gebiete 
der  dürftigen  Literatur  über  diesen  Gegenstand  eine  bedeutende  und 
interessante  Erecheinung.  A.  S. 

D.  Petruschewski.     Aufstand  von  Wat  Tyler.    Untergang  des 
Feudalwesens  in  England.     Moskau   1901.     VHI  +  367. 
D.  Petruschewski,  Professor  an  der  Universität  Warschau,  l^eschäftigt 
sich  mit  dem  Studium  der  sozial-ökonomischen  Verhältnisse  eines  Landes, 
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über  dessen  Geschichte  eine  ausgedehnte  Literatur  vorhanden  ist.  Über 
die  Geschichte  Englands  ein  bedeutendes  Buch  zu  schreiben,  ist  weniger 
leiclit,  als  über  die  böhmische  oder  spanische  Geschichte.  Die  klassischen 
Arbeiten  von  Seebohm,  Yinogradoff,  Mmti^vni),  die  wertvollen  Mono- 
graphien von  Round,  Page,  Andrews,  Petit-Dutaillis,  Ochenkowski, 
KowALEwsKY,  ScHANz,  die  allgemeinen  Abrisse  von  Tu.  Rogers.  Ashley, 
CuNNiNGHAM  haben  bereits  sehr  vieles  in  der  Geschiclite  der  mittelalter- 
hchen  Gesellschaft  und  Wirtschaft  Englands  aufgeklärt.  Doch  hat  Pe- 
truschewski  sein  Thema  glücklich  gewählt  und  sich  dabei  neuen  und 
wertvollen  Materials  bedient.  In  der  Literatur  über  diesen  Gegenstand 
nimmt  seine  Arbeit  einen  hervorragenden  Platz  ein.  Im  Jahre  1S97 
gab  er  die  Geschichte  des  Aufstandes  von  Tyler  heraus,  in  welcher  er 
eine  interessante  Kritik  der  Quellen  und  eine  lebendige  Schilderung  des 
Aufstandes  selbst  lieferte  und  mit  grofser  Klarheit  auf  die  Wechsel- 
Avirkung  der  politischen,  sozialen  und  religiösen  Seite  des  Aufstandes 
hinwies.  In  seiner  zweiten  Arbeit  trachtet  er,  die  allgemeinen  Ursachen 
des  Aufstands  zu  beleuchten,  die  Arbeiterfrage  des  XIV.  Jahrhunderts 
und  den  Zerfall  der  Manorwirtschaft.  Petruschewski  hat  das  ausgedehnte 
im  Drucke  ei-schienene  Material  für  die  Sozialgeschichte  des  XIV.  Jahi- 
hunderts  aufmerksam  studiert,  Chroniken,  Uterarische  Werke,  Statuten, 
Yearbooks,  Rotuli  parliamentorum.  Er  hat  auch  fleifsig  im  Public  Re- 
cord  Office  gearbeitet,  und  in  seinen  Anmerkungen  finden  sich  Hinweise 
auf  viele  beachtenswerte  Dokumente  Die  spezielle  Forschung  ist  ver- 
bunden mit  Abschweifungen  mehr  allgemeinen,  fast  tlieoi-etischen  Cha- 
rakters —  über  die  Eigentümlichkeiten  des  englischen  Feudalismus,  über 
die  Grundlagen  der  Manorwirtschaft,  über  die  ökonomischeu  Ideen  der 
mittelalterUchen  Kirche,  über  die  Gründe,  die  den  Ü^bergang  zur  bäuer- 
lichen Whischaft  veranlafst  haben.  Petruschewski  ist  Anhänger  der 
Evolutionsidee,  und  als  das  Endziel  seiner  Forschung  erscheint  ihm  nicht 
das  Einzelne,  sondern  das  Allgemeine  im  historischen  Prozesse.  Nicht 
das  ethische  Moment  der  Bedeutsamkeit,  sondern  das  soziologische  Moment 
der  Gesetzmäfsigkeit  ist  für  ihn  das  bestimmende  Prinzip  in  der  Ge- 
schichtswissenschaft. 

Der  erste  und  \ierte  Abschnitt  des  Buches  handelt  von  der  Arbeiter- 
frage, der  zweite  und  dritte  von  der  Manorwirtschaft  des  XIV.  Jahr- 
hunderts. Petruschewski  behandelt  die  Arbeiter-Statuten  des  XIV.  Jahi-- 
hunderts  sehr  eingehend.  Er  nimmt  an,  dafs  die  Arbeiterfrage  durch 
die  Epidemien  nicht  blofs  verschärft,  sondern  geradezu  hervorgerufen 
wurde,  indem  diese  auf  den  Gang  der  gesellschaftlichen  Entwicklung 
Englands  bestimmend  ein\\irkten ;  geradeso  wie  die  Katastrophe  der  nor- 
mannischen Eroberung  auf  die  politische  Verfassung  Englands  eingewirkt 
hat.  Der  Autor  weist  geschickt  darauf  hin,  dafs  die  reaktionären  Be- 
sti'ebungen  der  Statuten,  das  Verlangen,  die  Verhältnisse  herzustellen, 
wie  sie  vor  der  Pest  bestanden,  im  Gegenteil  zur  Zerstörung  der  Manorial- 
verfassung  und  zur  Schaffung  der  unabhängigen  Bauemwirtschaft  mit  ihrer 
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'IVilunix  der  Gasellschaft  in  Klassen  führten.  Petruschewski  versichert,  dafs 
in  der  Mitte  des  XIV.  Jahrliunderts  die  Loluiarbeit  bereits  fast  überall 
die  Fronarbeit  der  villani  verdrängt  und  dafs  die  Einschränkung  der 
Zahl  der  Arbeiter  —  infolge  der  Epidemie  —  der  Arbeiterfrage  eine 
ungewöhnlich  scharfe  Form  gegeben  habe.  Die  Grundherren  (lords  of 
the  manoi-s)  versuchten  die  alten  Frondienste  wieder  herzustellen,  das 
Pailanient  aber  schuf  äufserst  strenge  Gesetze,  die  auf  Arbeitszwang, 
geregelten  Arbeitslohn  und  Einschränkung  der  Freizügigkeit  hinzielten. 
Und  obwohl  die  Arl)eiterstatuten  infolge  der  scharfen  Konkurrenz  der 
Arbeitgeber  nicht  durchgeführt  werden  konnten,  war  der  Druck  der  feu- 
dalen Reaktion  so  stark,  dafs  er  im  Verein  mit  der  politischen  Unzu- 
friedenheit und  der  rehgiösen  Erregung  zum  Aufstande  des  Jahres  1381 
führte.  Einige  Behauptungen  in  diesen  Kapiteln  geben  Anlafs  zur  Kritik. 
Petruschewski  hat  die  Bedeutung  der  Lohnarbeit  im  XIV.  .Jahrhundert 
übertrieben:  die  Fronarbeit  der  Villanen  hatte  noch  starken  Bestand,  und 
es  wurde  die  Fronarbeit  nicht  immer  durch  die  Lohnarbeit  ersetzt:  Ein 
Teil  des  grundherrlichen  Bodens  ging  nach  der  Kommutation  in  die 
Hände  der  Bauern  über,  was  zur  Folge  hatte,  dafs  das  Bedürfnis  nach 
Lohnarbeitern  nicht  wuchs,  sondern  geringer  wurde.  Petruschewski 
hat  mit  Recht  auf  den  antifeudalen  volkswirtschaftlichen  Charakter  der 
Statuten  hingewiesen;  doch  hat  er  nicht  genügend  betont,  dafs  sie  zu- 
gleich die  starke  Tendenz  in  sich  bergen,  den  Arbeiter  an  die  Grafschaft, 
ja  sogar  an  die  Landgemeinde  des  Manors  zu  fesseln.  Zum  gröfsten  Wider- 
spruch jedoch  reizt  der  Versuch,  die  alte  Annahme  Tu.  Rogers  über  die 
feudale  Reaktion  nach  dem  Jahre  1349  mit  neuen  Beweisen  zu  stützen. 
P.  führt  zahlreiche  Fälle  von  Mifsbrauch  der  grundherrlichen  Macht  und 
von  Nachforschungen  nach  entflohenen  Villanen  an,  zum  Beweise,  dafs  von 
den  Villanen  oft  die  alten  Dienstverpflichtungen  gefordert  werden.  Doch 
sind  gerade  diese  Erscheinungen  für  die  zweite  Hälfte  des  XIV.  Jahr- 
hunderts nicht  charakteristisch;  man  findet  sie  ebenso  oft  früher  und  auch 
später.  Petruschewski  führt  aus  den  Chroniken  eine  Reihe  von  Angaben 
über  die  Bedrückung  der  Bauern  an,  doch  werden  diese  Bedrückungen  in  den 
Chroniken  blofs  in  allgemeinen  Ausdrücken  geschildert;  ja  selbst  Holinshed, 
den  Petruschewski  übertrieben  hoclischätzt  (313),  spricht  blofs  von  einer 
Forderung  der  alten  Bräuche  und  Dienstverpflichtungen.  Nur  in  einem, 
und  zwar  in  einem  sehr  späten  Falle  (6  R.  II)  konnte  Petruschewski 
auf  den  Versuch  hmweisen,  die  alte  Dienstverpflichtung,  die  durch  Ab- 
gaben ei-setzt  war,  wiederherzustellen  (327);  aber  auch  hier  ist  es  nicht 
leicht,  mit  Bestimmtheit  von  Feldarljeit  zu  sprechen,  da  der  Betreffende 
allem  Anscheine  nach  ein  Freier  war,  dessen  Verpflichtung  sehr  niedrig, 
auf  4  d.  angesetzt  war.  Ungeachtet  aller  Bemühungen  Petrüschewskis, 
die  Bedeutung  der  Sclilüsse  Paoes  über  den  Vorgang  der  Kommutation 
abzuschwächen,  bewahren  die  Zahlen  Pages  („Verwandlung  der  Fron- 
dienste in  fieldrenten*;  „End  of  vUlainage")  gröfsere  Überzeugungskraft 
als  die  allgemeinen  oder  rhetorischen  Behauptungen  der  Chroniken  und 
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zeigen,    dafs  man  eine   ernste   feudale  Reaktion   vor  dem  Aufstande  des 
Jahres   1381    unmöglich  annehmen  kann. 

Der  zweite  und  dritte  Abschnitt  rufen  weniger  Widersprucli  hervor 
und  geben  viel  neues  Material  sowie  wichtige  Schlufsfoigerungen.  Es 
ist  der  ei'ste  und  im  allgemeinen  gelungene  Versuch  in  der  Literatur,  die 
Manoreinrichtungen  im  XIV.  Jahrhundert  darzustellen.  Aber  auch  hier 
äufsert  der  Autor  sehr  bestreitbare  Ansichten  bezüglich  der  älteren  Agi-ar- 
geschichte  Englands.  Petruschewski  ist  ein  überzeugter  Anhänger  der 
Theorie  von  dem  Vorherrschen  der  freien  Nachbargemeinde  in  der  angel- 
sächsischen Periode  und  betrachtet  den  Manor  als  ein  spätes  Pro- 
dukt und  als  einen  Parasiten  am  Köi-per  der  Dorfgemeinden.  Er  nennt 
sich  einen  Nachfolger  von  Vinogradoff  und  Maitland,  geht  aber  in  der 
Verteidigung  der  Geraeindepriorität  bedeutend  weiter  als  Vinogradoff  '); 
Maitla:nd  dagegen  besteht  nur  auf  dem  Übergewicht  der  Freien  und  be- 
zweifelt die  Existenz  h'gendwelcher  Dorfgemeinde,  sei  es  einer  freien  oder 
unfreien  in  der  Zeit  der  angelsächsischen  Periode.  Doch  haben  die 
sti'ittigen  Ansichten  über  die  ältere  Geschichte  Englands  die  Forschung 
über  den  Zerfall  der  Manorwirtschaft  nicht  beeinträchtigt.  Petruschewski 
zeigt  mit  gi'ofsem  Erfolg,  wie  im  XIV.  ja  sogar  schon  im  XIII.  Jahr- 
hundert das  enge  Band  zwischen  der  Wirtschaft  des  Lords  und  der  des 
Villanen  schwächer  wird,  und  wie  die  Interessenharmonie  im  Dorfe  dem 
ökonomischen  Kampfe  Platz  macht.  Das  Ackerland  des  Grundherrn  war 
anfangs  mit  dem  bäuerlichen  Ackerlande  vermengt;  doch  beginnen  die 
Fesseln  der  Gemeindewirtschaft  den  Lord  zu  beengen,  und  er  strebt 
danach  sein  Land  von  dem  bäuerlichen  zu  trennen,  es  zu  umfrieden  und 
darauf  selbständig  zu  wu-tschaften ;  oft  gibt  der  Lord  die  Wirtschaft 
vollkommen  auf  und  verpachtet  sein  Land  samt  dem  Viehe  (stock  and 
land  lease).  Noch  wichtiger  sind  die  Veränderungen  in  der  bäuerUchen 
Wirtschaft.  Aus  den  „Hundred  Rolls''  zur  Zeit  Eduards  I.  werden  An- 
gaben über  die  Verbreitung  der  Pacht  auf  Frist  zum  Unterschiede  von 
der  gewohnheitrechtlichen  Erl)pacht  (customary  tenure)  vorgebracht.  Die 
gleichmäfsigen  bäuerlichen  Anteile,  virgates,  zerfallen,  und  unter  den 
Bauern  greifen  gi-ofse  Unterschiede  im  Ausmafse  des  Besitzes  Platz;  die 
Villanen  pachten  nicht  blofs  das  Land  vom  Lord  als  Zuschlag  zu  ihren 
Anteilen,  sie  beginnen  auch,  Land  zu  kaufen  und  zu  verkaufen,  das  so 
zur  Ware  wird.  Einige  dieser  Erscheinungen  waren  bereits  von  den 
früheren  Forschern  berührt  worden;  doch  stellt  sie  Petruschewski  voll- 
kommener und  anschaulicher  dar.  Bezüglich  einer  ^^^chtigen  Frage  hat  er 
zuerst  auf  ein  vollkommen  neues  Material  hingewiesen  und  wichtige 
Schlüsse  gezogen.  Er  hat  die  Tatsache  festgestellt,  dafs  die  Bauern  im 
XIV.  Jahrhundert  den  Grund  und  Boden  sehr  oft  nicht  beim  Lord,  son- 
dern beieinander  pachteten.     Einige  Bauern  vereinigen  in  ihi-en  Händen 


1)  Vergl.  dessen  Rezension  im  Journal  des  Ministeriums  für  Volksaufklä- 
rung, 1902  (Petersburg). 
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sehr  viel  (Irund  und  Boden  und  führen  eine  ^rofse  Wirtschaft;  andere 
wieder  jjebcn  einen  bedeutenden  Teil  ihres  Grundstückes  an  ihre  wirt- 
scljaftlich  stiirkeren  Nachbarn  in  Pacht.  Der  (irund  und  Boden  geht  so 
oft  aus  einer  Hand  in  die  andere  über,  dafs  manche  Bauern  des 
XIV.  .lahrhunderts  sich  mit  dem  Ankauf  und  Wiederverkauf  der  Grund- 
stücke beschäftigen;  auf  Grundlajre  der  court  rolls  schildert  Petruschewski 
in  sehr  klarer  Weise  ungemein  interessante  geschäftliche  Abmachungen 
solcher  Landspekulanten.  So  entwickeln  sich  innerhalb  der  Manorial- 
bevölkeiiing  selbst  Kräfte,  welche  die  mittelalterliche  Ordnung  zerstören. 
—  Im  allgemeinen  bildet  die  Arbeit  Petkuschewskis  einen  wertvollen 
Beitrag  zur  Literatur  des  Gegenstandes :  sie  schildert  die  soziale  Politik 
des  XIV.  .lalu'hunderts  vortrefflich  und  deckt  mit  grofser  Anschaulichkeit 
viele  wichtige  Prozesse,  die  damals  in  der  Volkswirtschaft  vor  sich 
gingen,  auf.  A.  S. 

J,  W.  LuTSCHiTZKY.  DsF  bäuerliche  Grundbesitz  in  Frankreich 
am  Vorabend  der  Revolution.     Kiew  1900. 

Das  Buch  des  Prof.  Lutschitzky  ist,  chronologiscii  betrachtet,  das 
letzte,  bildet  jedoch  noch  niclit  den  Abschlul's  in  der  Reihe  der  Forschungen 
über  den  bäuerlichen  Grundbesitz  in  Frankreich  im  XVIII.  Jahrhundert. 
Schon  in  den  80er  Jahren  begann  der  Verfasser  seine  Forschungen; 
die  Resultate  seiner  Arbeiten  veröffentlichte  er  von  Zeit  zu  Zeit  entweder 
als  besondere  Berichte,  „OrMerF.!  o  HavHHoii  KOMan.^npoBKt.,  (Kiew 
1895,  Kiew  ls96;  —  der  letztere  erschien  in  französischer  Sprache: 
La  petite  propri^te  en  f  rance  avant  la  Revolution  et  la  vente  des  Heus 
nationaux,  Paris,  Champion,  1897';  oder  als  Abhandlungen  in  russischen 
und  französischen  Zeitschriften.  Die  letzte,  oben  genannte  Arbeit  wurde 
zueret  in  den  Kiewer  Univei-sitätsnachrichten  des  Jahres  1899  veröffent- 
licht, und  später  erschien  sie  in  Buchform. 

Bevor  wir  an  die  Besprechung  dieser  Arbeit  herantreten,  halten  wir 
es  für  notwendig,  den  Leser  mit  den  vorhergehenden  Arbeiten  des  Prof. 
LuTscHrrzKV  veiti-aut  zu  maclien,  insofern  in  ihnen  die  Aufgabe,  die 
sich  der  Verfasser  in  seinem  letzten  Werke  gestellt  hat,  gestellt  und  —  was 
die  Hauptsache  ist  -  die  Stellung  der  Wissenschaft  zur  Frage  des  bäuer- 
lichen Grundbesitzes  vor  der  Revolution  beleuchtet  ist. 

Die  Frage  nach  der  Existenz  und  der  starken  Entwicklung  des  Klein- 
besitzes in  Frankreich  zur  Zeit  vor  der  Revolution  wurde  zuerst  von 
Tocqueville  noch  im  Jahre  1836  und  dann  20  Jahre  später  in  seinem 
Ancien  Regime  aufgeworfen.  Toc(iUEVir-LE  entschied,  auf  verschiedene 
Quellen  gestützt,  die  Frage  im  positiven  Sinne,  wobei  er  bemerkte,  dafs 
es  ihm  gelungen  sei,  von  den  Katast erbüchera  des  Jahres  1790  Einsicht  zu 
nehmen,    die   ilm    in   seiner  Meinung   über  diese  Frage   noch   mehr   be- 

')  Ypl.  auch  Zeitschrift  f.  Soz.-  u.  Wirtschaftsgeschichte  IV  (189(5),  376 
bi'-  4b(',.  Das  biiuerJiche  P>igcntuin  in  Fraukreicli  und  die  Nationalgüterver- 
äufBerung. 
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stärkten.  Die  knapp  gehaltene  Darstellung-  Tocquevili.es,  in  welcher 
jeder  Satz  das  Resultat  langer  und  gründlicher  P'orschung  war,  konnte 
jedoch  die  Frage  nicht  zum  Abschlufs  bringen,  weil  sie  keine  tatsäch- 
lichen Angaben  enthielt  und,  was  die  Hauptsache  ist,  die  Frage  zu  all- 
gemein stellte,  so  bestimmte  sie  z.  i^.  nicht  genau,  ob  der  Kleinbesitz  an 
Grund  und  Boden  sich  in  den  Händen  der  Bauern  befand. 

Nach  TocQUEviiXE  verteidigten  einige,  die  seine  Autorität  auf  dem 
Gebiete  der  Forschung  bedingungslos  anerkannten,  seinen  Standpunkt, 
andere  dagegen  hielten  die  Versicherungen  Tocquevilles  für  nicht  ge- 
nügend begründet  und  erklärten,  wie  bis  dahin,  dafs  bis  zur  Revolution 
hauptsächlich  adeliger  und  kirchlicher  Grolsgrundbesitz  bestand,  dal's  der 
gegenwärtige  bäuerhche  Kleinbesitz  eine  dh-ekte  Folge  der  Revolution  und 
der  Veräui'serung  von  nationalem  Eigentum  sei.  Alle  weitere  Polemik 
über  diese  Frage  stützte  sich  entweder  auf  rein  logische  Schlufsfolge- 
rungen,  oder  auf  zufällig  herausgerissene  Angaben,  auf  Grund  deren  man 
allgemeine  Behauptungen  in  bezug  auf  die  Verteilung  des  Grundeigen- 
tums konsti'uierte.  Aus  dieser  Unklarlieit  scliien  es  nur  einen  Ausweg  zu 
geben:  man  hätte  zum  Ziele  der  Erforschung  der  Frage  über  die  Ver- 
teilung des  Grundbesitzes  eine  möglichst  gi-ofse  Zahl  von  Angaben,  die 
ausgebreitete  Rayons  betreffen,  ausfindig  machen  müssen:  die  liisto- 
risch-statistische  Methode  ergab  sich  in  diesem  Falle  von  selbst  als  die 
einzig  inchtige.  Der  Umstand  jedoch,  dafs  mau  lange  Zeit  über  den 
Zustand  der  Archive  sich  in  ziemlicher  Unklarheit  befand,  machte  die 
Anwendung  dieser  Methode  unmögUch,  und  noch  im  Jahre  IST'.)  hielt 
es  ein  russischer  Forscher,  Prof.  Kareew,  der  auf  einem  Tocqueville 
entgegengesetzten  Standpunkte  stand,  für  möglich  zu  erklären,  dafs 
,,man  auf  genaue  statistische  Daten,  die  uns  das  Zahlenverhältnis  zwischen 
dem  Grundbesitz  mit  gi-ofsem  und  kleinem  Betriebe  dai-stellen  könnten", 
verzichten  müsse. 

In  der  zweiten  Hälfte  der  8 0er. Jahre  wurde  die  Aufgabe  als  solche 
zum  erstenmal  vom  Franzosen  Gimel  bestimmt  formuliert;  man  müsse 
nicht  nur  die  Zahl  der  Parzellen,  sondera  auch  die  Zahl  der  Eigentümer 
berechnen,  um  die  von  Tocuucville  aufgestellte  Frage  endgültig  zu  lösen. 
Seine  Forschung  auf  weite  Gebiete  ausbreitend,  machte  sich  Gimel  auf 
die  Suche  nach  Material,  und  geriet  dabei,  sozusagen,  auf  die  Wege  der 
Dezenti-alisation.  Im  Pariser  Nation alarchiv  war  nichts  zu  finden:  man 
mufste  sich  an  die  Departementsarchive,  die  von  den  französischen  For- 
schern in  so  ungerechter  Weise  vernachlässigt  sind,  wenden.  Die  Er- 
forschung der  Prodnzialarchive  übertraf  die  Kräfte  eines  Menschen,  und 
Gimel  wandte  sich  an  die  Erforschung  der  roles  des  vingtiemes,  die  unter 
allen  Steuern  des  alten  Regimes  die  reinste  Territorialsteuer  waren.  Die 
Angaben  der  roles  (Gbiel  studierte  sie  nach  Auszügen,  die  eigens  füi- 
ihn  gemacht  wurden)  führten  die  Zahl  der  Steuersätze  (articles  de  role) 
an  und  bestätigten  glänzend  die  Tatsache,  dafs  der  Grund  und  Boden  aufs 
äufserste  zerstückelt  war.     Damit  war  aber  noch  nicht  alles  entschieden ; 
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die  Zahl  der  Steuersätze  entsprach  möglicherweise  nicht  der  tatsäch- 
lichen Zahl  der  Eigentümer;  ferner  genügt  auch  die  Tatsache  nicht, 
dafs  Kleinbesitzer  bestanden  haben:  wer  sie  waren,  welcher  Profession  sie 
angehörten,  welcher  Teil  des  Grundes  und  Bodens  sich  in  den  Händen 
der  liauern  befand,  ^ne  der  Grundbesitz  unter  die  verschiedenen  Stände 
verteilt  war  —  alle  diese  Fragen  sind  von  Gimel  nicht  berülul  worden. 
Seine  Auszüge  aus  den  röles  erwiesen  sich  also  als  ungenügend,  auch 
starb  er  frühzeitig. 

So  stand  die  Sache,  als  Prof.  Lutschitzki  daran  ging,  die  Frage 
zu  lösen.  Sein  erster  „Bericht"  behandelt  zwei  Fragen  —  die  Frage 
über  den  bäuerlichen  Kleinbesitz  bis  zur  Revolution  und  die  Frage  über 
die  Veräufserung  von  nationalem  Eigentum.  Das  Beispiel  von  Minzes 
jedoch  wie  seine  eigene  Erfahrung  zeigten  Prof.  Lutschitzky,  dafs  die 
zweite  Frage  nur  nach  der  Lösung  der  ersten  befriedigend  entschieden 
werden  kann.  Das  ist  der  Grund,  waram  der  Verfasser,  ohne  die  ge- 
legentliche Sammlung  von  Material  auch  zur  zweiten  Frage  zu  unterlassen, 
sich  vorläufig  ausschliefslich  mit  der  ersten  beschäftigte,  und  dement- 
sprechend betitelte  er  auch  sein  letztes  Buch. 

Das  Buch  enthält  5  Kapitel;  die  zwei  ersten  beschäftigen  sich  damit 
zu  erläutern,  wie  weilrvoll  die  röles  des  vingtiemes  als  historisch-stati- 
stisches Material  sind;  das  dritte  untersucht  die  Gruppen,  in  die  die  Land- 
bevölkerung Frankreichs  vor  der  Revolution  zerfiel,  und  die  Verteilung 
des  Grund  und  Bodens  unter  diese  Gruppen;  das  vierte  betrachtet  die 
Verschiebungen  im  Gnindeigentum  in  den  letzten  .Jahren  der  Revolution; 
im  letzten  Kapitel  ist  von  verechiedenen  Fragen,  die  mit  den  Grund- 
herrenrechten verknüpft  sind,  die  Rede. 

Prof.  Lutschitzky  mufste  seine  Arbeit  mit  einer  Polemik  beginnen, 
die  sein  Buch  bedeutend  kompliziert  und  zuweilen  dessen  Aufbau 
stört;  diese  Polemik  war  jedoch  notwendig,  weil  die  zu  knappe  Aus- 
drucksweise, deren  sich  der  Autor  in  seinen  zwei  ersten  Arbeiten  be- 
diente, einerseits,  und  die  fast  vollkommene  Unbekanntheit  der  Kritiker 
mit  dem  Material,  das  bei  der  Arbeit  verwendet  wurde,  andererseits  die 
Beurteilung  der  Arbeiten  des  Prof.  Lutschitzky  erschwerten.  Ich  werde 
nur  ein  Beispiel  nennen.  Sogar  ein  solcher  Kenner  der  Epoche,  ^vie  Aulaud, 
hielt  es  für  möglicli,  Lutschitzky  den  Vorwurf  zu  machen,  dafs  er  be- 
strebt war,  _ distinctions  absolues"  zwischen  den  einzelnen  Gruppen  der 
Landbevölkerung  Frankreichs  vor  der  Revolution  zu  erdenken;  und  nun 
weist  Lu'i-scHiTZKY  im  Anfange  des  dritten  Kapitels  darauf  hin,  dafs  er 
nidits  erdacht  habe,  dafs  er  sich  in  diesen  distinctions  ganz  einfach  an 
die  -Textüberlieferungen  der  röles''   gehalten  hätte. 

Der  Autor  ist  gezwungen,  seinen  Kritikern,  die  sich  vor  allem  gegen 
die  Zuverlässigkeit  der  röles  des  vingtiemes  wandten  und  darauf  hin- 
wiesen, dafs  der  Bedeutung  dieser  Dokumente  noch  von  Seite  der  Zeit- 
genossen Abbruch  getan  wurde.  Vieles  zu  erklären.  Prof.  Lutschitzky 
ist  damit  einverstanden,   dafs  das    Schätzungssystem,    welches    als 
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Grundlage  bei  der  Erhebung  der  Steuer  vingtifemes  diente,  anfangs 
äufserst  unbefriedigend  war.  Der  Autor  liefert  die  Geschichte  der  Ver- 
ordnung dieser  Steuer  und  befafst  sich  mit  den  Klagen,  die  anläfslich 
dieser  Steuer  erhoben  worden  sind.  Und  was  sehen  wir?  die  Genauig- 
keit der  Aufzählung  der  Grundstücke  wird  von  allen  anerkannt,  oder 
wenigstens  von  Niemandem  bestritten.  Die  Klagen  beziehen  sich  nur 
auf  die  Feststellung  der  Erträgnisse  der  Grundstücke  und  auf  die 
Schätzung  einzelner  Einkommensartikel.  Es  kamen  verschiedene  Arten 
von  Mifsbräuchen  vor:  das  Einkommen  von  verpachteten  Grundstücken 
wurde  verheimlicht,  bei  Übertragung  von  Naturaleinnahmen  in  Geld 
wurde  niedi-iger  als  billig  geschätzt  u.  dergl.  m.  Dementsprechend  leiden 
die  älteren  roles  der  60er  Jahre  (die  Steuer  wurde  1749  eingeführt)  an 
bedeutenden  Mängeln:  so  fehlen  manchmal  die  Eintragungen  der  Land- 
stücke von  Adeligen  vollkommen,  in  die  Rubrik  wird  nur  die  proble- 
matisclie  Ziffer  des  Einkommens  des  Besitzers  eingetragen.  Dieses  System 
der  Zusammenstellung  der  röles  wurde  jedoch  Umänderungen  unterzogen, 
die  Kontrolle  der  Einti'agungen  wurde  immer  genauer,  die  Beschäftigung 
damit  wurde  aus  den  Händen  der  Steuerpächter  genommen  und  im  Orte 
wohnenden  Leuten,  die  unter  dem  Beistande  der  ivegiening  arbeiteten, 
übertragen,  mit  einem  Worte,  man  bediente  sich  nach  und  nach  einer 
„Sorgsamkeit,  welche  die  fast  vollkommen  genaue  Eintragung  der  Zahl 
der  Grundstücke,  welche  jedem  Einwohner  der  Landgemeinde  gehörten, 
garantierte".  Diese  Sorgsamkeit  findet  eine  glänzende  Bestätigung:  ver- 
gleicht man  die  roles,  die  in  Zeitabschnitten  von  einigen  Jahren  zu- 
sammengestellt worden  sind,  und  zieht  man  alle  Verändeningen  im  Grund- 
besitz während  dieses  Zeitabschnittes  hinzu,  so  bekommt  man  Zahlen- 
angaben, die  fast  ideal  zusammenfallen,  was  nicht  sein  könnte,  wenn  bei 
der  jedesmaligen  Katasteraufnahme  der  Grundstücke  die  Berechnung  auch 
nur  ein  wenig  willkürlich  gewesen  wäre.  Dasselbe  Resultat  bekommt 
man,  wenn  man  die  roles  mit  den  aus  anderem  Anlasse  zusammenge- 
stellten Ka l as t er bü ehern,  die  hier  und  da  erhalten  worden  sind  (in 
Limousin  die  sog.  palpes)  vergleicht.  Endlich  berühren,  wie  schon  oben 
gezeigt  worden  ist,  die  Klagen  über  die  roles  (in  den  cahiers  an  die  In- 
tendanten), die  die  Kritiker  als  Beweis  gegen  die  Zuverlässigkeit  der 
roles  vorbrachten,  niemals  die  A u f  z ä h  1  u n g ,  sondern  nur  die  Schätzung 
der  Grundstücke  —  und  auch  dieser  Mangel  wurde  später  wieder  gut 
gemacht. 

So  ist  es  dem  Verfasser,  wie  uns  scheint,  gelungen,  die  gi-ofse  Bedeutung 
der  rcMes  des  \-ingtiemes  glänzend  zu  beweisen  und  mit  den  Gegnern 
und  Uiren  zufälligen,  unzusammenhängenden  Hinweisen  auf  die  Unzu- 
verlässigkeit  der  roles  fertig  zu  werden. 

Prof.  LuTCHiTZKr  beginnt  die  Verarbeitung  der  Angaben  über  den 
Grundbesitz  nach  den  roles  des  N-ingtiemes  damit,  dafs  er  die  Grund- 
besitzer in  zwei  Hauptgruppen  teilt:  1.  Besitzer,  welche  in  den  Bereich  der 
Klasse  der  bäuerhchen  Landleute  hineinfallen  und  2.  privilegierte  Besitzer. 
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Ferner  ist  die   erste  Gruppe  in   10  Unterabteilungen  geteilt,   gemäfs  den 
Kategorien,    die   sich   in    den  roles  vorfanden;    und  die  zweite  in   drei: 
Adel,   (ieistlielikeit  und  Bourgeoisie.     Im   Kalimen    einer   solchen    Klassi- 
fiziening  ist    die  Masse   der  Tabellen  (nach  Landgemeinden)    zusammen- 
gestellt, auf  Grund  welcher   alle  weiteren  Scldufsfolgerungen  des  Autors 
aufgebaut  sind.  Die  allgemeine  Zusammenstellung  zeigt,  dafs  im  Limousin, 
diesem  hauptsächlich  ländlichen  Gebiete,  mehr  als  die  Hälfte  des  Grundes  und 
Bodens  den  Bauern  gehörte;  von  dem  kleineren  Rest  geliörte  der  gröfsere 
Teil  der  Bourgeoisie   und   alles  Übrige  dem  Adel  und  der  Geistlichkeit. 
Besonders  interessant  scheint   uns  hier   die  Art  und  Weise  zu  sein,   wie 
der  Autor  die  Gruppe  der  Bourgeoisie  ausscheidet.     Mit  diesem  Begriffe 
wurde    oft  genug  Mifsbrauch  getrieben;    so    sind   viele  Forscher    bereit, 
die  Müller,  Handwerker  und  Gewerbetreibende  zur  Klasse  der  Bourgeoisie 
zu  rechnen,  während  der  Autor,  wie  wir  weiter  unten  sehen  werden,  sie 
zu  einer  ganz  anderen  Gruppe   zählt.     Schon   in   seiner  Broschüre  vom 
Jahre   1SV)6  zählt  der  Autor  zur  Klasse  der  Bourgeoisie  Leute,  „die  von 
dem  Ertrage   des  Grund   und  Bodens  leben,   denselben    nicht  persönlicli 
bebauen,    sondern  ihn    entweder  ,a  ferme*,    ,ä  loyer'  geben,    oder  (in 
äufserst  seltenen  Fällen)  durch   gedungene  Hände  bebauen  lassen''.     Es 
stellt  sich  heraus,  dafs  einige  Angaben  der  roles   den  Begriff  der  Bour- 
geoisie und  die  Zusammensetzung  dieser  Klasse  näher  bestimmen.    Alle 
Bourgeois  tragen  den  besonderen  Titel  „Sieur",  der  nur  ihnen  beigelegt 
wird;  von  Wichtigkeit    ist    ferner  der  Stand,    der  in    den   roles  auch 
vermerkt  ist.     Es  gibt  ländliche  Bourgeois  fsie  verpachten  den  Grund 
und  Boden)   und  Bourgeois   der  Städte   und   der  Burgen.     Sie  be- 
sitzen Grund    und  Boden    in  verschiedenen  Orten,    oft    beschäftigen  sie 
sich  gar  nicht  mit  dem  Landbau,  sondern  mit  Gewerben;  dazu  gehören 
auch   Beamte,   Doktoren,   Advokaten  u.  dgl.  m.,    die  Grund  und  Boden 
besitzen.     In    den  roles   begleitet    sie   unbedingt   der  Titel  „Sieur";    in 
keinem  Falle  gehören   sie  zu    den  „nobles*^.     Das  sind  echte  Bourgeois. 
Zur  ei-sten  Gnippe,  der  bäuerlichen,  übergehend,  \sirft  der  Autor 
zwei  Fragen    auf,  die   er  auch  löst,  indem  er  sie  eingehend  untersucht: 
\)  wie  die  bäuerliche  Bevölkerung   zusammengesetzt   war,    welcher  Teil 
von  ihr  in  der  ganzen  Bevölkerung  den  Ton  angab;  2.  wie  der  Grund 
und  Boden  unter  den  verschiedenen  Hauptgruppen    der  bäuerlichen  Be- 
völkerung verteilt  war.     Diese  ganze  Gruppe  (die  bäuerliche)  teilt  unser 
Verfasser  in  zwei  bei  weitem  nicht  gleiche  Teile,  in  reine  Landbauern  und 
in   solche,    die    von  den    früheren    Forschern    als    das    _nichtbäuer- 
liche  Element    der  Landbevölkerung    bezeichnet  worden    sind.     Die 
genaue  Zählung  nach  Landgemeinden  zeigt  (im  hauptsächlich  ländlichem 
Gebiete  Limousinj,  dafs  die  überwiegende  Mehrheit  der  Bevölkerung  sich 
mit  Landbau  beschäftigte  (91,1  "/o);  das  „nichtbäuerliche  Element  beträgt 
S,'.i  "  11."   Das  Verdienst  des  Prof.  Lutschitzkv  besteht  darin,  dafs  er  die 
Lage    dieses    „nichtbäuerlichen"    Elementes    aufdeckte.     Es    stellte    sich 
heraus,  dafs  von  irgend  welcher  bedeutenden  gewerblichen  Rolle  dieses 
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Elementes  nicht  einmal  die  Rede  sein  kann.  Das  Studinni  der  röles 
zeigt,  dafs  alle  diese  „Niclithauern'',  mit  sehr  wenigen  Ausnahmen,  ihren 
Grund  und  Boden  seiher,  mit  eigenen  Händen  (so  kann  man  es  direkt  in 
den  roles  lesen)  bebauen,  und  dafs  ihre  gewerbliche  Tätigkeit  nur  als  Bei- 
hülfe bei  der  Hauptbeschäftigung  mit  dem  Ackerbau  anzusehen  sei. 
Wenn  die  ärmsten  dieser  ,,Nichtbauern'',  die,  wie  sich  Kaheew  ausdrückt, 
im  Besitze  „eines  Häuschens  mit  einem  Gemüsegarten  von  ganz  unbe- 
deutendem Ausmafse  waren",  nicht,  wie  es  viele  Forscher  verlangten,  zur 
,,Bourgeoisie''  gezählt  werden  können,  so  dürfen  sogar  die  reichsten  unter 
ihnen  keinesfalls  zur  Gruppe  der ,, Reichgewordenen",  zu  der  der  „Bourgeois" 
gerechnet  werden,  weil,  wie  die  Forschung  des  Prof.  Litschitzkv  zeigt, 
ihr  Grundbesitz  auf  s  er  st  klein,  zweifellos  kleiner  war,  als  der  der 
Gruppe  der  „laboureurs",  die  den  wohlhabendsten  Teil  der  bäuerlichen 
Gruppe  ausmachten.  Nebenbei  bemerkt,  beweist  der  Autor  gelegentlich, 
dafs  alle  bäuerlichen  Besitzungen  äufserst  zerstückelt  waren.  Der 
letzte  wichtige  Beweis  endlich  zu  Gunsten  dessen,  dafs  alle  diese  „Nicht- 
bauern"  eben  als  Bauern  und  dazu  als  nicht  reiche  anzusehen  sind,  be- 
steht darin,  dafs  bei  aller  Gierigkeit  nacli  Grund  und  Boden,  die  bei 
den  französischen  Bauern  zu  Ende  des  XVHI.  Jahrhunderts  (uiul  auch 
jetzt)  besteht,  die  Käufe  dieser  sogenannten  reichgewordenen  „Nicht- 
bauern"  eine  bedeutende  Rolle  im  Wechsel  des  Besitzes  an  Grund  und 
Boden  hätten  spielen  müssen  —  die  Erforschung  der  roles  bestätigt 
das  jedoch  nicht.  Sogar  die  überaus  berüchtigten  Schankwirte  erweisen 
sich  nicht  als  Dorfwucherer,  d.  h.  als  Aufkäufer  von  Grund  und  Boden. 
Es  scheint  uns,  dafs  der  Autor  endgiltig  bewiesen  hat,  wie  willkürlich 
es  von  Seiten  vieler  Forscher  war,  dieses  „nichtbäuerliche  Element"  der 
Dörfer,  das  sich  hauptsächlich  mit  Landwirtschaft  beschäftigte  und  nur 
gelegenthch  im  Gewerbe  tätig  war,  zur  Klasse  der  Bourgeoisie  zu  zählen. 

Es  stellt  sich  heraus,  dafs  in  einem  anderen  Gebiete,  im  Laonnais, 
wo  das  gewerbetreibende  Element  an  sich  stärker  und  selbständiger  ist, 
der  Grundbesitz  —  sowohl  der  Gewerbetreibenden  als  auch  der  Handwerker 
—  noch  mehr  zerstückelt  ist.  Der  Fortschritt  der  Industiie  geht  Hand 
in  Hand  mit  der  Zerstückelung  des  Grundbesitzes.  Leider  ist  uns  nicht 
möglich,  bei  dieser  Erscheinung  länger  zu  verweilen,  und  wir  führen  sie 
blofs  an,  indem  wir  die  Arbeit  des  V.  benützen. 

Was  die  „bäuerliclie"  Bevölkerung  der  Dörfer  anbelang-t,  so  beträgt 
sie  in  Limousin  (mit  Ausschi ufs  der  Witwen,  der  Minderjährigen  und 
derjenigen  Personen,  deren  Beschäftigung  in  den  roles  nicht  angegeben 
ist  —  der  Autor  schliefst  sie  vorsichtshalber  aus,  weil  viele  von  ihnen 
zur  Gruppe  der  „Nichtbau eni"  gezählt  werden  könnten)  85,4  o/o;  zum 
Vergleich  führt  der  Autor  noch  je  einen  Kreis  im  Süden  (Toulouse.i,  im 
Osten  (Ijurgund),  im  Norden  (Lyon)  und  im  Westen  (Normandie)  an  — 
in  Prozent  ausgedrückt  ergeben  sie  abstufend:  SO, 3;  69,6;  65,5;  60,6  "J/o. 
Der  Zahl  nach  nehmen  die  „laboureurs"  unter  diesen  Bauern  den  ersten 
Platz  an.     Ihre  Zahl   beträgt   in  den   entsprechenden  Gebieten,   von  Li- 
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moiisin  anjrefanjjen  bis  zur  Normandie,  in  Prozent  ausgedrückt:  47;  27; 
3f>;  24:  IH  ^';o;  es  ist  interessant,  dal's,  je  mehr  sieh  ein  Gebiet  indu- 
striell entwickelt,  desto  mehr  die  Zahl  der  ,,laboureurs"  zurückgeht.  Die 
Zahl  der  „artisans"  beträgt  in  denselben  (Jebieten,  in  derselben  Ordnung,  in 
Proz.  ausgedrückt:  8  (Limousin);  12;  18;  25;  28  (Normandie);  es  ist  augen- 
scheinlich, dafs  die  Industrie  der  Landwirtschaft  die  Arbeitskräfte  entzieht. 
Mehr  als  die  Hälfte  des  gesamten  Grund  und  Bodens  des  Gebietes 
befand  sich  in  den  Händen  des  „bäuerlichen"  Teiles  der  Landbevölke- 
rung. Aufserdem  arbeiten  die  Bauern  auf  den  Ländereien  des  Adels, 
der  Kirche  und  der  Bourgeoisie  unter  verschiedenen  Bedingungen.  Eigenen 
Bodenanteil  hat  der  Bauer  recht  wenig;  fast  54  ^jo  besitzen  in  Limousin 
Anteile  in  der  Gröfse  von  1 — 20  „arpents''  und  sogar  noch  kleiner  als 
1  „ai-pent".  Beinahe  18  ^/o  der  Bevölkerung  Limousins  befindet  sieh 
direkt  an  der  Schwelle  zum  Proletariat.  In  den  roles  findet  man  eine 
nicht  grofse  Gruppe  von  Individuen,  die  sog.  „Mötayers",  Avelche  das  von 
anderen  übernommene  Land  gegen  halben  Ernteertrag  bebauten.  Der 
Leser  darf  sich  durch  die  kleine  Zahl  dieser  Gruppe  niclit  irre  führen 
lassen,  da  Prof.  Lutschitzky  der  Beweis  gelungen  ist,  dafs  nicht  nur 
die  ,,mdtayei"s"  allein,  sondern  auch  eine  grofse  Zahl  von  Bauern  aus 
anderen  Gruppen  sich  mit  „metayage"  beschäftigten.  Die  Meinung 
Kareews,  dafs  im  XVIII.  Jahrlmndert  die  bäuerliche  Kleinwirtschaft 
die  herrschende  war,  dafs  die  Grofsgrundbesitzer  ihre  Wirtschaft  nicht 
im  grofsen  auf  eigene  Gefahr  betrieben  haben,  —  diese  Meinung  wird 
jetzt  von  Lu'rscHiTZKY  bestätigt:  im  di'itten  Kapitel  finden  Avir  bei  ihm 
eine  eingehend«  Beschreibung  der  technischen  Einzellieiten  der  Boden- 
bearbeitung und  der  verschiedenen  Formen  des  Pachtwesens  (Pachtfarm, 
Erbpacht,  colonage  perpetuel,  par  arrentement,  Halbscheidpacht  —  a 
demi  fruits  — )  alles  das  hat  der  Autor  aus  den  roles  beleuchtet.  Der 
Wert  dieser  roles  des  vingtiemes,  als  historisch-ökonomisches  Material, 
tritt  immer  deutlicher  hervor;  auf  Grund  derselben  ist  die  Möglichkeit 
gegeben,  die  Hauptströraungen  im  Besitzwechsel  am  Grund  und  Boden 
zu  studieren,  und  l'rof.  Lutschitzky  gelang  es  zu  bew'eisen,  dafs  von 
einer  Konzentration  des  ( Jrundbesitzes  vor  der  Revolution  niclit  die 
Rede  sein  kann,  wodurch  eine  bis  jetzt  ziendich  verbreitete  uniichtige 
Voretellung  widerlegt  wird.  Es  ist  im  Gegenteil  ein,  Avenn  auch  mini- 
males Bestreben  zur  Zerstückelung  der  Bodenanteile  bemerkbar.  Am 
deutlichsten  ist  das  bei  den  Käufen  und  Verkäufen  von  Grund  und  Boden 
in  den  einzelnen  Landgemeinden  zu  beobachten ;  die  landankaufende 
Bourgeoisie  verkauft  den  Boden  an  die  Bauern  wieder,  wodurch  die  Zer- 
stückelung des  Grundes  und  Bodens  gefördert  wird.  Erst  später,  bei  der 
Veräufserung  des  Nationalvermögens  tritt  die  Bourgeoisie  als  Aufkäufer 
für  eigenen  Gebrauch  auf;  unterdessen  profitierten  auf  Kosten  des 
landverkaufenden  Adels  am  meisten  die  laboureurs;  in  der  Folge  traten 
sie  zugleich  mit  der  Bourgeoisie,  gleichsam  als  ein  Teil  dieser  neuen 
Kla-sse,  als  Käufer  des  Nationalvermögens  auf.     Die  Nachforschung  über 
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die  Abstammung;  der  gegenwärtifren  französischen  Bourgeoisie  würde  nach 
der  Meinung  Prof.  LinsoiirrzKYS  ergeben,  dafs  sie  in  vielen  Fällen  die 
laboureurs  zu  ihren  Ahnen  haben. 

Wir  schlielsen  damit  die  Betrachtung  des  Buches  von  Prof.  Lut- 
scHiTZKY,  obwohl  uocli  ein  sechstes  Kapitel  vorhanden  ist,  in  welchem 
die  grundherrlichen  Rechte,  dank  den  roles,  einige  neue  Beleuchtung 
erfahren  (der  Adel  z.  B.  zahlte  von  seinen  .,terres"  an  seine  Gnindlierren 
dieselben  redevances,  wie  die  geraeinen  roturiers;  in  der  Besteuerung 
herrschte  die  äufserste  Ungleicliheit  usw.). 

Das  Verdienst  des  Verfassers  besteht  vor  allem  darin,  dafs  er  ein  ganz 
neues  Material  herbeigezogen  hat,  dessen  Wert,  wie  es  uns  scheint,  aus 
der  Darlegung  der  ganzen  Arbeit  genügend  hervorgeht.  Die  Methode 
der  Bearbeitung  der  Angaben  selbst  entspricht  im  allgemeinen  dem  ge- 
setzten Ziele;  ihre  vorsichtige  Anwendung  findet  beinahe  keinen  Wider- 
spruch. Übrigens  finden  sich  einige  geringe  Ungenauigkeiten.  So  bemerkten 
wir  bei  der  Durchsicht  einer  ganzen  Reihe  von  Tabellen  nach  Landge- 
meinden, dafs  in  einigen  von  ihnen  die  Gruppe  .,ohne  Angabe  der  Pro- 
fession'- eine  grofse  Rolle  spielt;  müfste  man  nicht  bei  Aufdeckung  dieser 
Professionen  das  prozentuelle  Verhältnis  der  einzelnen  Gruppen  einiger- 
mafsen  ändern?  Manchmal  geht  die  Detaillierung  des  Autors  zu  weit; 
so  wird  die  Teilung  des  Grundbesitzes  in  Klein-,  Mittel-  und  Grofsbesitz, 
die  auf  ein  Gebiet  angewendet  ist,  nicht  immer  für  andere  Gebiete  Gel- 
tung haben.  Andererseits  nimmt  der  Autor  die  Rechnung  nicht  immer 
auf  Grundlage  der  gleichen  Zahl  von  Landgemeinden  vor,  wodurch  die 
Schlufsfolgerungen  selbst  problematisch  werden  könnten  —  natürlich  in 
den  Einzelheiten  und  nicht,  was  das  Wesen  der  Sache  anbelangt. 

Im  allgemeinen  sind  die  Schlufsfolgerungen  klar  und  genau  bestimmt. 
Die  Grundtendenz  scheint  jedenfalls  genau  klargestellt  zu  sein. 
Vielleicht  wird  die  Forschung  auf  anderen  Gebieten  Frankreichs  irgend 
welche  Verbesserungen  an  den  Schlufsfolgerungen  des  Autors  einführen, 
die  Grundlage  jedoch  ist  von  ihm  gegeben  und  in  diesem  Sinne  hat 
sich  der  französische  Kritiker  Sagnac  (Revue  d"histoire  moderne  et  contem- 
poraine,  1901  —  19Ü2,  T.  III,  p.  156  —  171,  —  worauf  Avir  den  der 
nissischen  Sprache  unkundigen  Leser,  was  Einzelheiten  anbelangt,  ver- 
weisen) ausgesprochen,  indem  er  schmeichelhaft  behauptet,  dafs  Prof. 
LuTSCHiTZKY  „crcc  lliistoire  de  la  propri^te  fonciere  en  France  au 
XVIII  siecle'".  Es  erübrigt  uns  nur  noch  zu  wünschen,  dafs  neue  Arclüve 
mit  Hinzuziehung  neuer  Gelehrtenkräfte  im  selben  Geiste  verarbeitet 
werden,  und  vom  geehi-ten  Autor  erwarten  wir  sowohl  die  von  ihm  ver- 
sprochene Lösung  der  Frage  über  die  Veräufserung  des  National- 
vermögens, wie  das  Erscheinen  des  zweiten  Buches  über  den  bäuer- 
lichen Besitz  in  Franki-eich  vor  der  Revolution.  J.  Schltz. 

Als  eines  der  bedeutendsten  russischen  Werke  über  die  Gescliichte  der 
wirtschaftlichen  Verhältnisse  im  Westen,  die  in  den  letzten  Jalu'en  erschienen 
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sind,  ist  zweifellos  der  zweite  Band  des  Buches  von  Maxim  Kowai.ewsky 
„Die  ökonomische  Entwicklung  Europas  bis  zur  Entste- 
hung der  kapitalistischen  Wirtschaftsform''  (Moskau,  1900) 
zu  bezeichnen.  Der  erste  Band  dieses  Werkes  ist  bereits  den  westlichen 
Spezialisten,  dank  der  deutschen  Übersetzung,  zugänglich  gemacht  i). 
Der  zweite  Band  ei"scheint  als  Abschlufs  des  ersten,  mit  dem  zusammen 
er  den  ei"sten  Teil  des  ganzen  \N'erkes  bildet,  welcher  den  Untertitel: 
^Genesis,  Natur  und  Zerfall  der  Dorfgemeinde"  trägt.  Den  Inhalt  des 
vorliegenden  Bandes  bilden:  l.  die  Charakteristik  der  Dorfgemeinde  in 
der  zweiten  Hälfte  des  Mittelalters  in  England,  Deutscliland,  Italien,  Kata- 
lonien und  Aragonien  (die  französische  Dorfgemeinde  derselben  l*eriode 
wurde  im  ersten  Bande  charakterisiert);  2.  die  Schilderung  des  Zerfalls 
der  europäischen  Dorfwirtschaft,  wie  auch  des  Prozesses  der  Bauern- 
emanzipation. Die  Fragen,  mit  denen  sich  Kowat^wsky  in  diesem  Bande 
beschäftigt,  waren  oftmals  Gegenstand  der  Forschung.  Auf  dem  Gebiete 
der  englischen,  deutschen  und  zum  Teil  auch  der  italienischen  Wirtschafts- 
geschichte ist  dem  Buche  Kowalewskys  eine  grofse  Literatur  vorausge- 
gangen, die  in  vieler  Hinsicht  zu  endgültigen  Ergebnissen  gelangt  ist. 
Dennoch  verläfst  sich  der  Autor  niemals  ganz  auf  die  Literatur,  auch 
dann  nicht,  wenn  er  vollkommen  verläfsliche  Gewährsleute  findet,  und 
schöpft  direkt  aus  den  Quellen.  In  bezug  auf  Deutscldand  und  Eng- 
land geben  die  selbständigen  f^orschungen  des  Autors  wenig  Neues  ini 
^'ergleiche  mit  Lamprecht,  Ixama  STERNEcio,  Meitzen,  Seebohm,  Vino- 
GBADOFF,  Maitland  u.  a.,  bezüglich  Italiens  und  besonders  Spaniens  werfen 
jedoch  seine  archivalischen  Forschungen  auf  Grundlage  eines  zum  Teil 
noch  nicht  benützten  Materials  mitunter  ein  helles  Licht  auf  verschiedene 
dunkle  Fragen  der  Wirtschaftsgeschichte.  Die  Kapitel,  die  über  Italien 
und  Spanien  handeln,  geben  viel  vollkommen  neues  Material,  und  darin  be- 
steht, was  analytische  Foi*schung  anbelangt,  das  Hauptverdienst  des  Buches 
Kowalewskys, 

Was  die  Methode  und  die  allgemeinen  Gesichtspunkte  betrifft,  so 
mufs  man  vor  allem  den  Grundcharakter  des  Buches,  der  oft  der  Auf- 
merksamkeit des  Lesers  infolge  der  Fülle  von  rohem,  wenig  bearbeitetem 
Material  entgeht,  betonen.  Kowai.ewsky  stellt  sich  das  vergleichend- 
historische Studium  der  Evolution  der  wirtschaftlichen  Verhältnisse  Europas 
zur  Aufgabe.  Die  vergleichend-historische  Aufgabe  zieht  den  Autor,  der, 
nebenbei  bemerkt,  zu  den  meist  hervorragenden  Vertretern  dieser  Rich- 
tung zählt,  dermafsen  an,  dafs  er  sich  manchesmal  auf  das  Material, 
welches  sich   beim  Studium   der  Wirtschaftsgeschichte  AVesteuropas  dar- 


l)  Vgl.  die  Rezensionen  von  Pollock,  English  Historical  Review,  XVI 
1901,  p.  74!) ff.;  Stolze  in  Schmollers  Jahrbüchern,  XXVI,  1  H.,  4:^5;  Jttl. 
GiERKE  in  der  Zeitschrift  der  Savignystiftuug,  1902,  XXllI,  G.  A.  832.  Nun 
i^t  auch  der  2.  P»and  in  deutscher  Übersetzung  reschiencn.  (Wir  werden,  wenn 
möglich,  noch  eine  selbständige  Rezension  der  deutschen  Ausgabe  des  2.  Bandes 
bringen.    Die  Red.) 
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bietet,  nicht  beschränkt  und  es  weit  über  die  abgesteckten  Grenzen  er- 
weitert. Die  Leser,  die  den  ersten  Band  kennen,  wissen  z.  B.,  dafs  der 
Verfasser  als  den  Hauptfaktor  der  wirtschaftlichen  Evolution  die  Be- 
völkerungsvermehrung bezeichnet.  Es  ist  nur  selbstverständlich,  dafs  der 
Autor,  indem  er  eine  einzige  allgemeine  Ursache  für  die  wirtschaftUchen 
Erscheinungen  annimmt,  auch  ihre  gleichniäfsig  wiederkehrenden  Resul- 
tate zu  finden  trachtet.  Der  Vergleich  einzelner  Momente  und  ganzer 
Perioden  in  der  wirtschaftlichen  Entwicklung  verschiedener  Länder  ist 
daher  von  grofsem  Interesse.  Wenn  das  Buch  Kowalewskys  in  bezug 
auf  die  AVirtschaftsgeschichte  der  wichtigsten  Länder  Westeuropas  ver- 
hältnismäfsig  wenig  Neues  gibt,  so  stellt  es  jedenfalls  den  ersten  Versuch 
dar,  eine  allgemeine  Wirtschaftsgeschichte  Europas  zu  liefern,  und  schon 
aus  diesem  Grunde  allein  verdient  es  berücksichtigt  zu  werden.  Der 
Autor  wollte  mit  der  synthetischen  Aufgabe  die  analytische  vereinigen, 
was  den  Wert  des  Buches  in  gewissem  Sinne  vergröfsert.  Diese  Ver- 
einigung zweier  gleich  schwerer  Aufgaben  führte  jedoch  zuweilen  zu  be- 
deutenden UnzulängUchkeiten.  Danach  strebend,  die  Schlufsfolgerungen 
der  Vorgänger  pereönlich  zu  kontrollieren,  was  eigentUch  die  Aufgabe 
einer  Monogi'aphie  und  nicht  die  eines  umfassenden  Werkes  ist,  konnte 
der  Verfasser  selbstverständlich  die  analytische  Arbeit  nicht  überall  mit 
derselben  Aufmerksamkeit  durchführen.  Und  der  Leser  findet  oft  uner- 
klärliche Lücken,  Mangel  an  Tatsachen  dort,  wo  sie  am  meisten  zu  er- 
warten waren,  andererseits  aber  eine  wahre  Überfülle  von  Tatsachen- 
material zur  Feststellung  von  minder  wichtigen  Grundsätzen.  Die  Ober- 
flächlichkeit der  analytischen  Arbeit  fmdet  auch  darin  ihren  Ausdi-uck, 
dafs  der  Text  nicht  immer  mit  den  Anmerkungen  ganz  übereinstimmt, 
und  die  letzteren  nicht  immer  die  Darlegungen  des  Textes  bestätigen. 
Es  kommen  auch  direkte  Ungenauigkeiten  vor.  Eine  andere  Unzuläng- 
lichkeit des  Buches  ist  durch  den  Plan  hervorgerufen.  Der  bis  jetzt  ver- 
öffentlichte Teil  des  Werkes  handelt  von  bodem-echtlichen  Verhältnissen. 
Die  Evolution  der  auf  Grund  und  Boden  bezüglichen  Einrichtungen  und 
der  Dorfgemeinde  in  der  zweiten  Hälfte  des  Alittelalters  bleibt  aber  un- 
verständlich, wenn  man  nicht  eine  ganze  Reilie  wirtschaftlicher  Erschei- 
nungen anderer  Kategorie  in  Beti'acht  zieht,  so :  die  Entstehung  der  Geld- 
wirtschaft, die  Wiedergeburt  des  Handels  und  der  Industrie,  die  Ent- 
wicklung der  Städte  als  gi-ofser  Wirtschaftseinheiten.  Indessen  verschiebt 
der  Autor  die  Beschreibung  dieser  Erscheinungen  auf  die  nächsten  Bände 
und  berührt  sie  einstweilen  nur  ganz  beiläufig  i).  Das  führt  dazu,  dafs 
das  ganze  Bild  einen  etwas  einseitigen  Charakter  erhält. 

Fast  die  Hälfte  des  Buches  (430  Seiten  von  1000)  ist  England  ge- 
widmet, und  das  Wesen  der  englisclien  Dorfgemeinde,  wie  ihr  Ver- 
fall   sind  vom   Autor  besonders   ausführlich  geschildert  worden.     Neues 


1)  Eine  Ausnahme  ist  nur  füi-  Italien  gemacht.  Hätte  man  aber  hier  auf 
diese  Erscheinungen  nicht  hinge"niesen,  so  würde  der  für  dies  Land  so  cha- 
rakteristische Prozess  vollkommen  mifsverstandeu  worden  sein. 

Viertel] ahrschr.  f.  Social-  u    "Wirtschaftsgeschichte  I.  •'9 
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für  den  russischen  Leser  bietet  übrigens  nur  die  erste  Hälfte,  alles  andere 
war  ihm  von  früher  bekannt  und  ist  jetzt  nur  leichthin  aufgefrischt. 
Die  Kai)itel  über  den  Aufstand  von  Wat  'JVler  und  die  Sekularisation  des 
klösterlichen  Grundbesitzes  waren  in  der  Zeitschrift  Husskaya  Mysl 
(PycCKan  31iJC.ii>),  das  Kapitel  über  den  Wendepunkt  in  der  Geschichte 
des  englischen  Grundbesitzes  in  der  Historischen  Revue,  (llcTopM7>ecKoe 
o^oapJiiiie)  veröffeutlicht.  Jetzt  müfste  man  zu  den  Darstellungen  Kowa- 
LEA\'KYS  einige  Verbessenmgen  hinzufügen,  welche  die  Arbeiten  von  Page 
und  Petruschewsky  (H.  T.)  bringen,  und  welche  der  Autor  nicht  berücksich- 
tigen konnte,  weil  der  amerikanische  Foi-scher  seine  Arbeit  gleichzeitig  mit 
der  KowALEwsKYs,  der  russische  die  seine  später  herausgegeben  hat. 

Im  allgemeinen  mufs  man  anerkennen,  dafs  das  Buch  Kowai.ewskys 
ein  wertvolles  Werk  ist,  das  Lücken  ausfüllt  und  den  Weg  zu  einer 
besser  bearbeiteten  umfassenden  Geschiclite  der  europäischen  Wirtschafts- 
verhältnisse  zeigt.  Die  agi-arischen  Erscheinungen  umfafst  und  charak- 
terisiert das  Buch  ziemlich  ausführlich  '),  und  trotz  einiger  Unzulänglich- 
keiten wird  es  einen  ehrenvollen  Platz  in  der  Literatur  einnehmen. 

Bedeutendes  geschichtlicli-ökonomisches  Interesse  haben  einige  Abhand- 
lungen im  ^Lesebuch  der  Geschichte  des  Mittelalters",  das 
unter  der  Redaktion  des  Professors  P.  G.  Vinogradoff  herausgegeben 
worden  ist.  Das  Buch  besteht  aus  4  Teilen,  von  denen  einige  schon  in 
dritter  Auflage  erschienen  sind.  Es  ist  hauptsächlich  für  Lehrer  und 
Schüler  der  oberen  Klassen  bestimmt.  Dei  wissenschaftliche  Charakter 
der  Abhandlungen  war  aber  für  die  Verfasser  des  Buches  die  Haupt- 
sache, und  einige  dieser  Artikel  sind  von  hervorragenden  Spezialisten, 
hauptsächUch  von  Schülern  des  Prof.  Vinogradoff  geschrieben.  Die 
Eigentümlichkeiten  der  Methode  dieses  Gelehrten,  der  an  der  Moskauer 
Universität  eine  ganze  Schule  ins  Leben  gerufen  hat,  wirken  speziell 
auf  die  Abhandlungen  historisch-ökonomischen  Charakters  besonders  gün- 
stig ein.  Von  den  Artikeln  des  „Lesebuches",  die  in  der  vorliegenden 
Literaturübersicht  envähnt  zu  werden  verdienen,  nennen  wir  vor  allem 
den  des  Prof.  Vinogradoff  selbst:  „Die  vorbereitenden  Momente  des 
Feudalismus" ,  in  welchem  uns  ein  grofsartiges  Bild  der  Ursachen, 
welche  die  Entstehung  des  Feudalismus  bedingt  haben,  und  derjenigen 
Erscheinungen,  in  denen  sich  allmählich  die  neue  Ordnung  äufserte,  ge- 
boten wird.  Der  Charakteristik  der  Lehnsverfassung  selbst  ist  eine  gi'ofse 
Abhandlung  von  Prof.  E,  N.  Öcepkin  gewidmet,  in  welcher  die  Frage 
mit  der  Genauigkeit  behandelt  wird,  die  dieser  Gegenstand  beansprucht; 
der  Verfasser  verfolgt  die  Eigentümlichkeiten  des  Feudalismus  hauptsäch- 
lich dreier  Länder,  Frankreichs,  Italiens  und  Deutschlands  und  insbesondere 
hebt  er  die  Züge  hervor,  die  allen  diesen  Ländern  gemeinsam  sind.    Von 


1)  Man  kann  dem  Verfasser  nicht,  wie  es  der  Verfasser  der  Rezension 
in  der  ZRG.  tut,  den  Vorwurf  machen,  dals  er  die  juridische  Seite  des  Pro- 
zesses ignoriert  habe.  Diese  Aufgabe  fiel  nicht  in  den  Bereich  seiner  Dar- 
stellung.    Vergl.  B.  II,  S.  200. 
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den  zwei  Artikeln  S.  P.  Morawskys  schildert  der  eine  die  Urzustände  der 
Germanen,  der  zweite  —  die  Einriclitunj;-  und  den  Charakter  der  fran- 
zösischen Kommunen.  Beide  Artikel  sind  klar  und  g:ründlieh  fi:cschrieben. 
P.  MiLÜKOFF  liat  die  slavisclien  sozialen  Altertümer  mit  gewohnter  Meister- 
schaft behandelt,  und  M.  Llbawsky  hat  eine  gründliche  Darstellung  der 
polnischen  Zustände,  namentlich  der  Städteverfassung,  geliefert.  Endlieh 
mufs  man  noch  auf  zwei  Abhandlungen  von  M.  N.  Pokrowsky  liin- 
weisen:  eine  von  ihnen  beschreibt  die  Herrschaft  der  Medici  in  Florenz, 
wobei  der  V.  der  Entwicklung  der  Industrie  und  des  Kreditwesens  in  der 
Hauptstadt  Toskanas  viel  Platz  widmet;  ein  besonderes  Interesse  bietet 
der  zweite  Artikel,  der  überhaupt  einer  der  besten  und  umfangreichsten 
des  Buches  ist.  Er  ist  betitelt  „Das  Wirtschaftsleben  Westeuropas  zu 
Ende  des  Mittelalters"  imd  zerfällt  in  folgende  vier  Teile:  1.  „Der  Zer- 
fall der  Dorfwirtschaft" ,  in  welchem  die  Frage  der  Bauernemanzipation, 
die  Anzeichen  und  Ursachen  der  Entstehung  der  Geldwirtschaft  und  die 
Mobilisierung  des  Grundeigentums  erörtert  werden;  2.  „Die  Stadtwirt- 
schaft'', worin  über  die  Entstehung  der  Märkte  und  über  die  dadurch 
hervorgerufenen  Veränderungen,  über  die  Entstehung  des  Gewerbes,  über 
die  städtische  Handelspolitik  und  über  die  Organisation  des  Handels 
berichtet  wird;  3.  „Die  Zünfte"  und  4.  „Der  mittelalterliche  Kapitalis- 
mus"; im  letzten  Abschnitte  sind  dargestellt:  der  Stand  des  Kreditwesens 
im  Mittelalter,  die  Entstehung  der  Börsen  und  die  Keime  des  Kapitalis- 
mus im  Bergbetriebe,  in  der  Buchdnickerei  und  der  Wollindustrie. 

Einige  kurze  Monogi'aphien  über  die  sozial-ökonomische  Geschichte 
Westeuropas  sind  im  gi-ofsen  enzyklopädischen  Wörter  buche  von 
Brockhaus-Ephron  enthalten.  Redakteur  des  geschichtlichen  Teiles  ist 
N.  J.  Kareew,  der  die  Spezialisten  in  energischer  Weise  zur  Teilnahme 
an  der  Enzyklopädie  heranzieht.  In  dieser  finden  wir  Abhandlungen 
über  verschiedene,  zuweilen  sehr  spezielle  Fragen.  Sie  alle  aufzuzählen, 
wäre  unmöglich.  Wir  nennen  nur  einige  besonders  ausführliche;  näm- 
lich: ..Die  Bauern  im  Westen"  und  „Die  Dorfgemeinde  im  Westen"  von 
Prof.  J.  W.  Lutschitzky;  „Der  Handel"  (die  Geschichte  des  Handels  in 
Westeuropa  bis  zur  wirtschaftlichen  Umwälzung  am  Ende  des  XVIII.  Jahrh.) 
und  „Die  Zünfte"  von  A.  K.  Dschiwelegow  und  schliefsüch  die  Sammel- 
arbeit „Der  Feudalismus",  deren  Hauptteil  von  Prof.  J.  M.  Greaves  ver- 
fafst  ist.  Der  letztere  verdient  seiner  GründUchkeit  wegen  (Darlegung 
der  zum  Thema  gehörigen  Literatur,  ausführhche  Erklärung  des  Feudahs- 
mus,  Charakteristik  einzelner  feudaler  Institute  und  sozialer  Gruppen  im 
feudalen  Organismus,  Feudahsierung  der  Kirche  usf.)  besonders  berück- 
sichtigt zu  werden  'j,  obwohl  die  deutschen  Gelehrten  wahrscheinlich 
nicht  mit  allen  Gnindgedanken  des  Autors,  der  ein  Anhänger  von  Fustel 
de  Coulanges  ist,  einverstanden  sein  werden.  A.  Dschiwelegow. 

1)  Aufser  Greaves  nahmen  an  der  Ausarbeitung  derjenigen  Abschnitte  der 
Abhandlung,  welche  über  Westeuropa  handeln,  Anteil  Prof.  K.vreew,  Prof. 
Petkuschewsky,  Piskorsky,  Jasslsskv  und  Xowodworsky. 

39* 
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Das  letzte  Jalu-zehnt  in  Rufsland  ist  durch  ein  rasclies  Wachstum 
der  populär-wissenschaftlichen  Literatur  charakterisiert.  Natürlich  ist  diese 
Gattung  Bücher  verechieden  zu  bewerten.  Unter  ihnen  gibt  es  viele  gute 
Arbeiten,  die  von  Spezialisten  mit  voller  Sachkenntnis  geschrieben  sind. 
Wenn  sich  zu  den  speziellen  Kenntnissen  noch  literarische  Fähigkeiten 
gesellen,  so  mufs  eine  solche  -  Vulgarisation  "^  für  einen  weiten  Kreis  von 
Lesern  von  gi-ofsem  Nutzen  sein.  Und  ungeachtet  dessen,  dafs  in  Rufs- 
land jede  Aufklärungstätigkeit,  die  mit  keinem  Regierungsstempel  ver- 
sehen ist,  einer  unendlichen  Reihe  von  Polizeibeschränkungen  ausgesetzt 
ist,  streben  Aufklärungsgesellschaften  und  einige  Verleger  unaufliörüch 
und  setzten  es  zum  Teile  auch  durch,  gi-ofse  und  systematische 
Sammlungen  auf  verschiedenen  Gebieten  der  Wissenschaft  zu  unter- 
nehmen. Zu  solchen  Sammlungen  gehört  ^-Die  europäische  Ge- 
schichte des  Mittelalters  und  der  neuen  Zeit,  nach  Epochen 
und  Ländern  geordnet,  die  unter  der  Redaktion  der  Professoren 
LuTSCHiTZKY  uud  Kareew  erscheint.  Ihre  einzelnen  Teile  sind  unter  Spe- 
zialisten verteilt  und  haben  eine  %vissenschaftliche  Daretellung  des  Gegen- 
standes zum  Ziele,  obwohl  sie  für  das  grofse  Publikum  bestimmt  sind 
und  jedes  wissenschaftüchen  Appai-ates  entbehren.  Einige  der  Bändchen 
sind  der  sozialen  und  ökonomischen  Geschichte  gewidmet.  Unter  anderem 
sind  geplant:  ^Die  Geschichte  des  Handels  im  Mittelalter",  „Die 
mittelalterlichen  Städte'^,  „Die  ökonomische  Geschichte 
der  neuen  Zeit'',  „Die  Bauernreformen  der  neuen  Zeit". 
Das  Buch  „Die  mittelalterlichen  Städte"  ist  schon  erschienen 
(St.  Petersburg  1902,  248  Seiten);  es  hat  den  jungen  Moskauer  Geschichts- 
schreiber A.  DscHrwELEGOw  zum  Autor.  Ihm  fiel  eine  schwere  Aufgabe 
zu,  und  er  hat  sie  im  allgemeinen  mit  Erfolg  ausgeführt.  Die  Literatur 
über  die  Geschichte  der  Städte  ist  sehr  grofs,  und  das  Studium  dereelben 
allein  erfordert  bedeutende  Anstrengung.  Noch  schwerer  ist  es,  diese 
Literatur  zu  einem  wohlgefügten,  klaren  Ganzen  zu  gestalten.  Die  ältere 
Geschichte  der  mittelalterlichen  Städte  entliält  viel  Dunkles  und  Rätsel- 
haftes; zahlreiche  Theorien  über  die  Entstehung  der  Städte,  die  nicht 
selten  einander  ausschliefsen,  bestehen  noch  jetzt  nebeneinander  unwider- 
legt  und  unversölmt.  In  der  späteren  Geschichte  der  Städte  treten  in 
den  einzelnen  Gegenden  und  Territorien  sehr  viele  Verschiedenheiten  auf, 
die  die  Zusammenfassung  der  Einzelerscheinungen  zu  einem  Gesamtbild 
erschweren.  Der  Autor  erweist  sich  als  ein  tüchtiger  Kenner  der  spe- 
ziellen Literatur,  besonders  der  deutschen.  Bei  der  Darstellung  der  Ent- 
stehung der  Städte  läfst  Dschiweij:oow  die  ökonomischen  Veränderungen, 
das  Wachstum  der  Industrie  und  des  Handels,  das  Auftreten  der  Klasse 
der  Handelsleute  und  der  Handwerker  in  den  Vordergrund  treten;  er 
nimmt  jedoch  an,  dafs  auch  in  der  Markttheorie,  in  der  Gemeindetheorie, 
in  der  Hofrechtstheorie,  ja  sogar  in  der  Theorie  der  römischen  Tradition 
etwas  Wahres  enthalten  sei,  und  trachtet  in  seiner  Darstellung  alle  Er- 
klärungen  zu  vereinigen  (insb.  145).     Freilich   kann   man  den  Verfasser 
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bei  einer  solchen  Metliode,  keinesfalls  einseitig  nennen,  dagegen  kann  man 
ilm  eines  Elektizismus  beschuldigen,  der  das  Unversöhnliche  zu  versöhnen 
ti-achtet.  Übrigens  fällt  in  diesem  Falle  die  Schuld  viel  mehr  der  speziellen 
Literatur,  als  dem  Autor  zu.  Der  gröfste  Teil  des  Buches  ist  sehr 
lebendig  und  klar  geschrieben;  nur  an  einigen  Stellen,  wo  allgemeine 
Schlüsse  vorgebracht  werden,  und  wo  auf  allgemeine  Schemata  der  Ent- 
wicklung hingewiesen  wii-d,  ist  die  Darstellung  eine  zu  knappe,  und  für 
den  mittelmälsig  gebildeten  Leser  düi-ften  einige  Fachausdrücke  unklar  sein. 
Im  aUgemeinen  liefert  das  Buch  unzweifelliaft  ein  gelungenes  Muster  gemein- 
verständlicher wissenschaftlicher  Darstellung.  A.  Savdi. 


Ungarische  Bibliographie  1900—1902. 

Zusammengestellt  von 

Prof.  Dr.  Franz  Kovats,  Redakteur  der  M,  Gt.  Sz.  (Press  bürg). 

Verzeichnis  aller  Abhandinngen ,  Quellensammlungen  und  Urkundenpnblikationen  ■wirt- 
schaftsgeschichtlichen oder  vorwiegend  ■wirtschaftsgeschichtlichen  Inhaltes,  ■welche  in  Ungarn  von 
1900  bis  1902  selbständig  oder  in  Zeitschriften  und  Zeitungen  erschienen  sind.  Es  stützt  sich  auf 
bibliographische  Publikationen  von  Acsädy,  Barcza.  Mangold,  Szabö  Ervin  und  des 
Autors,  die  grölstenteils  in  historischen  oder  volkswirtschaftlichen  Zeitschriften  erschienen  sind. 
Eine  Gesamtbesprechung  der  hier  angeführten  "Werke  wird  vorbereitet. 

Die  (ungarischen)  Titel  sind  in  deutscher  Übersetzung  gegeben ;  mit  Sternen  bezeichnete 
"Werke  sind  in  deutscher  (oder  auch  in  deutscher)  Sprache  erschienen.  Bei  den  am  häufigsten 
angezogenen  Zeitschriften  ■wurden  folgende  Abkürzungen  gebraucht : 

M.  Gi.St.  =  Magyar  Gazdasägtörtenelmi  Szemle    (Revue   für  ungarische  "Wirtschafts- 
geschichte).    VII. — IX.  .lahrgang. 
Szäz.         =  Szäzadok  (Jahrhunderte;  histor.  Zeitschrift).    XXXrV.— XXXVI.  Jahrgang. 
T.l.n.F.  =  Törtenelmi  Tär  iHistorisches  Magazin),  neue  Folge     i.— III.  Jahrgang. 
Elhn.   .      =  Ethnographia.    XL— XIII.  Jahrgang,  mit  Beiblatt:     , 
N.O.E.     ^  A  Magyar  Nemzeti  Müzeum  Neprajzi  Osztälyänak  Ertesitöje  (Anzeigeblatt 

der  ethn.  Abteilung  des  IJng.  Nationalmuseums).    I.— III.  Jahrgang. 
Köig.Sz.   =  Közgazdasägi  Szemle  (Volks'wirtschaftliche  Revue).    24.  Band  iXXIV.  Jahrg.), 
25.,  -.6.  Band  (XXV.  Jahrg.),   27.,  28.  Band  (XXVI.  Jahrg.). 

Sämtliche:  Budapest  1900—1902. 

A.  Selbständig  publizierte  Werke. 

(Einschliefslich   der  Sonder- Abdrücke.) 
I.  Abhandlung'en. 
Aldasy  Antal,  König  Siegmuud  und  die  Republik  Venedig  1433—1435.  Buda- 
pest, Athenaeum,  1901.    S«.    83  S. 

[S.  A.  a.  d.  Szaz.  XXXV  (1901).] 

Bälint  Gabor,  Die  Re\'ision  der  Landnahme,  oder  Klärung  der  hunnischen, 

szekler-magj'arischen,  petschenegischen,  kun-schen  Frage.  (Revisio  historiae 

occupationis  Hungariae.)  Kolozsvär,  Druck  v.  Stein,  1901.  8".  206  S.  Kr.  4.  — . 

Bänfi  Jänos  (nach  Dr.  E.,Ottoi,  Aus  dem  Leben  alter  deutscher  Handwerker. 

[Vergl.  Körömy  Arpäd  ,  Volksw.  Zustände.] 
Barthos  Kälmän,  Finanz-  und  Militärzustände  Siebenbürgens  im  Zeitalter 
Johann  Siegmunds.  Philos.  Dissertation.  Auf  Grund  der  „Landtags-Akten 
Siebenbürgens''  verfafst.  Kolozsvär,  Druck  von  Gämän's  Erben.  1902.  8°. 
104  S. 
B6kefi  Eemig,  Geschichte  der  Abtei  von  Päsztö  lTu2 — 1814.  —  Urkimden- 
buch  der  Abtei  von  Päsztö  1342 — 1812.  Budapest,  Druck  von  Homyänszky, 
1902.    gr.  8«.   VIII— 620,2  und  6,512,2  S. 

[A.  u.  d.  T. :  Geschichte  der  Zisterz.- Abteien  von  Zircz ,  Pilis ,  Päsztö 
und  Szent-Gotthärd.    IV.  u.  V.  Band.] 
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Rökefi  Remig,  Die  Sklaverei  in  Unf?arn.  Budapest,  Akademie,  1901.  S"'.  41  S. 
Kr.      .  SO.  [Geschichtswiss.  Essays.  XIX — 4.] 

Berkeszi  Istvän,  Gescliiclite  der  tcniosvarer  Buchdruckerei  und  Zeitungs- 
littoratur.  Herausgeg.  von  dem  Siidungarisclicn  gesell,  und  arch.  Museuma- 
verein  und  von  der  kön.  Frei  Stadt  Tem  es  vär.  Temesvär  1900.  8°.  IX— 3, 185  S. 
(Mit  Abb.)  Kr.  4.  — . 

(Bihar  värmegye.)  Das  Komitat  Biliar  und  (die  Stadt)  Nagyvärad.  Verfafst 
\<>ii  den  lokalen  Mitarbeitern  im  Koni.  B.  der  „Magyarorszäg  varmegyei  es 
varosai''  (Komitate  und  Städte  Ungarns).  Budapest,  lit.  Ges.  „Apollo.  (1901.) 
4°.    XII— fiS4  S.     (Mit  zahlr.  Illustr.)  Kr.  12.  — 

Borovszky  Samu,  Geschichte  des  Dominiums  Nagylak.  Budapest,  Akademie, 
l'.IOO.    so.    .50  S.  Kr.  — .  80. 

[Geschichtswiss.  Essays.  XVIII— 10.] 

— ,    Die  Kolonisationen  eines  Alaj-Beg.    Budapest,  Akademie,  1901.  8*^.   23  S, 

Kr.  — .  40. 
[Geschichtswiss.  Essays.  XIX — 6.] 
Büchler  Sandor,  Geschichte  der  Juden  in  Budapest  von  den  ältesten  Zeiten 
bis  1807.  Preisgekrönte  Schrift.  Budapest,  Lanipel,  1901.  8°.  524  S.  Kr.  5.—. 

Connert  Jänos,  Die  Institutionen  der  Szekler  von  den  ältesten  Zeiten  bis  zur 
Umwandlung  von  1502.    Kolozsvär,  Druck  v.  Gombos,  1901.    S°.    131  S. 

Csäszär  Mihäly,  Die  ungarische  Kultur  im  XV.  Jahrhundert.  Auf  Grund 
Antonio  Bonfinis  Reruni  Hungaricarum  Decades.  Philos.  Dissertation. 
Budapest,  Drack  des  Stephaneum,  1902.    8".    165  S. 

Daröczy  Lajos,  Haudelsgeschichte.  I. — IL  Heft.  Budapest,  Lampel  R.,  1902- 
79,77  >.  Kr.  3.  — 

Engel  Zsigmond,  Entstehung  und  Entwickelung  des  Geldes.  1. — 2.  Heft. 
Budapest,  Politzer  &  Sohn,  1902.    8«.    VIII— 96,  143  8.  Kr.  4.  — . 

Földes  B61a,  Volkswirtschaftliche  Abhandlungen.  II.  Budapest,  Politzer 
<fc  Sohn,  1902.    S".    603  S.  Kr.  7.  — . 

*Freudenthal ,  Max,  Die  jüdischen  Besucher  der  Leipziger  Messen  in  den 
Jahren  1675—1699.     Pozsony,  Dmck  v.  Alkalay,  1902.    8<^.    52  S. 

Püssy  Tamäs,  Die  Geschichte  der  Abtei  Zalavär  von  den  ältesten  Zeiten  bis 
auf  unsere  Tage.    Budapest,  Stephaneum,  1902.    4°.   731  S.         Kr.  16.  — 

Gaäl  Jenö,  Leben  und  Werke  Bereeviczy  Gergelvs.  Budapest,  Politzer  &  Sohn 
1902.    8«.    IX— 319  S.  '  Kr.6.— 

Gaäl  Mozes,  Zustand  der  Kultur  Ungarns  unter  den  Königen  aus  dem  Ar- 
padenhause.     Budapest,  Franklin-Ges.,  1901.    8''.    95  S.  Kr. —.80 

Gömöry  Lajos,  Epochen  der  ung.  Industrie  und  des  ung.  Handels.  Histo- 
rische Skizze.  (2.  Aufl.)  Budapest,  Druck  v.  Karolyi,  1901.  8°.  163  S.  Kr.  2. 

Geschichte  des  pannonhalmaer  Benediktinerordens.  I.  Band.  Geschichte 
der  pannonhalmaer  Erzabtei.  Erste  Periode.  Zeitalter  der  Gründung  und 
Ausbreitung  996—124.').  Redigiert  und  teilweise  geschrieben  von  Erdcly' 
Laszlö.    Budapest,  Stephaneum,  1902.   4°.    XVI— 825,  2  S.         Kr.  16.— 

Geschichte  des  Komitates  Hunyad.  Herausgegeben  vom  Munizipiura  des 
Koniitatcs.  I.  Band,  (io.'icliiclite  des  Gebietes  des  Kom.  H.  von  der  Uraeit 
bi.s  zur  Laiidiiahnie.  Von  Graf  Kuun  Geza,  Torma  Zsof  ia  und  Tegläs 
Gabor.  Redigiert  von  Ti'gläs  Gabor  im  Auftr.  der  bist,  und  arch.  Ges. 
des  Kom.  H.  Budapest,  Druck  des  Athenaeum,  1902.  gr.  8°.  XX— 256  S. 
(Mit  zahlr.  Abb.) 

11168  Jözsef  Die  (ungarische)  Gesellschaft  im  Zeitalter  der  Aujous  und  die  Be- 
steuerung.    Budapest,  Politzer,  1900.    gr.  8".   99  S.  Kr.  2.  40. 
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1116s  Jözsef,  Das  iiiigarischc  clicliclic  (üitcrrccht  iiiitor  den  Aipadon.  Budapest 
(Budidr.  Markus,  Komm.  Politzer)  1!)00.    s".    Od,  2  S.  Kr.  2.  — . 

— ,  Ungarisches  Vertragsrecht  im  Zeitalter  der  Arpadcn.  Budapest,  Pfeifer's 
Komm.  1901.    S".    145  S.  Kr.  2.  — . 

[Essays  des  Juristenvereins.  194.] 

Jakab  Elek  und  Szädeczky  Lajos,  (Tcschichte  des  Komitates  Udvarhely 
von  den  ältesten  Zeiten  bis  ls49.  Budapest  iKonnn.  Kiliau)  1901.  S". 
IV— 5S3  S.     i.AIit  ?,  Kalten.)  Kr.  10.  — . 

*Jank6  Jänos,  Herkunft  der  magj'arischen  Fischerei.  Mit  einem  vorläufigen 
Berichte  des  Grafen  Zichy.  Budapest  u.  Leipzig,  K.  W.  Hiersemann,  1900. 
631  S.    40.  M.  37.  .50. 

Karäesonyi  Jänos,  Die  ungarischen  Geschlechter  bis  zur  Mitte  des  14.  Jahr- 
hunderts. Erster  Band.  Budapest,  Akademie,  1900.  S^.  2,X — 404  S.  Kr.  9.  — . 

Kerekes  György,  Die  volksAvirtschaftl.  Beziehungen  der  Gesetze  derArpaden. 
Kereskedelrai  Szakoktatäs  1  Handels-Fachunterricht).  1901.  3. — 6.  Heft. 

— ,  Die  volkswirtschaftlichen  Beziehungen  der  alten  ungarischen  Gesetze.  Buda- 
pest, Dmck  v.  Markus,  1901.    S«.    253  S.  Kr.  1.20. 

— ,  Geschäftliches,  öffentliches  und  Privat-Leben  des  Edlen  Almdsv  Istvän, 
Kaufmann  und  Richter  von  Kassa  1573 — 1635.  Handelsgeschichtliclie  Mono- 
graphie.    Budapest,  Pätria,  1902.    S".    1S3  S.  Kr.  5.  — . 

— ,  Geschichte  des  Handels.  Unter  besonderer  Berücksichtigung  Ungarns, 
n.  verb.  Aufl.  Budapest,  Athenaeum,  1900.  Kr.  1.60. 

Kollänyi  Ferenez,  Geschichte  des  Testamentarrechtes  der  ung.  katholischen 
Prälaten.     Budapest,  Stephaneum,  1902.    S«.    VHI- 300  S.  Kr.  6.  — . 

Kopp  Tibor,  Kuitin'zustand  Siebenbürgens  im  Zeitalter  Räköczy  Georgs  I. 
und  II.  Auf  Grund  der  ..Landtagsakten  Siebenbürgens".  Philos.  Disser- 
tation. ^  Kalocsa,  Dmck  von  Werner,  1902.    8°.    176  S- 

Körömy  Arpäd,  Von  den  Gewerbeverhältnissen  Ungarns.  Von  der  Regu- 
liemng  der  Zünfte  bis  zur  Katastrophe  von  Mohäcs  1376—1526.  Budapest, 
Lampel,  1900.    S".    40  S.  Kr.— .60. 

[Lesehalle  Gewerbetreibender  IV.— 10.] 

— ,   Volkswirtschaftliche   Zustände  (in  Ungarn)    im  Zeitalter  der  Könige   aus 

verschiedenen   Häusern   1301-1526.  —  Aus  dem  Leben  alter  deutscher 

Handwerker.    Nach  Dr.  E.  Otto  geschrieben  von  Bänfi  Jänos.   Budapest, 

Wodiäner,  1902.    8°.    90,  2  S.  Kr.  1.  20. 

[Lesehalle  Gewerbetreibender  VIII — 7. — 8.] 

Koväts  Ferenez,  Städtisches  Steuerwesen   im  Mittelalter.    Auf  Grund  der 

Quellen  des  Pozsonver  Stadtarchives.   Pozsonv  (Budapest,  Politzer  Komm.) 

1900.    S".    121  S.    (Mit  6  Urkunden-Faksimiles.)  Kr.  5.  — . 

— ,    Skizze  einer  ung.  mittelalterlichen  Geldgeschichte.    Budapest,  Pallas  Akt.- 

Ges.,  1901.    kl.  8°.    20  S. 

[S.  A.  a.  d.  Volkswirtsch.  Lexikon.  III.  Band.] 
— ,   Beiträge  zur  Geschichte  der  Donauschiifahrt  und  der  Donaumauten  im  Zeit- 
alter der  Anjous.    Budapest,  Patria,  1902.    8".    40  S. 
[S.  A.  a.  d.  M.  Gt.  Sz.  VHI  (1901).] 

— ,   Der  Warenverkehr  Westungarns  im  15.  Jahrhundert  auf  Grand  des  Pozsoüyer 

Dreifsigstbuches.    Historisch-statistische  Studie.    Budapest,  Politzer,  19'02. 

&o.    VII— 234  S.  Kr.  5.  — . 

[A.  u.  d.  T. :  Sozial-  und  WTrtschaftsgeschichtliche  Studien.    Redigiert 

von  Mandello  Gyula.  L] 

Matunäk  Mihäly,  Ersekujvär  unter  türkischer  Herrschaft  1663 — 1685.  Nyitra, 

Druck  von  Himäs,  1901.    8°.    132  S. 
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MihalovicB  Ede,  Die  Bestimmungen  des  n'miischen  und  kanonischen  Rechtes 
über  den  Wuelier.     Budapest,  Buchdr.  Athenaeum,  l'.tOO.    8°.    2S6  S. 
(S.  A.  a.  d.  Philos.  Zeitschr.  (Bölcseszcti  folyoirat).  1899.] 

Müh  offer  Sändor,  Beiträge  zur  ältesten  Geschichte  der  Getreidearten.  Buda- 
pest, Selbstverlag,  1901.    S".   45  S.  Kr.  1.  — . 

— ,  Darstellung  der  Urgeschichte  der  Landwirtschaft.  (In  einzelneu  Heften 
u.d.  Titeln:  Die  Landwirtschaft  des  alten  Ägyptens,  Incatons,  Mexikos, 
Perus,  Japans,  Chinas,  Phöniziens,  der  alten  Juden  etc.)  Budapest  u.  Kassa 
1900—1902. 

[Bis  1902  zusammen  17  Hefte  ä  60  Heller.] 

Monographie  des  Komitates  Szolnok-Doboka.  L  Band.  Allgemeine  Be- 
schreibung. Vergangenheit  und  Entstehung  des  Komitates.  Verfafst  von 
Tag  an  vi  Kärol  y.  Rethv  Laszlo  und  Pokoly  Jozsef.  IL — IV.  Band. 
Ausführliche  Geschichte  der  Gemeinden.  Auf  Grund  eigener  und  der 
Forschungen  von  Tagänyi  Karoly  und  Rethy  Läszlö  verfafst  von 
Kädär  Jozsef.  Dees,  Drück  von  Demeter,  1900— 1901.  gr.  8°.  IX— 550,2, 
2.521.2,  582,4  und  564,4  S.     (Mit  Abb.) 

Nagy  Geza,  Geschichte  der  ungarischen  Trachten.  Gezeichnet  und  gemalt 
von  Nemes  Mihalv.  Mit  Untei-stützung  des  ung.  Ministeriums  für  Kultus 
und  Unterricht.  Budapest,  Franklin-Ges.,  1900.  gr.  4°.  XLVIl— 240,  2  S. 
(Mit  Abb.)  Kr.  80.— . 

Nemeth  Ainbrus,  Entwicklung  der  Seidenzucht  in  Györ  1771 — 1831.    Buda- 
pest. Druck  der  Patria,  1901.    8".    24  S. 
[S.  A.  a.  d.  M.  G.  T.  VIII  (1900).] 

Nemeth  Bela,  Geschichtliche  Beiträge  aus  der  Vergangenheit  des  Komitates 
Baranya.    Pecs,  Pecser  litt.  Ges.,  1900.    8°.   4, 127  S.  Kr.  1.— . 

*Ortvay  Theodor,  Geschichte  der  Stadt  Pressburg.  II.  Band,  3.  Teil:  Der 
mittelalterliche  Haushalt  der  Stadt.  1.300-— 1526.  Pozsonv,  in  Komm.  Stampfel, 
1900.    gr.  S«.    XVI— 416  S.     (Mit  zahlr.  Illustr.)  "  Kr.  5.  — . 

Ortvay  Tivadar,  Die  Fauna  des  Komitates  Pozsony  und  der  auf  dem  Komitats- 
gebiete gelegenen  Städte  Pozsony,  Nagyszombat,  Bazin,  Modor  und  Szent- 
gyÖTgy.  Zoologische  und  tierzuclit-wirtschaftsgeschichtliche  Monograpliie.  I. 
Pozsony,  Stampfel  Komm.,  1902.    8".    XVI— 446  S.  Kr.  6.  — . 

Pauler  G-yula,  Die  Geschichte  der  ung.  Nation  bis  Stephan  den  Heiligen. 
Preisgekröntes  Werk.    Budapest,  Akademie,  1900.    kl.  8".   XI— 276  S. 

Peisner  Ignäcz,  Budapest  im  18.  Jahrhundert.  Budapest,  Singer  und  WoHner, 

1900.  8".    219  S.  Kr.  4.—. 
Petri  Mör,  Monographie  des  Komitates  Szilägy.   Auf  Veranlassung  des  Muni- 

zipal-Ausschusses  des  Komitates.  L— LH.  Band.  (Budapest)  Druck  v.Franklin- 

Gcs.  1901  — 1902.    8".    815,  576  und  751  S.    (Mit  zahlr.  Abb.)        Kr.  24.— . 

Pongräcz  Sändor,   Herkunft  und  Urheimat  der  Magyaren.     Geschichtliche, 

sprachwissenschaftliche  und  ethnologische  Skizzen.   Budapest,  Selbstverlag, 

1901.  8».    XVUI-2,490S.  Kr.  12.— . 
Reizner  Jänos,  Geschichte  Szegeds.    Vier  Bände.    Herausgegeben  von  der 

kön.  Freistadt  Sz.    Szeged,  Engels  Druck.,  1899—1900.   gr.  8".  XI— 398,  2, 
307,2,2,  541,2,  650  S. 

[Vergl.  die  viele  Ergänzungen  und  Richtigstellungen  enthaltende  Kritik 

von  Borovszky  Samu  in  Szäz.   XXXIV  (1900).  628.] 

Schiller  Bödog,  Ursprung  der  erblichen  Magnatenwürde  in  Ungarn.    An  der 

kön.  ung.  Univei-sität  .preisgekrönte  rechtshistorische  Studie.  Mit  Vorwort 

von  (Prof.  Dr.»Tinion  Akos.     Budapest,  Kiliän,  1900.  8".  336  8.     Kr.  7.  — . 

Schönherr  Qyula,  Ungarn  im  Jahre  1301.    Budapest,  Franklin-Ges-,  1902. 

8".   45  S. 
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Sindelär  Gusztäv,  Beiträge  zur  geschichtlichen  Entwickelung  der  Martu- 
rina.     Esztergom,  Druck  von  Buzarovits,  1900.    S**.    55  S. 

Stassik  Perencz,  Die  ehemaligen  Hauskommunionen  an  der  Militärgrenze. 
Nagy-Becskerek,  Pleitz,  1900.    S".    186  S.  Kr.  6.  — . 

Sväby  Frigyes,  Die  soziologischen  Verhältnisse  der  Zipser  Bevölkerung  im 
IS.  und  19.  Jahrhundert.     Löcse,  Dnick  von  Reiss,  1901.    VII— 110  S. 

[Millenar-Ausgaben  der  Ilist.  Gesellsch.  des  Komitates  Szepes.  VI.  Bd.] 

(Szabolesvärmegye.)  Das  Komitat  Szabolcs.  Verfalst  von  den  lokalen  Mit- 
arbeitern im  Kom.  Sz.  der  „Magyarorszäg  vanneg}'ei  es  värosai''  (Koraitate 
und  Städte  Ungarns).  Budapest,"  litt.  Ges. -Apollo"  (1900).  4<*.  XV— .574  S. 
(Mit  zahlr.  llhistr.)  Kr,  12.  — . 

Szentkläray  Jenö,  Urzeit  des  Komitates  Krassö-Szöreny.  Budapest,  Druck 
des  Athenaeum,  1900.    S°.    IV— 20b  S. 

Szeremlei  Samu,  Geschichte  der  Stadt  Hod-Mezo-Väsärhely.  Herausgegeben 
von  der  Stadt.  I.  Band.  Das  Zeitalter  der  Barbarei.  Von  den  Anfängen 
bis  Stephan  dem  Heiligen.  II.  Band.  Das  Zeitalter  des  Faustrechts.  Von 
Stephan  dem  Heiligen  bis  zur  Katastrophe  von  Mohäcs.  Budapest,  in  Komm. 
Homyänszky,  1900.     S«.    XVUI— 4SS,  XI— 476  S. 

Preis  des  ganzen  dreibändigen  Werkes  Kr.  16.  — . 

Szmolleny  Nändor,  Zweihundert  Jahre.  Populäre  „Darstellung  der  wirt- 
schaftlichen und  finanzieren  Zustände  Ungarns  und  Österreichs,  mit  beson- 
derer Rücksicht  auf  die  Österreichisch-Ungarische  Bank.  Budapest,  Singer 
und  Wolfner,  1902.    b°.    61  S.  Kr.  1.20. 

Szongott  Kristöf,  Monographie  der  kön.  Freistadt  Szamosujvär.  3  Bände. 
Szaraosujvär,  Selbstverlag,  1901.  VIII— 435,  4,571  und  8,  272,  6  S.  (Mit 
zahlr.  Abb.)  Kr.  15. — 

Thallöezy  Lajos,  Studien  über  die  Siedelungsgeschichte  der  Balkanhalbinsel. 
Budapest,  Druck  der  Frauklin-Ges.,  19Ul.    8°.    80  S. 
[S.  A.  a.  d.  Budapesti  Szemle.  1901.] 

Tegläs  Gabor,  Eisengewinnung  der  Römer  auf  dem  Gebiete  des  Komitates 
Hunj^ad.  —  Reste  der  römischen  Goldbergwerke  im  Kom.  Hunyad.  Buda- 
pest" (Athenaeum)  1902.   gr.  8*^.    5,  bez.  22  S. 

[S.  A.  a.  d.  Geschichte  des  Komitates  Hunyad.   I.  Band.] 

Turehänyi  Tihamer,  Die  ethnographischen  Zustände  im  Komitate  Krassö- 
Szöreny  vor  der  Katastrophe  von  Mohäcs.  Lugos,  Traimfellner,  1901.  8<^. 
131,4  S.  Kr.  2.—. 

Virägh  Elek,  Die  Fraknöer  Grafschaft  und  die  Herrschaft  von  Kismarton 
bis  1622.     Sopron,  Druck  von  Röttig  (1900).    8".    51  S. 

Wiener  Moszkö,  Die  Entwickelung  der  ungarischen  Zuckerindustrie.  Ein 
Beitrag  zur  Vergangenheit,  Gegenwart  und  Zukunft  der  landwirtschaftlichen 
Industrie.  2  Bände.    Budapest,  Politzer  &  Sohn,  1902.    8".   XXIV— 1875  S. 

Kr.  30.  — . 

*Wittiiiger,  Anton,  Die  Grofsgemeinde  Török-Bälint  in  ihrer  Vergangenheit 
und  Gegenwart.    Budapest,  Bagos  Buchdr.,  1901.    8".    173  S.        Kr.  2. — . 

Zoltai  Lajos,  Debreczen  vor  200  Jahren.    Wirtschaftsgeschichtliche  Beiträge. 
Budapest,  Druck  der  „Pätria",  1902.    8".    31  S. 
[S.A.  a.  d.  M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).] 

— ,  Einwanderung  von  Landbewohnern  in  Debreczen  während  der  Jahre 
1564—1640.     Debreczen,  Verlag  der  Stadt,  1902.    8".    48  S.  Kr.  — .  50. 

Zsilinszky  Mihäly,  Geschichte  des  Komitates  Csongräd.  III.  Teil.  Buda- 
pest, Wodianer,  1900.    8".    IV— 510  S. 
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II.  (^iiellenworke. 

Bartal  Antal,  Glossarium  niediac  et  infimae  latinitatis  rcgn'i  Hungariao. 
liudapost,  Akademie  1!)01.    -r.  4".    XXX— 2,  722,  2  S.  Kr.  50.  — . 

Corpus  Iuris  Hungarici  1000—1895.  Ungarische  Gesetzsammluno:.  Mille- 
niums- Jubelausgabe.  Unter  Mitwirkung  von  [Genannten]  redigiert  von 
Markus  Dezsö.  —  Die  Gesetze  von  1000—1026,  1.526—1608,  1608—1657, 
1657—1740.  1740—1835,  die  siebenbürgischen  Gesetze  von  1540—1848. 
(Lat.  u.  ung.)  Budapest,  Franklin-Ges.,  1S09— 1901.  6  Bände.  S«.  CX— 853, 
XCVI— 995,  LXXIX— 655,  LI— 715,  XXXII— 511,  XLV— 678  S.    Kr.  72.  — . 

Corpus  statutorum  Hungariae  municipalium.  Sammlung  der  Statuten 
ungarischer  ]\Iunizipien.  V.  Band.  Erster  Teil.  Die  Statuten  der  Munizipien 
jenseits  der  Donau.  Gesammelt  (und)  mit  aufklärenden,  vergleichenden 
und  verweisenden  Anmerkungen  vereehen  von  Kolosväri  Sändor  und 
Oväri  Kelemen  (Universitätsprofessoren  in  Kolozsvär).  Budapest,  Aka- 
demie, 1902.    S«.    2,  LXIV,  704  S.  Kr.  12.  — . 

Horväth  Sändor,  Das  „Registrum  de  Lipto  et  de  Ti'iröcz"  1391.  Heraus- 
ejegeben  durch  die  Ung.  Hist.  Gesellschaft.  Budapest,  Athenaeum,  1902. 
8».    104  S.  Kr.  1.  40. 

[S.A.  a.  d.  T.T.  n.  F.  III  (1902).] 

Illesy  Jänos,  Verzeichnis  der  Marktprivilegien.     Aus   den  königl.  Büchern 
(libri  regii)  zusammengestellt.    Budapest,  Selbstverlag,  1900.    8°.    26  S. 
[S.A.  a.  d.  M.  G.T.  VI  (1899).] 
KoUänyi  Ferenez,  Visitatio  Capituli  E.  M.  Strigoniensis  anno  1397.    Buda- 
pest, Athenaeum,  1901.    8°.    71  S. 

|S.  A.  a.  d.  T.  T.  n.  F.  U  (1901).] 

Marczali  Henrik,  Handbuch  der  ungarischen  Geschichtsquellen    lEuchiridion 

fontium  historiae  Hungarorum.)    Im  Auftrage  des  k()n.  ung.  Ministers  für 

Kultus  und  UnteiTicht  unter  Mitwirkung  von  An gyal  David  und  Mika 

Sändor   redigiert.     Budapest,    Athenaeum,   1901—1902.    8".    X  — 967  S. 

Kr.  13.  — . 

Quellen,  die,  der  ungarischen  Landnahme.     Zur  tausendjährigen  Erinnerung 

an  die  Landnahme,  im  Auftrage  der  Ung.  Akademie  der  Wissenschaften 

und  unter  Mitwirkung  [von  Genannten]  redigiert  von  Paul  er  Gvula  und 

bzilägyi    Sändor.     Budapest,  Akademie,  1900.    gr.  4<*.   Vllt  — 877  S. 

Kr.  50.  — . 

Urkunden,  die,  des  Komitates  Szabolcs  vor  der  Katastrophe  von  Mohäcs. 

Herausgegeben  vom  Komitate.  N^nregj'häza,  Druck  von  Joba,  1901.  8".  71  S. 

B.   in  Zeitschriften  und  Zeitungen  publizierte  Aufsätze. 

I.  Abhundluiigen. 

Csäszär  Elem6r,  Die  Auflösung  des  Pauliner-Ordens.    Szäz.  XXXV  (1901). 

311),  412. 
Erdujhelyi  Menyhert,    Geschichte    des   ungarisch -serbischen  Borstenvieh- 

handols.  1.     M.  Gt.  Sz.  IX  (1902)  97. 
Ferenczi  Zoltän,   Kossuth  und  Wessclenyi  und  die  Angelegenheit  des  Ur- 

bariums  1846—1847.     Szäz.  XXXVI  (1902).  47,  139. 
Finäczy  Brno,  Neue  Beiträge  zur  Geschichte  des  „CoUegium  oeconomicum" 

(Landwirtschaftskolleg)  in  Szempcz.     M.  Gt.  Sz.  VIII  (1901).  410. 
Galgöczy  Janos,  Zur  Urgeschichte  der  kaukasischen  Völker.  Ethn.  XU  (1901). 

■m:;.  440. 
Hegedüs    Lorant,    Entwickelung    des   ungarischen   direkten   Steuerwesens. 

Közg.  Sz.   24.  B.  (1900).  190,  581,  661. 
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Illessy  Jänos,  Die  hegvalja-cr  Weiiibergwirtschaft  des  Ärars  (Fiskus)  iu  der 
zweiten  Hälfte  des  XVII.  Jahrhunderts.     M.  Gt.  Sz.  VII  (liJOO).  1. 

— ,  Der  Schutz  des  Tokavci-s  (gegen  Verfälschung  usw.)  im  Jahre  1737. 
M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  337. 

Jancsö  Benedek,    Die   älteste   beglaubigte   Statistik   der   siebenbürgischen 

Kuraäneii  (1733).     Szäz    XXXIV  (1900).  141. 
Kemeny  Lajos,  Die  kassaer  Prägestätte.     M.-Gt.  Sz.  IX  (1902).  248. 
Koväts  Ferencz,  Währungsverhältnisse  in  Pozsonv  in  den  Jahren  1435 — 1460. 

iM.  Gt.  Sz.  VII  (19001.  385,  433. 
— ,   Der  Haushalt  der  Stadt  Pozsony  im   XV.  Jahrhundert.    I.  Quellenkritik. 

II.  Einnahmen  des  Finanzjahres"  1439 '40.     M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  433. 
Kropf  Lajos,  Die  Kochnungen  der  päpstlichen  Steuereinnehmer  in  Ungarn  im 

13.  und  14.  Jahrhundert.     M.  Gt.  Sz.  VIII  (1901i.  196,  233. 
Mandellö  Gyula,  Beitrag  zur  Geschichte  der  Arbeitslöhne  im  Mittelalter. 

Küzg.  Sz.   27.  B.  (1902).  253. 

Munkas  Läszlö,  Neuere  Beiträge  zur  Geschichte  der  Einführung  des  Post- 
wesens in  Ungarn.     M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  352. 

— ,  Die  königl.  ungarische  Post  zur  Mitte  des  XVU.  Jahrhunderts  (1642 — 1664). 
M.  Gt.  Sz.  VIII  (1901).  185. 

Nagy  Geza,  Herkunft  der  ungarischen  Fischerei.  (Im  Anschluss  an  eine  Be- 
sprechung des  Werkes  von  J.  Jankö.)    Ethn.  XI  (1900).  241. 

Ortvay  Tivadar,  Die  Tierwelt  und  die  wirtschaftliche  Kultur.    M.  Gt.  Sz. 

vm  (1901).  51. 

— ,   Nutzen  und  Einträglichkeit  der  Jagd.    Mit  besonderer  Bezugnahme  auf 

das  Komitat  Pozsony.     M.  Gt.  Sz.  VIH  (1901).  281. 
Reizner   Jänos,    Landwirtschafts -Geschichte   von   Szeged.    M.  Gt.  Sz.  VE 

(1900).  49. 

Eubinyi  Mözes,  Vergangenheit  und  Gegenwart  der  moldauischen  Csängö. 
Ethn.  XII  (1901).  115,  166. 

Sörös  Pongraez,  Ein  Dorf  zur  Türkeuzeit.     M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  289. 

— ,  Ein  ungarischer  volkswirtschaftlicher  Schriftsteller  zu  Beginn  des  XIX.  Jahr- 
hunderts.   Der  Benediktiner  Koväcs  Märton.    M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  254 

Sztripszky  Hiador,   Beiträge   zur  Urfischerei   Siebenbürgens.    N.  0.  E.  HI 

(190.3).   157. 

Takäts  Sander,  Die  Donauschiffahrt  im  XVI. und XVH.  Jahrhundert.  M.  Gt.  Sz. 

VII  (1900).  97,  145,  193,  241,  289. 
— ,   Die  Privilegien  der  W^iener  Fischhändler  in  Ungarn  von  1328  bis  1714. 

M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  49. 
— ,   Die   Mifslichkeiten    des   ersten   ungarischen   Tabakmonopols.    M.  Gt.  Sz. 

IX  (1902).  385. 
Thallöezy  Lajos,  Die  Pläne  des  Grafen  Moritz  Benyovszky  in  Bezug  auf 

Kriegsmarine  und  Handelspolitik.     M.  Gt.  Sz.  VIH  (1901).  329,  385. 
Thirring    Gusztäv,    Erwerbsverhältnisse    der    städtischen   Bevölkerung    in 

Ungarn  in  der  zweiten  Hälfte  des  XV^III.  Jahrhunderts.     M.  Gt.  Sz.  VIII 

(1901).  129. 
"Weber  Samti,  Ein  fünftes  Munizipium  in  der  Zips.   (Die  Bergstadt  Göllnitz.) 

Szäz.  XXXIV  (1900).  421. 
Wertner  Mör.,    Die  Einwandcmng   der  Siebenbürger  Deutschen   und   die 

Probstei  von  Szeben  bis  zum   Ende  des  XIV.  Jahrhunderts.    Erdelyi 

Müzeum.  XVII  (1900j. 
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n.  Miseellen. 

Bellovics  B.,  Znnftbräiiclie  in  Baja.     N.  0.  E.  II  (1901).  126). 
Borovszky  Samu,  Ein  altes  Stadt-Protokoll.    (Protokoll  der  gewesenen  Stadt, 
jetzt  Dorfgemeinde  Nemet-ujvär  1C12— 1745.)     Szäz.  XXXIV  (1900).  172. 

D(öry)  F(erencz),   Privileg  der  Salzhauer  in  Miiramaros  1498.    M.  Gt.  Sz. 

VII  ilüOO).  ISS. 

Földes  Bela,  Die  Zollgemeinschaft  und  die  Geschichte.  (Beitrag  zum  Zeitalter 
Maria  Theresias  und  Josefs  des  II.)    Magyar  Hirlap.  25.  Dezember  1901. 

Follinus  Arpäd,  Steuer-Stabschrift  im  Komitatc  Szatmj'ir.  (Beschreibung  der 
altertümlichen  Stabschriftweise.)    Ethn.  XIII  (1902).  448. 

Hübner,  Emil,  Die  Salpcterkocherei  in  Nagv-Körös  unter  der  Herrschaft  der 
Türken  (1(531—1682).     M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  236. 

— ,   Die  deutsche  Kolonie  in  Berczel  (Pester  Komitat,  1782).    M,  Gt.  Sz,  VIII 

(1901).  381. 

Jankö  Jänos,  Von  der  Herkunft  der  ungarischen  Fischerei.  (Replik  auf 
die  Kritik  von  Sirelius  U.  T.  in  den  Finnisch-ugrischen  For- 
schungen. I.)     N.  0.  E.  111(1903).  37. 

Karäcsony  Imre,  Bcamtenbesolduug  zur  Türkenzeit.  Magyar  Allam. 
11.  November  und  17.— 18.  Dezember  1901. 

Kemeny  Lajos,    Feldgemeinschaft   im   Komitate  Abaüj   (1589).    M.  Gt.  Sz. 

VIII  il901).  320. 

— ,   Beschwerdeschrift  der  Csizmen-(Stiefel-)macher  von  Kassa  1642.   M.  Gt.  Sz. 

VIII  (1901).  424. 

— ,  Armeukremlen  (städt.  Krambuden  für  mittellose  Bürger  in  Kassa  1487 — 1533). 
M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  139. 

Kerekes  György,  Der  Kampf  (der  Stadt)  Kassa  mit  der  Zipser  Kammer 
1652—1(353.     M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  428. 

— ,  Die  Verrechnung  der  Stadt  Kassa  über  die  von  Bethlen  gepachtete 
Münze  1629.     M.  Gt.  Sz.  VIII  (1901).  181. 

— ,  Zwei  ungarische  Weinhändler-Niederlassungen  in  Polen  im  XVII.  Jahr- 
hundert.   (Am  Stapel  in  Dukla  und  in  Jaslo.)    M.  Gt.  Sz.  VIII  (1900).  181. 

— ,  Bethlens  Bestrebungen  zur  Verbesserung  der  Münze.  —  Münzfälschung 
(in  Oberungarn  1621— 162(1).     M.  Gt.  Sz.  VIU  (1901).  317. 

— ,    Ein  Bürger  von  Kassa  als  Münzfälscher  (1627).    M.  Gt.  Sz.  VIII  (1901).  380. 

— ,   Register  über  Viehkauf  für  die  Fleischbank  der  Stadt  Kassa  1617.  M.  Gt  Sz. 

IX  (1902).  142. 

Koväts  Perencz,  Die  Quartinge  ( Viertel denare)  Königs  Siegmund.  M.  Gt.  Sz. 

VIII  (1901).  126. 
— ,   In  Wein  festgesetzter  Kaufpreis  von  Weingärten  im  Mittelalter.    M.  Gt.  Sz. 

VIII  (1901).  317. 
— ,    „Groschen  Bemyscher  Muncze  Polnischer  czal"  (1432 — 1444).    M.  Gt.  Sz. 

VIII  (1901).  425. 
— ,   Transportskosten  von  gebranntem  Kalk  auf  der  Donau  von  Hainburg  bis 

Pozsony  im  Jahre  1440.    (Transportdauer  1  Tag,  Kosten  ^-  36-7  7o  des  Ein- 

kaufpreisea.)    M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  92. 
— ,   Ungarische  Kaufleute  im  XV.  Jahrhundert.   Budapesti  Hirlap.  22.  Aug. 

1902. 
Kropf  Lajos,  Tokayer-Wein  in  Frankreich  1707/8.   M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  91. 
— ,   Hougre,  hongrois,  hongreline.  —  Ungarn  in  Liege  in  der  ersten  Hälfte 

des  XIV.  Jahrhunderts.    M.  Gt  Sz.  VII  (1900).  187. 
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Kropf  Lajos,  Weit  des  ungarischen  Goldguklens  1410  in  Thoni.  —  Wert  des- 
selben 1462  (in  Rostock).     M.  Gt.  Sz.  VII  (1000).  188. 

— ,   Die  Qiiartinge  (Vierteldenare)  Königs  Siegmund.  M.  Gt.  Sz.  VIII  (1001).  46. 

Lazär  Istvän,  Das  Gerben  in  Nagy-P2nycd.  (Mit  gescliiclitlichen  Exkursionen 
7,ur  Zunftverfassung  der  dortigen  Gerber.)     N.  0.  E.  1(1000).  56. 

Munkäcsi  Bernät,  Die  Herkunft  der  moldauischen  „Csäng6"-s.  (Anknüpfend 
an  einen  Aufsatz  Weigands  im  Neunten  Jahresber.  des  Inst,  für  rumän. 
Sprache  über  „den  Ursprung  der  s- Gemeinden''  beweist  der  Autor,  dass 
die  moldauisciien  Csiingo-s  von  den  Kunen  abstammen,  welche  Stamm- 
verwandten der  Magyaren  seit  dem  13.  Jahrhundert  von  den  Szeklem 
magyarisieit  worden  sind.)     Ethn.  XIII  (1002).  433. 

Por  Antal,  Mühlen  und  Mühlenzinsc  im  Jahre  1328—1329.  M.  Gt  Sz.  VII 
(1900).  39. 

— ,  Ungarische  Gewerbetreibende  in  Krakau  um  die  Mitte  des  XIV.  Jahr- 
hunderts. —  Ungarische  Tischler  in  Rom  1368.    M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  40. 

— ,    Gründung  der  Stadt  Rözsahegy.    M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  232. 

— ,  Die  Urheimat  der  Post.  (Nach  Marco  Polos  Reisebericht  über  China.) 
M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  284. 

— ,   Hongroyeurs   oder  ungarische    Gerber   in   Paris   (1698).    M.  Gt.  Sz.  VII 

(1900).  .378. 

Roditzky  Jenö,  Vereinigung  von  Viehmästem  1833.  M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  426. 

Seiden'weberei  inNagyvärad  1794 — 1797.  Budapesti  Hirlap.  18.  Jan.  1900. 

Sörös  Pongraez,  Komomer  Urfahr  und  Maut  von  1373  bis  1490.  M.  Gt.  Sz. 
VII  (1900).  138. 

— ,   Die  Mautstelle  in  Bat  (13.58—1436).    M.  Gt.  Sz.  VIU  (1901).  178. 

Szinte  Gabor,  Das  Szekler  Haus.    N.  0.  E.  1(1900).  101,  159. 

[Vergl.  dazu  die  kritischen  Bemerkungen  von  Huszka  J.  daselbst  127.] 

Tagänyi  Käroly,  Benennung  der  Zehntbezirke  im  Mittelalter.  M.  Gt.  Sz. 
VU  (1900).  234.  ■ 

— ,    Ausfuhr  und  Einfuhr  von  Rindvieh  1733—1737.    M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  234. 

— ,    (Ung.)  Weinausfuhr   nach   Polen  1711—1735.     M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  282. 

— ,  Die  Ausgaben  der  Komitatskassen  in  den  Jahren  1791/92,  1801/02  und 
1825/26.     M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  332,  382. 

— ,  Gesamteinnahmen  und  Ausgaben  der  (ung.)  Dreifsigstämter  1749 — 1754. 
M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  334. 

Takäts  Sändor,  Die  Bergwerke  neben  (der  Burg)  Gvozdanszko.  (Die  ehe- 
mals Zrinyischen  Silber-  und  Bleigruben  im  Agramer  Komitate.)  M.  Gt.  Sz. 
VII  (1900).  40. 

— ,  Handelswege  zwischen  Ungarn  und  den  (österr.)  Erbländera  im  XVII.  Jahr- 
hundert.   M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  380. 

— ,   Das  königl.  Gestüt  m  Barätfalva  (1548).    M.  Gt.  Sz.  VH  (1900).  473. 

— .  Honig-  und  Wachsausfuhr  (aus  Ungarn)  im  XVI — XVII.  Jahrhundert. 
M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  474. 

— ,   Die  ältesten  ungarischen  Glashütten.    M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  478. 

— ,  Der  (ung.)  Viehhandel  in  den  Händen  der  Orientalischen  Kompagnie  (1669). 
M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  479. 

— ,  Die  erste  Lotterie  in  Österreich.  (1703.  Berichtigung  der  Angaben  Sieg- 
harts  in  der  „Geschichte  und  Statistik  des  Zahlenlottos  in  ÖsteiTeich".) 
M.  Gt.  Sz.  Vin(1901).  47. 
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TakätB  Sändor,   Plan  eines  Donaukanals   zwischen  Pest  und  Szolnok  1715. 

M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  137. 
— ,  Versuche   zur   Schiffbarmachung   des  V;ig-Flusses   1713.    M.  Gt.  Sz.  IX 

(1902).  141. 

Die  Tuclifabrik  von  Hainburg  und  Ungarn  (1727).   M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  285. 

Das  kaiserliche  „Apaldo"  (Einfuhrgebühr)  nach  Sicheln  1721 — 1723.    M.  Gt. 

Sz.  IX  (1902).  2S7. 

Privilegien    der    griechischen    Kaufleute    von    Szekclyhid    und    Diuszeg 

(1667—1735).     M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  2S7. 

Eröffnung  eines  Eisenbergwerkes  bei  Vacz  1727.    M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  382. 

Kolonisation    von     Deutschen     (aus    Kur-Mainz)   in    Tokaj    1722 — 1728. 

M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  383. 

Ein  Fischteich  der  Stadt  Nag}-szombat  (Timau).    M.  Gt  Sz.  IX  (1902).  429. 

Freier  Geleitbrief  der  Handelsgesellschaft  in  Temesvär  1724.    M.  Gt.  Sz. 

IX  (1902).  432. 

Der  Rat  von  Nürnberg  und  Ungarn.     Szäz.  XXXVI  (1902).  864. 

Die  Judensteuer   und    der   koschere  Wein   (1717 — 1736).    M.  Gt.  Sz.  IX 

0  902).  47S. 
*Wertheiiner,  E.,  Aus  der  Wirtschaftsgeschichte  des  Pressburger  Komitates- 

Tester  Lloyd.    S.Mai  1902. 
Zarevich  Antal,  Ragusa  und  Ungarn.     Budapesti  Hirlap.    25.  JuJi  1901. 


n.  Urkundliches  Material. 

1.  Allgemeines  und  Vermischtes. 

Ballö  Istvän,  Beiträge  zur  Geschichte  der  Szekler.  (Darunter  ein  sehr  wert- 
volles Steuer -Weistum  aus  dem  XVI.  Jahrhundert.)   T.  T.  n.  F.  I  (1900).  135. 

Csänki  Dezsö,  Urkunden  aus  dem  Zeitalter  der  Ilunyadi  (1454 — 1488).  (Aus 
dem  Archive  der  Stadt  Kassa,  mit  wichtigen  Beiträgen  zur  Geschichte 
des  Stapelrechts,  des  Handels  und  der  Industrie  dieser  Stadt,  sowie  zur 
Geschichte  des  Staatshaushaltes,  des  Bergbaues  und  des  Weinbaues  Ungarns 
in  diesem  Zeitalter  u.  s.  w.)    T.  T.  n.  F.  III  (1902).  276,  346. 

Instruktion  für  die  Münze  in  Pozsony  1674.    M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  81. 

—  für  den  (Haupt-Kriegs-) Proviantverwalter  1567.    M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  125. 

—  für  den  Verwalter  der  Schatzkammer  in  Siebenbürgen  1598.    M.  Gt.  Sz. 

VII  (1900).  323. 
Kärffy  Ödön,  Instruktion  für  den  Bau  des  kön.  Schlosses  in  Pozsony  1552. 

M.  Gt.  Sz.  VIII  (1901).  416. 
Kemeny  Lajos,  Mautgeldtarif  der  Stadt  Kassa  1731.    M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  37. 
Mauthstatut  der  Stadt  Budapest  1810.    Budapesti  Hirlap.   11.  Nov.  1902. 
Rechnungen,  die,   der  ung.  Kammer  aus  den  Jahren  1583,  1584  und  1600. 

T.  T.  n.  F.  1(1900).  61. 
Statuten    der   hegvalja-er   Städte   Tokaj,   Tarczal    und   Tällya   (1613,  1700). 

M.  Gt.  Sz.  VII '(1900).  400. 
Th(allöczy)  LCajos),  Mittelalterliche  wirtschaftsgeschichtliche  Daten  aus  den 

Archiven  Nürnbergs  (1404—1.526).     M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  76. 
Zoltai   LajoB,    Statuten    der   Stadt   Debreczen    1564—1592.    M.  Gt.  Sz.  IX 

(1902).  264. 
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2.  Geschichte  der  Land icir tschaft. 
a)  Allgemeines. 
(Compossessorat.)    Auszüge  aus  dem  Protokoll  des  C.  in  Martonfalva  1799 
bis  1S22.     M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  45S. 

Döry   Ferencz,    Urbarial -Vertrag   der   Stadt    Lozs    1635.    M.  Gt.  Sz.  VIII 

(1901).   163. 

CPeldgemeinsehaft.)  Zur  Geschichte  der  —  in  Nagv-Szalonta  (1720).  M.  Gt.  Sz. 
Vil  (19011).  320. 

Forstordnung,  Landes-,  von  Slavonien.     M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  26. 
Forstreglement  von  Nyir-Bakta  16t;9.     M.  Gt.  Sz.  VII  (19001.  374. 
(Gestüt.)    Projekt  zur  Aufstellung  eines  königlichen  G's  1745.    M.  Gt.  Sz. 
VU  (19001.  225. 

Horväth  Sändor,  Grundkataster -Vermessung  des  Komitates  Pest  17S9.  M.  Gt. 

Sz.  VlIKlildl).  62,  166. 
Kärffy  Ödön,  Statuten  der  Schäferzunft  des  Komitates  Moson  1701.   M.  Gt.  Sz. 

IX  (1902).  41. 
Kerekes  György,  Archiv-Forschungen.    (Beiträge  zur  Geschichte  der  Dörfer 

usw.  der  Stadt  Kassa  159S— 1610).     T.  T.  n.  F.  11(1901).  .565. 

Kemeny  Lajos,  Dokumente  aus  dem  Archive  der  Stadt  Kassa.  (Ungerechte 
Zelaitcintrcibung  und  HeiTschaftsabgaben  1568 — 15S7  usw.)  M.  Gt.  Sz. 
VIII  (1901).  310. 

— ,  Die  Höhe  der  Weinbergabgaben  in  Tällya  (bei  Tokaj)  1586—1609.  M.  Gt.  Sz. 
VIII  (1901).  413. 

— ,    Wcistum  der  Hörigen  von  Forrö  vor  1601.     M.  Gt.  Sz.  VIII  (1901;.  415. 

Kovats  Ferencz,  Das  Urbar  von  Vajnor  1427—1430.  M.  Gt.  Sz.  VU  (1900).  275. 

Zehntinstruktionen  des   sicbenbürgischen  Sachsenlandes   1692.    M.  Gt.  Sz. 

VII  (1900;.  19. 

Zoltai  Lajos,  Austeilung  der  Haus-  und  Vorwerk -Felder  in  Debreczen 
(1744__l-46).     M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  416. 

bl  Betriebsordnungen  usw.  einzelner  Güter. 
Döry  Ferencz,  Instruktion  des  Hofrichters   von   Muräny   1662.     AI.  Gt.  Sz. 

VIII  (1901).  267. 

^,   Hof(-meier-)ordnung  des  Palatins  Gr.  Nikolaus  Esterhäzv  (1630).   M.  Gt.  Sz. 

VIII  (1901).  224. 

Giay  K.,  Fragmentarisches  Inventar  der  Burg  Somlvö  1498.  T.  T.  n.  F.  II 
(1901).   107. 

Horväth  Sander,   Instruktion  für  den  Beschliefser  von  Nagy-Käroly  1701. 

M.  Gt.  Sz.  VUI(1901).  304. 
Instruktion  für  den  Beschliefser  in  der  Hen-schaft  Szendrö  1652.    M.  Gt.  Sz. 

VII  (1900).  274. 
—   für  den  Hofrichter  der  Burg  Biese  1577.    M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  279. 
Kärffy  Ödön,   Instruktion  des  Verwalters  von  Erdöd  1729.     M.  Gt.  Sz.  IX 

(1902).  268. 
— ,   Instruktion    für   den   flofrichter    der   Gutsherrschaft   von   Szendrö    1652. 

M.  Gt.  Sz.  Vm(1901).  114. 
— ,   Instruktion  des  Hofrichters   der  Burg  Ctrecseny  (1640).     M.  Gt.  Sz.  VIII 

(1901).  219. 
Mer^nyi  Lajos,  Buchhaltung  der  Gutsherrschaft  von  Kapuvär  1686.  M,  Gt.  Sz. 

IX  il902j.  419. 
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Merenjid  Lajos.  Die  Betriebsordnung  der  Gutsherrachaft  in  Dombovär  1729. 
.M.  (rt.  i^z.  IX  (1002).  TT,  HS. 

— ,  Allgemeine  Instruktion  des  Palatins  Fürst  Paul  Esterhazv  für  seine  Ver- 
walter (16SS).     M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  4T.'i. 

— ,  Instruktion  des  Palatins  Fürst  P-  Esterhazv  für  seinen  Beschliefser  in 
Köszegs  (um  1690).     M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  46T. 

— ,  Die  Personal- Ausgaben  der  Gutsherrschaft  in  Kapuvär  1690.  M.  Gt.  Sz. 
IX  (1902).  470. 

Reglement  der  Gutsherrschaft  Lednicze   1669.    M.  Gt.  Sz.  XIII  (1900).  358. 
Thaly  Kälmän,   Inventare  und  Hofhaltungs-Schriften  von  Munkäcz  (1680 
bis  ITOl).     T.T.n.  F.  1(1900).  321. 

3.  Bergwerks-  und  Hüttenivesen. 

KarflTy  Ödön,  Beiträge  zur  Geschichte  der  Glashütte  in  Szaldobäg}^  1T36 — 1743. 

M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  276,  375. 
— ,    Inventar  der  Salzgrube  von  Sövär  1643—1654.    M.  Gt.  Sz.  VIU  (1901).  418. 
Kerekes  G-yörgy,  Schlufsrechnung  des  Eisenwerkes  und  des  Aichamtes  der 

vStadt  Kassa  1603.     M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  34. 

(Steinbruch.)  Betriebsordnung  und  Inventar  des  Steinbruchs  in  Nagy-Muzsa 
165S— 1700.     M.  Gt.  Sz.  VIII  (1901).  43. 

4.  Geschichte  der  Zünfte. 

Borovszky  Samu,  Fleischer-Ordnung  der  Stadt  Nemetujvär  1648.    M.  Gt.  Sz. 

VII  (1900).  3S. 
niesy  Jänos,   Zunftbrief  der  debrecziner  Kürschner  vom   28.  August  1449. 

T.  T.  n.  F.  I  (1900).  296. 
Kärffy  Ödön,  Statuten  der  Drechslerzunft  von  Nagybänya  1716.    M.  Gt.  Sz. 

VUI(1901).  212. 
— ,   Statuten  der  Lebkuchenbäckerzunft  von  Debreczen  1713.    M.  Gt  Sz.  VIII 

(1901).  294. 

—  und  Koväts  Ferencz,  Statuten  der  Schuster  von  Nemet-Lipcse  1471* 
M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  30. 

Kemeny  Lajos,  Tarif ierung  der  Schwertfeger  von  Kassa  (aus  der  ersten  Hälfte 

des  XVII.  .Jahrimnderts).    M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  276. 
— ,   Tarifierung  der  Riemerzunft  in  Kassa  1627.    M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  367, 

—  und  Kerekes  Q-yörgy,  Tarifierung  der  Zünfte  von'Kassa  im  XVII.  Jahr- 
hundert.    M.  Gt.  Sz.  Vm  (1901).  25,  472. 

Kemeny  Lajos,  Zunftbrief  der  Kaschauer  Schuster  vom  Ende  des  XV.  Jahr- 

liundcrts.     T.  T.  n.  F.  I  (1900).  155. 
Komäromy  Andräs,  Statuten  der  nagyvärader  Schneiderzunft  1614.  T.T.  n.  F. 

JI  (1901).   127. 
Lukinich  Imre,  Statuten  der  Schusterzunft  in  Kesmärk  1552.    M.  Gt.  Sz. 

IX  (1902).  370. 
— ,   Statuten  der  Weberzunft  jn  Kesmärk  1587.    M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  373. 
Rechnung  über  Riemer-Arbeiten  1609.    M.  Gt.  Sz.  VIU  (1902).  280. 
Sörös  Pongräcz,  Aus  den  Dokumenten  der  Müllerzunft  in  Päpa  (1774 — 1778). 

M.  Gt.  Sz.  VII  (1900).  325. 
Statuten  der  Landkutscherzunft  in  Buda  1700.     M.  Gt  Sz.  VII  (1900).  33. 

—  der  Müllerzunft  von  Sempthe  1646.    M.  Gt  Sz.  VII  (1900).  123. 
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5.  Privataltertümer. 

Csoma  Jözsef,  Mitgift  der  Döra  Gecsey  154S.  —  Inventar  der  Mobilien  des 
Märton  Gecsev  1551.  —  Verlassenschaft  des  Istvän  Panka  1590.    T.  T.  n.  F. 

I  (19U0).  469/470,  471. 

— ,   Testament  der  Frau  P.  Mondolay  1597.    T.T.  n.  F.  II  1 1901).  146. 
— ,    Testamente  (aus  den  Jahren  1509— 15S8).     T.T.n.  F.  1(1900).  310. 
Füssy  Tamäs,  Testament  des  Ambrus  Sarkanv  de  Akoshaza  1522.    T.T.  n.  F- 

II  lUlOl).   137. 

Harangöntö  Aladär,  Ein  interessantes  Register  aus  der  Mitte  des  XVI.  Jahr- 
hunderts. (Enthält  auf  die  Besitzerwerbung',  Hausbau  und  Errichtung  von 
Wirtschaftsgebäuden  eines  Adeligen  aus  Märamarossziget  bezügliche 
Angaben.)    T.  T.  n.  F.  III  (1902).  461. 

Hegyi  Ödön,  Zwei  Testamente  des  Paul  Gyulay  aus  dem  Jahre  1592.  T.  T.  n.  F. 

I  (HHH)i.  145. 

Kelemen  Lajos,  Testament  des  G.  Sükösd  von  Nagyterem  1631.    T.T.  n.  F. 

II  (1901).  294. 

Kerekes  György,  Rechnung  (zweier  Kassaer  Abgesandten)  über  die  Reise 
nach  Wien  und  zurück.   1632.     T.  T.  n.  F.  11  (1901).  464, 

Komäromy  Andräs,  Inventar  der  freiheiTl.  Perenyischen  Mobilien  1569. 
T.T.  u.  F.  U  (1901).  5S&. 

K(omäromy)  A.,  Testament  L.  Barköczys.   165S.    T.T.  n.  F.  II  (1901).  150. 
— ,   Testament  des  Zipser  Kammerrates  M.  Vass  de  Sziget.   1667.    T.  T.  n.  F. 
II  (1901).  453. 

Koväts  Ferencz,   Protokoll   über    die  Verlassenschaft   einer   vermögenden 

Bürgerswitwe  in  Pozsony  1506.     M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  73. 
Merenyi  Lajos,   Ererbte  Goldgegenstände  der  Gräfin  Christine  Nyäri.  1635. 

M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  369. 
— ,   Testament  des  Bakich  Mihäly  1600.    T.  T.  n.  F.  1(1900).  317. 
— ,   Testament  des  Bischofs  Esterhäzy  aus  dem  Jahre  1663.  T.T.  n.  F.  1(1 900). 452. 
Nemeth  Ambrus,  Testament  der  Gräfin  Magdalena  Petheö.  1737.   T.  T.  n.  F. 

II  (1901).  477. 
Testamente,  zwei,  aus  den  Jahren  1612  imd  1656.    Publiziert  von  — v — s. 

T.  T.  n.  F.  II  (1902).  144. 
Vagner  Jözsef,  Testament  des  B.  Apponja  1637.    T.  T.  n.  F.  II  (1901).  576. 
— ,   Ausgaben -Verzeichnis  des  budaer  Probstes  und  kön.  Rates  P.  Bomemisza 

1543  u.  1544.     T.T.  n.  F.  H  (1901).  574. 
Zoltai  Lajos,  Diäten  und  Reiserechnungen  aus  dem  Archiv  der  Stadt  De- 

breczen  1566—1737.     M.  Gt.  Sz.  IX  (1902).  406. 


M.  Marion,  Etat  des  Classes  Agricoles  au  XVIIIe  siecle  dans 
la  generalit^  de  Bordeaux,  in-S^.  124  pp.  Paris,  Picard,  1902. 
Parmi  les  etudes  encore  trop  clairsemees  qui  ont  6te  consacrees  aux 
classes  agricoles  en  France  au  IS®  siecle  celle  de  M.  Marion  peut  ä 
juste  titre  etre  considere  comme  l'une  des  meilleures.  Elle  est  ä  cer- 
tains  egards  sup^rieure  ä  celles  que  Ton  doit  ä  Th^ron  de  Montaug^ 
pour  le  Toulousain  et  ä  Calonne  pour  la  Picardie,    Le  sujet  a  et6  ^tudi6 
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avec  soin  par  le  savant  professeur  de  l'Universit^  de  Bordeaux,  d'apr^s 
le8  Archives  departementales  et  municipales,  civiles  et  ecclesiastiques  de 
la  Gii-onde  et  de  la  Dordogne.  Les  informations  sont  abondantes;  la 
trame  de  l'exposition  est  serree;  la  forme  se  recommande  par  la  nettete 
et  la  precision.  II  ne  manque  ä  cet  essai  que  d'etre  plus  complet  et 
mieux  proportionne.  II  se  di%Tse  en  trois  paities  dont  la  seconde  est  de 
beaucoup  la  plus  fouillöe,  tandis  que  pour  la  premifere  et  pour  la  troisifeme 
on  desirerait  un  Supplement  d'enquete  et  un  expose  plus  nourri.  Pent- 
etre  l'auteur  voudra-t-il  donner  ä  ce  ti'avail  les  complements  qu'il  com- 
porte  et  qui  le  rendraient  excellent.  Tel  qu'il  nous  est  presente,  cet  essai 
n  en  constitue  pas  moins  une  des  rares  contributions  dignes  d'eloges  que 
nous  possedions  sur  cet  important  sujet. 

I. 
M.  Marion  etudie  d'abord  la  repartition  de  la  propriete  dans  les 
5  Elections  de  la  generalite  de  Bordeaux  (Bordelais,  Perigord  en  partie, 
Agenais,  Condomois).  La  passion  du  paysan  poar  la  terre  est  ä  ce  mo- 
ment  devenue  une  sorte  de  fanatisme  qui  ^touffe  en  lui  jusqu'aux  senti- 
ments  d'humanit^.  Aussi,  peut-on  constater  dans  cette  r^gion,  ce  que 
Necker  et  A.  Young  avaient  signal^,  ä  savoir  lextreme  morcellemcnt  du 
sol.  II  y  a  des  lors  une  foule  de  petits  proprietaires,  et  ils  se  recrutent 
jusque  dans  les  cat^gories  les  plus  humbles  de  la  population  nirale,  parmi 
les  journaliers,  les  vignerons,  les  artisans,  voire  meme  parmi  les  mendiants. 
La  di\ision  du  sol  est  pouss^e  ä  un  tel  point,  qu'on  compte  la  contenance 
des  ten-es  arables  par  sillons,  et  que  les  parcelles  inferieures  ä  20  ares 
forment  la  grande  majorit^  des  petites  proprietds.  C'est  ce  que  M.  Marion 
monti-e  fort  bien,  en  s'appuyant  sur  les  roles  de  vingti^mes,  comme  l'avp' 
fait  M.  LuTSCHizKY  dans  son  interessant  travail  sur  la  Petite  propri^io 
en  France  avant  la  Revolution.  Mais  s"il  y  a  un  nombre  tres  elev^ 
de  petits  proprietaires,  notamment  de  \ngnerons,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'il  detiennent  la  majeure  partie  du  sol.  D'apres  les  exemples  cit^s 
dans  le  travail  de  M.  Marion,  la  proportion  des  proprietes  taillables 
serait  de  moitiö,  et  il  ne  faudrait  pas  evaluer  ä  plus  du  quart  ou  du 
tiers  Celle  que  detenaient  les  paysans  et  artisans  ruraux.  En  effet, 
depuis  le  milieu  du  XVIIP  siecle,  les  priviieglös  et  les  bourgeois  des 
villes  tendaient  ä  reconstituer  la  moyenne  et  la  gi-ande  propriete,  les 
placements  fonciers  devenant  alors  plus  avantageux,  par  suite  de  la 
Hausse  du  revenu  de  la  terre  et  des  denrees.  Ainsi,  ils  ont  accapare 
la  majeure  part  du  vignoble  de  l'eiection  de  Bordeaux  (les  9/10^"^)  et 
les  bonnes  terres  de  la  banlieue  des  gi'andes  ou  petites  agglomerations 
urbaines.  Un  examen  plus  etendu  des  registres  de  tailles  et  de  ving- 
tiemes,  des  terriers,  aveux  et  denombrements,  permettrait  sans  doute  de 
creuser  davantage  ce  sujet,  et  de  determiner,  ä  Texemple  de  M.  Lut- 
scHizKT,  la  part  que  cliaque  categorie  sociale  avait  awiuise  dans  la  jou- 
ssance  de   la  propriete,  et  la  nature  de  terres  que  detenaient  les  divers 
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proprietaires ').  II  eut  ^galement  cte  utile  de  marquer  avec  force  les 
cons^quences  de  cette  repartition  du  sol  et  de  son  extreme  morcellenient, 
de  monti-er  dans  la  passion  de  la  terre  le  stimulant  (^nerglque  de  l'effort 
individuel,  et  dans  la  Constitution  de  cette  propricte  parcellaire  un  obstacle 
aux  ameliorations  culturales  ou  un  elt'ment  de  gene  et  de  miseire.  Aussi, 
croyons-nous  que  Fdtude  des  procedes  teclmiques  de  culture,  des  formes 
de  location  ou  d'exploitation  de  la  terre,  des  divers  modes  de  mise  en 
valeur  du  sol,  du  mecanisme  du  credit  et  du  commerce  ruraux,  devrait 
etre  le  compl^ment  de  cette  premiere  partie. 

n. 

M.  Marion  en  a  rejete  l'esquisse  ä  la  fin  de  son  essai,  et  il  passe 
aussitot  au  tableau  des  charges  auxquelles  les  classes  agricoles  ^taient 
soumises.  C'est  la  portion  la  mieux  etudiee  de  son  ceuvre;  trfes-solide, 
claire,  precise,  eile  merite  de  servil-  de  modele  pour  des  etudes  analogues. 
Lauteur  etait  tres  bien  prepare  ä  Tenti'eprendre  par  ses  rechercbes  an- 
terieures  sur  le  regime  fiscal  du  IS®  siecle.  II  a  repris  et  marque  de 
ti'aits  fort  nets  Fexpose  des  abus  des  impots  royaux  et  de  leur  influence 
desastreuse  sur  la  condition  des  paysans.  C'est  d'abord  la  taille,  qui 
\äent  prendre  aux  populations  rurales,  tantot  le  5",  tantot  le  10'' de  leur 
reveuu  net,  et  qui  les  ruine  par  l'arbitaire  ou  Tinjustice  de  la  repaitition 
et  de  la  perception.  La  capitation  vient  s'y  ajouter,  presentant  les  memes 
abus,  et  les  revenus  fonciere  d^jä  frappes  par  eile  comme  par  la  taille, 
le  sont  encore  par  les  vingtiemes.  Taixe^)  avait  evalu^  ä  53  "/o  du 
revenu  la  part  que  le  fisc  prenait  au  paysan  sous  ces  trois  formes  de 
taxes.  M.  Marion  juge  l'evaluation  excessive,  et  pour  la  gen^ralitö  de 
Bordeaux,  il  estime  qu'il  faut  abaisser  cette  proportion  ä  35  "/o,  un  peu 
plus  du  tiers  du  revenu  rural-^j.  Mais  la  lourdeur  de  Fimpot,  ajoute- 
t-il  avec  raison,  n"  etait  rien  en  comparaison  de  Fincertitude,  du  defaut 
de  Proportion,  des  exemptions  injustifiees,  qui  viciaient  Fassiette  de  ces 
taxes,  et  des  m^thodes  barbares  qui  faisaient  du  recouvrement  une 
vi*aie  torture  pour  le  contribuable.  L'action  des  taxes  indirectes  est 
egalement  signalee,  mais  d'une  fagon  moins  nette.  Les  droits  de  con- 
trole  qui  genent  la  ti-ansmission  de  la  propriet^,  ceux  de  peages  et  de 
traites.  les  monopoles  des  gabelies  et  du  tabac,  qui  entravent  la  circu- 
lation  des  denröes  agricoles,  ne  sont  guere  etudi(^s  que  d'apres  les  cahiers 
des  paroisses  de  1789.  On  aimerait  ä  avoir  sur  leur  quotite,  sui*  leur 
nature,  sur  leur  r^percussion  des  renseignements  moins  sommaires.  Au 
conti-aire,  le  regime  des  corvees  en  Guienne  est  indique  avec  infini- 
ment  de  precision.  Ces  prestations,  si  onereuses  pour  les  journaliers  et 
les   petits  proprietaires  les  moins    riches,    furent    dans    cette  generalite 


1)  Cette  premiere  paitie  occupe  les  pp.  1  ä  17  du  travail  de  M.  Marion. 

2)  L'Aucien  regime,  I,  461. 

3)  Marion,  pp.  37—38. 
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tres  dommageables  aux  olasses  agricoles.  L'opposition  int^ressde  du 
Parlemeiit,  representant  des  privilep(?s,  fit  ^chouer  la  rdforme  <5quitable 
tenti^e  par  Tintendant  Duprö  de  S"  Maur,  et  maintint  le  poids  de  cette 
lourde  Charge  jusqua  la  fin  de   1787. 

A  ces  causes  de  d^pression  öconoraique  s'adjoignent  les  charges  du 
regime  social,  c'est-ä-dire  des  obligations  qu'imposent  les  priv-ileges  eccl^- 
siastiques  et  aristocratiques.  L'expos«?  qu'en  a  ti'ac^  M  Marion  est  tr^s 
suggestif  dans  sa  sobri^te  voulue.  Comment  la  dime  fut  si  impopulaire 
en  Guienne,  il  l'explique  en  traits  significatifs.  Variant  du  11 '  au  1 5' 
ou  du  8"  au  9"  suivant  les  paroisses,  exigible  sur  tous  les  produits 
agricoles,  gi-ains,  vins,  plantes  industrielles,  fourrages,  l(5gumes,  fruits, 
bois,  et  meme  sur  le  bdtail,  donnant  lieu  ä  une  multitude  de  proces, 
l'impot  eccl^siastique  est  aussi  lourd  que  Timpot  royal,  et  il  provoque  les 
memes  haines.  La  question  des  droits  seigneuriaux  est  examinee  avec 
beaucoup  de  sagacite  et  de  finesse:  les  distinctions  que  M.  Marion 
etablit,  semblent  ti'^s-justes.  II  montre  fort  bien,  que  si  les  rentes  seig- 
neuriales  en  argent  exigees  du  paysan  sont  ti-es  modiques,  les  rentes  ou 
cens  en  nature  pesent  bien  davantage  sur  la  propriet(5  nirale,  et  que  les 
droits  de  mutation  (lods  et  ventes),  de  Preemption  (retrait  ou  prelation), 
de  peage,  de  corvees  et  de  banalit^s,  outre  leur  quotite  parfois  elev^e, 
donnent  lieu  ä  d'innombrables  vexations.  Bien  moins  on^reux  au  point 
de  vue  matdriel  que  Timpot  royal  et  que  la  dime,  Fimpot  seigneurial 
qui  ne  s'eleve  qu'ä  11  ou  12*J/o  du  revenu  de  la  terre  roturiere,  est 
cependant  tout  aussi  d^test^.  Sans  doute,  beaucoup  de  droits  seigneuriaux 
sont  tombes  en  ddsuetude;  dautres  ont  fait  Tobjet  de  remises  ou  de 
commutations;  en  general,  les  redevances  f Nodales  ont  ete  diminuees  et 
rendues  fixes.  M.  Marion  estime  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'usui-pations  de 
droits  seigneuriaux  au  profit  de  laristocratie  dans  les  40  deniieres  an- 
u^es  de  Tancien  regime  et  quon  ne  saurait  parier  d  une  aggravation 
du  regime  feodal  ä  la  veille  de  la  revolution.  M.  Sagnac  a  soutenu 
une  opinion  toute  contraire,  apres  Ch^rest,  dans  sa  tliese  latine  de  1898. 
Au  fond,  il  serable  qu'il  n'y  ait  lä  qu'une  quereile  de  mots,  puisque 
M.Marion  con\'ient  avec  M.  Tholin 'j,  que  s'il  n"}-  a  pas  eu  creation 
de  droits  seigneuriaux,  il  y  a  eu  cependant  une  reaction  feodal e,  dont 
les  manifestations  consisterent  dans  le  rötablissement  d'anciens  droits 
tombös  en  dösuötude,  dans  Texhumation  des  terriers  et  des  vieux  titres 
surann<;s,  dans  le  renouvellement  de  reconnaissances  roturieres 
entourees  de  formalitös  coüteuses,  dans  le  recouvrement  plus  exact  des 
redevances,  dans  le  zele  maladroit  des  agents  seigneuriaux  et  dans 
I'extension  arbitraire  de  certains  droits.  Ajoutons  que  Texposd  de  M.  Ma- 
rion met  parfaitemeut  en  lumiere  les  autres  causes  d'impopularitö  du 
rf^gime  seigneurial  parmi  les  classes  rurales,  k  savoir  les  complications 
dans    la  perception  des  droits,   la   contrainte   solidaire   pour  le  paiemcnt 
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Referate.  621 

de  ces  redevances,  les  reclierches  inquisitoriales  qui  accompagnent  leur 
assiette,  la  fr(^quence  on<?reuse  des  aveux  ou  dcnombrements,  Tinfinitd 
des  proces  auxquels  donnent  Heu  les  rentes  et  la  jouissance  des  biens 
communaux,  terres  vagues  et  vaines  pätures.  On  s'explique  ihs  lors 
pourquoi  les  cliarges  ft^odales,  si  införieures  en  quotitd  aux  charges  royales 
et  eccldsiastiques,  parurent  au  meme  degrd  intoldrables  au  paysan.  De 
ce  tableau  approfondi,  exact  et  claü-,  qui  forme  les  '-/;(  du  travail  de 
M.  Marion  '),  ressortent  nettement  les  raisons  de  la  ddsaffection  des 
classes  rurales  ä  l'dgard  de  Tancien  regime. 

III. 

La  troisieme  partie  de  son  expose  n'est  gufere  qu'une  esquisse  tres 
sommaire  de  la  condition  matdiielle  et  morale  des  classes  rurales.  Bien 
qu'elle  soit  g(5neraleraent  claire,  eile  ne  laisse  pas  que  d'etre  insuffisamment 
liee.  La  suite  des  iddes  n  apparait  pas  toujours  nettement.  Les  \Ties 
d'ensemble  ne  se  ddgagent  pas  assez  de  cet  exposö  qui  möriterait  d'etre 
repris.  Les  raisons  qui  expliquent  le  malaise  des  campagnes  ä  la  veille 
de  la  Revolution  sont  multiples.  M.  Marion  en  a  indiqud  deux  d'une 
maniere  trcs-probante :  l'extrerae  morcellement  du  sol  et  la  lourdeur  des 
taxes  royales,  ecclesiastiques  et  feodales,  N"y  avait-il  par  lieu  ensuite  ä 
exposer  avec  une  ampleur  äquivalente  les  effets  du  regime  administratif 
et  du  regime  economique  et  social  sur  la  Situation  des  classes  agi'icoles? 
Le  paysan  ne  souffre  pas  seulement  en  effet  de  Texiguitd  de  sa  propriete 
et  de  Tenormite  des  charges  qui  lui  enlevent  60  ^/'q  de  son  revenu, 
d'apres  M.  Marion,  81  "/o  dapres  Taine"-).  Ne  devait-on  pas  aussi 
grouper  dans  un  expose  special  les  consdquences  du  Systeme  admini- 
sti-atif,  bonnes  ou  mauvaises,  les  efforts  des  intendants  et  de  certains 
privilegids  pour  ameliorer  Tagriculture  et  le  sort  des  classes  agricoles,  le 
fonctionnement  des  assembldes  de  paroisse  et  le  Systeme  d'administration 
des  communautes  rurales.  M.  Marion  n'a,  ä  vrai  dii-e,  traite  sommaire- 
ment  que  deux  points  de  ce  sujet,  la  question  de  la  railice,  et  celle  de 
la  -vicinalitd:  il  les  a  meles  ä  son  expose  des  charges  fiscales-^),  comme 
deux  fragments  isoles.  A  cet  ensemble,  on  eut  pu  rattacher  les  ddtails 
que  M.  Marion  donne  sur  la  Idgislation  des  cdrdales  et  des  vins  dans 
la  generaüte  de  Bordeaux,  et  oü  se  marquent  bien  la  ndcessitd  et  aussi 
les  inconvdnients  du  Systeme  rdglementaire  appliqud  ä  lagi-iculture.  A  la 
question  du  regime  social  des  campagnes,  on  aurait  du  lierT^tude  del'absen- 
teismes  desgrands  proprietaires,  de  Tadministration  de  leurs  biens,  etTexaraen 
des  rapports  de  la  bourgeoisie  avec  les  paysans.  On  voudrait  avoir 
plus  de  renseignements  sur  le  tiers  dtat  rural  ^),  et  sur  linfluence  qull 
possede.     Latti'ait    qu'exercent  les  metiers  de  la  grande  et  de  la  petite 
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industi'ie,  aussi  bien  que  las  fonctlons  administi-atives  est  indique  par 
M.  Marion,  qui  les  sig^iale  coranie  un  des  raotifs  de  lexode  des  pay- 
sans  vers  les  villes.  Mais  pourquoi  ne  pas  nous  donner  k  cet  ^gard 
un  expos^  d'ensemble  plus  cohdrent  et  plus  approfondi?  Une  ^^ngtaine 
de  pages  ne  suffisent  pas  non  plus  ä  l'examen  du  r(:;gime  dconomique 
des  classes  rurales.  Elles  comptent  parrai  les  plus  interessantes  de  ce 
travail,  et  sont  certainement  les  plus  neuves.  Aussi  regrette-t-on  par  ce 
que  Ton  y  trouve  labsenee  de  ce  qu  on  y  pourrait  trouver.  Une  enquete 
moins  sommaire  sur  les  progi-^s  du  revenu  agricole,  sur  la  hausse  des 
denrees,  sur  le  mouvement  des  salaires  ruraux  eut  ^t6  la  bienvenue. 
Les  ddtails  peu  nombreux  que  donne  M.  Marion  ä  cet  dgard  fönt, 
vivement  ddsirer  une  nouvelle  6t\ide  de  sa  part  sur  ces  divers  points. 
On  voudrait  aussi  savoir  ä  quelles  catdgories  ces  amdliorations  ont  pro- 
fitd,  puisque  Ton  apercoit  en  Guienne  des  signes  irrecusables  des  pro 
gres  de  laisance ').  Jusqu'ä  quel  point  le  regime  de  location  et 
d'exploitation  des  terres  s'est  modifiö  ou  ameliord,  on  desirerait  aussi 
le  connaitre.  M.  Marion  indique  qu'elles  dtaient  les  causes  de  la  mis^re 
du  metayer  ou  du  joumalier,  mais  n'y  avait-il  pas  aussi  de  petits  pro- 
prietaires  et  des  mdtayers  aisdsV  Dans  quelle  proportion  dtaient-ils? 
Quelle  avait  6t6  la  part  des  ddfrichements  et  des  amdliorations  agi-icoles? 
Quelle  etait  la  rdpartition  des  terres  de  tout  genre,  et  quel  rendement 
on  en  obtenait,  voilä  ce  que  Ton  voudrait  savoir  avec  plus  de  details^). 
La  vie  materielle  et  morale  des  classes  rurales  dans  la  gendralite  de 
Guienne  eut  mdrite  dgalement  un  examen  plus  developpö.  Ce  que 
M.  Marion  nous  dit  de  la  vie  materielle  du  paysan  ne  manque  pas 
d'intdret,  mais  il  ne  distingue  pas  assez  entre  le  paysan  riebe,  le  paysan 
aisd,  le  Journalier  ou  le  mdtayer  miserables  et  les  mendiants.  La  courte 
esquisse  qu'il  trace  de  Talimentation  du  paysan  est  tres  substantielle^), 
mais  pourquoi  laisser  de  cote  le  vetement  et  l'habitation  qui  ont  aussi 
leur  importance?  pourquoi  ne  pas  insister  sur  labsenee  d'hygiene '')? 
Quant  ä  la  vie  morale  des  classes  rurales,  eile  n'est  vraiment  pas  etudiee. 
A  peine  trouve-t-on  sur  les  sentiments,  les  moeurs,  les  iddes,  les  plaisirs 
du  paysan  quelques  traits  isoies^).  En  rdsumd,  si  la  conclusion  de 
cette  partie  semble  sage,  eile  n'est  pas  assez  appuyde  sur  les  faits.  On 
doit  admettre  avec  M.  Marion  que  la  A-ie  des  classes  rurales  au  IS''  siecle 
dans  la  rdgion  qu'il  etudie  ne  fut  ni  une  longue  agonie,  ni  une  ker- 
messe  ä  la  T^niers,  ni  une  bergerie  ä  la  Florian.  La  condition  de  ces 
classes  s'amöliora  lentement,  mais  elles  souffrirent  encore  cruelleraent 
des  vices  du  regime  politique,  economique  et  social.  L'etude  de  M.  Ma- 
rion demontre  excellemment  la  realite  du  pr  emier  de  ces  griefs.    II  lui 


ll  Makion,  121,  105.  106,  109. 

2)  Ibid.,  pp.  97—108. 

8)  Ibid.,  p.  SS.  108,  113:  ces  renseignements  sont  diss^minßs. 
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5)  Ibid.,  p.  54,  120. 
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reste  ä  compl^ter  par  une  enquete  nouvelle,  approfondie  et  pr^cise, 
comme  il  sait  les  conduire,  la  r(^'alit(i  des  deux  autres.  Nous  ne  dou- 
tons  pas,  d  apr^s  le  travail  qu'il  \ient  d'ecrire,  qu"il  ne  soit  ä  meme  de 
Dous  donner  dans  sa  prochaine  ^tude  un  expos^  aussi  pr^cis,  aussi  net, 
aussi  bien  informä  que  la  seconde  partie  de  son  ouvrage  actuel. 

P.    BOISSONNADE. 

Stourm,  Les  Finances  du  Consulat.     Paris,  Guillaumin  1902. 

An  moment  du  18  brumaire,  le  5%  consolid(?  valait  de  11,90  ä  12: 
Bonaparte,  ayant  un  courrier  press^  ä  expedier  ä  CLampionnet,  comman- 
dant  de  Tarm^e  d'Italie,  ne  trouvait  pas  au  Ti-^sor  de  quoi  faire  les 
frais  de  cet  envoi:  on  se  trouvait  en  pr^sence  de  GuO  millions  de  döpenses 
indispensables,  avec  moins  de  300  millions  de  recettes  hypothetiques : 
la  circulation  etait  encombree  dun  tel  chaos  de  bons  du  tiers,  de  bons 
des  deux  tiers,  de  bons  du  syndicat,  de  bons  darrerages,  de  bons  de 
requisition,  etc.,  etc.,  qu'il  semblait  impossible,  non  seulement  de  porter 
remede  aux  maux  dont  la  France  se  mourait,  mais  meme  den  mesurer 
exactement  Tetendue.  Deux  ans  apres,  le  b^lo  se  tenait  enti-e  50  et  60, 
r^quilibre  budg^taire  ^tait  atteint  ä  peu  de  chose  prfes,  les  paiements 
de  TEtat  repris  en  numeraire,  larrierö  liquid^:  tels  etaient  les  resultats 
merveilleux  de  la  gestion  du  Premier  consul.  M.  Stourm  raconte  cette  histoire 
avec  les  sentiments  dadmiration  qu  eile  inspire  naturellement,  sansabdiquer 
d  autre  part  les  droits  de  la  libre  critique,  et  en  indiquant  poun^uoi  l'ceuvre 
de  reConstitution  financiere  du  Consulat  fut  ä  la  fois  prodigieuse  et  in- 
complete,  pourquoi  Bonaparte  ne  r^ussit  pas  ä  fonder  vöritablement  le 
credit  public,  et  pourquoi  la  prosp^ritö  incontestable  qu'il  r^tablit  n'eut 
guere  qu'un  caractere  provisoire  et  pour  ainsi  dire  xaager. 

Son  ouvrage,  tres  clair,  tres  facile  ä  lire,  mettant  aisement  ä  la  portee 
de  tous  ces  matieres  qui  passent,  bien  ä  tort  d'ailleurs,  pour  ingrates 
et  compliqu^es,  comprend  quatre  parties  (apres  une  pr^face  destin^e  ä  faire 
connaiti'e  les  collaborateurs  financiers  du  \"  consul,  Gaudin,  Mollien, 
Barbe-Marbois,  Lebrun,  Cretet,  Roederer,  etc.,  etc.  et,  pour  tout  dire,  le 
pays  lui-meme,  oü  les  id^es  saines,  en  mati^re  de  finance,  se  dövelop- 
perent  rapidement  au  sortir  de  la  crise  rdvolutionnaire) :  dans  la  premiere, 
M.  Stourji  ^numere  les  mesures  pnses  au  lendemain  du  1 8  bnimaire 
pour  se  procurer  les  moyens  de  vivre:  abolition  du  n^faste  emprunt  forcö 
de  l'an  "VII,  et  son  remplacement  par  une  contribution  de  guerre  addition- 
nelle  au  principal  des  contiibutions  fonciere,  personnelle  et  somptuaire, 
qui  renti'a  avec  lenteur  '),  mais  qui  renti'a  cependant,  et  qui  eut  surtout 
pour  avantage  de  rassurer  l'opinion,  en  prouvant  que  l'ere  des  mesures 
r^volutionnaii-es  ^tait  pass^e:  emprunts  aux  banquiers  et  k  l'^tranger: 
taxe  militaii-e  sur  les  conscrits  r^form^s:  amnistie  accord^e  ä  prix  d'argpnt 
aux  d^serteurs:    surtout  (ce  fut  la  grande  ressource  de  ces  d^buts  diffi- 

1)  Dans  le  departement  de  la  Haute  Garonne,  par  exemple,  son  recouvre- 
ment  n'  etait  pas  eneore  acheve  en  1S06. 
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iles  du  Consulat)  cantionneraents  en  nuni^raire  exig^s  d'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  de  cr^ation  nouvelle.  II  y  eut  dans  cet  ordre  d'id^es 
quelques  projets  mal  coni^us,  que  le  gouverneraent  s'empressa  d'ailleurs 
de  retirer:  ruais  dans  Tensemble,  on  peut  dire  qu  il  ^tait  impossible  de 
mieux  sortir  dune  Situation  quasi  ddsesp^ree. 

La  seconde  partie  expose  les  mesures  prises  pour  liquider  le  passö 
et  retirer  les  papiers  d^preci(?s  qui  eucombraient  la  circulation.  Les 
bons  de  requisition  furent  convertis  par  arretd  du  29  frimaire  an  VIII 
en  rentes:  les  delegations,  qui  donnaient  ä  leurs  ddtenteurs  droit  de  se 
payer  eux-memes  sur  certaines  caisses  et  ^taient  incompatibles  avec 
Texistence  d'un  ordre  financier  quelconque,  disparurent  par  arret^  du 
1 9  nivose  et  allerent  aussi  se  fondre  dans  le  stock  de  nouvelles  rentes 
que  cr^a  le  consulat :  il  en  fut  de  meme  des  bons  du  syndicat,  des  bons 
du  tiers  provisoire,  des  bons  des  deux  tiers  mobilisös:  Tarridre  des  anciens 
budgets  fut  egalement  liquidd  en  rentes  5<^/o  pour  les  crdanciers  de 
Texercice  de  Tan  VIII,  en  rentes  3*^/11  pour  ceux  des  budgets  pröcedents, 
qui  recevaient  en  somme  plus  qu'ils  ne  devaient  s'attendre  ä  recevoir, 
et  qui  avaient  dailleurs  majore  leurs  prix  en  raison  des  infidölitds  et 
des  \'iolatious  de  parole  dont  le  directoire  6tait  coutumier;  doü  une 
diff^rence  de  traitement  qui  s'explique.  En  tout  9  millions  et  demi  de 
rentes  furent  sous  le  consulat  non  pas  ömis.  mais  remis  aux  porteurs 
des  divers  papiers  d'Etat.  Cest  plaisir  de  suivre  Texposö  clair  et  solide 
de  M.  Stourji  a  travers  les  dedales  de  cette  comptabilitd. 

Dans  la  3''"*'  partie  viennent  les  institutions  financieres  du  Consulat: 
r^organisation  des  contnbutions  directes,  creation  dun  nouveau  personnel 
ailministratif,  retour,  encore  parriel  et  timide,  aux  contributions  indirectes, 
(jui  reapparaissen  ravec  la  loi  du  9  ventose  au  XII,  Banque  de  France, 
enfin  creation  de  la  caisse  d'abord  appel^e  caisse  de  garantie  et  d  amor- 
tissement,  puis  caissö  d'amortissement  tout  court:  un  nom  bien  mal  donnö, 
car  cete  caisse  n'a  mortissait  point  et  servait  surtout  ä  pratiquer  des 
achats  en  Boui*se  pour  soutenir  le  cours  des  rentes  lorsque  la  politique 
gouvemementale  l'exigeait.  Elle  Texigea  souvent  et  M.  Stourm  consacre 
un  curieux  chapitre  ä  raconter  les  campaghes  ä  la  hausse  que  dirigeait 
Mollien  avec  plus  de  pers(?v(^rance  que  de  succes.  Une  preuve  evidente 
fut  alors  fouiTiie  de  l'impuissance  de  ces  manoeuvres  gouvernementales 
pour  soutenir  les  cours  lors(|ue  la  confiance  pul)lique,  seul  facteur  en 
definitive  de  la  hausse  ou  de  la  baisse,  diminue  ou  se  derobe.  Toutefois 
est-il  bien  siir  que  sans  ces  interventions  de  Mollien,  jug^es  peut-etre 
un  peu  trop  sövcrement  par  M.  Stourm,  la  baisse  n'eüt  pas  ^t^  et  plus 
rapide  et  plus  prononcöeV 

La  4""''  partie  est  consacree  ä  l'^tude  des  budget  du  Consulat  et 
nous  montre  la  grandeur  et  la  rapiditö  des  progres  accomplis.  En  Tan 
"X,  r(^(|uilibre  fut  atteint:  en  Tan  XI,  par  suite  de  la  rupture  de  la  paix 
d'Amiens,  le  deficit  rdapparut,  mais  dans  des  proportions  trfes  moddröes. 
A  part  le  budget  de  l'an    VIII  qui  se  ressent  encore  des  obscurit^s  im- 
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penetrables  de  la  gestion  du  directolre,  ces  budgets  sont  parfaitement 
clairs:  ils  ont  de  plus  le  grand  merite  d'etre  fort  moddres;  la  France 
de  Tan  XII,  avec  ses  100  d^partements,  en  pleine  guerre,  ne  dfipensait 
pas  plus  de  S04  millions. 

Voilä  un  rapide  resumö  de  cet  ouvrage  qui  comble  une  heure  ira- 
portante,  car  l'histoire  financiere  du  Consulat  n'avait  Jamals  6t6  si  bien 
comprise  ni  si  magistralement  expos^e,  et  il  dtait  bien  ndcessaire  qu'un 
historien  aussi  bien  prdparö  que  Tauteur  des  Fi  n an  ces  de  l'ancien 
regime  et  de  la  Revolution  y  appliqunt  ses  eminentes  qualites. 

GoMEL,  Histoire  financiere  de  la  Legislative  et  de  la  Con- 
vention.    1792 — 1793.     Paris,  Guillaumin,   1902. 

Le  Consulat  fut  l'epoque  du  rötablisscment  de  l'ordre  dans  les  finances 
fran^aises:  la  Legislative  et  la  Convention  n'inaugurerent  pas  le  d^sordre, 
car  ce  d^sordre  n'etait  que  trop  ancien  dans  notre  histoire,  et  c'est  l'ancien 
regime  qui  doit  en  supporter  le  premier  la  responsabilitö :  mais  elles  en 
marquerent  certainement  l'aggravation.  Non-perception  des  impots,  par 
suite  de  Tabsence  de  röles  et  de  l'impuissance  administrative:  Illusion 
fäcbeuse  qui  fait  croire  aux  assemblees  que  les  biens  nationaux  et  les 
assignats  constituent  des  ressources  inepuisables :  aucun  effort  de  leur 
part  pour  parvenir  ä  l'öquilibre  budg^taire:  augmentation  constante  du 
deficit:  vote  de  lois  on^reuses,  sans  aucun  souci  de  leur  repercussion 
financiere:  taxes  revolutionnaires ,  emprunts  forces,  impots  progressifs, 
dtablis  ä  Venvi  par  une  d^magogie  haineuse,  besoigneuse,  et  inexp6ri- 
mentee:  effroyable  crise  des  subsistances,  imposant  au  Tresor  des  sacrifice 
aussi  lourds  qu'inutües:  voilä  ce  que  M.  Gomel  nous  montre  dans  son 
Histoire  financiere  de  la  Legislative  et  de  la  Convention, 
qui  constitue  le  tome  ö*"  des  etudes  consacrees  par  lui  ä  notre  histoire 
financiere  avant  et  pendant  la  Revolution,  et  qui  mene  cette  histoire 
jusqu'au  2  juin  1793. 

Separer  les  finances  de  la  politique  proprement  dite  est  presque 
toujours,  pour  ne  pas  dire  toujours,  impossible,  et  ici  surtout  oü  la 
repercussion  de  la  politique  sur  les  finances,  et  des  finances  sur  la  poli- 
ti(iue,  est  si  grande  et  si  immediate.  Aussi  est-ce  au  fond  une  histoire 
generale  de  la  Revolution  qui'a  ecrite  M.  Gomel,  en  y  insistant  seulement 
de  preference  sur  les  discussions,  rapports,  decrets,  etc.  d'un  interet  finan- 
cier.  C'etait  une  necessite  du  sujet,  et  loin  d'en  blämer  M.  Gomel  nous 
le  fehciterions  plutot  d'avoir  su,  par  cette  methode,  metti-e  les  faits  dans 
leur  cadi-e  naturel,  en  exposer  renchaineraent  et  les  consequences  et 
repandre  partout  la  clarte  et  la  vie.  Son  livre  est  d'une  lecture  facile  et 
dun  puissant  interet.  Le  savoir  de  M.  Gomel  est  considerable ,  et  ses 
appreciations  judicieuses. 

Quelque  partialite  dans  le  sens  anti-revolutionnaii-e  lui  a  ete  reprochee : 
mais  la  severite  dont  il  a  fait  preuve  envers  la  gestion  financiere  de 
Legislative  et  de  la  Convention  nous  parait  generalement  justifiee:  il  eüt  seule- 
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ment  ^t^  bon  ([ue  des  rt^f(?rences  plus  nombreuses,  un  choix  plus  severe  de  ses 
autorites,  une  verification  plus  minutieuse  de  certains  faits  allegues,  une 
discussion  plus  ^tendue  de  certains  points  qui  semblaient  acquis,  mais 
c|ui  sont  maintenant  vigoureusement  contest^s  (par  exemple  la  responsa- 
bilit«?  de  Danton  dans  les  massacres  de  septerabre),  eussent  rendu  plus 
difficile  ä  (luelques  critiques  d'attaquer  l'ensemble  du  livre  ä  cause  de 
certains  d^tails  (jui  sont  contestables.  Un  exemple:  M.  Gomel  insiste 
avec  raison  sur  les  desordres  locaux  qui  d^s  la  Legislative,  h,  plus 
forte  raison  apres  le  10  aoüt,  se  produisaient  presque  quotidienne- 
ment,  et  d^plore  l'anarchie  dans  laciuelle  la  France  ^tait  plong^e:  mais 
il  ne  faudraitpasä  ce  propos  (p.  223)  metti-e  au  passif  des  partis  y6yo- 
lutiounaires  les  troubles  de  Bressuice  et  de  Chätillon  sur  Sevre,  en  aoüt 
1792,  qui  sont  le  pr(ilude  de  la  guerre  de  Vend(5e.  Mais  de  legeres 
erreurs  de  detail  ne  peuvent  pas  diminuer  i-^ellement  la  valeur  d'un 
bon  livre,  et  dans  fensemble,  M.  Gomel  reste  un  guide  sur  pour  l'^tude 
de  l'histoire  financiere  de  la  Revolution.  M.  Marion. 

Vorläufiger  Entwurf  eines  Gesetzes  über  Familienfidei- 
kommisse  nebst  Begründung.  Im  amtlichen  Aufti'age  veröffent- 
licht. Berhu  1903,  Druck  und  Verlag  der  „Posf^,  Zimmerstr.  94. 
70  und  212  Seiten. 
Im  preufsischen  Abgeordneten-  und  Herrenhause  ist  wiederholt  ein 
neues  Gesetz  über  Farailienfideikommisse  verlangt,  bez.  in  Aussicht  ge- 
stellt worden.  Für  ein  solches  erhalten  wir  hier  einen  vorläufigen  Ent- 
wurf. Uns  als  Historiker  interessiert  daraus  vornehmlich  die  Begründung, 
und  zwar  der  sozial-  und  wh-tschaftspolitische  Teil  derselben.  Obwohl 
ihr  Verfasser  nicht  gerade  weit  in  die  Vergangenheit  zurückgeht,  so 
steuert  er  doch  manches  bei,  was  geschichtliche  Belehrung  enthält.  Be- 
sondere der  Überblick  über  die  bislier  in  den  verschiedenen  Landesteilen 
Preufsens  geltenden  Gesetze  und  die  Verbreitung  der  Fideikommisse  ist 
hier  zu  nennen.  Interessant  ist  der  Nachweis  (S.  i  G)  über  den  Kultur- 
zustand der  landwirtschaftüch  genutzten  Fideikommifsländereien ;  er  wider- 
spricht dem,  was  man  meistens  annahm.  Betreffs  der  mehrfach  erörterten 
Frage  nach  dem  Ursprung  der  Familienfideikommisse  tritt  der  Verfasser 
der  Ansicht  bei,  _dal's  auf  ihre  Entstehung  die  spanischen  Majorate  einen 
mafsgebenden  Einflufs  ausgeübt  haben".  Über  das  Problem  der  Zweck- 
mäfsigkeit  der  Fideikommisse  haben  wir  uns  hier  nicht  zu  äufsem. 
Nur  möchte  ich  einer  Behauptung  auf  S.  12  entgegentreten.  Es  wird 
daselbst  aus  dem  Umstand,  dafs  die  Versuche  der  Beseitigung  der  Fidei- 
kommisse „im  allgemeinen  immer  nur  kurzen  Bestand  gehabt  haben", 
ein  Schlufs  auf  ihre  Berechtigung  gezogen.  Speziell  diesen  Schlufs  können 
wir  nicht  anerkennen.  Denn  wie  oft  sind  bisher  die  Fideikommisse  in 
den  europäischen  Staaten  aufgehoben  worden?  Doch  nur  etwa  ein-  bis 
zwei  Mal.  Das  ist  denn  doch  ein  zu  geringes  Beobachtungsmaterial. 
Tübingen.  G.  v,  Below. 
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Theodor   Freiherr    von    per   Goltz,    Geschichte    der    deutschen 
Landwirtschaft.    Erster  Band.    Von  den  ersten  Anfängen  bis  zum 
Ausgang- des  1 8.  Jahrluinderts.  Stuttgart  und  Berlin  1902,  J.G.Cottasche 
.     Buchhandlung  Nachfolger.     VIII  und  485  Seiten 

Theodor  von  der  Goltz,  Direktor  der  landwirtschaftlichen  Akademis 
Bonn-Poppelsdorf,  nimmt  unter  den  deutschen  Professoren  der  Landwirt- 
schaft infolge  der  Vielseitigkeit  seiner  Ausbildung  und  seiner  Interessen 
und  der  Selbständigkeit  seines  Urteils  eine  besonders  angesehene  Stellung 
em.  Mit  den  technischen  Seiten  der  Landwirtschaft  ganz  vertraut,  hat  er 
zugleich  in  die  Diskussion  über  die  sozialen  Fragen  eingegriffen  und 
hier  den  Beweis  geUefert,  dafs  er  jeder  Parteischablone  abhold  ist.  Ein 
zusammenfassendes  Werk  aus  seiner  Feder  über  die  Geschichte  der 
deutschen  Landwü'tschaft  kann  daher  von  vornherein  auf  lebhafte  Auf- 
merksamkeit rechnen,  und  ich  möchte  denn  auch  sogleich  hervorheben, 
dafs  der  vorliegende  Band  uns  eine  aufserordentlich  sjinpathische  Dar- 
stellung bringt:  er  zeigt  ernsten  Fleils,  das  Streben,  ein  Gesaratbild  zu 
zeichnen,  eme  edle  Gesinnung  im  Urteil,  eine  gefäUige  Schreibweise. 

Goltz  setzt  sich  zum  Zweck,  die  Geschichte  des  landwirtschaftlichen 
Betiiebes  wie  auch  der  ländlichen  Bevölkerung  und  der  wichtigsten  agrar- 
rechtüchen  Zustände  zu  schildern.  Demgemäfs  nimmt  die  Darstellung 
der  sozialen  Verhältnisse  einen  verhältnismälsig  grofsen  Raum  ein.  Ob- 
wohl wir  diese  an  sich  willkommen  heifsen,  möchten  wir  von  dem  Pro- 
fessor der  Landwirtschaft  doch  gern  noch  mehr  gerade  über  die  Einzel- 
heiten des  Betriebes  hören.  Besonders  von  den  Abschnitten  über  das 
Mittelalter  gilt  diese  Bemerkung.  Überhaupt  liegt  der  Schwerpunkt  des 
Buches  nicht  hier,  sondern  in  der  Schilderung  der  Verhältnisse  seit  dem 
16.  Jahrhundert.  Goltz  kennt  zwar  auch  die  Quellen,  bez.  viele  Quellen 
des  Mittelalters,  folgt  jedoch  dabei  meistens  den  vorhandenen  Darstel- 
lungen (Jnama,  Lamprecht  usw.).  Eine  gi'öfsere  Selbständigkeit  der 
Forschung  tritt  dagegen  bei  der  Schilderung  der  neueren  Jahrhunderte 
hei-vor.  Namentlich  ist  es  ein  Vorzug,  dafs  er  die  jetzt  aufkommende 
und  sich  immer  reicher  entfaltende  landwirtschaftliche  Literatur  eingehend 
berücksichtigt.  Von  ihr  aus  gelangt  er  nun  auch  zu  einer  ausführlichen 
Darlegung  der  landwirtschaftlichen  Technik.  Ich  möchte  dabei  hervor- 
heben, dafs  die  Erörterung  der  Neuerungen  im  Agrarrecht  und  in  der 
Technik,  die  das  18.  Jahrhundert  brachte,  schliefslich  auch  wieder  der 
Erkenntnis  der  älteren  Zustände  zu  statten  kommt.  Denn  eben  bei  der 
Einfühi'ung  der  Refonnen  lernt  man  das  ganze  alte  System  und  seine 
Schattenseiten  wüi'digen. 

Es  mögen  im  folgenden  einige  Notizen  zu  Emzelheiten  der  Dar- 
stellung angebracht  werden,  wobei  ich  bemerke,  dafs  die  hier  von  mir 
zu  nennenden  Arbeiten  teilweise  gleichzeitig  mit  dem  vorliegenden  Band 
oder  später  erscliienen  sind.  Zu  der  Interpretation  des  capitulare  de 
vilhs  vergl.  Keutgen,  Ämter  und  Zünfte  S.  6 ff.,  zur  Geschichte  des 
Hopfens  (S.  116),  M.  Heyne,  Das  deutsche  Nahrungswesen  S.  72  (welches 
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Werk  überhaupt  hier  nach  den  verschiedensten  Richtungen  heranzuziehen 
ist),  zur  Verbreitung  des  Dinkels  (S.  127)  Gkabmaxn,  Württemberg.  Jahr- 
bücher für  Statistik  und  Landeskunde  1901,1,  S.  103  ff.,  zur  Geschichte 
des  Pfhiges  (S.  1281,  Peiskeu,  Zeitschrift  für  Sozial-  und  Wirtschafts- 
geschichte 5 ,  S.  1  ff.  In  bezug  auf  die  Versuche ,  das  Brachfeld  ganz 
oder  teilweise  mit  Gewächsen  zu  bestellen  (S.  120),  wären  bestimmtere 
zeitliche  Angaben  erwünscht  gewesen.  Waid  wurde  nicht  blofs  in  Thü- 
ringen (S.  126  f.),  sondern  auch  anderswo,  insbesondere  am  Niederrhein 
gebaut.  Siehe  Historische  Zeitschrift  86,  S.  48  f.  und  89,  S.  234')- 
Zu  den  12  Artikeln  des  Bauernaufstandes  (S.  203)  vergl.  W.  Stolze 
die  12  Ai'tikel  von  1525  und  ihr  Verfasser,  Historische  Zeitschrift  91 
S.  1  ff.  Betreffs  der  Abgaben  und  Leistungen  der  Bauern,  z.  B.  des 
Besthauptes  (S.  205)  wären  detailliertere  Angaben  am  Platze  gewesen. 
Es  sei  in  dieser  Hinsicht  auf  das  von  mir  in  dieser  Zeitschrift  oben 
S.  143  ff.  besprochene  Buch  von  Th.  Knapp  hingewiesen.  Über  den 
LTntei*schied  des  westelbischen  und  ostelbischen  Grofsgrundbesitzes  und 
die  Entstehung  der  grofsen  Gutsherrschaften  des  Ostens  (S.  219  ff.)  habe 
ich  mich  eingehend  in  meinem  Buch  „Territorium  und  Stadt"  S.  1  ff. 
geäufsert.  Über  Justi  (S.  330  ff.)  hat  soeben  Fiiensdorff  in  den  Nach- 
ricliten  der  Göttinger  Gesellschaft  der  Wissenschaften,  phil.-hist.  Klasse, 
1903,  Heft  4,  S.  355  ff.  höchst  gi'ündlich  gehandelt  und  bisher  herrschende 
Anschauungen  mehrfach  berichtigt.  Wollen  wir  schliefslich  noch  einen 
Wunsch  äufsern,  so  wäre  es  der,  dafs  die  landschaftlichen  Verschieden- 
heiten in  den  agi-arischen  Verhältnissen  Deutschlands  noch  schärfer  hätten 
hervorgehoben  werden  sollen  -). 

Tübingen.  G.  v.  Below 


1)  Dr.  H.  Schäfer  teilt  mir  aus  dem  Pfarrarchiv  von  S.  Andreas  zu  Köln 
(Kop.  II  von  S.  Andreas,  fol.  25)  folgendes  Regest  eines  Pachtvertrags  von 
137S  Januar  25  mit,  der  für  die  Geschichte  des  Waidbaus  interessant  ist: 
Der  „knape"  Heinrich  gen.  mit  dem  Barte  pachtet  von  dem  Andreasstift  dessen 
Hof  zu  (jill  im  Kirchspiel  Roramcrskirchen  zu  Halbschcid;  es  finden  sich  An- 
gaben über  Strohdüuf^ng,  über  die  Saat  von  Wicken,  Erbsen,  Linsen,  Roggen, 
Weizen  und  Hafer :  Waid  zu  ziehen  wird  verboten.  —  Über  die  Feldarbeit 
des  „Rührens"  siehe  Fritz,  Territorium  Strafsburg,  S.  203.  Vergl.  Goltz, 
Seite  130. 

2)  Zu  S.  85,  betreffs  der  Markgenosscnsehafteu,  vergl.  berichtigend  meinen 
Artikel  in  dieser  Zeitschrift  oben  Ö.  120  ff.  Oberstudienrat  v.  Härtmann  in 
Stuttgart  macht  mich  noch  auf  eine  Reihe  von  weiteren  Beispielen,  die  meine 
daselbst  ausgesprochene  Ansicht  stützen ,  aufmerksam  Sie  sind  erwähnt  in 
dem  vom  württemb.  statistischen  Landesamt  herausgegebenen  Werk  „Das 
Königreich  Württemberg"  III  (Stuttgart  18b6j,  S.  192,  211,  316,403,  413,480, 
503,  612,  725,  736,  780,  797. 
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Diack  von  J.  B.  Hirsch  fei d  in   Leipzig. 
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